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««M»s 


ES  vœux  de  la  Magiftrature  &  les 
defirs  du  Public  nous  preflent  d'ache- 
ver la  coUeâion  des  (Euvres  de  M.  le 
Chancelier  d'Aguefleau.  Nous  commençons  ce 
Volume  par  la  fuite  de  fes  Lettres ,  que  l'im- 
portance des  matières  &  la  fagefle  des  décifions 
ne  rendent  pas  moins  intéreflantes  que  celles 
qui  précèdent.  Le  ftyle  noble  &  fimple ,  &  la 
fagacité  peu  commune  qui  caraâérifent  ces 
Lettres  ainii  que  toutes  les  produâions  de  ce 
grand  homme,  nous  font  regretter  de  ne  pou- 
voir en  rappeller  ici  les  principaux  traits.  Mais 
les  bornes  que  nous  nous  fommes  prefcrites 
nous  permettent  à  peine  de  donner  un  précis 
de  deux  Ouvrages  importans  qu'on  nous  faura 
gré ,  fans  doute ,  d'avoir  joint  aux  Lettres  de 
ce  Magiftrat.  Le  premier  a  pour  objet  les 
Monnoies,  matière  que  tant  d'Auteurs  ont 
Tome  X  a 
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obfcurcie  (i);  le  fécond  eft  un  Mémoire  furie 
Commerce  des  avions  de  la  Compagnie  des 

Indes. 

Ce  qu  on  a  toujours  le  plus  admiré  dans  M. 
le  Chancelier  d'Aguefîeau ,  c  eft  l'étendue  de 
{ts  connoiflknces  &  la  fécondité  de  fon  génie. 
On  a  peine  à  comprendre  comment  un  homme, 
dévoué  par  état  à  Tétude  àes  Loix ,  pamonné 
pour  les  Lettres,  occupé  à^s  détails  d^une 
adminiftration  immenfe,  a  pu  fe  livrer  à  des 
difcuflions  profondes  fur  des  objets  auffi  étran- 
gers à  fes  fon£tions.  Rien  ne  le  prouvera  mieux 
que  la  leâ:ure  de  ces  deux  Ouvrages. 

On  admirera  dans  les  Confidérations  fur  les 
Monnoies  (2) ,  cette  pénétration  qui  lui  faifoit 

mmmmt^^   Il  I         — — ■  Il   I      immmmmmfÊmm»  i  i  i  l  l  i         mmmmmm 

(1)  ^  S'il  y  eût  jamais  matière  fur  laquelle  les  raifonnemens  des 
^  Politiques ,  des  Financiers  &  des  Négocians  aient  répandu  plus 
n  d'obfcurité  ^  (  dit  M.  de  Reaufobre  dans  fon  Introduûion  générale 
à  l'Etude  générale  de  la  Politique),  «  c'eft  celle  des  Monnoies.  Pour^ 
n  s'en  convaincre ,  il  fuflira  d  en  appeller  à  ce  qui  a  été  écrit  fur 
I»  le  changement  des  efpeces.  La  plupart  de  ces  Auteurs ,  conduits 
n  tour  à  tour  par  les  préjugés ,  par  Terreur  &  par  Tintérêt ,  ont 
n  rendu  cette  queftion  fi  embrouillée ,  qu'il  feroit  à  fouhaiter  qu'on 
n  ne  l'eût  jamais  traitée  :  à  la  faveur  de  quelc|ues  fuppofitions  gratuites 
I»  &  de  quelques  calculs  féduifans ,  ils  en  ont  impofé  aux  plus  éclairés  »»« 

(1)  Cet  Ouvrage  devoit  être  plus  étendu  &  ne  paroît  pas  même  être 
terminé  abfolument  dans  l'état  oit  il  eft  donné  au  Public.  On  le  re- 
gardera toutefois  comme  fuffifant  pour  Tétabliflement  des  vrais  prin- 
cipes fur  les  différentes  efpeces  d'affoibliflanent  des  Monnoies  ;&  pour 
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AVERTISSEMENT^  jij 
fai/ir  fans  peine  les  matières  les  plus  abftraites, 
&  cette  étendue  d'efprit  fi  prodigieufe  avec  la- 
quelle il  voyoit  un  objet  fous  toutes  les  faces , 
&  ramenoit  à  un  point  fixe  une  multitude  de 
rapports.  Les  principes  lumineux  qu^rl  établit 
dans  cet  Ouvrage ,  font  dignes  de  fervir  à  jamais 
de  règle  dans  Tadminiflration  de  cette  partie  im- 
portante des  Finances,  &  de  guider  le  Légifla- 
teur  dans  une  matière  obfcure  &  délicate,  où 
les  moindres  méprifes  peuvent  produire  des 
maux  infinis  &  fouvent  irréparables.  On  y  verra 
ce  Magiftrat  intègre ,  attentif  à  fuivre  conftam-» 
ment  fa  marche  ordinaire  ,  remonter  par- 
tout aux  principes  immuables  de  l'équité  natu- 

faire  coimoitre  d'une  manière  fenfîble  les  effets  plus  ou  moins  dange* 
reux  que  ces  affoîbliffiemens  produisent  dans  k  commerce,  <«  Quelque 
n  haute  opinion  que  J'euffe  des  lumières  &  de  Fétendue  des  connoif* 
»  fances  de  M.  le  Chancelier  d'ÂgueiTeatt ,  écrivait  un  <^vaut  Acadé- 
n  micien  verfé  dans  la  connoiffance  de  la  matière  des  Monnoics,  ma 
w  furprife  a  été  extrême  en  lifant  TOUvrage  en  queftion,  je  n'ai  pa» 
>»  pu  comprendre  comment  un  Magiftrat  livré  à  tant  d'autres  études 
»  avok  pu  plier  fon  génie  à  Texameii  d'unç  matière  à  laquelle  il  cft  rare 
n  qu'on  s'applique  par  des  vues  purement  politiques  &  qui  fuppofi^ 
1»  ou^on  eft  inûruit  Ats  opérations  eflentielles  d'où  dépend  le  travail 
n  aes  Monnoies.  Cette  matière  entraîne  néceflairement  les  difcuifions 
n  les  plus  déHcates  fbr  les  principes  du  commerce.  Mais  Tamour  du  bien 
»f  public)ointà  des  tatens  fupérieurs  peut  tout  embrafTer.  Ce  fentiment 
n  vif  tes  applique  bientôt  avec  fuccesaux  objets  qui  intéreflent  eifen- 
1^  tietlement  les  hommes;  il  leur  donne  alors  une  aâi  vite  qui  ne  fçauroif 
j»  être  arrêtée  par  les  fujets  les  moins  attrayans  par  eux-mêmes  ^  8c 
)»  tout  àla  fbôs  les  plus  épineux  »» 
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relie,  &  à  la  Loi  facrée  du  droit  des  gens; 
juger  févérement ,  d'après  cette  règle ,  les  dif- 
férens  fyflêmes  politiques  ;  repréfenter  le  droit 
de  propriété  comme  inviolable;  détruire  de 
fond  en  comble  tout  ce  qui  pourroit  y  donner 
atteinte;  ne  s'occuper  du  bien  de  l'Etat,  qu'a- 
près avoir  apprécié  les  droits  de  l'humanité , 
&  ne  réparer  jamais  les  intérêts  du  Monarque 
de  ceux  du  Citoyen. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur 
cet  Ouvrage  profond  &  lumineux ,  dont  nous 
avons  donné  un  précis  qui  juftifie  nos  éloges. 

On  efl  redevable  du  favant  Mémoire  fur  le 
Commerce  des  avions  de  la  Compagnie  des 
Indes ,  à  des  circonftances  critiques  dont  le  fou- 
venirne  s'effacera  jamais  del'efprit  de  la  Nation. 

Law ,  devenu  trop  fameux  parmi  nous ,  avoit 
réiffli  à  faire  adopter  un  plan  de  Finances  que 
très-peu  d'hommes  enflent  eu  la  hardiefle  de 
concevoir ,  &  qu'il  eut  celle  d'exécuter.  Il  crut 
avoir  trouvé  un  moyen  fur  d'acquitter  promp- 
tement  les  dettes  de  l'Etat ,  de  rétablir  à  la  fois , 
fans  le  fecours  de  l'économie ,  le  crédit  &  la 
circulation  ;  de  ranimer  l'induArie  languiflante, 
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AVERTISSEMENT.  v 
défaire  fortir  avec. proflifion ,  des  mains  des 
particuliers ,  les  richeffes  que  la  défiance  rete- 
noit  cachées.  Un  fyftême  préfenté  fous  des 
dehors  fi  fpécieux ,  étoit  bien  propre  à  caufer 
une  fermentation  générale  dans  tous  les  efprits. 
Auffi  vit-on  bientôt  l'enthoufiafme  s'emparer  dé 
toute  la  Nation.  M.  le  Chancelier  d'Aguefîeau 
ne  fe  laififa  point  éblouir  au  milieu  de  cette 
féduâ:ion  générale  :  il  vit  que  ce  fameux  fyf- 
tême ,  fous  de  belles  apparences ,  cachoit  des 
abîmes  où  toutes  les  fortunes  iroient  s'englou- 
tir ;  Ôt  il  ofa  prédire  que  la  confi:èmation  fuc- 
céderoit  bientôt  à  l'ivreffe ,  &  que  les  opéra- 
tions dont  on  attendoit  un  faccès  Çi  brillant ,  fe 
termineroient  par  une  eataftrophe  efîrayante  & 
fubite.  hes  événemens  ne  juftifierent  que  trop 
tôt  les  alarmes  de  M.  le  Chancelier.  Sa  droiture 
naturelle  ne  put  fe  les  dififimuler ,  ni  lui  permet- 
tre de  fe  prêter  à  des  projets  dont  il  redoutoit 
les  funeftes  fuites ,  &  de  devenir  le  complice  des 
défkflres  de  fa  patrie  :  il  préféra  généreufement 
la  difgrace.  Retiré  dans  fa  terre  de  Frefnes ,  il 
voulut  encore  rendre  fon  loifir  utile  àfes  con- 
citoyens. Il  approfondit ,  avec  le  fang  froid  du 
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cabinet ,  une  des  branches  de  ce  fyflême  hardi , 
où  Ton  avoit  ofé  changer  la  mefure  commune 
à,ts  biens ,  &  Tenvifagea  fous  toutes  fes  faces. 
Son  deflein  avoit  été  d'abord,  comme  il  le 
déclare  lui-même,  de  laiffer  aux  Théologiens 
Texamen  de  la  partie  de  ce  jw-oblême ,  qui  in- 
téreffe  les  devoirs  de  l'homme  par  rapport  à 
la  Religion  ;  aux  Politiques ,  l'examen  de  ce 
qui  appartient  à  la  prudence  dans  l'acquifition 
&  le  commerce  de  ce  nouveau  genre  de  biens. 
Et  il  s'étoit  borné  à  examiner  en  Jurifconfulte 
&  en  Magiftrat,  quelles  étoient  les  règles  de  la 
Juflice  fur  une  matière  fi  finguliere  &  fi  peu 
connue  ;  mais ,  entraîné  par  la  liaifon  àes  objets 
&  par  l'heureûfe  habitude  où  il  étoit  d'em- 
brafler  toutes  les  parties  des  matières  dont  il 
s'occupoit,  il  difcuta  avec  autant  de  fagacité 
que  de  profondeur,  le  problême  de  la  juftice 
ou  de  rinjuftice  du  Commerce  des  a£tions,  fous 
tous  les  rapports  qui  intéreffent  les  devoirs  de 
l'homme ,  la  Religion ,  la  Prudence  &  la  Jujlice, 
Le  motif  qui  détermina  M.  le  Chanceliei 
d'Agueffeau  à  traiter  ce  fujet  important  d^une 
manière  û  étendue  »  eft  encore  plus  digne 
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d'éloges  que  le  travail  qui  en  a  été  le  fruit. 
«  Je  rfai  point  été  tenté ,  difoit-il ,  de  cher- 
»  cher  à  réparer  les  ruines  de  ma  fortune  par 
)>  une  telle  voie  (i)  î  la  politique  ou  Fintérêt 
».  auroîent  pu  m'infpirer  cette  tentation  ;  mais 
»  une  gloire  bien  ou  mal  placée  a  fait  taire 
»  Tune  :  la  bienféance ,  peut-être  plus  que  la 
»  vertu,  m*a  mis  à  couvert  de  l'autre;  &  je 
n  veux  que  fi  je  venois  jamais  à  me  laifler 
»  affoiblir  fur  ce  point,  mon  Ecrit  s  eleve  contre 
»  moi>  &  foit  le  premier  Juge  qui  me  con- 
i>  damne  ».  Heureufe  &  noble  défiance  de 
foi-même  !  Il  femble  que  pour  Tavoir  il  fuffiroit 
d*être  homme  :  pourquoi  faut-il  qu'elle  n'ap- 
partienne qu  au  grand  homme  ?  C'eft  à  cette 
vertu  que  nous  devons  cet  excellent  Traité  de 
morale  publique  &  particulière  ;    Ouvrage 

(i)  M.  Lav  envoya  dans  un  porte-feuille  à  M.  d'Aguefleau,  alors 
tmè  i  fon  château  de  Frefne»,  le  rembourfenent  en  billets  de  banque 
d'environ  40  mille  livres  de  rente  qu*il  avoit  fur  THôtel-de- Ville.  Il 
ne  lut  reftoit  que  fa  Terre  de  Frefnes ,  qui  lui  rapportoit  8  mille  livres 
de  revenu.  Le  fyftême  jouifloit  alors  de  la  plus  grande  faveur.  M.  le 
Chancelier  d'Agueffeau  pouvoit  réparer ,  par  le  commerce  des  aâions  , 
la  ruine  irréparable  de  ce  rembourfement.  Cétoit  même  un  moyen  de 
plaire  au  Régent,  que  de  confacrer  par  fa  conduite  cette  finguliere. 
induftrie.  Il  pouvoit  non-feulement  réparer  les  ruines  de  la  fortune  , 
mais  Taugmenter  encore.  L'intérêt  &  la  politique  réunis  enfemble, 
dévoient  te  déterminer  à  prendre  ce  parti.  Le  grand  homme  s'oublie 
toujours  lui-même  Se  ne  voit  que  le  bien  public. 
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propre  à  faire  connoître  aux  Souverains  quelles 
doivent  être  les  fuites  néceflaires  des  violentes  & 
fubites  innovations  ;  &  aux  Particuliers,les  règles 
qu'ils  doivent  fuivre  dans  ces  temps  d'ivreffe 
&  de  crife ,  pour  fe  garantir  des  illufions  d'une 
cupidité  toujours  aufli  injufte  qu'imprudente. 

Nous  ne  ferons  point  ici  une  analyfe  fuivie 
de  cet  Ouvrage ,  qu'on  ne  peut  bien  apprécier 
que  par  une  lefture  entière  &  réfléchie.  On 
y  voit  les  Loix  fondamentales  du  Commerce 
naître  à  la  fois  du  Droit  naturel,  du  Droit 
des  gens  &  du  Droit  civil  ;  l'utilité  du  vendeur, 
celle  de  l'acheteur  fe  balancer  également;  l'avan- 
tage général  des  foçiétés  fortir  naturellement  du 
fond  de  ces  Loix  primitives.  On  y  voit  pourquoi 
la  cupidité  immodérée  trouve  prefque  toujours 
un  abîme  au  terme  de  fa  coiirfe.  On  y  voit 
comment  fes  fuccès  mêmes  font  funeftes  aux 
Etats ,  pair  cette  foif  des  riçhefles  qu'elle  excite 
dans  tous  les  cœurs,  &par  ces  fortunes  fcanda- 
leufes,  qui  concentrent  dans  la  main  d'un  petit 
nombre  d'hommes ,  des  richeffes  qui,  jufjement 
réparties,  feroient  le  bonheur  des  citoyens. 

<<  L'événement  ,  difoit  M.   le   Chancelier 

d'Aguefleau, 
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w  d'Aguefleau,  fera  voir  dans  quelques  années 
w  que  des  fortunes  fi  mQnftrueufes  auront  fcdt 
»  beaucoup  de  pauvres  &  n  auront  pas  fait 
)>  beaucoup  de  riches  ».  Ce  que  ce  Magiftrat 
avoit  prévu  arriva  trois  mois  après.  L'illuflon 
étoit  fi  forte  &  fi  générale ,  qu'il  étoit  difficile 
de  pouvoir  en  calculer  la  durée. 

M.  le  Chancelier  nefe  borna  pas  à  dé  voiler 
le  vice  effentiel  &  les  conféquences  funeftes 
du  fyftême  qu'il  attaquoit.  Il  traça ,  quoiqu  en 
peu  de  mots ,  les  règles  fûres  que  Ton  doit  fuivre 
dans  cette  matière.  Il  démontra  que  la  fage 
adminiftration  des  Finances  &  le  bonheur  des 
Empires,  en  dépendoient  néceflairenient.  «  Se. 
»  hâter  lentement,  dit-il,  diminuer  les  dettes 
»  du  Roi ,  rétablir  inceffamment  fes  forces  fur 
»  mer ,  favorifèr  l'Agriculture ,  exciter  le  trar 
»  vail  &  rinduflrie ,  ranimer  tous  les  Arts ,  pro-» 
•fi  téger  le  Commerce  ;  c'eft  là  le  véritable  che- 
»  min  pour  parvenir  à  une  grandeur  folide , 
»  qui  augmente  fes  forces ,  fans  irriter  l'envie ,, 
»  &  qui  ne  commence  à fe  faire  craindre,  que 
w  lorfcju'elle  na  plus  rien  à  craindre  elle- 
»  même  ». 

Tome  X,  h     . 
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Jamais  les  lumières  de  M.  le  Chancelier 
d^Agueffeau  ne  furent  plus  nécefîaires  qu'au 
moment  critique  où  le  délire  du  fyflême,  fît 
place  à  la  conflemation  générale.  Après  avoir 
inutilement  eflayé  tous  les  moyens  de  prévenir 
ou  de  réparer  les  ruines  de  ce  monflrueux 
édifice ,  il  fallut  avoir  recours  à  la  droiture  & 
aux  talens  de  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau. 
L'auteur  de  tant  de  maux  fut  contraint  lui- 
même  d  aller  à  Frefnes ,  réclamer  les  lumières 
Eloge     de  ce  grand  Magiftrat,  &  mettre  à  fes  pieds 
du  Chance-  ^^^  yo^ux  de  laPûtrU»  Son  rappel,  uniquement 
feavi,parM.  déterminé  par  le  bien  public,  rendit  la  confo- 
Thomas.     latiou  &  Tefpérauce ,  à  ceux  mêmes  qui ,  en 
perdant  toute  leur  fortune ,  fembloient  avoir 
perdu  tout  l'efprit  patriotique,  «  En  le  voyant 
fi  reparoitre ,  on  crut  revoir  le  Sauveur  de  la 
f)  Nation  ». 

Les  fervices  importans  que  M.  le  Chancelier 
d'Aguefleau  rendit  alors  à  l'Etat,  répondirent 
à  la  haute  idée  qu'on  avoit  conçue  de  la  fupé- 
riorité  de  fes  talens.  Les  circonflances  étoient 
critiques  ;  le  péril  extrême  ;  le  choix  des  re- 
mèdes difiicile  ;  &  le  fuccès  douteux  :  tout  fem- 
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AVERTISSEMENT.  xj 
bloit  €xiger  des  réfolutions  promptes  ;  la 
précipitation  pouvoit  augmenter  le  mal  &  le 
rendre  incurable.  Les  befoins  de  la  Patrie  en- 
flammèrent le  zèle  de  ce  grand  Magiftrat  ; 
&  les  reflburces  quil  développa  dans  cette 
crife  violente,  firent  renaître  refpérance.  Nous 
regrettons  quil  y  ait  fi  peu  de  Mémoires  fiir 
cette  époque  intéreffante  de  fa  vie.  On  n'a 
trouvé  dans  fes  papiers  qu'un  petit  nombre  de 
notes  fugitives  qui  ne  i^oient  qu'indiquer  ce 
qu'il  devoit  expofer  plus  au  long,  dans  le 
Confeil.  Ce  n'étoient  que  des  étincelles  de  la 
lumière  qui  devoit  éclairer  les  efprits,  fur  une 
matière  auffi  intéreflante  pour  le  Souverain 
que  pour  fes  Sujets. 

S'agit -il  de  s'expliquer  fur  un  plan  de  re^ 
cherches  deftiné  à  démêler  les  légitimes  crëan-* 
ciers  de  l'Etat ,  de  ceux  qui  avoient  abufé  des 
facilités  que  l'agiotage  donnoit  à  leur  infatiable 
avidité }  M.  le  Chancelier  d'AguefTeau  com- 
mence par  avouer  la  jufHcé  ôt  la  néceffité  d0 
faire  cette  diftinftion.  Mais  il  remonte  à  des  prin- 
cipes immuables  qui  conduifent  à  des  mefiireS 
juftes  pour  lecourir  les  créanciers  de  bonne  foi , 
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xij  AVERTISSEMENT. 
&démarquer  les  créanciers  frauduleux.  «  Il  y  a 
•»  une  juflice  diftributive,  dit-il,  dans  une  de 
»  fes  notes ,  qui  eft  due  aux  particuliers  ;  mais 
»  àufli  il  y  a  une  juflice  d'un  ordre  fupérieur , 
)>  qui  confifte  principalement ,  à  conferver  les 
»  premiers  principes  de  la  juflice  civile,  en 
w  maintenant  cette  fureté  des  engagemens,  & 
V)  cette  confiance  réciproque ,  qui  en  eft  le  fon- 
w  dément:  c eft  une  juftice  que  le  Souverain 
5>  doit ,  pour  ainfi  dire ,  à  TEtat  entier.  Non- 
r>  feulement  il  la  doit  à  cette  grande  Société 
«  qui  renferme  fes  Sujets ,  il  la  doit  même  ,  au 
î>  genre  humain,  puifque  les  Etrangers  con- 

V  tra£î:ent  avec  les  Sujets ,  fur  la  foi  de  ces  règles 
»  générales  qui  font  reçues  dé  toutes  les  Na- 
^  lions  policées.  On  peut  dire  que  cette  juftice 
w  fait  partie  dii  droit  des  gens,  &  quon  ne 

V  peut  y  manquer ,  fans  rompre  les  liens  qui 
»  unifTentles  Sujets  dun  même  Empire,  non- 
»  feulement  entr  eux ,  mais  avec  tous  les  autres 
^  hommes.  Ileftaiféde  juge^,parcefeulprin- 
^>  cipe,  de  la  juftice  ou  de  Tinjuftice  de  Topé- 
»  ration  propofée  ». 

Une  autre  note  attefte  fpn  attachement  in- 
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variable  à  cette  maxime  :  «  Qu'il  ne  faut  fe  per- 
»  mettre  aucune  acception  des  perfonnes  dans 
»  l'examen  des  affaires  ».  Les  dettes  étoient 
immenfes ,  les  créanciers  innombrables.  Il  étoit 
impoflible  de  tout  payer.  Il  eût  été  injufte  de 
faire  marcher  fur  la  même  ligne  des  créanciers 
dignes  d'être  fecourus ,  &  ceux  dont  les  titres 
ne  dévoient  leur  exiftence ,  qu'au  malheur  des 
temps  ;  M.  le  Chancelier  examine  d'abord  la 
queflion  par  rapport  au  Roi ,  cpniidéré  Sépa- 
rément; il -l'envifage  enfuite  par  rapport  à  la 
Compagnie ,  prife  auifïi  féparément  :  il  compare 
les  avantages  des  deux  Parties  les  uns  avec  les 
autres  :  il  examine  enfin  de  quel  côté  la  balance 
doit  incliner.  Telle  eft  la  tâche  qu'il  s'impofe. 

Cette  difcuflion  profonde ,  fit  naître  de  nou- 
velles, difiicultés    non  moins    embarràfiTantes. 
M.  le  Chancelier  d'Aguefl!eau  les  expofe  luiT 
même  en  ces  termes  : 
«  Tous  deux  mineurs  ou  réputés  tels  : 
»  Tous  deux  fansaucune  volonté  de  s'engager: 
»  Tous  deux  fans  aucune  utilité  qui  puifle  fér- 
v>  vir  de  fondement  à  leur  obligation: 
»  Tous  deux  également  trompés  par  un  feul 
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»  homme  qui  a  également  abiifé  de  leurcon* 

»  fiance  : 

»  Tel  eft  le  véritable  point  de  vue  fous  lequel 
»  cette  affaire  doit  être  envifagée  »  (i). 

Il  n  étoit  pas  à  craindre  que  dans  cet  examen , 
le  public ,  partie  fi  confidërable ,  &  alors  fi  mal- 
héureufe,  pût  être  oublié.  On  jugera  à  quel 
point  M.  le  Chancelier  d' AguefTeau  en  étoit  oc- 
cupé ,  par  le  développement  qui  fuit  immédia- 
tement les  quatre  réflexions  que  l'on  vient  d'in- 
diquer, 

«  La  juflice  exafte  en  cet  état ,  feroit  que  la 
»  perte  tombât  fur  le  créancier  auquel  aucun 
*>  de  fcs  débiteurs  n  efl  véritablement  obligé. 
»  Il  feut  confidérer  la  Compagnie  ^  le  Roi 
»>  comme  deux  mineurs  qui  fe  trouveroient 
V  avoir  été  également  lefés ,  également  trahis 
»  par  un  tuteur  infidèle.  On  les  refHtueroit 
>>  aufTi  également  contre  leur  obligation  ;  &  la 
»  perte  tomberoit  uniquement  fur  le  créancier. 

(  I  )  Pour  bien  fentir  la  profondeur  &  la  folîdîté  de  ces  quatre 
réflexions ,  ii  feudroit  avoir  fous  1rs  yeux  TArrêt  du  Confeil  du  16 
Janvier  1711 ,  qui  ordonne  que  toutes  les  négociations  faites  depuis 
le  5  Mars  1710,  demeureront  pour  le  compte  de  la  Compagnie  fit 
à  fes  rifques ,  &  la  belle  Requête  de  la  Compagnie  pour  former  oppo- 
sition à  cet  Arrêt ,  fuivie  de  TArrêt  du  7  Avril  1711 ,  qui  Ten  déboute. 
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»  Mais  ce  créancier  eft  lui-même ,  une  autre 
»  efpece  de  mineur ,  ou  du  moins ,  c'efl  un 
)»  peuple  entier  qui  a  cédé ,  qui  a  obéi  à  des 
»  aâes  revêtus  de  Fautorité^u  Roi,  qui  n*a 
»  point  contraûé  volontairement  ou  avec  Sa 
)»  Majeflé  ou  avec  la  Compagnie ,  à  qui  par 
il  conféquent ,  on  ne  peut  imputer  de  n'avoir 
»  pas  prisses  précautions  néceflàires  pour  les 
)t  exiger  valablement ,  &  qui  a  été  forcé ,  par 
M  des  Arrêts  qu'on  regardoit  alors,  comme  des 
»  Loix,  à  recevoir  comme  monnoie  ces  mêmes 
»  billets  qui  forment  aujourd'hui  la  dette  du 
»  Roi  &  de  la  Compagnie.  Ainfi  pour  donner 
»  une  jufte  idée  de  la  iituation  de  tous  ceux 
>►  qm  font  intérefles  dans  cette  affaire ,  on  peut 
»  dire  que  ce  qui  la  rend  difficile ,  eft  que  per- 
i>  fonne  n'a  tort.  La  Compagnie  ne  mérite  au- 
»  cun  reproche  :  le  Roi  en  mérite  encore  moins  : 
»  &  le  Public  eft  le  plus  à  plaindre  de  tous. 

»  C'eft  donc  le  Public  qui  eft  ici  la  partie 
»  la  plus  favorable  :  la  foi  du  Gouvernement 
i*  eft  engagée  à  fon  égard.  Une  force  majeure  à 
»  laquelle  il  ne  pouvoit  réfifter,  Fa  entraîné  dans 
»  le  précipice.  Il  eft  donc  jufte  de  lui  tendre 
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»  la  main ,  &  de  le  regarder  comme  créancier, 

»  puifqu  il  n'a  pu  s'empêcher  de  le  devenir  >>. 

Ces  notes  que  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau 
n'écrivoit  que  pour  lui-même ,  nous  font  re- 
gretter qu'il  ne  leur  ait  pas  donné  par  écrit 
une  jufté  étendue ,  comme  il  le  faifoit  de  vive 
voix ,  dans  les  Confèils  :  ell^s  fourniroient  une 
nouvelle  preuve  de  ce  que  nous  avons  déjà 
dit ,  que  tous  les  talens  &  toutes  les  connoif- 
fances ,  Droit  public  &  particulier ,  Politique, 
Finances,  fcience  du  C<^mmerce  intérieur  & 
extérieur ,  étoient  réunies  en  lui  dans  le  plus 
haut  degré  de  perfeâiion. 

On  peut  donc  lui  appliquer  à  jufte  titre  ce 

qu'un  de  nos  plus  ingénieux  Ecrivains  a  dit  d'un 

Eloge  de  Philofophe  céleBre  :  «  Une  le£lure  univerfelle  ôc 

^r^M"Fon  *^  très-aflidue ,  jointe  à  un  grand  génie  naturel , 

teneiie.       w  le  fit  devenir  tout  ce  qu'il  avoit  lu.  Ainfi  je 

»  fuis  obligé  de  le  partager  ici ,  &  pour  parler 

»  philofophiquement ,  <ie  le  décompofer.  De 

»  plufieurs  Hercules,  l'Antiquité  n'en  a  fait 

»  qu'un ,  &  du  feul  Leybnitz ,  nous  ferons  plu- 

»  fleurs  Sçavans  », 

LETTRES 
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LE  T  T  R  ES 

SUR 

LES  MATIERES  CIVILES. 

L  E  T  T  R  E    P  R  E  M  I  E  R  £• 

Du  3  Juillet  lysS* 

^  'a  I  reçu  votre  avis  fur  la  Requête  que  les  No-     Police  des 
^  taires  de  Bretagne  m'ont  fait  préfenter ,  &  je  ^^'^'* 
^  ferois  fort  porté  à  adopter  vos  obfervations ,  fi 
r  j'étois  obligé  de  m'expliquer  fur  cette  matière  j 
mais  comme  je  ne  vois  rien  dans  les  demandes 
des  Notaires  qui  foit  affez  important  pour  mériter  une  nou- 
velle Loi,  je  vous  prie  de  leur  faire  fçavoir  qu'ils  peuvent 
s'adrefler  au  Parlement ,  afin  que  fi  cette  Compagnie  juge  à 
propos  d'ajouter  quelque  chofe  aux  Réglemens  qu'elle  a  déjà 
feits  fur  la  même  matière,  elle  puiffe  y  pourvoir  fur  vos 
conclufions  ainfi  qu'elle  jugera  à  propos.  Je  fuis ,  &c. 
TomcX.  A 
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LETTRE     M. 
Du  %j  Août  IJ4X. 

Police  des     ^T  -ai  i    .     i        t 

Cours.  Vous  avçi  eu  railbn  de  vous  plaindre  de  la  nouveauté  qui 

eft  arrivée  le  i  $  de  ce  moii  à  la  Froceffion  qui  Te  fait  tous  les 
ans  à  pareil  jour  j  &  je  ne  fçaurois  comprendre  quelles  raifons 
les  Officiers  Militaires  ont  pu  avoir  pour  ne  vous  point  rendre 
les  honneurs  dont  vous  avez  toujours  été  en  poffeffion*  M* 
.  de  ,..•»,  par  qui  ils  doivent  recevoir  les  ordres  du  Roi , 
a  écrit  au  fieur  ..•..•.,  Commandant  à  Douay ,  que  lufage 
ayant  toujours  été  de  battre  atix  champs ,  lorfque  le  Farlement 
pafloit  en  corps  de  Cour  &  en  robes  rouges  ,  on  avoit  eu 
tort  de  ne  s*y  pas  conformer.  Ainfî  vous  ne  devez  point 
craindre  que  l'on  manque  à  l'avenir  de  rendre  à  votre  Com- 
pagnie les  honneurs  dont  elle  a  toujours  joui.  Je  fuis,  &c. 


L  E  T  T  R  E     I  I  L 

Du  zy  Août  IJ43. 

J  E  finis  hier  l'affaire  de  M.  le  Préfident  de ;  &  quel-^r 

que  prévenu  que  je  fuffe  en  fa  faveur ,  quelqu'aflutance  qu'il 
m'eût  donnée  de  (es  fentimens  d'une  manière  capable  de  dif- 
ïîper  jufqu'à  l'ombre  du  foupçon ,  il  a  fallu  néanmoins  faire 
uîagedes  témoignages  de  M,  TArchevêque  de  Narbonne  ôp 
de  M.  l'Archevêque  dé  Tôùloufe ,  pour  confommer  un  choiîç 
'dont  ce  jeune  Magiftrat  paroît  fi  digne.  JFe  lui  écris  pour  lui 
faire  part  de  l'agrément  que  Sa  Majefté  lui  donna  hier,  & 
"dont  il  vous  eft  principalement  redevable; il  doit  même  vou^ 
en  avoir  d'autant  plus  de  reconnoiflance^  qu'il  y  a  eu  des  oc- 
'tafions  pii  vous  aviez  cru  n'avorr  pas  lieu  tfêtre  entièrement 
fatisfait  de  la  conduite  de  M.  fon  père  à  T^^ard  d'un  de  ceux 
*qifi  vous  font  les  plusprochés.Et  bien  ioind^en  avoir  conférvié 
quelque  fouvenir,  vous  n'en  avez,  été  que  plus  emprefféà 
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leur  fendre  des  fervices  cffentiels  dans  une  afeire  fi  împcr-    poiia  it% 
tante  pour  lui.  ^^^^^^ 

Mais  il  y  a  déjà  du  temps  que  vous  avez  prévu  une  diffi- 
culté, que  Fagrémenc  qui  feroit  accordé  à  M.  de ne 

manqueroit  pas  de  faire  naître  fur  fon  rang  par  rappott  à  M.  le 

Préfident  de Je  fçais  bien  qu'il  pourroit  dépendre 

de  moi ,  en  un  fens ,  de  faire  évanouir  cette  difficulté ,  parce 
qu'il  ne  faudroit  pour  cela  que  procurer  à  ce  Préfident  dt 
nouvelles  Lettres  du  Roi,  par  lefquelles,  en  prévenant  de  troi* 
ou  quatre  mois  le  temps  auquel ,  îuivant  de  promierès  Lettfes^'i^ 
ce  Magiftrar  eft  confervé  dans  rexercice  de  fa  Gharee  de 
Préfident,  Sa  Majefté  lui  permettroit  de  commencer  dès-à*- 
préfent  cet  exercice.  Ceft  ce  qu'il  m'a  demandé  auffi  bien 
que  M.  TEvêque  de  Grenoble  fon  oncle  )  mais  je  ne  laifle 
pas  d'y  trouver  beaucoup  de  difficulté.  ^ 

De  même,  Ton  peut  dire  pour  lui  qifil  il  l'avantage  d^être 
déjà  reçu  dans  la  Charge  de  Préfident ,  qu'il  a  par  conféaueni: 
un  titre  ou  un  droit  acquis,  &  que  fi  le  feul  exercice  de  fes 
fonftions  a  été  fufpendp  jufqu'au  mois  de  Décembre  prochain , 
l'intervalle  du  temps  pendant  lequel   cette  fufpenfioiî  doit 
durer  eft  fi  court ,  qifil  paroît  très  -  favorable  d*^ffecer  une 
xliftance  iî  médiocre  pour  lui  aâ«rer  la  préférence  du  rang 
fur  un  Officier  qui  n'a  pai  encore  de  provifiorts^  &  qui  ne 
pourra  gueres  être  reçu  qu'après  la  5.  Martin  prochaine, 
c*eft-à-djre ,  prefque  <kns  k  temps  où  l'exercice,  de  M.  le 
Préfident. . .  ^ . .  doit  commencer,  à  quoi  l'on  peut  ajouter 
ijue  ce  Mâgiftrat  a  en^re  un  auwe  tkre  de  préférence  fur 
M.  de  ...... ,  c<M«me  fils ,  3c  je  crois  ro^me  petite  fils  '^m 

Préfident  à  Mortier.   •  ^ 

D'un  autre  côté,  on  peut  répondre  po\jrt M.  de  ...  r  »  .^ 
<Iu'H  a€w  M;  : . .  *  ; .  l'à^^atotàigeldrifâgé,  ^  celui  de  Fanf 
cîenneté'des  fervices,  qul^dôit  faîVéniettrè  toe  grdnde  dif- 
férence entre  un  Officier  de  plus  da^  «ftis  ,'qui  a  neuf  amiéte* 
d'exercice  fixe  dans  )a  Charge  de  Confeiller  ou  dans  celle 
de  Préfident  des  Requêtes  du  Palais  |  au  lieu  que  fon  con- 
current n'aura  ^  à  ce  que  je  crois  ^  que  24  ans  accomplis  au 
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PoUct  du    mois  de  Décembre  ;  &  qui  n'aura  pas  encore  alors  trois  année* 

Cours.  jç  fervice  dans  la  Charge  de  Confeiller  :  que  fi  M eft 

fils  d'un  Préfident  à  Mortier,  M.  de  •  •  •  •  •  •  a  auffi  Tes  avan- 
tages d'un  autre  genre,  &  que  d'ailleurs^  fuivant  l'ufage  du 
Parlement  de  Touloufe ,  confirmé  par  l'Edit  que  le  Roi  vient 
de  donner  fur  l'ordre  des  réceptions ,  la  dignité  des  pères  qui 
font  décédés ,  ne  donne  aucun  titre  de  préférence  fur  les 
.enfans  des  Officiers  ,  quoique  d'un  rang  inférieur ,  qui  font 
encore  vivaos  :  que  le  Roi  a  déjà  fait  une  aflez  grande  grâce 

à  M,  le  Préfident ,  en  le  revérifiant  fi  jeune  d'une 

Charge  de  Préfident ,  &  en  lui  permettant  de  Texercer  dès 
l'âge  de  2 4. ans  accomplis^  fans  qu'on  y  ajoute  une  permiffion 
anticipée  d'entrer  en  exercice  au  préjudice  d'un  Officier  qui 

ejft  déj.a  en  place  avant  que  M fût  forti  du  Collège  ; 

&  qu'enfin ,  dans  le  doute ,  c'-eft  par  la  vue  du  bien  de  k  Juftice 
^  du  fervice  dû  Roi  qu'on  doit  fe  déterminer ,  &  qu'on  ne 
fçauroit  douter  que  fi  l'on  s'attache  à  ces  confidérations , 

M,  de mérite  d'obtenir  la  préférence. 

,  Quoique  ces  dernières  raifons  me  paroiflent  bien  fortes  y 
je  ne  veux  point  prendre  fur  moi  la  décifiop  de  cette  diffi^ 
culte ,  &  je  crois  au  moins  devoir  me  confulter  avant  que 
de  la  réfqudre  j  vous  pouvez  même  être  plus  inftruit  que  je 
ne  le  fuis  des  exemples  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  concur*- 
yens  font  peut-être  en  état  d'alléguer  en  leur  faveur  j  vous 
^tçs  auffi  plus,  à  portée  de  connoître  fur  cela  les  difpofîtions 
&  le  voeu  de  votre  Compagnie. 

Je  fuipefîd$  donc  ma  détermination  jufqu'à  ce  que  vous 
fli^ayez  envoyé  votre  avis }  &  je  crois  que  le;  retard  ne  doit 
être  ici  compté  pour  rien ,  non- feulement  parce  qu'il  s'agit  id 
dp. bien  décider,  plutôt  que  de. décider  promptement,  mais 
parce  qu'il  me  paroit  mor^lçm^t  impoffible  que  M.  de •  ••  .^^ 
puifie  être  reçu  «vant.  la  fin  prochaine  de  la  féance  préfente 
au  Parlement.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE    IV- 

Du  %!>  Septembre  IJ43^ 

Depuis  votre  retour  en  Provence ,  vous  avez  fait  ufage  c^^ll^^  *' 
de  la  penfée  qui  m'étoit  venue  dans  Tefprit  pendant  votre 
féjour  à  Paris  ,  de  fupprimer  trois  Charges  de  Confeillers 
Laïques  au  Parlement  d' Aix ,  pour  en  créer  trois  de  Confeil- 
lers Clercs }  &  cela  dans  deux  vues  différentes.  Tune  de  faire 
enforte  qu  on  ne  manquât  point  de  Confeillers  Clercs  dans 
ce  Parlement  pour  inftruire  le  procès  à  des  Eccléfiaftiques 
accufés ,  ce  qui  peut  arriver  fouvent  tant  qu'il  n'y  aura  qu'aune 
Charge  femblable  dans  la  même  Compagnie  ;  l'autre ,  de  faire 
ceffer  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  entre  le  Parlement  & 
M.  TArchevêque  d' Aix ,  fur  la  manière  de  former  la  Chambre 
Eccléfiaftique. 

Ce  que  vous  avez  dit  fur  ce  fujet  à  MM.  les  Commiffaires 
du  Parlement ,  a  produit  le  Mémoire  que  vous  m'avez  en- 
voyé ,  &  par  lequel  il  paroît  que  cette  propofition  peut  fouf- 
frir  beaucoup  de  difficultés  dans  fon  exécution  y  attendu  le 
mauvais  état  où  font  les  affaires  communes  du  Parlement  : 
c'elt  ce  qui  m'a  engagé  à  lire  &  à  relire  plus  d  une  fois  ce 
Mémoire,  pour  voir  s'il  ne  feroit  pas  poffible  de  trouver  un 
dénouement  propre  à  lever  les  obftacles  qui  femblent  s^oppo- 
fer  au  fuccès  d'une  vue  d'ailleurs  iî  convenable  en  toutes  ma* 
nieres.  J'ai  cherché  en  effet  à  applanir  ces  obftacles ,  en  don^ 
nant  un  nouveau  tour  à  la  même  penfée^  ou  plutôt  aux  moyens 
^e  la  rendre  praticable  ;  &  ces  nouvelles  réflexions  ont 
donné  lieu  au  Mémoire  que  je  )oins  à  cette  Lettre. 

Vous  prendrez  donc^  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  l'examiner 
en  particulier  \  &  s'il  vous  parott ,  comme  à  moi  y  qu'en 
prenant  les  voies  qui  y  font  propofées,  on  réduife  prefqu'à 
rien  les  difficultés  qui  ont  fait  impreffion  fur  lefprit  de  MM* 
\t%  Commiffaires  y  vous  n'aurez  plus  qu'à  leur  faire  part  de  ce 
Mémoire  ^  fur  lequel  il  leur  viendra  peut-être  d'autres  penfée^ 
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PoUci  i<s    dans  refprît ,  qui  pourront  faciliter  encore  plus  rexécutîoix 
Cours.  du  projet  dont  il  s'agit. 

De  quelque  manière  qu'ils  l'envifagent ,  ils  y  trouveront 
toujours  une  nouvelle  preuve  de  la  grande  attention  que  je 
donne  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  leur  Compagnie^ 
&  contribuer  au  retour  d'une  meilleure  intelligence  entr'elle 
&:  M.  l'Archevêque  d'Aix.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     V. 

Du  8  OSobrc  iy4b, 

IVl.  ....*,  qui  eft  arrivé  en  ce  pays  i- ci  depuis  quelques 
jottfs ,  vous  a  fait  part  de  l'objet  de  fon  voyage,  ^&  il  m'affura 
que  vous  l'aviez  fort  approuvé*  Je  n*ai  aucune  peine  à  le 
croire.  La  réunion  des  deux  Charges  de  Procureur  Général, 
&  le  rétabliffement  de  l'uniformité  fur  ce  point ,  font  fort 
convenables;  &  cette  réunion  ne  peut  être  mieux  placée 
que  fur  la  tête  d'un  Magi{lrat  qui  a  autant  de  zèle ,  dé  lu- 
mières &  de  talens  que  M Elle  avoit  été  propofée 

du  temps  de  feu  M.  •  .  ^  .  .  ,  qui  en  étoit  fort  d'avis  ;  &  fi 
elle  ne  put  réuflîr  alors  ,  ce  fut  parce  que  FafFaire  n'avoit  pas 
été  bien  conduite,  &  qu'on  l'avoit  engagé  fans  la  partici- 
pation &  fans  le  confentement  de  celui  qui  rempliffoit  une 
des  deux  Charges  de  Procureur  Général  :  c'eft  un  obftacle 
qu'on  ne  trouvera  point  aujourd'hui ,  puifque  M.  •  •  .  •  .  • 

eft  parfaitement  d'accord  fur  ce  point  avec  M }  maîS 

quoique  les  chofes  foient  dans  une  difpofition  qui  donne  lieu 
d'efpérer  que  le  Roi  pourra  fe  porter  volontiers  à  ordonner 
une  réunion  fi  favorable ,  je  n'ai  pas  cru  néanmoins  devoir 
faire  aucune  démarche  fur  ce  fujet,  fans  avoir  fçu  aupara- 
vant par  vous-même  fi  vous  n'y  trouvez  aucune  difficulté* 
Non-feulement  je  dois  remplir  par  là  les  égards  qui  font  dûs 
à  votre  perfonne  &  à  la  place  que  vous  occupez ,  mais  je  fuis 
bien  aife  encore  de  vous  mettre  en  état  de  me  donner  votre 
^i9  fur  l^s  attei>tions  ^u'ii  faudra  avoir  ^  aux  ufages  6c;  siii 
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L  E  T  T  R  E    V.  7 

^{pofîtîons  de  votre  Compagnie ,  en  rédigeant  TEdit  de  ré*     PoiUi  tes 

vocation.  M me  paroît  perfuadé  que  cet  Edit  n  y  ^^^^^  , 

trouvera  aucune  efpece  de  contradiÔion  ;  mais  comme  celui 
qui  fut  donné  du  temps  de  M.  •  •  •  •  •  en  foufFtit  beaucoup , 
&  qu'il  y  eut  des  remontrances  faîtes  avec  fuccès  par  le  Par- 
lement contre  cet  Edit,  il  eft  fort  important  que  je  fois  affuré 
par  votre  témoignage,  que  les  fentimensde  cette  Compagnie 
ne  font  plus  les  mêmes,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire  en 
effet,  parce  que  les  motifs  finguliers  à^\  excitèrent  alors  ces 
Remontrances  ne  fubfiftent  plus  aujourd'hui,  &  qu'à  préfent 
tout  paroît  concourir  à  faire  recevoir  agréablement  la  réunion- 
S'il  y  a  cependant  quelques  précautions  que  vous  croyez 
qu'il  convienne  de  prendre  à  cet  égard,  je  m'en  rapporterai 
très- volontiers  à  votre  prudence ,  &  je  vous  prie  feulement 
de  me  faire  réponfe  auflî  promptement  qu'il  vous  fera  poffible^ 
Je  fuis ,  &c*^ 


L  E  T  T  R  E    V  I. 

Du  i6  OSohre  tj4b. 

J*Ai  reçu  la  lifte  que  vous  m'avez  envoyée  des  Officiers  qur 
clojvent  fervir  cette  année  dans  les  di£Férentes  Chambres  du 
Parlement  de  Flandre.  11  y  a  déjà  du  temps  que  je  fuis  infor-* 
mé  de  la  mort  de  JVL  .«••.••,&  je  penfe ,  comme  vous , 
qu'il  laifle  une  Charge  qui  fera  fort  difficile  à  remplir.  Il  me 
vient  quelquefois  dans  fefprit  que  vous  pourriez  en  demander 
la  réunion  à  la  vôtre  j  &  le  peu  de  fonâions  que  donna  cettç 
charge,  n'augmenteroit  auffî  que  fort  peu  le  nombre  de  vos 
occupations.  On  pourroit  diminuer  beaucoup  leprixquevou$ 
%n  donneriez,  en  créant  une  nouvelle  Charge  de  Subflitut^ 
&  ce  feroit  encore  un  moyen  de  vous  foulager  dans  l'exercicç 
du  double  miniftere  qui  vous  feroir  confié  ;  mais  d'un  côté  je 
ne  fçai  fi  cet  arrangenicnt  vous:  conviendroir ,  &  de  l'autre  je 
<loute  fort  qu'il  fût  au  gré  de  votre  Compagnie ,  qui  ctoiroit' 
peutrètre  que  U  fuppreffio»  d'une  Charge  unique  d*AvocAF 
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Police  des   Général  mettroît  une  différence  peu  honorable  entr'elle  & 
Cours.  iç5  autres  Parlemens.  Uefpérance  même  qu'elle  peut  avoir 

d'une  augmentation  confidérable  de  fon  reflbrt ,  la  rendra 
apparemment  encore  plus  fufceptible  de  cette  réflexion.  Au 
furplus ,  comme  j'ai  déjà  pris  d'autres  mefures  pour  voir  s'il 
feroit  pofEble  de  rendre  la  Charge  d'Avocat  Général  plus 
aifée  à  vendre  y  j'aurai  plus  de  temps  qu'il  ne  m'en  £iudra  pour 
recevoir  votre  réponfe  fur  ce  que  je  viens  de  vous  marquer.  : 
Je  fuis ,  ôcc. 


LETTREVII. 

Du  30  Novembre  iy4b. 

V  ous  recevrez  inceflamment  l'Edit  par  lequel  le  Roi  a  jugé 
à  propos  de  réunir  les  deux  Charges  de  Procureur  Général, 
dont  on  ne  trouve  d'exemple  que  dans  le  feul  Parlement  de 
Provence ,  &  cette  fingularité  même  auroit  pu  engager  le 
Roi  à  donner  fon  Edit  pour  établir  une  entière  conformité 
entre  ce  Parlement  &  toutes  les  Cours  fupérieures  du  Royau- 
me. Les  autres  avantages  de  cette  réunion,  foit  pour  le  fervice 
du  Roi ,  foit  pour  le  bien  de  la  Juftice,  font  fi  fenfibles ,  & 
Sa  Majefté  les  a  expliqués  fi  pleinement  dans  le  préambule 
de  fon  Edit ,  qu'il  feroit  inutile  d'y  rien  ajouter  par  cette 
Lettre.  Le  Roi  n'a  pas  oublié  qu'une  réunion  fi  favorable  avoit 
déjà  mérité  fon  approbation ,  &  que  Sa  Majefté  même  avoit 
fait  expédier  un  Edit  pour  l'ordonner  ;  mais  elle  fe  fouvient 
auflï  qu'il  n'y  eut  que  des  confidérations  d'équité  &  d'huma- 
nité qui  la  portèrent  alors  à  ne  pas  confoiiimer  entièrement 
la  réunion  propofée ,  parce  qu'elle  l'avoit  été  fans  le  confen-p 
tement  &  la  participation  d'un  de  ceux  qui  rempliflbient  en 
ce  temps-là  lés  deux  Charges  de  Procureur  Général.  Elle  fut 
touchée  des  plaintes  de  cet  Oflicier ,  comme  le  Parlement 
l'avoit  été  le  premier}  &  les  repréfentations  de  cette  Compa- 
gnie 9  auxquelles  Sa  Majefté  voulut  Ixen  avoir  égard ,  étoient 
fiippuyées  fur  des  r^tifons  fi  foibles^  par  rapport  à  la  réunion 

confidéréè 
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confidérée  en  elle-même  >  qu*il  n'étoit  pas  difficile  dy  recon-    PoUc<  des 
noître  le  véritable  motif  qui  les  avoit  itifpirées.  Les  circonf-  ^*^^- 

tances  font  bien  différentes  aujourd'hui}  non-feulement  M 

confent  à  la  réunion  des  deux  Charges  ^  mais  il  la  defîre,  & 
il  Ta  même  prévenue  par  la  démiflion  de  la  fienne  :  le  Roi  lui 
accorde  d'ailleurs  la  feculté  d*en  conferver  Texercice  pendant 
£à  vie  y  &  la  fuppreffion  de  fa  Charge  fe  fait  de  la  manière 
la  plus  honorable  pour  lui.  Je  n'ai  pas  befoin  de  vous  parler 
du  mérite  de  celui  qui  doit  profiter  de  cette  réunion }  il  vous 
eu,  connu ,  ainfî  qu'à  tout  le  Parlement ,  auffi-bien'que  fon  zèle 
pour  la  dignité  &  les  intérêts  de  votre  Compagnie  ^  où  je  fuis 
perfuadé  qu'on  le  regarde  comme  digne  de  réunir  le  premier  ^ 
fur  fa  tête  deux  Charges  qui  n'auroient  dû  jamais  en  former 
qu'une  feule.  Tous  les  obflacles  qui  s*oppofoient  à  l'exécution 
du  premier  Edit  y  ceflent  donc  entièrement  aujourd'hui  ;  & 
au  contraire  tout  concourt  à  favorifer  une  réunion  ,  dont  les 
véritables  motifs  ont  toujours  fubfîflé  ,  quoique  des  confidé- 
rations  perfonnelles  en  ayent  fait  difiFérer  l'accompliflement* 
Vous  le  verrez  fans  doute  avec  plaifîr ,  auffi-bien  que  tout  le 
Parlement }  &  je  vous  prie  d'être  perfuadé  que  je  fuis  très^ 
véritablement ,  &c. 


LETTRE    VII  I. 

Du  14  Mai  iy4S. 

V  o  u  s  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  déjà  plufîeurs  années  que  j'aî 
été  fort  touché  des  repréfentations  que  MM.  les  Préfîdens  de 
la  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  d'Aix  me  faifoient 
for  le  petit  nombre  d'affaires  qui  fe  portoient  en  cette  Cham* 
bre,  &  qui  ne  pouvoir  fuffire  ni  pour  former  les  jeunes  Magiflrats 
dont  le  fervice  y  étoit  fixé ,  ni  même  pour  engager  les  Ma- 
giflrats  plus  anciens  à  y  remplir  leur  devoir  avec  afliduité.  U 
auroit  été  bien  difficile  de  n'avoir  pas  égard  enfin  à  des  re- 
préfentations fondées  fur  des  motifs  fî  favorables  ;  &  le  Roi 
auroic  été  fans  doute  obligé  d'y  pourvoir  d'une  manière  avan» 
Tpmc  Xp  B 
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Police  des  tageufe  à  la  Chambre  des  Enquêtes,  en  lui  adjugeant  au 
Cours.  moins  la  moitié  des  procès  par  écrit. 

C  eft  ce  qui  m'a  fait  naître  la  penfée  de  chercher  des 
moyens  de  procurer  une  plus  grande  occupation  à  cette 
Chambre  par  des  voies  qui  fuffent  moins  fufceptibies  de  dif- 
ficulté i  &  il  m'a  paru  que  la  plus  fimple  de  toutes  étoit  de 
réunir  à  la  Chambre  des  Enquêtes  celle  des  Eaux  &  Forêts  , 
à  la  tête  de  laquelle ,  comme  unie  à  la  Chambre  des  Requêtes 
du  Palais ,  a  été  jufqu'à  préfent  un  de  MM.  les  Préfidens  à 
mortier. 

Ce  changement,  le  plus  léger  de  tous  ceux  que  Ton  pouvoit 
faire  dans  votre  Compagnie  ,  entraînoit  néceflairement  avec 
lui  la  fuppreffion  de  trois  Charges  de  Préfidens  des  Enquêtes , 
Charges  que  le  même  défaut  d'occupation  fuffilante  faifoit 
peu  rechercher  depuis  quelque  temps ,  &  qui  d'ailleurs  font 
moins  néceflaires  dans  un  Parlement  compofé  feulement  de 
trois  Chambres  principales ,  qu'elles  ne  peuvent  l'être  ailleurs. 

On  les  a  regardées  comme  inutiles  dans  plufieurs  Parle- 
mens ,  &  il  n'y  en  avoir  que  cinq  ,  outre  le  Parlement  d'Aix , 
dans  lefquelles  ces  Charges  fuflent  établies.  Un  de  ces  cinq 
Parlemens  étoit  celui  de  Befançon  i  mais  il  y  a  plus  de  quatre 
ans  qu'elles  y  ont  été  fupprimées  par  un  Edit  du  Roi,  &  il  y 
a  tout  lieu  de  préfumer  qu'une  pareille  fuppreffion  ne  fera 
pas  moins  avantageufe  à  votre  Compagnie  qu'elle  Ta  été  à 
ce  Parlement. 

Comme  M ,  Procureur  Général ,  s'eft  trouvé  en 

ce  pays-ci,  je  lui  ai  fait  part,  avec  la  confiance  qu'il  mérite, 
des  vues  que  j'avois  dans  l'efprit  fur  ce  fujet  :  il  a  travaillé 
fous  mes  yeux  à  faire  les  arrangemens  &  les  préparations 
nécelfaires  pour  parvenir  à  l'exécution  de  mon  projet.  Il  vous 
a  même  communiqué,  félon  mes  intentions,  les  premières 
ébauches  de  l'ouvrage  auquel  il  travailloit  j  &  comme  vous 
avez  cru,  avec  raifon,  qu'il  n'avoit  rien  que  d'avantageux  à 
votre  Compagnie  ,  j'ai  eu  Thonneur  d'en  rendre  compte  au 
Roi.  Sa  Majelté  a  donné  une  entière  approbation  à  cet  ou- 
vrage, &  elle  m'a  ordomié  de  faire  expédier  TEditpar  lequel 
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elle  le  revêtît  de  fon  autorité ,  pour  être  envoyé  au  Parlement  PoUa  jut 
dans  les  formes  ordiiiaires.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  foit  ^^^^^ 
regardé ,  par  tous  les  arrangemens  convenables  qu'il  contient, 
comme  une  marque  de  Tattention  &  de  la  bonté  du  Roi  pour 
cette  Compagnie.  J'efpere  que  quand  les  temps  feront  deve* 
nus  plus  favorables,  par  uneheureufe  paix,  le  Roi fe portera 
volontiers  à  montrer,  par  de  nouvelles  grâces ,  la  fatisfaftion 
que  Sa  Majelté  a  des  fer  vices  de  fon  Parlement. 


LETTRE     IX- 

Du  j  Juin  iy46. 

JE  VOUS  annonce  encore  une  nouvelle  preuve  de  l'attention 
que  ieRoi  donne  à  ce  qui  regarde  Tadminiflration  de  la  JulHce 
dans  fon  Parlement  de  Provence, 

•  11  y  a  long- temps  que  j'ai  été  Turpris  d  apprendre  qu'il  n'y 
avoir  dans  cette  Compagnie  qu'une  feule  Charge  exiftante 
de  Confeiller-Clerc,  &  cette  fîngularité  n'a  pas  paru  moins 
extraordinaire  au  Roi ,  lorfque  j'ai  eu  l'honneur  d'en  parler 
à  Sa  Majeflé  ;  elle  l'eft  d'autant  plus ,  que  dans  la  première 
inftitutiondu  Parlement  d'Aix ,  le  Roi  Louis  XII  y  créa  quatre 
Charges  de  Confeillers-Clercs ,  &  il  y  â  lieu  de  croire  que  le 
nombre  en  fut  encore  augmenté  par  des  Edits  particuliers, 
puifque  par  un  article  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  il  fut  réglé 
que  ce  nombre  feroit  réduit  à  celui  de  (îx.  Comment  &  par 
quelle  railon  eftil  arrivé  que  de  fîx  Confeillers-Clercs ,  il 
n'en  refte  plus  qu'un  feul?  c'eft  ce  que  j'ignore ,  &  qu'il  feroit 
affez  inutile  d'approfondir  aujourd'hui. 
-  Il  eft  aifé  de  fentir  les  mouvemcns  de  cette  réduftion,  foît 
par  rapport  à  l'inftruftion  des  procès  criminels  où  la  préfence 
du  Juge  d'EgUfe  eft  néceflaire,  foit  par  rapport  aux  autres 
fon6Hons  qui  doivent  être  remplies  par  des  Confeillers-Clercs, 
&  je  n'ai  pas  befoin  d'entrer  dans  un  plus  granddétail  fur  ce  fu  jet* 
Le  Roi  n'a  donc  pas  cru  pouvoir  laifler  fublîfter  plus  long- 
temps une  ângularité  qui  eft  fans  exemple  dans  fon  Royaume, 
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Police  des  le  Parlement  d'Aix  étant  le  feul  où  il  ny  ait  qu^une  feule 
i^ours^  Charge  de  Confeiller-Clerc ,  &  c'eft  pour  faire  cefFer  cette 

différence  que  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  de  créer  trois 
nouvelles  Charges  de  Confeillers-Clercç,  qui  feront  le  nom- 
bre de  quatre  avec  celle  qui  exifte  aôuellement. 

Mais  en  rappellant  ainfi  les  chofes  à  leur  première  origine,' 
&  eh  rétabliflant  une  plus  grande  uniformité  entre  le  Parle- 
ment de  Provence  &  les  autres  Parleméns  du  Royaume ,  le 
Roi  qui  n'envifage  dans  ce  changement  que  le  bien  de  la 
Juftice,  rhonneur  &  la  dignité  de  votre  Compagnie,  eft  bien 
éloigné  de  vouloir  -s'appliquer  le  prix  des  Offices  nouvelle* 
ment  créés.  De  quelque  fecours  qu  Elle  puiffe  avoir  befoin 
pour  foutenir  les  dépenfes  immenfes  de  la  guerre  préfente, 
vous  verrez ,  par  fon  Edit ,  qu*Elle  en  fait  don  à  fon  Parle- 
ment ,  pour  remplir  la  féconde  vue  qu'Elle  s'eft  propofée 
dans  la  création  dont  il  s'agit. 

Sa  Majefté  a  confidéré  que  Çts  Parleméns  voient  avec 
peine  la  multiplication  des  Charges  ,  quoiqu'utile  ,  &  en 
quelque  manière  néceffaire,  foit  parce  que  le  nombre  femble 
^oiblir  la  coniidération  qui  leur  eft  due,  en  la  partageant^ 
foit  parce  qu'il  en  diminue  ordinairement  la  valeur  dans  le 
commerce  i  &  c^eft^pour  prévenir  ces  inconvéniens  que  Sa 
Majefté  s'eft  portée,  non-feulement  à  abandonner  à  fon  Par- 
lement le  prix  entier  des  trois  nouvelles  Charges ,  mais  à 
Tautorifer  à  prendre  encore  d'autres  moyens  que  vous  trou- 
verez dans  fon  Edit ,  pour  mettre  cette  Compagnie  en  état 
de  rembourfer  fucceffivement  le  prix  de  quatre  Charges  de 
Confeillers- Laïques  j  moyennant  quoi ,  non  -  feulement  le 
nombre  des  Charges  de  Confeillers,  dont  le  Parlement  eft 
compofé ,  ne  fera  pas  augmenté  par  la  création  de  trois  Offices 
de  Confeillers-Clercs ,  mais  il  fera  même  diminué. 

11.  n'y  a  donc  rien  que  d'honorable  &  d'avantageux  à  votre 
Compagnie  dans  une  pareille.création ,  &  les  tempéramens 
dans  lefquels  le  Roi  a  bien  voulu  entrer  en  la  faifant,  ne  me 
permettent  pas  de  douter  qu'elle  ne  foit  reçue  dans  ce  Parle- 
ment ,  non-feulement  fans  aucune  peine,  maïs  avec  la  recon?; 
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noiflance  que  méritent  les  nouvelles  marques  que  Sa  Majefté  ç^^f'^'     ^ 
lui  donne  par  fon  Edit,  de  la  proteétion  &  de  la  bonté  dont 
Elle  honore  cette  Compagnie.  Je  fuis ,  &c* 


L  E  T  T  R  E    X. 

Du  ib  Juin  IJ46. 

Vo  u  s  avez  eu  le  plaifir  d'être  le  témoin  du  fuccès  de  votre 
ouvrage ,  par  la  promptitude ,  Tunanimité  &  la  fatisfaftion 
avec  laquelle  le  Parlement  d*Aix  a  enrégiftré  TEdit  de  fup- 
preffion  des  Charges  de  Préfidens  des  Enquêtes.  U  devroit 
en  être  de  même  de  l'Edit  de  rétabliflement  d'un  nombre  fufii* 
fant  de*  Confeiilers-Clercs.  Je  fens  néanmoins  qu'il  pourra 
paroître  fufceptible  de  plus  grandes  difficultés  j  mais  j'efpere 
que  vous  viendrez  aifément  à  bout  de  les  lever  par  la  fagefle 
de  vos  réflexions.  Cet  Edit  eft  parti  à  votre  adrefle  il  y  a  cinq 
ou  (îx  jours.  Ainfi  ce  fecret  eft  entre  vos  mains ,  &  vous  aurez 
tout  le  temps  néceflaire  pour  préparer  les  efprits  à  faire  un 
bon  accueil  à  cet  Edit. 

Je  ne  fais  pas  trop  quelle  efpece  de  grâce  pourroit  faciliter 
cette  opération  :  on  ne  peut  gueres  en  imaginer  que  de  pécu- 
niaires ,  &  le  temps  préfent  n  eft  pas  trop  propre  à  en  obtenir 
de  Q^xi^  eipece.  Si  vous  avez  cependant  quelque  bonne 
penfée  fur  ce  fujet,  vous  pouvez  m'en  faire  part,  &  je  verrai 
s'il  fera  poffible  pendant  le  féjour  du  Roi  dans  ce  pays  ci,  où 
il  vient  d'arriver. 

Je  fuis  bien  perfuadé  que  vos  fentîmens  pour  moi  feront 
les  mêmes  en  Provence  qu  ils  l'étoient  à  Paris ,  &  c'eft  ce 
qui  a  fait  que  je  vous  en  ai  vu  partir  avec  moins  de  regret. 
Je  ne  fuis  pas  plus  en  peine  du  zèle  avec  lequel  vous  rem- 
plirez les  fonôions  de  votre  important  miniftere  :  ayez  foin 
feulement  de  ménager  votre  fanté ,  qui  n'étoit  pas  trop  bonne 
quand  vous  nous  avez  quitté  j  perfonne  ne  s  y  intéreffe  plus 
que  moi,  &  ne  fçauroit  être  avec  plus  d'eftime.  Je  fuis ,  &c. 
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L  E  T  T  R  E     X  L 

Du  lâ  Juin  1^46. 

Police  des  J  E  ne  fuis  poîiît  furpris  qu'une  Compagnie  accoutumée  à 
^^^^^'  penferauffi  noblement  que  vous  le  faites ,  k)it  difpofée  à  facri- 

fier  toute  autre  confidération  au  bien  de  la  Juftice ,  au  fervice 
du  Roi  &  à  rhonneur  du  Corps  ,  qui  n'eft  pas  moins  diftingué 
par  fon  défîntéreflement  que  par  fes  lumières  &  par  le  grand 
nombre  de  dignes  Magiftrats  qu'il  renferme^  L'Edit  que  vous 
venez  d'enrégiftrer  avec  tant  d'unanimité  &  de  fatisfaftion , 
ne  peut  qu'augmenter  dans  la  jeunefle  le  defir  de  s'inftruire , 
avec  les  occafions  de  travailler  davantage  &  d'acquérir  plus 
promptement  une  expérience  utile  à  la  Juftice  &  au  Public; 
je  ne  ferai  jamais  plus  content  que  lorfque  je  pourrai  faire 
valoir  auprès  du  Roi  les  fer  vices  de  votre  Compagnie,  & 
lui  procurer  des  marques  de  la  confiance  &  de  la  bonté  de 
Sa  Majefté.  Il  fout  efpérer  qu'il  viendra  bientôt  des  temps 
plus  favorables  au  defir  que  j'aurai  toujours  de  vous  montrer 
par  des  effets,  beaucoup  plus  que  par  les  paroles,  qu'on  ne 
peut  rien  ajouter  à  la  parfaite  confidération  avec  laquelle  je 
fuis,  &C. 


LETTRE     XII. 

Du  li  Juin  iy46. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  que  l'Edit 

par  lequel  il  a  plu  au  Roi  de  fupprimer  les  trois  Charges  de 
Préfidens  des  Enquêtes  qui  avoient  été  établies  dans  votre 
Compagnie,  y  a  été  reçu-Çf  enrégiftré  avec  plaifir.  Je  vou- 
drois  pouvoir  trouver  des  occafions  encore  plus  importantes 
de  contribuer  à  ce  qui  peut  y  maintenir  le  bon  ordre  & 
augmenter  fa  dignité  :  c'eft  ce  que  je  regarderai  toujours 
comme  un  de  mes  principaux  devoirs,  &  vous  ne  fçauriez 
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Yen  trop  affurer.  Je  ne  vois  aucune  difKcuIté  à  accorder  à     PcUcc  du 

}A.de les  lettres  de  Confeiller  Honoraire  qu'il  c^^^^-  * 

de/îre ,  &  vous  avez  raifon  de  croire  quie  c'eft  rendre  fervice 
à  la  Jufticc ,  de  lui  conferver  un  fi  bon  Juge.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    XII  L 

Du  6  Juillet  iy46. 

Puisque  votre  Compagnie  eft  dansTufage  de  permettre 
aux  Officiers  qui  n'ont  été  reçus  qu'en  furvivance ,  de  tra- 
vailler à  fe  former ,  en  affiftant  aux  délibérations  des  Juges , 

vous  pouvez  fuivre  cet  ufage  à  Tégard  du  fils  de  M. 

&  je  ne  doute  pas  quen  profitant  de  cette  grâce  pour  fon 
inftruftion  ,  il  ne  fe  croie  auffî  oblige  à  garder  le  feçret  des 
délibérations ,  que  ceux  qui  font  en  droit  de  les  former  par 
leurs  fufFrages.  Je  fuis  y  &c. 

,  '  I  i    I       I. 

LETTREXIV. 

Du  zo  Août  ly 46. 

L  A  (anté  de  M.  TAbbé  de ne  lui  permettant  plus 

de  rapporter  ^  il  étoit  dans  le  fdeffein  de  fe  défaire  de  fa  Charge* 
M.  le  Préfident  de  . .  # . .  m'a  dit  qu'il  defireroit  fort ,  comme 
toute  fa  Chambre  ,  que  le  Roi  voulût  bien  accorder  à  un 
Magiftrat,  qui  étoit  fort  eftimé  dans  cette  Chambre,  des  Let- 
tres de  Confeiller  honoraire ,  qui  le  mettroient  encore  en 
état  d'y  être  encore  utile  à  la  Juftice.  Il  n'a,  à  U  vérité,  que 
quatorze  ans  de  fervice  j  mais  comme  c'eft  fa  mauvaife  fanté 
qui  l'oblige  à  fe  défaire  de  fa  Charge ,  la  demande  qu'il  fait 
paroit  très-favorable,  &  l'on  n'a  pas  même  à  craindre  qu'elle 
tire  àconféquence  par  rapport  à  la  tranfmiffion  des  Privilèges. 
Je  n'ai  cependant  voulu  prendre  aucun  parti  fur  ce  fujet ,  îans, 
fçavoir  ce  que  vous  en  penfezj  &  je  vous  prie  d'être  toujours 
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Poiki  des  perfuadé  que  perfonne  ne  peut  être  à  vous ,  Monfieur ,  plui 
jCw^  véritablement  ni  plus  parfaitement  que  moi,  &c. 


LETTRE     XV- 

Du  zz  Juillet  IJ4J. 

Il  eft  bien  fingulier  qu'un  Confeiller  au  Parlement  écrive 
&  figne  de  fa  main  une  requête  ,  par  laquelle  il  demande 
un  nouyeau  Rapporteur  ,  au  lieu  de  fe  repofer  de  ce  foin 
fur  fon  Procureur  j  mais  il  Teft  encore  plus  qu'il  s'a4re(re  à 
une  Chambre  entière  pour  former  cette  demande  ^  &  qu'il 
la  fafTe  remettre  fur  le  bureau.  Il  n'y  a  aucune  Compagnie  oîi 
la  diftribution  des  procès  fe  fafTe  par  tous  les  Officiers  d'une 
Chambre  ^  &  où  cett^  matière  foit  mife  en  délibération.  Le 
droit  de  commettre  ou  de  fubroger  des  Rapporteurs^  ne  ré- 
fide  que  dans  la  perfonne  du  Chef  i  il  n'eft  donc  pas'furprenant 
que  M.  le  Premier  Préfident  ait  regardé  cette  requête  comme 
très-irrégulierement  préfentée  ,  &  au  lieu  de  vous  plaindre 
de  lui,  vous  deviez  l'aller  trouver  pour  réparer  une  démarché 
il  peu  réfléchie ,  &  le  prier  de  vous  donner  un  Rapporteur 
à  la  place  de  M*  de  •  ....  • 

Tant  que  vous  aurez  une  conduite  femblable,  vous  ne 
devez  imputer  qu'à  vous-même  fi  mes  réponfes  ne  vous  font 
point  favorables }  ayez  foin  de  vous  conformer  exaâement 
à  des  régies  que  l'ordre  public  &  la  bienféance  font  obferver 
également  dans  toutes  les  Compagnies ,  &  je  connois  trop 

la  droiture  de  M.  de ,  pour  n'être  pas  perfuadé  que 

lorfqu'il  remplira  la  fonélion  de  Juge  dans  vos  affaires ,  il 
oubliera  tout  ce  qui  s'eft  pafle  de  vous  à  lui ,  &  vous  don- 
nera toujours  des  marques  de  fa  bonne  juftice  &  de  fon  im- 
partialité. J'avois  mieux  efperé  de  vous ,  par  les  fentimens 
dans  lefquels  vous  m'aviez  paru  être  pendant  le  long  féjour 
que  vous  avez  fait  en  Ge  Pays-ci  &  dont  la  caufe  étoit  fi  ré- 
préhenfible;  mais  je  ne  vous  trouve  plus  le  même  dans  vos 
Jçttrçs.  Il  çft  tempç  néanmoins  que  cela  finiffe,  ^fin  qu'une 

prévention 
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prévention ,  dont  vous  donnez  continuellement  de  nouvelles     poUcc  des 
preuves ,  ne  retarde  point  l'expédition  des  affaires  que  vous  ^^^^* 
avez  avec  différentes  Parties ,  &  ne  les  oblige  pas  à  avoir 
peut-être  recours  au  Roi ,  qui  ne  pourroit  s'empêcher,  en  ce 
cas  ,  de  vous  donner  des  marques  de  Ton  mécontentement. 
Je  fuis ,  &c« 


LETTRE     XV  L 

_  Du  14  Juillet  1^48. 

L  A  penfée  qui  eft  venue  dans  refprit  de  MM.  du  Parlement 
de  Grenoble ,  fuivant  votre  lettre  du  2  de  ce  mois ,  fur  la  réu- 
nion de  la  Charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  au  corps 
de  cette  Compagnie ,  qui  la  feroit  exercer  par  l'un  de  (ts 
Membres ,  me  paroit  fufceptible  de  beaucoup  de  difficultés. 

i^*  Elle  eft  nouvelle  ;  une  pareille  union  eft  fens  exemple^ 
&  elle  feroit  unique  dans  tout  le  Royaume. 

2^.  Elle  autôit  quelque  chofe  de  peu  décent,  puifqu'il 
faudroit  que  le  Confeiller ,  à  qui  le  foin  de  la  police  feroit 
confié ,  fe  dégradât  en  quelque  manière  6c  fe  réduisît,  à 
la  fonftion  d'Officier  inférieur  ^  puifqu'il  ne  pourroit  rendre 
aucun  jugement,  qu'à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement. 

3^.  Seroit-ce  toujours  le  même  Confeiller  qui  exerceroit 
la  Charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  pendant  fa  vie  ? 
Mais  en  trouverôit<)n  quelqu'un  qui  voulût  s'aflujettir  pour 
toujours  à  un  détail  pénible  &  laborieux ,  qui  Tobligeroit  à 
renoncer  à' toutes  les  fonâioils  de  fa  Charge  de  Confeiller 
au  Parlement? 

Prendroît-on  le  parti  de  faire  pafler  fi)cceffivemcnt  cette 
Charge  par  les  mains  de  chacun -des  Membres  du  Parlement, 
d'année  en  année  &  fuivant  l'ordre  du  tableau  ?  Maia  rien 
ne  feroit  plus  contraire  au  bon  ordre  &  à  l'intérêt  public  que 
ce  changement  continuel  de  Lieutenant  Général  de  Police, 
&  l'expérience  a  fait  voir  qu'elle  étoit  fouvent  mal  adminif- 
trée  dans  les  villes  ^  oii  l'on  â  fait  de  pareilles  réunions  en 
Tome  X.  C 
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PoRcc  ici  faveutdes  Officiers  des  Bailliages  ou  des  Sénéchauflees.  Ilhy 

^^^*  a  point  de  îfonftions  qui  exigent  plus  que  celles  de  la  Police, 

d'être  toujours  remplies  dans  le  même  efprit ,  &  par  ceux 

qui  ont  eu  le  temps  d'acquérir  une  plus  grande  connoifTànce 

des  différentes  matières  qui  en  font  l'objet. 

4^.  Il  fe  forme  fouvent  des  conflits  de  Jurifdiâion  entre 
les  Officiers  de  Police  &  les  Juges  des  affaires  civiles  ou 
criminelles.  Il  en  naît  encore  d'autres  entre  les  Sièges  ordi- 
naires dont  la  Jurifdiftion  de  Police  fait  partie,  &  les  Elec- 
tions ,  les  Greniers  à  fel  &  d'autres  Jurifdiftions  extraordi- 
naires. Ceft  au  Parlement  que  la  connoiffance  de  ces  fortes 
de  conflits  éft  attribuée;  &  comment  pourroit-il  en  être  Juge, 
il  la  Charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  luiappartenoit? 
Les  Parties  intérelTées ,  ou  les  Officiers  des  autres  Jurifdic- 
tions ,  ne  manqueroient  pas  de  le  regarder  comme  prévenu  en 
faveur  d'un  Siège  auquel  un  de  (es  Membres  préfideroit  tous 
les  ans.         • 

Enfin,  il  y  a  une  incompatibilité,  non  feulement  de  droit 
pofitif ,  mais  en  quelque  manière  de  droit  naturel ,  entre  les 
qualités  de  Juge  fupérieur  &.  de  Juge  inférieur ,  qu'on  vour 
droit  cependant  réunir  dans  le  même  Tribunal  ;  &  il  eft  jufle 
d'ailleurs  de  ménager  jufqu'à  un  certain  point  la  délicateffe 
des  plaideurs ,  qui  craindront  toujours  d'avoir  le  Parlement 
pour* Juge  dans  la  même  affaire,  dont  le  fond  aura  été  jugé 
par  un  de  fes  Membres. 

Toutes  fortes  de  raifons  s'oppofent  donc  à  la  proportion 
que  le  Parlenient  de  Grenoble  vous  a  chargé  de  me  faire , 
&  je  doute  fort  quelle  pût  jamais  être  approuvée  par  le 
Roi. 

Il  eft  vrai  cependant,  qii'il  ne  convient  guères  aux  intérêts 
du  Public,  que  l'adminiftration  de  la  Police  foit  confiée  aux 
Officiers  dçs  Corps  de  Ville,  &  c'a  été  prefque  toujours  par 
des  vues  de  finance,  &  pour  faciliter  la  vente  des  Charges 
nouvellement  créées ,  qu'on  s'efl  porté  à  des  réunions  fembla- 
bles  à  celle  qui  a  été  feite  au  Corps  de  Ville  de  Grenoble. 
Âinfi  ce  feroit  un  grand  bien  de  faire  rentrer  les  chofes,  à 
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cet  égard,  dans  Tordre  naturel,  qui  demanderoit  que  la  Jurit  P<^^ice  ia 
diôion  de  Police  fût  réunie  au  Bailliage  de  Graifivodan,  dont  ^^^^  .. 
apparemment  elle  a  été  démembrée  çn  l'année  1699;  mais 
il  n'eft  pas  vraifemblable  que  les  Officiers  de  ce  Siège  foient 
en  état  de  rembourfer  la  finance  des  Charges  de  Police  qui 
a  été  payée  par  le  Corps  de  Ville  j  &  ce  qu'il  y  auroit  peut* 
être  de  mieux  à  faire  >  quant  à  préfent ,  feroit  d'obliger  ce 
Corps  à  préfenter  au  Roi  le  meilleur  Officier  du  Bailliage  de 
Graifivodan  ,  pour  exercer  par  commiffion  la  fonftion  de 
Lieutenant  Général  de  Police ,  &  d'en  ufer  ainfi  à  legard  de 
la  Charge  de  Procureur  du  Roi  j  c'eft  même  ce  qui  pourroit 
fe  fane  du  propre  mouvement  de  Sa  Majefté,  après  le  long 
retardement  que  le  Corps  de  Ville  a  apporté  à  propofer  un 
Lieutenant  Général  de  Police,  quoique  le  Parlement  lui  eût 
ordonné  de  le  faire. 

C'eft  à  vous  de  voir  avec  les  Officiers  de  votre  Compa- 
gnie Tufage  que  vous  pouvez  faire  de  ce  que  je  vous  écris ,  ^ 
&  je  ferai  toujours  très-difpofé  à  entrer  dans  tout  ce  qui  lui 
paroîtra  le  plus  convenable  au  bon  ordre,  fans  faire  des  nou- 
veautés, dont  il  efl:  toujours  dangereux  de  donner  Fexemple* 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XVI  L 

Du  3  Août  iy4S. 

Après  Un  examen  qui  a  duré  environ  dix  heures ,  &  la 
Icfture  des  motifs  qui  ont  été  envoyés  de  Bretagne ,  pour 
juftifier  rArrêt  que  le  Parlement  de  Bretagne  avoit  rendu  dans 

le  grand  Procès  de  MM.  de &  de  MM.  de  • .  •  •  • , 

îe  Êonfeil  du  Roi  n'a  pas  cru  devoir  laifler  fubfifter  un  juge- 
ment qui  n'étoit.  fondé  que  fur.  Fidée  nouvelle  &  finguliere 
d'une  prétendue  qualité  de  codonataire,  à  laquelle  Taéle  où 
Ton  avoit  voulu  la  trouver,  répugnoit  vifiblement,  auffi-bien 
que  la  manière  dont  on  juge  de  ces  fortes  d'a6les  dans  tous 
les  Tribunaux  du  Royaume.  Mais  il  n'eft  pas  quefiion  d'en- 

C  ij 
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^  PoKce  ia  trcr  ici  dans  une  plus  grande  explication  fur  ce  fujet ,  &  Tu- 
Cowi.  nique  objet  de  cette  lettre  eft  la  longueur  énorme  des  motifs 

qui  ont  été  drefles  dans  cette  affaire  j  ils  ont  donné  lieu  à 
ce  que  je  n'ai  point  encore  vu  arriver  au  Confeil,  c'eft-à- 
dîre ,  qu'on  ait  été  obligé  d'employer  trois  féances  très-lon- 
gues au  jugement  d'une  affaire  ,  dans  laquelle  il  n'y  avoit,  à 
proprement  parler ,  qu'un  feuF moyen  de  caffation.  Si  c'eft  le 
Rapporteur  au  Parlement  de  Rennes  qui  a  rédigé  ces  mo- 
tifs ,  on  lui  doit  la  juftice  de  reconnoître  qu'on  ne  peut  rien 
ajouter  à-  la  grande  exaéHtude  avec  laquelle  il  a  travaillé  à 
cet  ouvrage  \  mais  il  faut  avouer  qu'il  étoit  très-facile  d'en 
retrancher  beaucoup,  fans  rien  diminuer  de  la  force  des  rai- 
fons  par  lefqueîles  il  a  cru  pouvoir  foutenir  la  décifion  du 
Parlement.  11  étoit  fort  inutile  de  répéter ,  auffi  longuement 
qu'on  pourroit  le  faire  en  rapportant  le  fond  d'un  procès, 
le  détail  infini  de  tous  les  moyens  <iont  les  Parties  s'étoient 
fervi  au  Parlement  de  Rennes  j  on  pouvoit  fe  repofer  fur 
le  demandeur  en  caffation  ,  du  foin  d'expliquer  ceux  qu'il 
âvoit  employés  dans  ce  Tribunal ,  &  fans  s'étendre  autant 
qu'on  l'a  fait  fur  tous  les  moyens  dont  fes  Adverfaires  s'étoient 
fervi  î  il  auroit  fallu  s'arrêter  principalement  à  ceux  qui  avoient 
été  les  véritables  motifs  de  la  décifion  du  Parlement ,  pour 
répondre  enfuite  aux  raifonnemens  par  lefquels  on  youloit 
l'attaquer.  C'eft  à  ces  deux  points  que  dévoient  fe  réduire 
tous  les  motifs  qu'on  envoyé  au  greflfe  du  Confeil ,  &  l'ex- 
périence fait  voir  que  plus  on  a  d'attention  à  s'y  réduire  au 
néceffaîre  &  à  en  retrancher  le  fuperflu ,  plus  auffi  ils  font 
d'impreffion  fur  1  efprit  des  Juges. 

Il  eft  d'ailleurs  de  la  dignité  des  Parlemens  de  s'expliquer 
avec  la  piécifion  qui  convient  à  des  Magiftrats,  &  non  pas 
avec  la  prolixité  d'un  Avocat ,  qui  croit  n'en  avoir  jamais 
affez  dit  pour  la  défenfe  de  fa  Partie  j  ce  font  toutes  ces 
réflexions  qui  ont  fait  defirer  au  Confeil  du  Roi  que  je  vous 
en  fiffe  part ,  afin  que  MM.  du  Parlement  de  Rennes ,  à  qui 
vous  pouvez  communiquer  cette  lettre,  foient  dorénavant 
plus  attentifs  à  renfermer  de  pareils  ouvrages  dans  de  juft^s 
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bornes ,  &  à  mieux  ménager  le  temps  du  Confeil ,  qu'on  ne    pcUa  4u 
l'a  iâit  dans  les  motifs  qui  ont  été  envoyés  en  cette  occafion.  ^'^'* 
Je  fuis ,  &p. 


LETTREXVIII. 

Du  i8  Août  1748. 

\i  A  queûion  fur  laquelle  vous  avez  cru  devoir  me  confulter, 
ne  me  paroic  pas  difficile  à  réfoudre,  ibit  par  les  t;ermes  mêmes 
de  TArrét  du  Confeil,  dout  vous  av^z  transcrit  la  difpofitioii 
dans  votre  Lettre ,  foit  par  les  règles  du  Droit  commun. 

Lorfque  le  Roi  parle  en  général  de  ceux  qui  préfident  dans 
ks  diâerentes  Chambres  d'un  Parlement ,  ces  termes  s'enten- 
dent toujours  de  ceux  qui  ont  le  titre  &  la  qualité  permanente 
de  Préiîfient  j  on  ne  les  applique  point  4  d'autres  Officiers  qui 
n  y  exercent  qu'une  Préfidence  paflagere ,  fi  Ton  peut  parler 
ainfi ,  pour  fuppléer  à  rabfence  du  véritable  Préfident. 

A  la  vérité  ,  s'il  n^étoit  queftion  que  d'un  fimple  délibéré 
fur  le  Regiftre  ,  ou  d'un  appointement  à  mettre ,  comme 
Tufage  eft  en  ce  cas  de  nommer  dans  l'Arrêt  même  qui  ordonne 
l'un  ou  l'autre ,  celui  qui  fera  chargé  de  rapporter  le  délibéré 
ou  l'appointementy  &  que  ce  nom  fait  partie  du  jugement, 
ç'eft  au  fConfeiUer  qui  a  préfidé  à  l'audience ,  pour  Tabfence 
du  Préfident 9  qu'il  appartient  de  le  choifir  ;  &  il  n'y  a  rien 
en  cela  qui  ait  rapport  à  ce  qui  fe  pafife  dans  la  diftribution 
des  procès  4  mais ,  par  les  termes  de  votre  Lettre ,  il  paroit 
que  dans  l'affiaire  qui  a  fait  naître  votre  doute  ^  on  avoit  pro* 
nojicé  à  l'audience  ua  véritable  appointement  en  droit  pu  au 
Confeil ,  dont  la  diftribution  devoir  fe  faire  avec  celle  des 
autres  inftances  de  pareille  nature. 

Quand  même  il  pourroit  refier  quelques  doutes  fur  ce  fujet, 
ce  feroit  toujours  par  les  principes  de  Droit  commun  qu'il 
faudroit  interpréter  les  termes  du  Règlement  du  17  Février 
j ^95  ;  &  il  eft  certain,  fuivant  ces  principes  &  l'ufage  ordi- 
naire ,  que  le  droit  de  diftribuer  les  procès ,  ou  le  choix  des 
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Police  des   Rapporteurs ,  eft  un  des  attributs  de  la  Charge  de  Préfident, 
Cours.  ou  de  celui  qui  eft  à  la  tête  d  une  Chambre  oju-Siége  inférieur. 

Je  ne  vois  rien  qui  puifle  autorifer  la  diftribution  f^ite  dans 
TafFaire  préfente ,  par  celui  des  Confeillers  de  la  Grand - 
Chambre ,  des  Eaux  &  Forêts  &  Requêtes  du  Palais,  qui  avoit 
tenu  Faudience  en  Tabfence  du  Préfident,  &  toutes  fortes 
de  raifons  concourent  à  (are  donner  la  préférence  à  celle  qui 
a  été  faite  par  M.  le  Préfident 

Je  me  porte  d'autant  plus  volontiers  à  prendre  ce  parti ,. 
que  la  diverfité  des  exemples  qu'on  a  rapportés  de  part  &' 
d'autre  dans  votre  Compagnie ,  fait  voir  qu'elle  n'a  point 
d'ufage  certain  fur  ce  fujet^  &  qu'il  eft  néceffaire  d'y  établir 
line  règle  fixe  &  uniforme  pour  l'avenir  :  c'eft  ce  qui  a  engagé 
un  Parlement  auffi  fage  que  le  vôtre  à  me  propofer  (es  doutes 
fur  cette  matière  j  &  c'eft  auffi  une  nouvelle  occafion  dont  je 
profite  avec  plaifir  pour  vous  afiurer  de  la  parfaite  cqiifidéra- 
tion  avec  laquelle  je  fuis ,  &c. 


LETTREXIX. 

Du  5  Juin  lybo. 

Le  Confeil  du  Roi  s'apperçoit  fou  vent,  que  les  motifs  qui 
lui  font  envoyés  par  des  Cours  fupérieures  ,  pour  foutenic 
les  Arrêts  dont  on  demande  la  caiTation ,  font  l'ouvrage  des 
confeils  de  ceux  qui  ont  obtenu  ces  Arrêts ,  plutôt  que  des 
Juges  qui  les  ont  rendus,  ou  du  miniftere  public  ;  &  il  n'eft  pas 
dimcile  de  fentir  la  différçnce  qui  fe  trouve  naturellement 
entre  le  ftyle  d'un  Avocat ,  tout  occupé  des  intérêts  de  fon 
client ,  qu'il  s*eft  accoutumé  à  défendre  avec  chaleur,  &  celui 
d'un  Magiftrat  toujours  impartial,  qui  ne  s'attache  qu'à  bien 
expliquer  les  véritables  fondemens  de  la  décifion  des  Juges, 
&  à  répondre  précifément  aux  moyens  par  lefquels  on  veut 
l'attaquer. 

De-là  vient  que  le  premier ,  c'eftrà-dire  un  Avocat ,  veut 
toujours  traiter,  &  fbuvent  même  avec  une  grande  étendue , 
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le  fond  de  la  conteftation  qui  a  été  jugée  entre  les  Parties,     Police  dis 
quoique  la  demande  en  caflation  ne  foit  fondée  que  fur  des  ^^'"^'* 
moyens  tirés  de  la  forme  \  au  lieu  que  le  Magiftrat  fçait  fe 
renfermer  plus  exaâement  dans  des  juftes  bornes,  &  ne 
cherche  à  défendre  fon  jugement  que  fur  les  points  qui  donnent 
un  prétexte  pour  s'en  plaindre* 

De  cette  diverfité  de  ftyle  il  réfulte  une  différence  encore 
plus  impori;ante  dans  Timpreffion  que  les  motifs  peuvent  faire 
îorfqu'on  les  lit  au  Confeil,  qui  ne  fçauroit  avoir  aucune 
confiance  dans  un  ouvrage  qu'il  ne  regarde  que  comme  un 
Mémoire  de  la  partie  intérefTée. 

Il  n'eft  pas  même  abfolument  impoffible  que  celui  qui  en 
cftrauteur,  n'étant  pas  aflTez  inflruit  des  véritables  motifs  delà 
décifîon ,  y  en  fubflitue  d'étrangers  qui  donnent  Jieu  de  cafTer 
des  Arrêts  dont  on  auroit  reconnu  la  régularité,  iî  ceux  qui 
It^  ont  rendus  avoient  expliqué  eux-mêmes  les  raifons  de 
leur  fentiment. 

Pour  prévenir  de  fi  grands  inconvéniens ,  &  pour  l'honneur 
même  des  Cours  fupérieures ,  j'ai  cru  devoir  vous  marquer  , 

ce  que  vous  aurez  à  faire  dorénavant  lorfque  vous  enverrez 
des  motifs  au  Confeîî,  quoiqu'il  foit  naturel,  &  apparemment 
conforme  à  votre  ufage,  que  vous  les  receviez  des  mains  du 
Rapporteur ,  quand  il  s'agit  d'un  Arrêt  rendu  fur  un  prjocès 
par  écrit;  &  de  celles  de  l'Avocat  Général,  quand  il  efl 
queition  d'un  Arrêt  rendu  à  l'audience  fur  les  conclufîons. 

Il  efl  bon  cependant  que  vous  revoyiez  attentivement 
ceux  qui  auront  été  remis ,  afin  que  s'il  manquoit  quelque 
réflexion  importante  fur  le  fait  ou  fur  le  droit,  vous  foyez  en 
état  d'y  fuppléer  de  concert  avec  ceux  qui  les  auront  drelTés* 

Mais  il  peut  arriver ,  ou  que  les  conclufîons  de  l'Avocat 
Général ,  qui  a  porté  la  parole ,  n'aient  pas  été  fuivies ,  ou 
que  l'Arrêt  qu'on  attaque  ait  été  rendu  à  l'audience  fans 
conclufîons  du  Parquet. 

Dans  le  premier  cas,  l'Avocat  Général  n'efl  pas  trop  en 
état  de  vous  fournir  X^s  motife  du  jugement,  &  il  peut  avoir 
même  la  délicatefle  de  ne  vouloir  pas  s'en  charger  j  ainfî  it 
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PoUoc  des  faut  bien  alors  que  vous  vous  faffiez  inftruire  de  ces  motifs 
Cours.  p^j.  çgiyj  qyj  j^yj.^  préfidé  à  l'audience  où  TafFaire  aura  été 

jugée. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  eft  encore  plus  évident  que  vous  ne 
pouvez  qu'en  uferde  la  même  manière.  Au  furplus ,  toutes  les 
fois  qu'on  a  ordonné  que  les  pièces  feroient  mifes  fur  le  Bureau 
pour  en  être  délibéré,  foit  que  les  conclufions  des  Gens  du 
Roi  aient  été  fuivies  par  les  Juges  ou  qu'elles  ne  l'aient  pas 
été,  foit  qu'ils  n'en  aient  pas  donné  dans  l'affaire  dont  il 
s'agiffoit ,  c'efl  à  celui  qui  a  fait  le  rapport  du  délibéré  de 
vous  remettre  les  motifs  de  l' Atrêt ,  de  même  que  dans  le  cas 
d'un  jugement  par  écrit. 

Je  n'ai  pasbefoin  de  vous  dire  que  dans  toutes  les  occafions 
où  vous  aurfez  été  Partie,  ou  fait  des  requifîtoires,  vous  ferez 
plus  en  état  que  perfonne  de  travailler  vous-même  à  la 
rédaftion  des  motifs  ;  mais  foit  dans  ce  cas,  foit  dans  tous 
ceux  que  je  viens  de  marquer,  la  règle  la  plus  importante  à 
obferver ,  efl  que  les  motifs  foient  drefTés  avec  précifîon  & 
de  telle  manière  qu'ils  rempliffent  entièrement  l'objet  que  le 
Confeil  fe  propofe  en  les  demandant ,  qui  eft  de  s'éclaircir 
fur  les  véritables  moyens  de  cafTation,  tel  que  l'incompétence 
des  contraventions  aux  Ordonnances. 

il  eft  très-rare  que  des  moyens  de  caffatîon  tirés  du  fond 
même  de  la  contefîation  foient  écoutés  au  Confeil  j  il  eft  dans 
l'ufage  de  s'en  remettre  fur  ce  point  à  la  religion  desMagiftrats, 
&  il  a  toujours  pour  principe  qu'on  ne  doit  pas  confondre  la 
demande  en  cafTation  avec  la  voie  dé  l'appel  ordinaire  ;  il  eft 
vrai  que  les  plaideurs  cherchent  fouvent  à  fe  faire  un  moyen 
de  la  prétendue  injuftice  du  fond  de  la  décifîon  j  mais  il  eft 
facile  à  ceux  qui  dreffent  les  motifs  de  juger,  par  la  requête 
du  demandeur  en  cafFation ,  de  la  qualité  de  fes  moyens ,  & 
de  faire  un  jufte  difcernemeni  de  ceux  qui  peuvent  faire 
impreflion  fur  Tefprit  du  Confeil  par  la  contravention  à  deis 
Ordonnances  dans  le  fond  même  de  la  décifion ,  &  c'eft  à 
réclairciffement  de  ces  fortes  de  moyens  que  l'on  doit 
s'attacher  prefqu'uniquement  dans  les  cas  où  là  connoifTance 

du 
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du  fond  peut  influer  dans  le  jugement  de  la  demande  en     poiUe  du 
caflation  :  plus  les  motifs  font  réduits  à  ce  qui  elF  effentiel ,  ^^'^^^ 
plus  ils  auront  de  fuccès  lorfqu  ils  paroitront  fous  les  yeux  du 
Confeily  &  plus  ils  feront  d'honneur  à  ceux  qui  4es  auront 
•dreflfés.  ^ 

11  eft  bon  que  vous  faffiez  part  de  cette  lettre,  non-feulement 
à  MM.  vos  Collègues,  mais  à  M.  le  Premier  Préiident  de 
votre  Compagnie,  afin  qu'il  puifle  avoir  toute  Tattention  que 
fa  place  y  &  encore  plus  fon  amour  pour  la  juflice,  exigent 
de  lui  y  à  faire  enforte  que  les  Magiftrats  qui  drefTeront  les 
motifs  des  Arrêts  rendus  à  leur  rapport ,  y  travaillent  eux- 
mêmes  dans  Tefprit  que  je  viens  de  vous  expliquer. 

Je  fuis ,  &c. 

RÉFLEXIONS 

Sur  le  Mémoire  qui  a  été  envoyé  £Aix  par  rapport  au  projet 
de  Supprimer  les  trois  Charges  de  Préfident  des  Enquêtes  du 
Parlement  ^&  de  créer  trois  nouvelles  Charges  de  Confdllers^^ 
Clercs. 

Qy  G IQU  E  les  difficultés  que  Ton  propofe  dans  ce  Mémoires 
ne  foient  peut-être  pas  infurmontables  ^  ii  Ton  veut  néanmoins 
y  avoir  attention  jufqu'à  un  certain  point,  on  pourra  forinér 
un  nouvel  arrangement  fur  cette  matière  ^  qu'il  feroit  plus 
aifé  de  mettre  en  pratique. 

Il  confifleroit  à  ne  fupprimer,  quant  à  préfent,  que  deiix 
des  trois  Charges  de  Préfident  des  Enquêtes ,  &  à  ne  créer 
aufli  que  deux  Charges  de  Confeillers- Clercs.  Les  deux 
Charges  qui  feroient  fupprimées  ,  feroient  celle  de  feu 

M.  de &  celle  de  M.  de :  à  l'égard  de 

la  première,  la  fupprefSon  n'en  peut  fouffrir  aucune  difficulté  » 
parce  que  cette  Charge  eft  vacante  }  &  pour  ce  qui  eft  de 
la  féconde t  c'eft-à-dire  de  celle  de  M.  de  •••..••••,  les 
Auteurs  du  Mémoire  ne  paroifTent  trouver  aucun  inconvénient 
à  Id  fiippriiber. 

Tome  X.  D 
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Pï>âce  ia       Une  confidération  d^équité  qui  les  a  frappés  par  rapport  à 

Couri.  M.  le  Pr?fident  de •  • ,  c'eft  qu'il  eft  encore  fort  jeune, 

&  qu'il  feroît  trifte  pour  lui  de  perdre  un  état  qui  lui  eft  acquis, 
8r  dont  H  doit  jouir  long- temps  ^  félon  l'ordre  commun  dfe 
la  Nature. 

En  donnant  à  cette  confîdération  toute  la  feveur  qu'elle 
mérite ,  on  pourroit  prendre  le  parti  de  laifler  fubfitter  cette 
Charge  pendant  la  vie  de  M.  de  ....... ,  feuf  à  la  fupprimer 

dans  la  fuite ,  lorfqu'il  viendra  à  mourir ,  mais  à  condition 
qu'il  ne  préfidera  dorénavant  qu'aux  Requêtes  du  Palais ,  à  la 
décharge  des  Préfidens  à  Mortier ,  moy em^ant  quoi  k  Chambre 
des  Enquêtes  ne  feroit  plus  préfidée  que  par  ces  derniers 
MagiftratSi  c'eft  ce  qui  eft  aftuellement  établi  au  Parlement 
de  Rouen,  oiiil  n'y  a  que  deux  Préfidens  d'un  ordre  inférieur 
qui  foient  à  la  tête  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  y. 
pendant  que  les  Préfidens  à  Mortier  préfident  feuls  aux  deux 
Chambres  des  Enquêtes  j  &  c'eft  ce  qui  a  eu  lieu  au  Parlement 
de  Befan^on  jufqu'à  l'Edit  donné  il  y  a  près  de  trois  ans ,  par 
lequel  il  a  plu  aa  Roi  de  fupprimer  les  deux  Charges  de 
Préfidens  particuliers  des  Requêtes  du  Palais* 

Suivant  cette  idée,  le  rembourfement  des  deux  Chargçs 
qui  feroient  fupprimées  ,  œonteroit^  félon  le  Mémoire,  à  fa 
fbmme  de  90000  livres^ 

La  création  àts  deux  Charges  de  Confeillers-Clercs  ,  dont 
chacune  n'eft  eftimée  par  le  même  Mémoire  que  3  0000  livrer, 
ne  produiroit  qu'un  fonds  de  60000  livres  ;  ainfi  il  manqueront 
encore  la  fomme  de  3^0000  livres  pour  faire  le  rembourfement 
des  deux  Charges  fupprimées. 

Mais  MM.  les  Préfidens  à  Mortier  ne  pourroieiit-ils  pas 
fc  charger  du  fiapplément,  puifqu'ils  profiteroient  feuls  de"  la 
fiippremonv  11  ne4eur  en  coûteroit  que 3 000  livres  à  chacun^ 
'&  î'oft  croit  que  dans  le  temps  de  l'arrangement  général ,  qui 
fut  propofé  il  y  a  quelques  années  pour  mettre  k  Parlement 
en  Bureaux,  ils  s'éeoient  engagés  à  y  contribuer  d'une  fomme 
plus  confidérable.^ 

Il  y  auroit  encore  un  autre  moyen  plus  fimple  &  moins. 
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enéreux  à  leur  égard,  pour  parvenir,  dès-à-préfent,  à  la     Poikt  dn 
fuppreffion  des  trois  Charges  de  Préfidens  des  Enquêtes.  Ce  ^^o^^* 

feroit  de  prendre,  à  Tégard  de  M.  de ,  la  même 

voie  qui  fut  agréée  dans  le  temps  de  cet  arrangement  *,  elle 
confifteroit  à  convertir  cette  Charge  en  une  Charge  de 
Confeiller,  qu'il  exerceroit  en  confervant  fon  rang  &  la 
jouifTance^  pendant  fa  vie,  des  gages  attachés  à  fa  Charge 
de  Préûdent  ,  après  quoi  ces  gages  appartiendroient  au 
Parlement. 

Il  e(k  vrai  qu'en  prenant  ce  parti  il  manqueroit  encore 
quelque  chofe  à  l'indemnité  de  M.  de  ••••••• ,  attendu  la 

différence  de  prix  qui  eft  entre  les  Charges  de  Préfidens  aux 
Enquêtes  &  celles  des  Confeillers  au  Parlement  j  mais  cette 
différence  eft  un  objet  fi  médiocre  y  qu  il  femble  que  MM.  les 
Préfidens  ne  devroient  faire  aucune  difficulté  de  prendre  fur 
eux  cette  partie  &  l'indemnité  qui  feroit  due  à  M»  de  .  •  •  •  • 

A  l'égard  du  Parlement ,  le  nombre  des  Officiers  qui  le  com« 
pofent ,  demeureroit  toujours  le  même,  puifqu'on  ne  ferôît 
que  fubftituer  aux  trois  Offices  fupprimés  ^  celui  de  Con« 
feiller  Laïque  qu^  tiendroit  lieu  à  M.  de  • ....  •  d'un  de  ces 

Offices ,  &  les  deux  nouvelles  Charges  de  Confeillers-Clercs* 
.  Si  ceux  qui  feront  pourvus  de  ces  deux  Charges  font 
admis  au  partage  des  épices  &  vacations,  au  lieu  que  les  trois 
Préfidens  àes  Enquêtes  ne  l'étoient  pas ,  le  préjudice  que 
chacun  des  autres  Confeillers  pourra  fouffrirà  cette  occafion 
eft  quelque  choie  de  fi  léger ,  qu'on  ne  doit  pas  le  mettre  en 
parallèle  avec  le  bien  qui  refultera  en  toutes  manières  de 
la  création  de  deux  Charges  de  Confeillers-Clercs. 

11  refle  après  cela  de  dire  un  mot  des  gages  qui  pourront  ' 
leur  être  attribués. 

Ceux  qui  étoient  attachés  aux  Charges  de  M.  de  ••...•  & 

de  M.  de ,  montoient  enfemble  à  la  fomme  de  2600 

livrfcsj  mais  comme  on  ne  peut  refufer  au  dernier  la  jouif- 
fance  de  ceux  qu'il  avoir  comme  Préfident  aux  Enquêtes^ 
&  qui  montent  à  i  loo  livres ,  il  ne  reftera  que  1 500  livres 
pendant  fa  vie,  qui  étant  partagées  entre  les  deux  nouveaux 
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PoUfc  des  Confeillers-Clercs,  fe  réduiront  à  750  livres  pour  chacun^ 

Cours.  ^xi  lieu  que  les  Auteurs  du  Mémoire  eftiment  que  ces  gage» 

"r       devroient  être  réglés  fur  le  pied  de  900  liv.  ;  mais  il  faut  con- 

fidérer  que  cette  diflférence  qui  n'eft  que  de  1 50  livres,  cet 

fera  auffî-tôt  après  la  mort  de  M.  le  Préddent  de , 

enforte  que  le  cas  arrivant,  on  prélèvera  fur  les  1 100  livres 
de  gages  dont  cet  Officier  jouifloit ,  la  fomme  de  300  livres 
qui  étant  partagée  entre  les  deux  ConfeiUers- Clercs,  affûtera 
à  chacun  d'eux  900  livres  de  gages ,  après  quoi  Texcédant  ^ 
c'eft-à-dire^  le  bénéfice  de  800  livres  fur  les  gages  de  la 
Charge  fupprimée,  appartiendra  au  corps  du  Parlement,  qui 
profitera  encore,  après  la  mort  de  M.  de ,  de  la  dif- 
férence qui  eft  entre  les  gages  que  cet  Officier  avoir  comme 
Pré/ident,  &  ceux  dont  fon  fucceffeur  jouira  en  qualité  de 
Cônfeiller. 

Enfin  on  peut  auffi,  en  faifant  ce  nouvel  arrangement^ 
réferver  à  cette  Compagnie  la  facilité  derembourfer  la  Charge 
de  Cônfeiller  qui  fera  fur  la  tête  de  M.  de  ••••••  ^  en  cas 

quil  veuille  le  faire  après  la  mort  de  cet  Officier ,  au  moyen 
d'une  nouvelle  Charge  de  Confeiller-Clerc  qui  feroit  reçu 
en  ce  cas  là,  en  y  joignant  quelqu  autre  fecours  que  les  cir- 
conftances  dans  lesquelles  on  fe  trouvera  alors ,  pourroient 
faire  procurer  au  Parlement* 


LETTRE     XX. 

Du  31  Mai  iyx9. 

"Avocats  «.Quoique  je  fois  perfuadé  qu'il  ny  a  eu  aucune  afFeôation 
ProcurenrsGé'  de  vottepart,  &  que  fans  y  faire  beaucoup  de  réflexion,  vous 
turaux.  ^^ç^  ^j.y  pQ^yQif  m'envoyer ,  en  Tabfence  de  M.  le  Procureur 
Général,  les  motifs  de  TArrêt  rendu  contre  le  fieur  .•••••♦ 
Sénéchal  de  Mortagne  ;  il  efl  bon  néanmoins  que  lorfque 
M.  le  Procureur  Général  n*eft  abfent  que  pour  peu  de  jours, 
&  qu'il  n'y  a  rien  qui  exige  une  prompte  expédition ,  vous 
yous  abfieniez  de  iîgnerpour  lui  des  motifs  &  de  me  le$ 
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envoyer,  mon  intention  étant  toujours  de  conferver  à  chacun    Avocats  & 
les  fonftions  qui  lui  appartiennent  fuivant  Tordre  Public.       ProcurmsGiz 
Je  fuis,  &c.  ''^'^ 

LETTREXXL 

Du  zg  Août  iji8. 

J'ai  reçu  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  fur  le  cérémonial  des 

lettres  «qu'il  reçoit  de  M.  de vous  avez  bien  prévu 

qu'il  ne  me  convenoit  pas  d'entrer  dans  cette  difcuffioh  j  ainfi 
)e  vous  laiflfe  à  examiner  de  quelle  voie'  vous  devez  vous 

fervir  pour  obtenir  de  M.  de le  même  traitement 

que  vous  recevez  de  MM.  les  autres  Secrétaires  d'Etat  ;  &  je 
vous  avertis  feulement  que  vous  ne  fçauriez  traiter  cette 
affaire  avec  trop  de  prudence  &  de  ménagement ,  pour  tâcher 

-d'y  réuffir  plutôt  par  le  confentement  de  M.  de que 

par  une  décifion^  qui  fouffriroit  peut-être  plus  de  difficulté 
que  vous  ne  le  croyez. 

Il  s'agiflbit  àt  votre  très-affeSionné  ferviteur  ^  que  M.  le 

Comte  de lui  avoir  feulement  donné ,  depuis  que 

le  Procureur  Général  lui  avoir  refufé  le  Monfeigneur ^  comme 
aux  autres  Secrétaires  d'Etat ,  qui  lui  donnoient  le  très-humble 
&  très  affeâionnéy  ou  même  obiijfant  ^  fervitcur.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE    XXIL 

Du  ig  Janvier  zyzg^ 

Toutes  les  raifons  que  vous  m'avez  expliquées  en  difFé- 
rens  temps  fur  la  prétention  que  vous  avez  de  vous  faire 
précéder  dans  le  Palais  par  un  Huiffier ,  ne  m'ont  pas  con* 
vaincu  que  la  régie  &  le  droit  fuffent  de  votre  côté.  Il  m'a 
paru  au  contraire  que  bien  loin  d^étre  en  état  de  vous^ appuyer 
flu  moins  fur  la  poâeffîon,  vous  ne  pouviez. pas  même  en 
avoir  aucune  ^  pmfqu'il  n'y  a  que  quatre  ans  que  vous  aves 
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jévocats  &  un  Huiffier  attaché  au  fervice  du  Parquer  j  ainiî,  voyant  que 
Procureurs  Gé^  yous  éticz  féduît  à  dcs  taifôns  de  bienféance ,  &  à  Texemple 
ncraux,  ^^  ^^  ^^^  ^^  pratique  dans  d'autres  Parlemens  par  une  honnê- 
teté purement  volontaire  qu'on  y  a  eu  pour  les  Gens  du  Roi, 
j'ai  cru  ne  devoir  employer  pour  vous  en  cette  occafion  que 
des  voies  de  periuaiion  &  d'infînuation  auprès  de  votre  Corn* 
pagnie  ;  mais  quoique  j'aie  bien  voulu  faire  différentes  tenta- 
tives en  votre  faveur  fur  ce  fujet,  j'y  ai  toujours  trouvé  &  j'y 
trouve  encore  une  fi  grande  répugnance  à  vous  laifTer  jouir 
de  l'honneur  dont  il  s'agit ,  que  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  dV 
iniifter  plus  fortement  j  &  le  meilleur  confeil  que  je  puiffe 
vous  donner  >  eft  de  garder  le  (îlence  pendant  quelque  temps 
à  cet  égard ,  &  de  tâcher  de  mériter  par  la  diftinâion  avec 
laquelle  vous  remplirez  vos  fondions,  &  par  les  marques 
que  vous  donnerez  au  Parlement  du  zèle  dont  vous  êtes  rem- 
plis pour  le  fervice  de  cette  Compagnie ,  que  les  efprits  fe 
trouvent  infenfîblement  plus  difpofés  à  vous  accorder  la  fatis- 
hEtïon  que  vous  defirez,  &  qu'il  eft  bien  difficile  de  vous 
procurer  tant  que  cela  ne  fe  fera  pas  du  confentement  des 
principaux  Membre^  du  Parlementa  Je  fuis,  &c» 


]LETTRJEXXIÏI, 

jDu  II  Mars  iy30. 

La  grande  confidération  que  j'ai  pour  le  Parlement  de 
Rouen  m'a  fait  ibufcrire  avec  déplaifir,  quoiqu'avec  juftice, 
à  la  délibération  unanime  qui  a  été  prife  dans  le  Confeil  du 
Roi,  pour  détruire  l'Arrêt  qui  fut  rendu  Tannée  dernière  dap; 
l'aflemblée  des  Chambres  de  votre  Compagnie  ♦  fur  les  accu* 
fations  &  les  procédures  refpeélives  de  M.  le  Préfident  dc#.,« 

j&  de  M.  de ;  comme  il  eft  important  que  vous  (oyez 

inftruit  des  raifons  qui  ont  porté  le  Confeil  à  caffer  cet  Arrêt 
'  (}xt  la  iîijiple  requête  de  celui  qui  s'en  plaignoit,  fans  en  de- 
mander les  motifs  au  Parlement  &  fans  attendre  M.  le  Pré«- 
/y^ept  4^  • . . .  f .,  j'?i  cru  deyo^r  vous  le^  expliquer,  non 
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|X)ur  juftifier  une  décifion  qui  n'en  a  pas  befoin ,  mais  pour  ,  ^vûC4ts  . 
vous  rappeller  à  cette  occafion  des  maximes  dont  je  fouhai-  J^auxT^^ 
terois  fort  que  votre  Compagnie  n*eùt  pas  cru  pouvoir  s*é- 
carter. 

Le  premier  défeut  qui  a  frappé  juftement  le  Confeil  eft 
la  forme  aufli  nouvelle  qu'irréguliere  9  dont  un  Confeiiler 
au  Parlement  a  donné  un  exemple  qui  ne  doit  jamais  être 
fuivi ,  lorfqu'il  a  entrepris  de  quitter  de  lui-même  le  carac- 
tère &  la  fonôion  de  Juee^  pour  fe  transformer  tout  d'un 
coup  en  Procureur  Général  &  faire  une  requifition  dans  cette 
nouvelle  qualité. 

Je  fçai  que ,  lorfqu*il  s'agit  de  l'intérêt  public ,  tous  les 
Jages  ,  également  obligés  d'y  veiller,  peuvent  être  confidérés 
en  un  iens  comme  autant  de  Procureurs  Généraux  j  mais  ette 

fropofition ,  qui  eft  devenue  une  efpéce  de  proverbe  dans  le 
alais ,  doit  être  renfermée  dans  (es  bornes ,  &  on  ne  peut 
en  tirer  que  deux  conféquences  légitimes. 

La  première  eft  que ,  comme  toute  la  force  des  conclu* 
fions  des  Gens  du  Roi  ne  confifte  que  dans  ce  qui  tend  vé- 
ritablement au  bien  public  &  au  plus  grand  bien  de  cette 
nature ,  les  Juges  ne  ibnt  pas  obligés  de  les  fuivre  &  d'y 
conformer  exaaement  leurs  décifîons  j  ils  peuvent  ou  y  fup- 
pléer ,  ou  en  retrancher ,  ou  décider,  même  le  contraire  de 
ce  qui  eft  requis  par  les  Gens  du  Roi ,  s'ils  çroyent  y  être 
obligés  par  les  régies  de  la  Juftice  &  par  le  zèle  qu'ils  ont 
pour  l'intérêt  commun  de  la  fociété  ;  ainft  quand  on  dit  que 
tous  ies  Juges  font  en  quelque  fortç  Procureurs  Généraux , 
c'eft  une  expreffion  qui  fignifie ,  dans  ce  preinier  fens  >  qu'ils 
font  en  droit  ée  faire  d'office  ce  qu'ils  eftiment  que  le  Pro- 
cureur Général  auroit  dû  faire  9  mais  il  n'eft  nullement  né- 
ceftaire  pour  cela,  qu'un  des  Confeillers  s'érige ,  de  fa  feule 
autorité,  en  Procureur  Général ,  &  qVil  s'attire  le  reproche 
d'avoir  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas ,  au  lieu  de  faire  ce  qu'il 
pouvoit. 

Le  fécond  fens ,  dont  la  même  propofition  eft  encore 
fofceptible,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  cir^onftances 
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AvocMu  &  très-rares ,  &  qu'il  eft  même  de  la  prudence  d'une  Compagnie 
ProcunursGé.  d'éviter  autant  qu'il  eft  poflible. 

Quelqu  important  que  ioxt  1  office  des  Gens  du  Roî^  â( 
quoiqu'ils  en  reçoivent  le  caraftere  des  mains  du  Prince 
feul,  de  même  que  les  autres  Minières  de  la  Juftice  en  re- 
çoivent celui  de  Juges ,  ils  ne  doivent  cependant  regarder 
leurs  fondions  que  comme  un  fecours  qui  a  paru  néceiTairç 
dans  nos  mœurs ,  pour  mettre  les  Magiftrats  en  état  de  tendre 
plus  facilement  au  bien  public.  Ainn  ils  manqueroient  à  la 
plus  efientielle  de  leurs  obligations  ,  (i  ce  miniftere ,  qui  ne 
leur  eft  confié  que  pour  aider  la  Juftice ,  devenoit  entre  leur? 
mains  un  inftrument  dangereux ,  dont  ils  fe  ferviroient  pour 
en  retarder  ou  pour  en  empêcher  Tadminittration.  S'il  arrir 
voit  donc,  par  une fuppofition -qui  doit  prefque  être  regardée 
comme  impoflible  ^  que  les  Gens  du  Roi  différafTent  avee 
afFeftation ,  ou  qu'ils  allaflent  même  jufqu  à  refufer  de  prendre 
des  conclufions  dans  une  affaire  où  ils  font  obligés  d'en  don^ 
ner ,  ce  feroit  alors  qu'au  défaut  ou  au  refus ,  non-feulement 
des  Avocats  &  des  Procureurs  Généraux,  maisjde  tous  leur^ 
Subftituts>  on  pourroit  foutenir  avec  plus  de  raifon ,  qu'aprèj 
qu'ils  auroient  été  avertis  de  remplir  leur  devoir ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  que  leur  négligence  aflfeftée,  ou  leur  refus  opiniâtre^ 
pût  arrêter  le  cours  de  la  Juftice ,  &  que  dans  ces  cas  il  feroit 
permis  à  une  Compagnie  de  commettre  un  des  Confeiilers 
pour  exercer  des  fondions  que  les  Gens  du  Roi  n'auroietit 
pas  voulu  remplir, 

Ceft  cependant  une  grande  queftion  de  fçavoir,  fi  dans 
ces  cas  mêmes  il  n'eft  pas  de  la  prudence  &  de  la  fagefle 
d'une  Compagnie  d'avoir  recours  au  Roi  avfnt  que  d'entre* 
prendre  de  commettre  un  Procureur  Général;  &  c'eft,  fans 
doute,  le  parti  le  plus  régulier  qu'un  Parlement  puifle  prendre 
dans  une  pareille  conjonâure,  foit  parce  que  régulièrement 
les  Gens  du  Roi  ne  doivent  rendre  compte  qu'à  Sa  Majefté 
de  ce  qu'ils  font ,  ou  de  ce  qu'ils  ne  font  pas  en  fon  nom  ^ 
foit  parce  qu'ils  pourroient  en  avoir  reçu  des  ordres  particu«» 
lier$  qui}  ne  conviendroit  pa$  de  rendre  publics  fans  fa  per^ 
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miffion,  foit  enfin ,  parce  que  tant  que  l'Ofiiciei'  choHî  &  inf-  jhacau  & 
titué  par  le  Roi  cft  en  état  d'exercer  fes  fondions ,  il  n^p- 
partieat  régulièrement  à  perfonne  d'en  ét^tir  un  autrç  fans 
1  agrément  de  Sa  Majefté.  Tel  eft,  en  effet,  le  tçmpéraaient 
que  le  Parlement  de  Paris  a  pri$  dans  quelques  oçeafions , 
&  1  on  ne  pourroit  excufer  une  Compagnie  qui  auroit  né- 
gligé cette  précaution  ^  que  dans  le  cas  de  la  mort  ou  de 
Tabfence  &  de  Téloignement  de  tout  Officier  dix  Parquet, 
ou  lorfque  le  befoin  du  Miniftere  public  feroit  fi  preflant, 
qu'on  ne  pourroit  différer  d'y  commettre,  ^s  tomber  dans 
éd  très-grands  inconvéniens^  &  c'eft  feulement  dans  ces  dewK 
dernières  circonftances  que  Ton  pourroit  faire  valoir  le  fecond 
fens  de  cette  ptopoûtion ,  que  tout  ConfeiUer  eft  Procureur 
Xîéîiéral. 

Je  pafle  préfentement  au  fécond  défaui,  qui  n'a  pas  moins 
ixiflué  dans  la  décifion  du  Confeil  que  le  premier ,  je  veux 
dire  l'irrégularité  de  la  requifition  faite  par  le  Confeilkr  qui 
eft  devenu  en  un  moment  Procureur  Général ,  &  de  l'Arrêt 
qui  a  fuivi  cette  requifition» 

Un  des  premiers  principes  ,  en  matière  criminelle  ^  eft 
qu'on  ne  doit  famais  permettre  de  faire  entendre  tes  mêmes 
témoins  une  ieconde  fois ,  quand  il  ne  s'agif  que  d'xih  ieul  8c 
même  corps  d'accufation  $  chaque  témoin  eft  cenie  dire  tout 
ce  qull  fçait  dans  le  temps  qu'il  fait  fa  dépofitiLon,  ou  s'il  lui 
eft  échappé  quelque  circonftance^  il  ne  peuc  réparer  cette 
omiâion  que  dans  le  temps  du  recolement  ;  aucune  Compar 
gnie,  aucun  Siège  de  Judicature  ne  peut  s'écarter  d'une  régie 
fi  inriolahle^  fans  contrevenir  ^^tmellement  à  la  difpofition 
de  l'Ordomidmce. 

le  n'ai  prefque  pas  befoin ,  après  cela^  de  faire  l'apf^^ca^ 
tion  de  toutes  ces  mnxiimes  à  l'Arrêit  qui  n'a  pu  fe  fjoutenir 
mx  yenx  du  Confeil ,  ^  }t  uns  bien  ai&  mêrae  de  v^us 
épargner  un  k>ng  détail  qui  ne  pourto&t  ifttr  roibs  être  pé^ 
nîbAe. 

Vous  feotez  àe  rcnsts-mèm^^  que  k  Parlement  n'étoit  dans 
aucun  iâes  cas  43e  l'on  peuc  ùaxt  valoir ,  aA^c  quelque  vrai« 
Tome  X.  £ 
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jfvoeats  &  femblance ,  cette  opinion  qui  eft  vraie  jufqu'à  un  certain  point  9 
^r^7'^^'  que  tous  les  Confeillers  font  Procureurs  Généraux. 

Si  les  conclufions  du  Procureur  Général  avoient  été  irré» 
gulieres  ou  infuffifantes  ,  vous  auriez  eu  le  pouvoir  de  ne  les 
pas  fuivre  ou  d'y  fuppiéer  ce  qui  vous  auroit  paru  y  manquer, 
fans  qu'il  eut  été  néceiTaire  pour  cela  de  commettre  un  autre 
Procureur  Général,  ou  de  le  laifler  fe  commettre  lui-même, 
pour  prendre  des  conclufions  différentes. 

Les  Gens  du  Roi  n'avoient ,  ni  négligé ,  ni  refufé  de  ren>- 
plir  les  fonâions  de  leur  Miniftere  j  il  n'y  avoit  aucun  pré- 
texte tiré ,  ou  de  la  vacance  des  Offices,  ou  de  l'abfence  des 
Officiers ,  qui  pût  autorifer  le  Parlement  à  leur  fubftituer  un 
autre  Magiftrat }  le  cas  n'avoit  rien  de  preifant ,  &  Iç  Parquet 
étoit  aftuellement  rempli  d'Officiers,  que  le  Parlement  pou- 
voit  mander  s'il  l'a  voit  jugé  à  propos ,  &  fi  la  matière  l'avoit 
requis  ,  pour  leur  faire  entendre  ce  que  l'on  trouvoit  qui 
manquoit  dans  leurs  conclufions,  &  les  mettre  en  état  de  les 
changer,  s'ils  avoient  cru  le  devoir  faire. 

Enfin ,  pour  ne  toucher  auffi  qu'en  un  mot  ce  qui  regarde 
le  fécond  défaut  de  l'Arrêt ,  je  ne  fçaurois  m'empêcher  de 
vous  dire  ,  qu'il  eft  bien  trifte ,  qu'après  qu'un  Procureur 
Général  a  pris  des  conclufions ,  dont  le  prétendu  défaut  con^ 
fîfte  à  n'avoir  pas  requis  ce  que  l'Ordonnance  lui  défendoit 
de  requérir ,  un  Confeiller  fe  mette  à  la  place  de  cet  Officier, 
non  pour  en  mieux  remplir  le  devoir ,  mais  pour  faire  une 
requifition  dont  on  peut  dire  qu'elle  y  eft  direftement  con- 
traire. 

Je  pourrois  ajouter  encore  à  tout  ce  que  je  viens  de  dire 
fur  la  forme,  que  dans  le  fond  du  jugement  il  y  a  des  dif- 
pofitions  dont  le  Confeil ,  qui  a  vu  les  informations  &  toute 
.  la  procédure ,  ne  m'a  pas  paru  édifié  -,  mais  j'évite  encore 
une  fois  de  relever  tout  ce  qui  n'eft  point  abfolument  eflfea- 
tiel  pour  la  confervation  des  règles  de  l'ordre  public. 

La  contravention  à  ces  régies  a  donc  paru  fi  évidente, 
que  comme  elle  ne  pouvoit  être  ni  excufée  par  des  motifs , 
ni  défendue  par  la  Partie  intéreifée  à  foutenir  l'Arrêt  dont 
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on  demandoit  la  caflation ,  qu'on  a  cm  que  c'étoit  ménager  Jvoeais  » 
en  quelque  manière  Thonneur  du  Parlement ,  que  d'avancer  ^^^«^^«^^  G*; 
une  décifion  dont  le  retardement  n'auroit  fervi  qu'à  donner 
lieu  de  folemnifer  encore  plus  une  aflfaire  fi  peu  agréable. 
La  nature  des  moyens  de  caflation ,  qui  étoient  tous  tirés 
de  la  conduite  des  Juges,  auroit  pu  demander  à  la  rigueur,, 
que  par  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  au  Confeil,  on  eut  fait 
des  défenfes  exprefles  au  Parlement  de  rendre  à  l'avenir  de 
pareils  Arrêts ,  &  fur  de  pareilles  requifitions  ;  mais  les  égards 
qu'on  a  eu  pour  une  Compagnie ,  d'ailleurs  fi  efiimable ,  ont 
empêché  le  Confeil  de  lui  donner  cette  nouvelle  mortifica- 
tion, &  j'ai  cru  que  les  avertiffemens  contenus  dans  cette 
lettre  y  fuppléeroient  d'une  manière  plus  douce  &  plus  con^ 
venable ,  non  feulement  à  la  dignité  de  cette  Compagnie  ^ 
mais  à  mon  inclination  qui  me  portera  toujours  à  la  traiter 
le  plus  favorablement  qu'il  me  fera  poffible.  S'il  lui  eft  échappé 
dans  cette  occafion ,  contre  fon  ordinaire ,  de  donner  une 
attention  fuffifante  à  des  régies  dont  je  viens  de  lui  faire  fentir 
toute  la  folidité,  je  fuis  perfuadé  qu'elle  les  fuivra  doréna- 
vant avec  une  fi  grande  exaftitude ,  qu'elle  ne  me  donnera 
jamais  que  des  occafions  de  la  propofer  pour  exemple  à  d*au« 
très  Tribunaux,  comme  elle  le  mérite  déjà  par  plufieurs  en-» 
droits ,  que  ce  qui  s'eft  paiTé  dans  l'affaire  préfente  n'efface 
point  de  mon  efprit.  Je  fuis,  avec  beaucoup  de  confidéra- 
tion,  &c* 


LETTREXXIV. 

Du  X  Septembre  iy3o. 

J  £  fuis  perfuadé  que  vous  commencez  &  que  vous  finîfTez 
votre  carrière  ordinaire  avec  le  même  zèle  pour  la  JufHce , 
&  je  reçois  aufli  avec  le  même  plaifir  les  afFurances  que  vous 
m'en  donnez*  Je  n'en  ai  pas  moins  à  apprendre  que  M.  de  •••., 
Avocat  Général ,  répond  parfaitement  aux  témoignages  avan- 
tageux que  vous  m'avez  rendus  en  fa  faveur.  M.  de , 
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'Avocits  *  <ini  eft  ici,  m'a  informé  du  fuccès  de  fes  premières  aftions 
Procureurs Gé^  dûiit  il  3  été  le  lémoiii,  &  je  vois  par  votre  lettre,  qu'il 
ncraux.  .  ^,^  ènCore  acquis  en  dernier  lieu  les  fûffirages  du  public 
auflî  bien  que  le  vôtre ,  par  Taétion  qu*il  a  faite  à  la  fin  du 
Parlement  î  ainlî  je  ne  peux  que  vous  féliciter  de  la  bonne 
adquilîtion  que  votre  Compagnie  a  faite  en  fa  perfonne,  & 
vous  affurer  de  Teftime  avec  laquelle  je  fuis,  &:c* 


LETTRE     XXV. 

Du  1 1  Novembre  lyjo. 

j  E  VOUS  ai  envoyé  le  24  Juin  dernier  un  Mémoire  qui  re- 
garde le  fienr ,  Avocat  du  Roi  au  Préfidial  de  Cha- 

lons ,  &  je  vous  ai  marqué  en  même-temps  que  le  fait  énoncé 
dans  ce  Mémoire  me  paroiffoit  très-grave  &  digne  de  toute 
Tattention  de  votre  Miniftere.  Prenez  ,  s'il  vous  plaît ,  la 
peine  de  me  faire  fçavoir  ce  que  vous  avez  fait  fur  ce  fujet 
depuis  que  vous  avez  reçu  ma  lettre ,  &  quelles  mefures  vous 
avez  prifes  pour  la  réparation  d'un  fi  grand  fcandale  dans 
la  perfonne  d'un  Officier,  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    XXV  L 

Du  zy  Novembre  lyso. 

Je  fuis  perfuadé  du  zèle  avec  lequel  vo4as  commencez  une 
nouvelle  carrière,  &  je  ne  doute  pas  que  votre  réputation 
n*y  fafle  encore  un  nouveau  progrès  \  j'apprends  que  vous 
en  avez  acquis  beaucoup  par  le  difcours  que  vous  avez  pro- 
noncé à  l'ouverture  du  Parlement ,  &  M.  le  Préfîdent  de 

vous  rend  fur  ce  fujel  un  témoignage  fi  avantageux ,  que  je 
ne  fçaurois  trop  vous  féliciter  de  l'applaudiflement  que  ce 
difcours  a  reçu.  Rien  n'eft  plus  capable  de  vous  engager  à 
fervir  le  Roi  &  le  Public  avec  autant  d'application  &  de 
talens  que  vous  le  iaites.  Je  vous  prie  feulement  de  m'épar- 
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gncr  à  Tavcnir  des  éloges  que  je  ne  mérite  points  &  qui  ne     ^^^^ 
içauroienc  Tien  ajouter  à  Teftime  avee  laquelle  je  fuis ,  &c.  Jr^x. 


LETTRE     XXVI  L 

Du  27  Novembre  lyso. 

J^APPRENDS  avec  plaifir  que  Touverture  du  Parlement 
s'eft  faite  avec  toute  la  dignité  convenable,  par  les  beaux 
difcours  que  M.  le  Préfident  de  .  . .  ^  .  .  &  M.  de  ......  î 

Avocat  Général ,  y  ont  prononcés.  Le  fuccès  du  dernier  juf- 
tifie  pleinement  le  choix  que  le  Roi  en  a  fait  pour  remplir 
4ttie  place  fi  laborieufe.  Je  fuis  fâché  feulement  qu'il  ait  mêlé 
des  louanges  que  je  mérite  peu  à  un  difcours  qui  lui  a  attiré 
d'ailleurs  tant  d'appIaudifTemens.  Il  peut  trouver  des  modèles 
de  vertus  &  de  fageffe  dans  les  Magiftrats  de  votre  Com^ 
pagnie  ,  fans  en  chercher  ailleurs  ^  ^  je  fuis  perfuadé  que 
vous  ferez  toujours  de  ce  nombre.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XXVI  IL 

Du  zp  Mai  iy3i. 

Xi^  eft  vrai^mon  cher  neveu,  que  je  dis,  il  y  a  quelques 

jours ,  à  M.  de ,  que  vous  vous  étiez  chargé  d'une 

efpéce  de  négociation  fur  Taffoire  de  M &  que  je 

ne  fçavois  encore  ce  qui  en  arriveroit.  J'ai  vu,  en  effet, 
par  votre  lettre  précédente,  que  le  fuccès  de  cette  négocia- 
tion eft  fort  incertain,  &  que  vous  croyez  qu'il  n'y  auroit 
que  l'autorité  du  Roi  qui  pourroit  vaincre  la  réfiftance  de 
MM  du  Parlement  de  Dijon  à  la  grâce  qui  eft  demandée 

par  M ,  &  même  à  celle  qu'on  pourroit  accorder 

auparavant  à  M, J'ai  reçu  en  dernier  lieu  une  lettre 

^  M.  le  Premier  Préfident ,  qui  me  fait  entendre  à  peu  près 
la  même  choie.  Ainfi  il  faudra  prendre  fon  parti,  en  fuppo* 
ûnt  ies  difpoikîons  telles  que  vous  me  les  expliquez  ^  mais 
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Avoeau  &  comme  il  pourra  fe  pafTer  bien-tôt  quelque  choie  dans  un 
ProcuKursGi-  ^uj^e  Parlement,  qui  feroit  propre  à  fervir  4'exemple  ou  de 
préparation  a  ce  qu  on  voudroit  faire  par  rapport  à  celui  de 
Dijon,  je  différerai  jufques-là  de  me  déterminer  fur  ce  qui 
regarde  M Vous  fçavez,  mon  cher  neveu,  com- 
bien je  vous  fuis ,  &c. 


LETTREXXIX. 

Du  zi  Juin  ij3i. 

Quoique  M.  de  .  ..••.,  qui  remplit  à  préfent  la  place 
de  Procureur  Général  en  votre  Compagnie,  me  paroiffe  dit 
pofé  en  toute  occafion  de  lui  donner  des  marques  de  (a  dé- 
férence &  de  fon  attachement ,  il  y  a  cependant  des  régies 
de  Tordre  public  que  le  Roi  ne  doit  pas  permettre  aux  Offi- 
ciers qui  agiffent  en  fon  nom ,  de  négliger  dans  l'exercice 
de  leur  Miniftere  \  la  principale  de  ces  régies  eft,  que  c'eft 
à  Sa  Majefté  feule  qu'il  appartient  de  leur  en  prefcrire  dans 
tout  ce  qui  regarde  leurs  fondions ,  &  qui  peut  intéreffer  le 
bien  de  fon  fervice ,  ils  ne  dépendent  point  à  cet  égard  des 
Compagnies  auprès  defquelles  ils  rempliifent  les  devoirs  de 
rOffice  public,  &  elles  ne  peuvent  faire  aucun  règlement 
fur  la  manière  dont  ils  font  obligés  de  s'en  acquitter.  Ainfi, 
comme  j'ai  appris  que  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen 
avoir  ordonné  que  des  articles  arrêtés  par  des  Commiffaires 
de  cette  Compagnie ,  fur  plufîeurs  points  qui  regardent  le 
Miniftere  de  M.  le  Procureur  Général,  lui  feroient  commu- 
niqués ,  &  que  cette  communication  ne  peut  guères  être 
regardée  que  comme  le  préliminaire  d'un  règlement  que  la 
Chambre  fe  prépareroit  à  faire  fur  ce  fujet }  j'ai  cru  devoir 
vous  écrire  que  le  feul  parti  régulier  que  votre  Compagnie 
puiffe  prendre  en  pareil  cas,  eft  de  vous  prier  de  m'envoyer 
le  projet  des  articles  dont  elle  fouhaiteroit  de  faire  -conve- 
nir M.  le  Procureur  Général,  afin  qu'étant  également  inf- 
truii,  &  des  raifons  de  la  Chambre,  &  de  celles  de  ce  Ma? 
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giftrat,  je  puifie  recevoir  les  ordres  du  Roi  fur  fcettc  matière,  p^^^^^  J!l 
&  vous  faire  fçavoir  les  intentions  de  Sa  Majefté.  jUtm^^^ 

Je  fuis  j  &c. 


LETTRE    XXX. 

Du  6  Juillet  lys^^ 

La  matière  fur  laquelle  vous  m'écrivez  par  votre  lettre 

du eftfi  importante,  non  feulement  pour  la  Province 

de  Bourgogne,  mais  pour  le  refte  du  Royaume,  &  fur-tout 
pour  la  provifion  de  la  Ville  de  Paris  &  de  la  Cour ,  que 
vous  ne  devez  rien  faire  fur  ce  fujet  fans  m*envoyer  aupa- 
ravant le  projet  de  la  requifition  que  vous  paroiffez  méditer, 
en  m'informant  auffi  des  dKpoiîtions  où  vous  fçaurez  que  le 
Parlement  eft  à  cet  égard ,  afin  que  je  puiâe  avoir  l'honneur 
d'en  rendre  compte  au  Roi,  &  vous  faire  fçavoir  enfuite  les 
intentions  de  Sa  Majefté.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     XXX L 
Du  cf  Décembre  lysi. 

1 L  eft  vrai  que  le  Roi  a  rendu  un  Arrêt  au  rapport  de  M.  le 
Contrôleur  Général,  par  lequel  il  a  été  feulement  ordonné 

que  la  requête  de  M.  de vous  feroit  communiquée» 

C'eft  à  vous  de  voir  fi  vous  devez  attendre  que  cet  Arrêt 
vous  foit  connu  par  les  voies  ordinaires  de  la  Juflice  ,  ou 
s'il  vous  convient  d'en  prévenir  la  fignification,  en  préfentant 
au  Roi  une  requête  pour  votre  défenfe.  Vous  jugez  bie» 
qu'il  ne  feroit  pas  convenable  que  je  m'expliquafle  fur  ce 
fujet ,  non  plus  que  fur  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  votre 
lettre  $  je  ne  puis  donc  que  vous  affurer  de  toute  l'attentioa 
que  je  donnerai  à  une  affaire  fi  importante  ,  lorfqu'il  fera 
queftion  de  la  décider.  Je  fuis ,  &c» 
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LETTRE     XXXI  I. 
Du  2p  Janvier  ty3x. 

Mocats  &  J'ai  eu  tout  le  temps,  mon  cher  neveu,  de  faire  les  ré- 
Procureurs Gi'  flexions  néceffaires  fur  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  le  25 
'^'^-  Décembre  dernier ,  parce  qu'il  m'a  été  impoflible  de  trouver 

plutôt  un  moment  pour  faire  réponfe. 

Je  fuis  entièrement  de  votre  avis  fur  la  néceflîté  de  fou- 
tenir  &  de  relever  même  les  Charges  du  Parquet ,  foit  du 
côté  de  rhonorable,  ou  par  rapport  à  l utile,  pour  y  attirer 
des  perfonnes  d'un  mérite  diftingué,  &  c'eft  même  le  véri- 
table intérêt  du  Parlement.  Il  ne  feroit  pas  facile  dans  Iç 
temps  préfent  d'augmenter  le  revenu  de  ces  Charges-;  mais 
je  profiterai  de  toutes  les  occafions  favorables  qui  pourront 
fe  préfenter  dans  la  fuite  pour  y  parvenir.  A  Fégard  du  luftre 
qu'on  peut  y  ajouter ,  en  aiTurant  une  retraite  honorable  à 
ceux  qui  auront  vieilli  dans  le  Parquet ,  je  perfiile  toujours 
dans  les  mêmes  difpofitiofts  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  foit 
convenable  de  le  faire  par  une  Loi  générale  &  perpétuelle; 
ce  feroit  le  moyen  d'exciter  {urement  une  grande  contradic- 
tion dans  le  Parlement ,  qui  ne  manqueroit  pas  de  repréfen- 
ter,  que  fi  l'on  fixoit  à  trois  places  le  nombre  de  celles  de« 
Confeiilers  d'honneurs  qui  feroient  établies  dans  le  Parle- 
ment de  Dijon,  il  n'y  auroit  pas  de  proportion  d'en  réfervet 
une  pour  les  trois  Officiers  du  Parquet,  pendant  qu'il  n'y 
en  auroit  que.  deux  deftiné«  t  tous  les  Confeiilers  de  la 
même  Compagnie.  Cela  feroit  d'ailleurs  tout  nouveau  &  fans 
exemple  dans  aucun  autre  Parlement.  Ainfi ,  quand  on  vou* 
droit  faire  une  Loi  fur  ce  fujet ,  il  faudroit,  en  étabiiffam 
trois  places  de  Confeiilers  tfhonneur  au  Parlement  de  Dijon^ 
fe  contenter  de  nommer  les  Officiers  du  Parquet  dans  te 
nombr.e  de  ceux  auquel  elle   pourroit  être  donnée  ;  mais 
comme  les  Loix  générales  font  toujours  beaucoup  plus  fuA 
ceptibles  de  difficultés  que  les  grâces  particulières  ,  je  crois 

que 
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que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire ,  ouant  à  préfent ,  eft  d'ac-    Avocats  ^ 
corder  des  lettres  de  Confeiiler  d'honneur  à  M.  ....  •  à  ProcunursGk 
l'exemple  de  celles  qui  furent  expédiées  en  faveur  de  M.  ....,    ^^^^"^ 
qui  étoit  dans  le  même  cas  que  lA. .  ^.. . . 

Vous  voulez  que  M.  . . . .  •  .  pafle  Iç  premier,  je  ne  mV 
oppofe  pas  }  mais  fi  cela  eft ,  il  faudroit  donc  qu*il  fe  défît 
de  fa  Charge ,  &  ce  feroit  dans  ce  moment  qu'on  lui  expé- 
dieroit  des  lettres  ^  en  même-temps  que  celles  qui  feroient 
accordées  à  M.  •...•.,  qui  céderoit  fans  peine  lapréféance 
à  M.  de 

A  l'égard  du  Sujet  que  vous  propofez  pour  remplir  la 
place  d'Avocat  Général ,  votre  témoignage  me  fuffit  pour 
être  perfuadé  qu'il  en  eft  très-digne  ;  ^  fi  je  confuliç  d'autres 
perfonnes  fur  fpn  fwjet*,  ce  nç  fera  que  pour  la  foripe  &  par 
une  efpéce  de  bienféance ,  qu'il  faudra  obferver  à  Tégarade 
M.  le  Premier  Préfident  &  de  M.  le  Procureur  Général.  Il 
n'y  a  aucune  raifon  qui  m'oblige  à  prendre  la  jnêmç  précau^ 
tion  par  {rapport  à  M,  l'Intendant ,  ^^  il  j  en  a  beaucoup  qui 
doivent  m  empêchejr  de  le  Ésdre ,  fujvanf  tout  es  que  vqus 
m'expliquez. 

Mais  ce  qui  a  fufpendu  jufqtfà  préfent  toutes  mesdémar-* 
che$  à  cet  égvd^  &  en  partie  la  réponfe  que  je  vous  devoîs^^ 
c'eft  qu'il  paroiffoit  par  votre  lettre,  qu'on  ne  fçavoit  pas 
encore  fi  le  père  de  celui  que  vous  propofez  voudroit  con- 
fentir  que  fo^n  ^%  traitât  4e  la,  Chargie  d'Ayoçat  G^ral  ^ 

M • .  j  jufqu'à-çe  quie  ce  fait  foit  certain»  il  f€;roit  bien 

inutile  de  ^siire  aucune  infbrn^aUoQ  fur  le  mérite  4u  Sujot 
dont  il  ^'a^t  \  a^ntfi  j'aticends  à  ce4:  égard  ^u?  vous  preniez  la 
peine  de  me  faire  fçavov  :^.quoi  l'on  dpit  s'en  teiiir. 

Au  {urplits  ^  je  ji^aubliem  poiot  l'iimicle  de  votte  lettre 
qui  legard^  M.  «  ^  .  •  ^  •  ^  &  je  ifinvrai  votte  .penfée  ^  iKm 
^fettienent  pour  les  latfoos  xb  liienféanee  que  vous  ra'explir 
^uet  ^œais  .par  igoût  Sifi  par  inclination.  ¥ous  connoiâez^ 
«Doo  <)her  toeveu^^  «combien  je  vous  fuis  tendrement  attar 

Tome  X.  F 
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L  E  T  T  R  E    X  X  X  1  I  I. 

Du  y  Septembre  iy3^* 

Avocats  *  J'ai  appris  que  le  Parlement  avoit  jugé  à  propos  de  faire 
^irauxT  depuis  peu  un  règlement  fur  la  communication  des  procès 
au  Parquet,  dont  je  joins  ici  la  copie }  comme  ce  réglemei^t 
xne  paroît  bien  difficile  à  exécuter,  &  eft  capable  de  jetter 
un  grand  retardement  dans  l'expédition  des  affaires ,  je  vous 
prie  de  me  faire  fçavoir  quel  eft  Tufage  que  Ton  a  fuivi  juf- 
qu'à  préfent  à  cet  égard,  &  s'il  eft  arrivé  quelquMnconvé- 
iiient  de  Tufage  précèdent  qui  ait  donné  lieu  au  Parlement 
de  le  changer.  Si  cela  n*eft  pas ,  conune  on  le  peut  pré  fumer, 
parce  que  le  Parlement  n'en  a  fait  aucune  mention  dans  le 
préambule  de  l'Arrêt  de  règlement,  je  ne  fçai  pas  pourquoi 
on  s'eft  porté  fi  promptement  à  innover  fur  cette  matière, 
&  s'il  ne  feroit  pas  plus  utile  à  la  Juftice  de  s*en  tenir  à  Fian- 
den  ufage:  vous  me  mettrez  en  état  d'en  mieux  juger  par 
votre  réponfe  que  j'attends  inceflamment.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XXXIV. 

Du  13  Novembre  lyjj. 

B1*  de m'a  fait  attendre  long -temps  fa  réponfe  au 

Mémoire,  que  vous  m'aviez  envoyé  fur  la  queftion  quicon- 
fifte  à  fçavoir,  fi  c'eft  à  vous  ou  à  lui  qu'il  appartient  de  por- 
ter la  parole  dans  les  remontrances  qui  fe  font  fur  les  affaires 
publiques.  Par  la  leôure  ique  j'ai  faite  de  cette  réponfe,  je 
vois  que  la  plus  forte  de  toutes  les  raifons  de  M.  de  . .  ^ . . 
eft  la  poffeffion  non  interrompue  dans  laquelle  il  prétend 
que  (es  prédéceffeurs  &  lui  ont  été  depuis  plus  de  cent  ans^ 
d'exercer  la  fonftion  dont  il  s'agit,  fans  que  IiflM.  ki  Avo- 
cats Généraux  s'en  fôient  jamais  plaint.  Vous  ne  citez,  en 
effet,  dans  votre  Mémoire,  a^cun  autre  aâe  de  poffeffion 


Digitized  by 


Google 


/ 


neraux. 


LETTRE     XXrV.  43 

de  leur  part ,  qu'une  requifition  qui  n  étoit  qtie  de  pure  for-      Avocats  & 
màïné^  dans  le  temps  que  le  Parlement  étoît  femellre,  pour^f^^*''*'^^^^'- 
feire  fixer  les  jours  que  les  femeftres  s'aflembleroient  pour  ''"^^'"' 
les  affaires  du  Roi }  mais  fans  entrer  ^  quant  à  préfent ,  dans 
une  plus  grande  difcuffion  fur  ce  fujet,  je  crois  quil  eft  né-* 
ceflaire,  avant  toutes  chofes,  que  vous  puiffiez  lireja  ré- 

ponfe  de  M pour  voir  fi  vous  jugerez  à  propos  dy 

répliquer ,  &  je  vous  l'envoyé  dans  cette  vue.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE     XXXV. 

Du  Z3  Novembre  1^33. 

J  E  fuis  beaucoup  plus  fâtisfait  de  la  promptitude  avec  laquelle 
vous  vous  êtes  conformé  à  ma  lettre  du  30  OÔobre  dernier, 
que  je  ne  fuis  convaincu  de  la  folidité  des  raifons  dont  vous 
\ovL%  fervez  pour  juftifier  vos  démarches  dans  l'affaire  de 
M.  de 

Je  ne  fçai  fi  vous  entendez  aifez  les  principes  de  la  matière 
que  vous  traitez. 

Le  blâme  d'un  aveu  peut  bien  devenir  la  matière  d'une 
conteftation  judiciaire ,  mais  on  ne  peut  le  regarder  en  lui- 
même  comme  ayant  ce  caraftere  ;  il  n'y  a  rien  en  cela  qui* 
n'appartienne  à  une  Jurifdiftion  économique,  plutôt  qu'à  la 
JurifdiéHon  contentieufe.  Il  en  eft  du  Roi  comme  d'un  Sei-- 
gneur  particulier ,  qui  n'entre  point  véritablement  en  procès 
^vec  fon  vaiTal ,  quand  il  blâme  le  dénombrement  qui  lui 
eft  préfenté.  Si  le  vafîalle  réforme  fur  le  blâme  du  Seigneur, 
c'eft  une  affaire  finie  ;  fi ,  au  contraire ,  il  refufe  d'y  rien 
changer,  c'eft  alors  qu^il  faut  avoir  recours  à  la  Juftice  & 
mettre  en  œuvre  les  formes  judiciaires  pour  y  faire  ftatuer. 

Quand  même  un  blâme  feroit  regardé  en  lui-même  comme 
une  al^ire  contentieufe,  il  eft  certain  que  tant  que  la  chofe 
fe  (isfi|Nntre  le  Roi  &  fon  variai ,  &  qu'il  ne  sy  agit  que 
de  leurs  droits  ou  de  leurs  intérêts  relatifs ,  c'eft  une  difcuf- 
fion qui  eft  entièrement  réfervée  à  M.  le  Procureur  Général 
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^ji^ocâti  &  feul ,  fuivant  TEdit  de  1690  &  le  dernier  Arrêt  de  règlement 
PrûcurwsGtPt  donné  pour  le  Parquet.  » 

néraux.  jj  ^f^^  ^^  p^^.  ^^g  j^  Toppoiition  formée  par  une  com- 

munauté d'Habitans  à  La  réception  d'un  dénombrement ,  par 
rappon  à  la  nature  noble  ou  roturière  des  fonds  qui  y  font 
compris.  Une  telle  oppofition  eu  tine  matière  véritablement 
contentieufe ,  fur  laquelle  il  s'agit,  à  Tégard  du  Parquet, 
non  de  fournir  ou  de  ibutenir  un  blâme,  mais  de  donner  des 
concluions  fur  les  intérêts  oppofés  du  Seigneur  &  de  la 
communauté ,  &  les  fondions  du  Parquet  étant  communes 
dans  les  affaires  des  Particuliers  ,  4e&  conduiions  doivent 
alors  y  être  délibérées  en  commun. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  moins  indivifible  que  le  blâme  d'un 
Procureur  Général  contre  vn  aveu  préfenté  par  un  vaflal, 
&  les  concluûons  qui  doivent  être  prifes  au  Parquet  fur  une 
oppofition  formée  par  une  communauté  d*Habitans  à  la  ré« 
ception  du  même  aveu.  Au  contraire,  comme  Tun  n'efl;  pas 
encore  contentieux  en  foi ,  &  que  l'autre  Teft  néceffairement , 
comme  Tun  appartient  feulement  à  Tordre  féodal ,  &  que 
l'autre  regarde  Tordre  judiciaire  }  enfin ,  comme  le  Roi  feul 
eft  intéreffé  dans  le  premier,  au  lieu  que  ce  font  le  Seigneur 
particulier  d'un  côté,  &  les  Habitans  de  l'autre ,  qui  ont  in- 
térêt dans  le  fécond,  rien  n'eft  plus  naturel  ni  plus  régulier, 
que  de  divifer  deux  aâes  qui  ont.  des  objets  fi  difFérens  ;  )e 
veux  dire,  le  blâme  de  M.  le  Prooifeur  Général  ÔTToppo- 
pofidon  d'une  communauté  à  la  réception  d'un  dénonîbre* 
ment  y  il  eu  même  d'autant  plus  nécefi^e  de  faire  cette  di- 
vifion ,  que  l'un  e&  préalable  à  Tautre ,  &  qu'il  iaut  com« 
mencer  par  voir  fi  le  blâme  eft  bien  drefifé  par  rapport  à  l'in- 
térêt fupérieur  dsi  Roi,  avant  que  d'examiner  fi  la  commu- 
nauté ,  qui  prétend  y  être  intéreffée,  a  droit  de  s'y  oppofer. 
£n  tout  cas ,  ^uand  même  il  y  auroit  des  occafions  où  Ton 
xlevroit  <lif6érer  de  finir  ce  qui  regarde  le  blâme  par  gpport 
«   au  Roi,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  jugé  le  procès  de  lal^|nmu« 
nauté  oppofante,  dont  on  peut  tirer  quelquefois  xks  lumières 
par  rapport  au  blâme ,  pour  ce  qui  regarde  même  l'intérêt 
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.  du  Roi  >  ce  ne  fcroit  jamais  une  râifoa  fuftfante,  pour  join-  -^^^^^^^J 
dre  ce  qui  regarde!  le  blâme  avec  ce  qui  concerne  Toppcfi^  tUr^^^^ 
non  9  &  Ton  en  pourrok  tout  au  plus  conclure ,  qu'llfaudroit 
furfeoir  le  jugement  du  blâme  >  jufqu'à  cequil  ait  été  ftatui 
fur  ^  roppofition  ;  mais  jamaif  on  ne  doit  unir  ces  deux  chpfes 
pour  n'en  former  qu'une  feule  inftance,  foit  parce  qu'elle 
ont  9  comn^e  je  l'ai  déjà  dit ,  deux  objets  différens  y  foit  parce 
qu^il  faut  toujours  rendre  deux  Arrêts  différens ,  l'un  fur  Top** 
pofîtion  de  la  communauté^  qui  regarde  tout  le  Parquet, 
Tautre  fur  le  blâme  qui  appartient  au  Procureur  Général  feuL 
En  voilà  trop  fur  une  matière  fur  laquelle  je  m'étais  déjà 
aflez  expliqué  »  quoiqu'avec  moins  d'éiendue ,  dans  ma  pre» 
miere  Lettre. 

LETTRE    X  X  X  V  L 

Du  j  Décembre  ijJJ.  '     ^  ^ 

J'a  vo  I S  efperé  que  le  dernier  Arrêt  de  règlement  fur  les 
fondons  des  Officiers  du  Parquet  de  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier ,  qui  a  ité  rendu  en  quelque  manière  fous  vos 
yeux ,  &  après  vous  avoir  entendus  depyart  &  d'autre ,  autant 
de  fois  &  adfi  long- temps  que  vous  l'avez  voulu ,  mettroit  fin 
pour  toujours  à  toutes  vos  conteflations  ,  &  rétabliroit  l'u-- 
nion  &  le  concert  qui  doivent  régner  entre  ceux  à  qui  le 
Roi  confie  l'exercice  du  même  Miniilere  ;  mais  puifqu  il  e(t 
né  de  nonii^lies  difficultés  entre  vous. ,  fur  le£^|ueUes  vous 
me  priez  de  vous  régler,  je  veux  bien  avoir  encore  la  corn» 
piaifance  de  m'expJiquer  fur  ce  qui  en  fait  la  matière  >  &  je 
ibuhaite  que  je  ne  fois  plus  obligé  d'y  revenir. 

Par  les  différentes  lettres  que  vous  m'avez  écrites  de  part 
&  d'autre,  depuis  environ  deux  mois ,  je  vois  que  ces  diffi* 
eultés  fe  réduiCent  à  quatre  points  qui  regardent  : 

i^.  La  délibération  qui  fe  doit  faire  en  commun  au  Par- 
^fuety  fur  les  Edits  &  Déclarations  que  le  Roi  adrefTe  à  votre 
Compagnie* 
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Avocats  &       2^.  La  part  que  vous  prétendez  avoir  aux  épices  qui 
î^^*^!*"!^*^'  font  dues  pour  la  réception  des  foi  &  hommages. 

3^.  L'affiftance  au  rapport  du  procès  des  Confuis  de  Beau- 
Caire ,  contre  le  fermier  du  Domaine. 

4^.  La  manière  de  fournir  le  papier  marqué  >  ou  la  femme 
qui  jen  tient  lieu.     . 
^  A*régard  du  premier  points  vous  convenez  également  de 

part  &  d'autre  9  que  la  communication  qui  fe  donne  à  M. 
^e.Preinier  Préfident  des  Edits  &  Déclarations  du  Roi,  & 
les  mefures  que  Ton  prend'avec  lui  fur  le  jour  de  Taffembiée 
des  femeflres ,  ne  font  qu'un  Office  particulier  qui ,  par  con- 
séquent ,  n'eft  pas  compris  dans  les  termes  générauic  de 
conclufions  ou  de  requifitions,  dont  on  s'eft  fervi  dans  l'ar- 
ticle fécond  du  dernier  Arrêt  de  règlement.  Ainfi  toute  la 
difficulté  fur  ce  point  fe  réduit  à  fçavoir  ^  dans  quel  temps 
cette  démarche  qui  fe  fait  auprèis  de  M.  le  Premier  Prési- 
dent doit  être  placée,  &  û  c*eft  ou  avant  que  les  Lettres 
de  cachet,  qui  font  adreffées  aux  Avocats  &  Procureur  Gé- 
néraux, aient  été. ouvertes  au  Parquet,  &  que  les  Edits  & 
Déclarations  quelles  regardent  y  aient  été  examinées,  ou 
après  cette  ouverture  des  Lettres  de  cachet  &  cet  examem 
:  L'ordre,  naturel  en  cet  matière  eft  que  M.  le  Procureur 
.Général  puiffe  ouvrir  feulchez  lui,  s'il  le  juge  à  propos, 
les  paquets  qui  contiennent  les  Lettres  de  cachet  &  les  Edits 
ou  Déclarations  du  Roi,  c-eft  une  faculté  qui  lui  eft  réfervée 
par  l'article  fécond  de  TArrêt  de  règlement  ;  mais  le  premier 
«fage  qu'il  doit  faire.,,  foit  des  Lettres  de  cachet^u  des  Edits 
-&  Déclarations ,  eft  de  les  porter  au  Parquet  pour  ouvrir 
hs  Lettrés  de  cachet  «n  votre  préfence,  &  lire  enfuiteavec 
vous  les  Edits  &  Déclarations  qui  lui  ont  été  envoyés^ 
c'eft  par  ces  Lettres  de  cachet  que  les  Officiers  du  Parquet 
apprennent  véritablement  ce  que  ie  Roi  les  charge  de  faire 
pour  parvenir  à  lenregiftrement  de  fesLoix,  &  parconfé- 
quent  c'eft  l'ouverture  de  ces  Lettres ,  &  la  leftiire  faite  en 
commun  des  Edits  &  Déclarations,  qui  doivent  précéder 
toute  autre  démarche  de  la  part  du  Miniftere  pubUc       .  ' 
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r  II  eft  vrai  que  ce  n'eft  pas  encore  dani  ce  momeni  que  -^*^céui>  * 
les  conclufions  doivent  être  délibérées  :en  forme ,  parce  qu'il  néraZT^^'^, 
faut  auparavant  qu'il  ait  été  ordonné  pc^r  la  Compagnie  >  que 
les  Edits  &  Déclaratipns  foient  comnviniqués  aux  Gens  du 
Roi ,  mais  ils  ne  fçauroient  avoir  trop  tôt  une  CQUrtoiffance 
exafte  des  volontés  de  Sa  Majefté,  &  les  rjBquififioîis  qu'ils 
doivent  faire  ou  les  conclufions  qu  ils  doivent  prendre  fur 
renregiftrement  des  Loix  dont  il  s'agit ,  étant  une  fonftion 
commune  à  tous  les  O^ciers  du  Parquet}  il.  faut  aiiffi  qu'ils 
foient  tous  également  inftruijs,  auffi-tôt  qu'il  eft'poffible, 
de  ce  qui  eft  conteou  dans  If  s  Çdits  ou  Déclarations  qu'on 
leur  envoie ,  .afin  qu'ils  aie^t  tous  également  le  Ipifir  4y 
faire  leurs  réflexions.  Comme  c'eft  même  l'ancien  Avocat  Gé- 
néral qui  porte  la  parole  lorfque  ces  Edits  ou  Déclarations 
font  présentés  à  la  Compagi^ie ,  il  eft  jufte  qu'il  ait  le  teiçps 
de  s'y  préparer  dans  les  cas  qui  peuvent  le  mériter^  8c 
qu'ainfi  l'on  n'attende  pas ,  comme  cela  pourroit  arriver  (ovh 
vent,  jufqu'à  la  veille  de  l'aflbmblée  des  femeftres  à  lui  faire 
part  d'une  Loi  fur  laquelle  il  doit  parler  le  lendemain. 

H  peut  arriver  d'ailleurs  qu'il  fe  foit  gliffé  des  fautes  dans 
l'exemplaire  des  Edits  ou  Déclarations  qu'on  envoie  au  Par- 
quet, ou  qu'il  s'y  trouve  des  expreffions  ou  des  difpofitions 
dont  il  foit  à  propos  de  demander  le  changement  à  la  Cour 
avant  que  de  les  préfenter  en  forme  à  la  Compagnie  j  & 
peux  qui  en  ont  exercé  le  Miniftere  public  fçavent  qu'il  leur 
eft  plufieurs  fois  arrivé  de  faire  en  pareil  cas  des  repréfeq- 
tations  fecretes,  qui  conviennent  fouyent  beaucoup  mieux 
que  des  remontrances  faites  en  forme  au  nom  d'une  Com- 
pagnie >  fur  des  points  qu'il  auroit  été  facile  de  tourner  au- 
trement ,  fi  l'on  avoit  été  averti  des  dijpcultés  qu'ils  pouvoient 
recevoir.  C'eft  même  en  partie  cç  qu'il  eft  fouvent  fort  à 
propos  de  concerter  ^vec  un  Premier  Préfident ,  &  par  con- 
féquenty  les.meûires  que  l'on  prend  avec  lui  doivent  fuivre, 
&  non  pas  précéder,  l'examen  def  Edits  &  Déclarations  qui 
fe  &it  enxpmmun  au  Parquet.   .  .   :  >  : 

Toutes  fortes  de  raifons  concourent  donc  à  ifaire  obferver 
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A^***"cS  ^**^**'***^*  uirordw  fi  convenable ,  &  qui  eft  renfermé  dans 
FroamurtGé^  M^flT  au  môittS  de  l'article  fecônd  du  dernier  règlement, 
s'il  ne  Feft  pas  dans  la. lettre  de  cet  article  -,  ce  qui  eit  arrivé, 
foit  parce  qu'il  n'y  «voit  point  de  demande  formée  à  cet 
égard ,  foit  parce  -q^'il  aaroit  été  difficile  de  prévoir  qu'on 
m  fuivroit  pas^  une  f égle  û  (impie  Si.  H  naturelle. 

Le  fécond  point  reçoit  encore  snoins  de  difficulté ,  pui(« 
qu'il  eft  ciairement  décidé  par  le  dernier  Arrêt  de  règlement* 

Vous  dtmanklièz  alors  deux  chofes  ,  l'une,  que  les  fonc- 
tions ou  les  démarciïes- qui  regardent  la  réception  des  foi 
&  hommages  fuffent  communes  entre  vous  &  M.  1©  Procu^. 
reur  Général.  • 

L'autre,  que  les  droits  utiles  provenans  de  la  préfentation 
des  valTaux  fuflent  perçus  en  commun. 

De  ces  -éeûx  chofes ,  te  Roi  ne  vous  a  accordé  que  la  pre- 
mière, 8c  à  regard  éé  la  féconde ,  elle  eft  demeurée  com- 
prife'àâ'rts  fe  claufe  igénérale ,  par  laqueWe  l'Arrêt  a  mis  les 
Parties  hors  de  cour  ûit  le  furplus  de  leurs  demandes. 

Le  fondement  de  cette  décifion  a  été  l'article  x6  de  l'Edit; 
(Su  ^nois  de  Novembre  i^'9^d,  qui  attribue  indiftindement 
ail  Procureur  <}^éral  feul  le  -quart  de  droits  dus  pour  les 
hommages  8:  ^potir  les  dénomltfemens ,  &  qui  ne  les  donne 
en  fon  abfeftce  qu'à  -cekii  des  Avocats  Généraux  qui  aura 

pourftâvi  la  "faifie  'féodale.  Je  -ne  comprends  pas  que  M 

ait  oublié  coiribien  ^ce  poim  fut  combattu,  &  en  conâiien 
de  manières  il  ime  repréfenta  ies  raifons  de  MM.  les  Avocats 
Généraux ,  avant  ^e  la  dédiion  eut  étë  aî)folument  arrêtée. 

Il  eft  vrai  quHl  parëît  dur  que  les  fondions  étant  com- 
«lùries  pour  h  i^ceprion  'des  foi  &  'hommage  ,  les  droits 
iitïles  «e  :1e  iôieBfpas  auffi  ;  mms ,  d'un  côté ,  MM.  les  Avo^ 
^ais  KîéwétauK  n'*avdifent  aucun  ititre  pour  prétendre  avoir 
part  à  ces  drohs  j  &  de  Tautre,  M.  le  'Procureiir 'Général 
^voit  un  'fifre  exdufîf pour  lès  avoir  fçril  par  VEâit  de  t6^  o, 
^  péy-r'Atrêt  de  1669.  Àinïî  la  Loi  pouvoir  ^être  dure,  mais 
elle  étoit  écrite;  &  d'ailleurs 'flparoifTdit  que,  comme  toute 
%  çHwge  '4e  h  dii^iftî^n  des  affaires  du  Domaine  tonioit 
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fur  M.  le  Procureur  Général  feul ,  oa  avoit  voulu  le  dédom-  „  ^voaus  ^ 
mager  de  beaucoup  de  faux  frais  &  le  récompenfer  de  fes 
peines  en  lui  accordant  le  quart  de  tous  les  droits  utiles ,  fans 
aucune  différence  entre  les  hommages  &  les  dénombremens. 

Il  eil  donc  bien  inutile  d'agiter  aujourd'hui  une  queftion 
décidée  avec  tant  de  connoiffance  &  de  réflexion  par  le  der-; 
nier  Arrêt  de  règlement,  auquel  vous  devez  vpus  conformer 
abfolument  à  cet  égard,  comme  fur  tout  le^g^efte. 

Le  troifieme  point  peut  auflî  être  décidé  gar  les  régies 
que  le  même  Arrêt  a  établies  &  confirmées,  il  eil  fans  dif- 
ficulté ,  fuivant  les  titres  qui  ont  fervi  de  fondement  à  cet 
Arrêt,  que  M.  le  Procureur  Général  feul,  lorfqu'il  eft  pré- 
fent,  eft  en  droit  d'affifter  au  rapport  des  affaires  qui  fe 
portent  au  Bureau  du  Domaine  j  j'aj  été  obligé  d'qxcepter 
de  cette  régie  générale  le  cas  où  le  rapport  du  procès  auroit 
été  commencé  pendant  fon  abfence  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas 
delà,  que  lorfqu'ileft  préfent  &  dans  la  ville  de  Montpellier, 
vous  puiffiei ,  fous  prétexte  qu'il  n'eft  pas  entré  au  Palais ,  affif- 
ter  au  commencement  du  rapport  d'un  procès  qui  doit  fe  juger 
au  Bureau  du  Domame.  Si  vous  aviez  bien  lu  les  articles  huit 
&  neuf  du  dernier  règlement,  vous  y  auriez  vu ,  que  vous  ne 
pouvez  préfenter  feuls  des  requêtes  pour  faire  informer ,  ni 
prendre  feuls  des  conclufions  fur  les  informations  &  inftruc* 
tions  criminelles,  fans  le  confentement  de  M.  le  Procureur 
Général,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  maladie  ou  d abfence  hors  de 
la  ville  de  Montpellier,  ou  autre  empêchement  légitime  j  & 
s'il  a  été  jugé  que  vous  étiez  obligé  de  l'attendre  dans  ces 
cas,  quoiqu'il  s'agiffe  alors.de  fondions  qui  font  communes 
fintrfi  vous  &  lui,  il  né  vouç  eft  pas  permis,  à  plus  forte  rai- 
fon,  d'ufurper  les  fondions  qui  lui  font  propres,  lorfqu'il  eft 
préfent  &  en  état  de  les  exercer.  Si  cela  n'a  pas  été  ordonné 
expreffément  par  le  dernier  Arrêt,  c'eft  par  la  même  raifon 
que  j'ai  marqué  plus  haut,  je  veux  dire,  parce  que  Ion  n'a 
pu  prévoir  que  vous  enfliez  jamais  une  pareille  prétention; 
vous  devez  donc  l'abandonner  aU  plutôt  dans  l'affaire,  des 
Çpnfuls  de  Beaucairef  &  y  laiffer  à  M.  le  Procureur  Gé* 
Toitu  X.  G 
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Avocats  &  néral  unie,  fonftion  dont  vous  ne  pouvez  jamais  l'exclure  en 
nérauxT^  "  ^^  préfence  ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  néceffaire  de  faire 
recommencer,  à  cette  occafion,  le  rapport  du  procès  dont 
M.  le  Procureur  Général  eft,. fans  doute,  affêz  inftruit,  pour 
pouvoir  fuppléer  à  ce  qui  en  a  été  dit  dans  la  féance  à  la- 
quelle il  n'a  pas  affifté. 

Enfin ,  pour  ce  qui  regarde  le  quatrième  point ,  c'eft-à-dire  , 
la  fourniture  ou  l'indemnité  du  papier  marqué,  la  propofition 
de  partager  ^  trois  la  fomme  de  cent  livres  que  le  Roi 
donne  tous  les  ans  pour  cette  indemnité  n'eft  nullement  con-^ 
venable,  &  elle  vous  expoferoit,  aufli  bien  que  M*  le  Pro- 
cureur Général ,  à  des  difcuffions  défagtéables ,  lorfqu'il  fau- 
droit  fe  faire  raifon  réciproquetaent  de  ce  que  Ton  aùroit 
employé  au-delà  de  fon  tiers  ^  pendant  que  Tautre  ne  Tauroit 
pas  entièrement  confommé.  Vous  devez  donc  regarder  une 
pareille  minutie  comme  étant  au-deflbus  de  vous,  &  il  vaut 
beaucoup  mieux  que  le  Secrétaire  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral fournifle  à  chacun  de  vous  le  papier  timbré ,  à  mefure 
que  vous  en  aurez  befoin ,  &  qu'il  faffe  fon  compte  à  la  fin 
de  Tannée  avec  le  Direfteur  des  formules,  après  quoi  vous 
arrêterez  tous  enfemble  le  compte  qui  doit  être  rendu  au 
Parquet  à  la  fin  de  chaque  année,  fuivant  l'article  1 9  du  der- 
nier règlement. 

Au  furplus,  vous  n'avez  aucune  raifon  de  vous  plaindre 
de  M.  le  Procureur  Général  fur  cet  article,  puifque,  fuivant 
le  certificat  du  Direfteur  de^  formules  qu'il  m'a  envoyé ,  il 
n*a  encore  rien  reçu  cette  année  pour  l'indemnité  du  papier 
marqué  \  ainfî  ,  quand  même  cette  indemnité  devroit  être 
partagée  entre  vous  trois,  ce  qui  n'eft  pas,  il  n'y  auroit  au^ 
cun  retardement  à  lui  imputer. 

Je  finis  cette  lettre  comme  je  l'ai  commencée ,  en  vous 
\  exhortant  à  vous  conduire  de  telle  manière  que  je  n'en- 

tende plus  parler  de  nouvelles  difficultés  entre  Vous  &  M., 
le  Procureur  Général  j  &  en  effet ,  il  ne  doit  plus  y  en  avoir 
aucune,  après  tous  les  Arrêts  de  réglemens  qui  ontétéren* 
dus  entre  votis^  &  fur-tout  après  le  dernier.  Je  fuis,  &c. 
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Du  Z3  Mai  iy34. 

Vous  avez  raifon  die  croire  que  les  dix  Paroifles  du  Man-  pf^^^^^^Q» 
dément  de  Quirieu ,  ayant  porté  leurs  plaintes  au  Parlement  niraux. 

&  demandé  permiffiôn  d'informer  contre  le  (teur , 

Châtelain  de  ce  lieu  ,  &  d'autres  accurés>  c'eft  à  leurs  frais 
que  la  procédure  doit  être  pourfuiviç  j-  mais  cpmme  vous 
êtes  toujours  Partie  principale  dans  les  accufations  qui  s'inf. 
truifent  au  Parlement  ^  vous  avez  très-bi^n  fait  dé  donner 
ordre  à  des  Cavaliers  de  MaréchaufTée  d'arrêter  le  fîeur  . . .  .^ 
&  c'eft  un  fecours  que  la  Juftice  vous  obligeoit  de  prêter  à 
ceux  quiTaccufent.  Je-fui^j&c. 

LETTREXXXVIII. 

Dm  zq  Sep  tenture  iy34* 

I L  y  a  long-temps  que  M.  de  .  •  •  •  •  «  m'a  porté  différentes 
plaintes  ,  6c  contre  fa  Compagnie  en  général ,  ^  contre^ 
M.  le  Premier  Préfident  en  Particulier}  il  jugea  à  propos 
en  1730  d'en  raffembler  la  plus  grande  partie  dans  un  Mé- 
moiret  que  je  joins  à  cette  lettre  î  il  y  avoit  alors  tant  d'af- 
fsînes  en  l'air ,  par  rapport  à  plufieurs  Parlemens ,  que  je  ne 
crus  pas  qu'il  convînt  de  faire  naître  des  queftions  nouvelles 
au  Parlement  de  Flandres ,  qui,  d'ailleurs ,  faifoit  affez  bien 
ùm  devoir  dans  les  matières  dont  on  étoit  alors  occupé, 

X-'affaire  du  fièur  de  •  ...  *  •  vint  enfuite  j  toutes  les  fcènes 
cfui  s'y  .paflerent ,  &  dont  vous  êtes  mieux  inftruit  que  per-j 
fonne,  me  firent  croire  que  les  plaintes  du  Procureur  Gé- 
néral feroient  mal  placées  dans  une  telle  conjonfture.^  &  il 
s^y  étoit  fi  mal  conduit ,  qu'il  méritoit  bien  qu'on  lui  laiflàt 
le  temps  de  faire  pénitence  de  fes  mauvaifes  démarches. 

Il  revient  aujourd'hui  à  la  charge  ,.&  me  preffe  dç  dpnner 

G  i j 
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Avocats  &  enfin  plus  d'attention  à  {es  anciennes  plaintes  ;  il  paroît  eii 
Procureurs Gé-'  effet ,  qu'il  y  en  a  plufieurs  qui  ne  font  pas  deftituées  de  fon- 
dement î  mais  comme  tout  ce  qui  viendra  de  fa  part  fera 
toujours  mal  reçu  daiis  fon  Corps,  &  pourra  y  exciter  quel- 
que mouvement  ,  je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  fon 
Mémoire,  afin  que  fi  vous  croyez  qu'il  n'y  a  point  d'incon- 
vénient à  parler ,  dans  le  temps  préfent,  des  principales  chofes 

qu*il  contient ,  vous  confériez  avec  M.  de feul , 

pour  fçavoir  les  raifons  des  changemens  dont  le  Procureur 
Général  fe  plaint ,  &  voir  avec  lui  ce  que  Ton  pourroit  faire , 
non  pour  fatiguer  la  perfonne  de  M.  le  Procureur  Général, 
mais  pour  rendre  jiiftice  à  fon  miniftere  qui  né  doit  pas  foufïrir 
de  fes  fautes ,  &  encore  plus  pour  maintenir  la  difcipline  &  le 
bon  ordre  dans  une  Compagnie  qui  n'eft  pas  fur  un  auffibon 
pied  qu'il  feroit  à  defîrer.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE    XXXI  X. 

Du  5  Novembre  lySi^ 

TOUS  ètt%  pleinement  inftruit  de  ce  qui  s'eft  paffé  au  fujet 
d'un  nouveau  règlement  que  M.  le  Procureur  Général  au 
Parlement  de  Flandres  demande  depuis  long-temps ,  &  que 
j'ai  envoyé  enfin  l'année  dernière  à  M.  de  .  •  •  •  •  •  pour  vous 
le  communniquer.  Vous  lai  avez  remis  au  mois  d'Août  der- 
nier avec  un  Mémoire  qui  ne  contient  que  des  observations 
générales ,  &  vous  y  avez  joint  des  notes  particulières  que 
vous  avez  mifes  à  la  marge  de  chacun  des  articles  de  ce  pro- 
jet: mais  lorfque  j'ai  pu  trouver  le  temps  d'examiner  cette 
matière,  j'ai  vu  à  la  fin  de  votre  Mémoire  général,  que  vous 
Regardez  comme  un  préalable  abfolument  néceffaire  que  votre 
Compagnie  ait  communication  du  projet  pr^fenté  par  M.  le 
Procureur  Général;  je  crois  en  effet  que  quand  ce  ne  feroit 
qtfe  pour  ne  pas  vous  commettre  avec  elle,  il  eft  convenable, 
&  même  jufte,  de  prendre  cette  précaution.  Je  vous  renvoie 
donc  la  copie  du  projet  de  règlement,  fans  y  joindre  ni  vos 
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remaroues  particulières  fur  chaque  article ,  ni  vos  obferva-    Avocatr  * 

*/     #     I         1  ji   1  •    Procureurs  Gé^, 

rions  générales  dont  vous  avez  apparemment  garde  la  mi-^^^^^. 
Bute ,  &  je  vous  écris  une  lettre  rép«(rée  pour  vous  prier  de 
faire  part  de  ce  projet  de  règlement  à  votre  Compagnie  j  & 
de  m'cnvoyer  les  obfërvations  qu'elle  y  aura  faites^ 


L  E  T  T  R  E     X  L. 

'  Dû  II  Juin  IJ36. 

Le  flicceffeur  de  M;..»  •  •  ••  ayant  demandé  &  obtenu  d« 
Proviiions  du  Roi  ^  il  étoit  temps  que  Sa  Majefté  fe  détermi- 
nât far  Les  marques  de  diftinâion  qu'Elle  acçorderoit  à  cet 
ancien  Avocat  Général  ^  Elle  fe  feroit  portée  volontiers^  lui  _ 
donner  une  place  de  Confeiller  d'honneur ,  &  elle  n'auroit 
^t  en  cela  que  fuivre  l'exemple  du  feu  Roi  fon  biûiyeul^ 
qui  avoit  fait  la  même  grâce  à  plufieurs  Officiers  de  différens 
Parlemens  qui  avoient  vieilli  avec  honneur  dans  les  fouet- 
tions du  Parquet  ;  mais  comme  le  Roi  a  été  informé  par  le 
compte  que  je  lui  ai  rendu  de  tout  ce  qui  s'étoit  paiTé  dans 
le  Parlement  de  Dijon  fur  cette  matière ,  de  la  grande  peine 
qu^une  telle  grâce  pourroit  lui  Êiire,  Sa  Majefté  a  bien  voulu 
avoir  égard  à  la  déticatefle  de  cette  Compagnie  ^  &  Elle  s'eft 

contentée  d'accorder  à  M des  lettres  de  vétérance, 

voix  délifoérattve  &  féance  dans  le  Parlement  y  à  compter  du 
;our  qu^il  a  été  reçu  dans  la  Charge  d'Avocat  GénéraL  Comme 
c'eû  uniquement  par  égard  pour  la  répugnance  de  votre  Com* 
pagnie  que  le  Roi  ne  lui  a  p9s  fait  une  plus  grande  grâce ,; 
quoique  Sa  Ma^eflé  lui  eût  d'abord  donné  Jieu  de  l'efpérerj^ 
je  ne  fçaurois  douter  que  le  Parlement  de  Dijon  ne  foit  fen- 
fible,  comme  il  le  èioky  à  cette  marque  die  l'attention  du. 
Roi  pour  les  fentimens  de  cette  Compagnie  î  vous  jugez  bien 
que  fi  elle  faifoit  quelque  nouvelle  difficulté  fur  une  grâce  fi 
mefurée,  fa  conduite  ne  pourroit  que  déplaire  extrememeià 
à  Sa  Majefté,  après  ce  qu'EUe  a  bien  voulue  foire  en  cette 
occaflony  par. ménagement  pour  un  Parlement  pour  lequel 
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A^^aù  &  Elle  eu  remplie  de  bonté,  &  à  qui  Elle  donnera  toujours  très* 
j^^^*'^^^  volontiers  les  plus  grandes  marques  de  fa  protection. 

Au  furplus,  EUc  regarde  comme  une  chofe  néceflairepour 
le  bien  de  fon  fèrvice ,  que  ceux  qui  ont  rempli  dignemçat 
&  pendant  long-temps  les  fonâiôns  d'Avocat  Générai ,  ne 
foient  pas  réduits  à  rien,  lorfque  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
ne  leur  permettent  plus  de  foutenir  le  poids  d  une  Charge  fi 
laborieufe,  &  qu'ils  puîflent  au  moins  continuer  de  le  fervir 
avec  honneur  dans  Tétat  d'un  Cpnfeiller  honoraire  qu'ils  ont 
mérité  par  leurs  grands  travaux:  fi  l'on  en  ufoit  d'une  autre 
manière,  non-feulement  des  ferviçesimpottaiis demeureroient 
fans  aucune  récompenfe^  xè.  qui  répugnerôit  autant  à  la 
juftice  qu'à  la  bonté  dû, Roi  ;  mais  on  ne  trouveroit  plus  per« 
fonne  qui  voufût  entrerdans  une  carrière  auffi  difficile  à  fourr 
nir  qu3è  c«lb  d'Avocat  Général  j  on  ne  fent  déjà  que  ttop  i^ 
çaretédes  fujets  qui  veulent  s'y^  coùfacrer,  §c  il  ne  faut  pas 
l'augmentei^  encore*  Cn  étant  à  ceux  qui  le  font,  toute  ef- 
pératice  de  fe  proeur;er  au  moins  par  là  utie  vieiUeiTe  hono* 
ïable  dans  l'ordre  de  la  Magidrature*  :        ; 
-:..  Tjeties  font  les  principales  raifons  qui  ont  déjçrçainé  I^Roi 
à'  accorder  les  Lettres. que  M.  #  ^.. ... .  ptéfcntera  à.  votre 

Compagnie^  &  ces  caifons  font  fi  juiles.&  d'unfi  grand  poids ^ 
indépendanîment  de  tout  ce  que  j'ai  remarqué  au  cc>mnien«» 
cernent  de  cette  lettre,  que  Je  Parlement <le  Dijon  ne  fçauroit 
fe  porter  trop  facilement  à  enregiftrer  des  Lettres  où  Sa  Ma** 
jefléa  gatxlé  un  fi  jufte  milieu  entré  ia.'délicatefle  de  votare 
Compagnie,  &  ce  que  les  longs  férvices  de  M.  •  <  #  «  «  ^  exî- 
geoient  de  fa  bonté.  Je  fuis,  &c... 

.■.j_    ;  ^E  T  TJ^  e/  X  L  L  } 

jPu  %o  Juin  ij36\ 

I  E  vois  avec  plaifir,  par  votre  lettre  du  i^  de  ce  mois,  que 
vous  fentez.  le  mérite  de  l'attention  que  le' Roi  a  eue  pour  la 
ciélicatçffe ^çî.V4JTre  Compagnie,  en  n'gççordant  à  M,..,^ 
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ancien  Avocat  Général,  que  des  Lettres  ^e  VéiéMnau  lieu  ^yoeats  & 

de  celles  de  Confeiller  d'honneur  que  Sa  Majefîé  lui  avoir  ,url^!!^^  ^ 

feit  efpérer..  Je  ne  doute  pas  que  le  Parlement  de  Dijon  n  entre 

dans  les  mêmes  fentimens,  &  je  fuis  perfuadé  quil  ne  m^ 

fera  pas  repentir  d'avoir  ^u  tant  d'égards  popr  fa  répugnance 

à  avoir  un  nouveau  Cortfeiller  d'honneur  dans  fpn  corps,,  à 

quoi  il  auroit  cependant  lieu  de  s'attendre  fî  les  Lettre^  qpi 

ont  été  accordées  à  M pou  voient  fou|Frir  quelque 

difficulté.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    XL  IL 

Du  zz  Juillet  lysG. 

Il  fera  nouveau  de  voir  une  Compagnie  entreprendre  de 
faire  des  Remontrances  au  Roi  pour  mettre  des  bornes  à  fa 
bonté  î  révoquera-t-on  fon  pouvoir  en  doute ,  &  ofera-t-on 
lui  dire  qu'il  n'en  h\i  pas  un  bon  ufage  dans  les  grâces  qui 
dépendent  abfolument  de  fa  volonté  ?  Je  ne  fçgurois  donx: 
croire  qu'une  Compagnie  auffi.  fage  &  aiiffi  éclairée  que  la 
vôtre  veuille  donner  un  pareil  exemple,  &  je  fuis  perfuadé 
que  vous  ferez  un  fi  bon  ufage  du  délai  qui  vous  a  été  demandé, 
que  ceux  même  qui  ont  pu  avoir  une  penfée  fi  extraordinaire^ 
ne  s'expoCeront  pis  à  le  propofer.  Je  fuis,  &c. 

L  E  T  T  R  E     X  L  I  I  I. 

Du  premier  Septembre  iy36. 

J'ÉCRIS  à  M.  le  Préfident  de  ;.  ...  .pour  lui  demander 
les  motifs  de  l'Arrêt  très-extraordinaire  par  lequel  on  a  per^ 

Imis  à de  vous  mettre  en  caufe  \  &  fi  vous  voulez 

me  marquer  le  nom  de  celui  qui  préfide  cette  année  à  la 
la  Chambre  des  Vacations,  je  lui  écrirai  de  ne  rien  faire  fur 
ce  fajet  fans  m'en  rendre  compte  ^  ei)  cas  que  l'on  s'adrefTe  à 
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jtvocats  &  cette  Chambre  en  exécution  de  T Arrêt  de  la  Tournelle  ;  ce 
^Mi^r^^^'  qui  cependant  ne  paroît  pas  vraifemblable. 

Au  furplus^  je  fens  comme  vous  la  nouveauté  &  toutes  les 
conféquences  de  l'exemple  que  Ton  voudroit  donner  dans 
votre  perfonne,  quoiqu'elle  méritât  d'être  encore  plus  mé- 
nagée qu'aucune  autre  en  confldération  de  vos  longs  fervices  , 
&  du  mérite  avec  lequel  vous  avez  rempli  votre  carrière.  Je 
vous  laiiTe  après  cela  à  examiner  fi  vous  êtes  dans  le  cas 
d'attaquer  au  Confeil  TArrêt  qui  a  été  rendu ,  ou  s'il  vous 
convient  mieux  ^  après  avoir  laifTé  refroidir  le  mouvement 
préfent  des  efprits,  défaire  rétrafter  cet  Arrêt  par  la  voie  de 
Toppofition.  A  mon  égard  je. n'ai  pas  J>efoin  de  vous  affurer 
ici  de  la  grande  attention  que  je  donnerai  à  cette  affaire ,  ni 
de  l'eftime  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 

LETTREXLIV. 

Du  zy  Septembre  ijS^^ 

Plvsieurs  occupations,  dont  j'ai  été  furchargé  dans 
ces  derniers  temps,  ne  m'ont  pas  permis  de  répondre  plutôt 
à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  27  Août  dernier,  fur  ce 

que  fait  Iç  Parlement  de  Dijon  à  l'égard  de  M "5  & 

d'ailleurs ,  comme  cette  affaire  efl  fufpendue  j^ufqu'à  la  faint 
Martin,  la  réponfe  que  je  vous  devois  n'avoit  rien  de  preffé. 

Je  la  conmiencerai  par  vous  dire  que  M.  de ne 

vous  a  rien  dit.  que,  je  ne  peqfe  encore  plus  fortement  qu'il 
ne  vous  l'a  peut-être  encore  rendu.  11  eft ,  en  vérité,  fort  ex- 
traordinaire qu'on  élude  pendant  un  fi  longtemps  l'exécutioa 
des  volontés  du  Roi,  dans  une  matière  qui  en  dépend  abfo- 
lument,  &  qu'après  bien  des  retardemens  inutiles  &:  peu  dé- 
cens >  tout  fe  termine  à  remettre  une  pareille  affaire  à  la  faint 
Martin.  Je  commence  à  craindre  que  MM.  du  Parlement  de 
Dijon  n'abufent  de  la  confldération  qu'ils  fçavent  que  j'ai  pour 
eux  ;  mais  c'eftpar  cette  raifon  là  même  qu'ils  devroient  fe  por- 
ter plus  volontiers  &  pUi^promptementàlaiflîerjouir  M.  .•••• 
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d*une  grâce  qu'il  m'a  paru  convenable  à  la  Juftice  &  à  la  ^^°^^^  ^ 
bonté  du  Roi  de  lui  accorder.  Je  fçaî  avec  combien  de  droiture  jUtmxT^ 
&  de  bonne  foi  vous  agiffez  dans  cette  affaire,  comme  dans 
toutes  les  autres;  mais  vous  croyez  peut-être  trop  aifementv 
que  les  autres  vous  reffemblent  j  &  comme  Ton  fçait  que  la^ 
bonté  eft  votre  caraftere  dominant,  je  crains  fort  qu'on  n'y. 
compte  trop ,  &  que  vous  ne  foyez  le  premier  trompé  par 
les  difcours  de  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  gagner  du  temps, 
non  pour  trouver  des  moyens  de  conciliation  ,  mais  pour  ne 
rien  finir.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  meilleur  confeil  que  je  puiffe 
vous  donner  eft  de  prendre  fi  bien  vos  mefures,  dans  un  temps 
qui  tient  tout  en  fufpens,  que  d'abord  après  la  faint  Martin 

l'affiaire  de  M foit  terminée ,  comme  il  convient  au 

tefpeâ  qui  eft  dû  aux  grâces  du  Roi  ^  finon  Sa  Majefté  fera 
obligée  d'ufer  de  fon  autorité,  pour  faire  fentir  à.çepx  qui 
ne  penfent  pas  bien  fur  l'affaire  préfente,  ce  que  c'eft  que 
de  vouloir  mettre  obftacle  à  fes  grâces  &  donner  des  bornes 
à  fa  bonté. 

Au  refte,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  le  Roi  fouffre  qu'on 
entreprenne  de  dégrader  ceux  qui  exercent  le  Miniftere  pu-' 
blic ,  &  qui  ont  l'honneur  de  parler  en  fon  nom  &  de  porter 
fes  ordres  aux  Compagnies  ;  plus  on  affeftera  de  vouloir  avi- 
lir leurs  places^  plus  le  Roi  croira  être  obligé  de  les  relever;- 
&  le  Parlement  de  Dijon  ne  fçauroit  mieux  fervir  les  Gens 
du  Roi  qu'en  s'efEorçant  de  les  abaiffer;  c'eft,  en  effet,  le 
véritable  moyen,  d'engager  Sa  Majefté  à  répandre  d'autant' 
plus  fes  grâces  fur  eux,  qu'ils  feront  moins  bien  traités  dans 
leur  Compagnie  ,  par  une  efpece  d'antipathie  qu'on  re  com- 
prend pas  en  ce  pays-ci^  où  les  Confeillers  au  Parlement 
font  bien  éloignés  de  croire  fe  faire  aucun  tort ,  en  honorant 
le  Miniftere  des.  Gens  du  Roi  &  en  donnant  à  leurs  perfonnes 
toutes  fortes  de  marques  de  confidération }  chacun  doit  fervir 
le  Roi  fuivant  la  nature  de  fes  fondions ,  &  chaque  genre 
de  fervice  a  fon  prix.  Il  n'eft  queftion  que  de  s'en  acquitter . 
dignement ,  &  c'eft  au  Roi  à  réçompenfer  enfuite  comme 
il  le  juge  à  propos  ceux  qqi  l'ont  bien  fervi ,  moyennant. 
Tome  X.  H 
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'Avocats  &  quoi  les  graccs  du  Prince  ne  doivent  exciter  que  TémuIationV 
Procureurs  Gé^  &  jamais  Fenvie. 

Je  vous  laifle  à  faire  toutes  ces  réflexions  pendant  le  temps 
des  vacations,  &  fi  elles  ne  produifent  pas  tout  l'effet  qu'on 
en  doit  attendre ,  il  faudra  bien  quele  Roi  y  pourvoie  &  que 
fa  volonté  foit  exécutée*  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE     XLV. 

Du  j  Novembre  ij36. 

Vous  avez  raifon  de  penfer  qu'il  feroit  fort  à  propos  de 

finir  l'affaire  de  M fans  remontrances ,  cela  feroit 

beaucoup  meilleur  pour  le  Parlement  ^  aufli  bien  que  pour 

M }  fi  vous  pouvez  y  réuffir  ^  ;e  fuis  bien  éloigné 

de  m'y  oppofer ,  &  je  ne  vous  ai  rien  écrit  qui  puiffe  vous  en 
détourner  \  ma  lettre ,  au  contraire ,  n'efl  propre  qu'à  vous  faire 
encore  mieux  fentir  l'indécence  &  l'inutilité  des  remontrances  j 
ce  ferait,  je  crois,  la  première  fois  qu'on  en  auroit  vu  en 
pareille  matière ,  &  ceux  qui  ont  cette  penfée ,  s'il  dk  vrai 
qu'il  y  en  ait ,  rendroient  peut-être  plus  de  fervice  par-là  à 
M.  .•..••  qu'ils  ne  le  penfent.  Voyez  donc  fi  vous  pouvez, 
parvenir  à  finir  cette  affaire  par  des  voies  plus  convenables  j 
mais  vous  fentez  bien  qull  faut  que  les  égards  qu'on  a  eu 
en  cette  occafion  pour  votre  Compagnie  aient  leurs  bornes  , 
&  qu'ils  n'aillent  pas  jufqu'à  fouffrir  qu'on  en  donne  à  l'au- 
torité &  aux  grâces  du  Roi ,  dont  Sa  Majeflé  ne  doit  rendre 
compte  à  perfonne.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     XLVL 

Du  xj  Novembre  ij36. 

3  E  fuis  toujours  furprîs  &  même  affligé ,  quand  je  vois  qu'un 
Parlement ,  qui  mérite  tant  de  confédération ,  &  auquel  j'ai 
donné  tant  de  marques  de  la  mienne ,  fe  conduit  comme  il 
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le  fait  àitis  V»«aw  de  M •  $  je  diffère  d'en  rendre  p,^^;^^;^ 

compte  à  Sa^  M^jefté,  dans  l'efpérance  que  la  fin  réparera /i<>4kji?^ 
les  coœmencem^ns ,  ou  i^utôt  de  fi  longs  préliminaires ,  & 
je  fuis  pprte  à  ne  les  acmhuer  qu'à  quelques*uns  des  Mem* 
bres  de  votre  Compagnie ,  qui  ne  penfent  pas  aflez  aux  con- 
féquences  de  leurs  démarches ,  &  qui  ne  fentent  point  com- 
bien Textrême  vivacité  avec  laquelle  ils  s'oppofent  en  cette 
occadon  aux  grades  du  Roi,  peut  mettre  d'obftacie  à  celle 
que  MM.  du  Parlement  auroient  à  demander  dans  la  fuite» 
Je  fuis^  &c. 


LETTRE     XLVIL 

Du  31  Décembre  ij^jcf. 

J'a  p  Pij.ENl)5  par  votre  lettre  la  réception  de  JM ; 

le  fils, dans  la  ^Ch^rge  d'Avocat  Çénéral,  ^  je  vois  avec 
plaifir  la  diipofîtipn  où  il  eft  de  profiter  de;s  avis  que  j*ai  cru 
devoir  lui  faire  d<WHVW  par  M.  fpn  père. 

A  réga;c4  de  M«  ••••••>  le  fils  ,  qui  a  aufli  été  reçu 

dans  uqe  ch^ge  femb^abk^  fliais  à  condition  de  ne  pouvoir 
Fe^ercf^  qu'après  1^  if^ott  <»x  la  d^miffipn  de  M.  fon  père , 
je  croiç  qvç  ce  qu*il  y  auroit  de  mieux  ^  faire  feroit,  que  {i 
la  fanté  .4e  ^ft  ancien  Magistrat  demeuce  toujours  auffi  mau- 
vaife  ^u'fJdle  Teft ,  il  prit  le  parti  de  remettre  l'exercice  de 
ia  Çhfitf^^  à  foi)  iUs  i  épiais  coiqme  il  ^ra  peut-être  de  la 
peine  à  s'y  résoudre  ^  M^  fon  fils  ne  fçauroit  mieux  ^re  que 
de  cpQtinuer  d'afiifler  aux  audiences  du  Parlement  9  pour  fe 
difpofer  par-là  à  remplir  dignement  un  jour  les  fDnâioas 
auxquelles  il  eft  deftiné  j  votre  lettre  me  fait  voir  qu'il  le 
defire  fort  en  effet ,  &  qu'il  n'eft  entbarraffé  que  de  la  place 
où  il  peut  fe  ji\^ttre  quiind  il  jK(fitera  aux  ;audiences ,  il  ne 
peut  pas  'certainement  fe  placer  jà  côté  de  l'Avocat  Général 
qui  eft  aftuellement  en  exercice ,  H  fefoit  peu  décent  qu'il 
fe  confondît  avec  le?  iixpples  Avocats,  &  il  j^e  je  ieip'it  .guè- 
ï4?s  ^vft^t^jqu'il  fe^jpît  f^r  ie  ^ac  qi\e Je^  ^ft^t^^  ovt 
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^jivocatf  6»  accoutumé  d'occuper  j  ainfi  je  ne  vois  qu'un  feul  lieu  oviii 
Procureurs Gé'  p^iffç  fc  placer  honnêtement,  parce  qu'il  ne  tire  à  aucune 
conlequence,  celta-dire  ,  dans  une  des  lanternes  ,  su  y  en 
a  dans  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Bordeaux. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XLVIIL 

Du  zi  Avril  IJ4U 

j  £  n'ai  pas  encore  fait  réponfe  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  il  y  a  déjà  quelque  temps ,  au  fujet  de  la  pénfion  que 
vous  defireriez  obtenir,  parce  que  j'avois  bien  prévu  que 
cette  réponfe  ne  pourroit  pas  vous  être  favorable  \  c'eft  ua 
malheur  pour  vous  d'être  forti  du  Parquet  avant  que  d'avoir 

'été  gratifié  de  cette  penfîon.  Mais,  depuis  que  vous  avez 
changé  d'état  en  demeurant  Préfident  à  Mortier ,  il  n'eft  plus 
poflible  de  vous  confidérer  comme  fi  vous  étiez  encore 
l'ancien  Avocat  Général,  &  de  vous  procurer  la  même  grâce 
qui  a  été  accordée  quelquefois  à  ceux  qui  rempliflbient  cette 
place  ;  ou  fi  c'étoit  comme  Préfident  à  Mortier  que  vous  ob- 

'tinfiez  une  penfion  du  Roi  ,  tous  MM.  les  Préfidens  qui 
font  vos  anciens  ne  manqueroient  pas  de  prétendre  qu'ils 
doivent  recevoir  la  même  grâce  \  vous  fçavez  d'ailleurs  que 
dans  le  temps  préfent  on  n'aime  pas  à  multiplier  les  pen- 
fions }  ainfi  je  vois  avec  déplaifir  que  votre  demande  ne  fçau- 

'  roit  réuffir,  &  je  fouhaite  de  trouver  dans  la  fuite  des  occa- 
fions  plus  favorables  de  vous  témoigner  que  je  fuis  vérita- 
blement ,  &c. 

LETTREXLIX. 

Du  xj  Novembre  1^46. 

J'ai  reçu  les  deux  liftes  des  Officiers  du  Parlement  de  Bor- 
deaux que  vous  m'avez  envoyées  j  &  puifque  des  affaires  qui 
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•vous  retiennent  dans  vos  terres ,  ne  vous  ont  pas  permis  de     jévoeats  & 
vous  trouver  à  l'ouverture  du  Parlement,  je  ne  doute  pas  que  ProcurtursGé- 
vous  ne  vous  rendiez  à  Bordeaux  le  plus  promptement  qu'il  "  '^^^^ 
vous  fera  poffible.  Il  y  a  toujours  une  grande  différence  entre 
la  préfence  d'un  Procureur  Général  &  celle  d'un  Subftitut  ;  il 
cft  même  prefqu'impoflible  que  cela  ne  jette  quelque  retar-         / 
dément  dans  l'expédition  des  aflGaires,  parce  qu'il  y  a  encore 
des  cas  fur  lefquels  un  inférieur  croit,  &  avec  raifon,  ne 
devoir  prendre  aucun  parti  fans  confuiter  fon  Supérieur^ 
Je  fuis ,  &c.  i 


L  E  T  T  R  E    L. 

Du  30  Décembre  lyzo. 

jVl'  le  Maréchal m'ayant  fait  part  hier  de  la  perte     officiers  des 

particulière  que  vous  foires  dans  le  malheur  commun  de  la  ^^;J^^  ^'^^* 

ville  de  Rennes,  nous  profitâmes  l'un  &  l'autre  de  cette  oc- 

cafion  ,  pour  parler  encore  en  votre  faveur  à  Son.AltefFe 

Royale  ,  qui  a  bien  voulu  à  cette  occafion  avancer  la  grâce 

qu'elle  avoir  remtfe  de  vous  faire  dans  quelque  temps,  & 

augmenter  jufqu'à  la  fomme  de  quarante  mille  écus ,  le  brevet 

de  retenue  que  vous  avez  fur  votre  Charge  j  vous  avez  peut- 

;étre  déjà  reçu  cette  bonne  nouvelle  par  un  courier  qu'on  fit 

:partir  hier,  &  dont  je  ne  pus  profiter  pour  vous  l'apprendre, 

;à  caufe  de  quelques  affaires  qui  me  firent  perdre  cette  occa^ 

:fion.  Je  vous  féUcite  de  la  bonté  que  Son  Alteffe  Royale 

vous  témoigne ,  &  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  vous  engage 

à  redoubler  votre  zèle  pour  fon  fervice  &  pour  celui  du  Pu- 

blict  Je  fuis >  &c» 
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LETTRE     LL 

Du  zS  Février  lyzz. 

'OfficUrs  dis)^  fuis  très-afB^  d'apprendre  le  trifte  état  de  M.  •  •  •  •  Son 
[uHis. ^'''^*  Altefle  Royale ,  ^que  j!ai  eu  rhonneur  d'en  informer,  en  lui 
œi^dacit  la  lettre  ^l'il  lui  a  écrite,  y  a  para  feniîble  &  porté 
à  lui  idonner  des  rmarques  ile  fa  bonté  pour  Tarrangement  de 
fes  affaires.  Mais  comme  Ton  a  cru  qu'il  avoit  déjà  un  breyet 
de  retenue  confidérable,  Son  Alteffe  Royale  a  jugé  à  propos 
d-éclaircîr  le  fait  avant  <|ue  de  fe  déterminer  à  lui  accorder 

la  grâce  qui!  demande,^  M*  de doit  lui  en  avoir 

écrit.  A  mon  égard  je  ferai  toujours  prêt  à  lui  procurer,  au- 
tant qu'il  fera  poffibk  ,  les  fecours  dont  il  a  befoin  j  je  fou- 
haite  feulement  que  ce  foit  dans  des  circonftances  moins  triftes^' 
&  que  le  fétabliffiment  de  ùl  ianté .  me  iuette  en  état  de  kv 
donner  loog-tesips  dies  marques  de  il'.eftine  que  j!ai  pour  Inû 
Je  fuis ,  &^» 

i-,      .,.,,.      -,.  .    [    '        ■  ,  '■      ..       .J 

L  E  T  T  R  £     L  I  !• 

Du  4  Novembre  ij^S. 

JjE  iw^oute  point  de;la  droiture  <ie  vos  ini?entîons  &  je  fuis 
«perfuadé  que  vaus-ri'aveceu^n  vije  que  la  juftice  &  l'éqtfité 
dans  eette  tffpéee  de  ^gement  fommaire ,  par  lequel  vous 

avez  ordonné  que  les  rdemotielles payeroient  au 

^ur ,  Avocat,  la  foaime  de  200  liv.  pour  avoir 

dreflé  des  îôts  4e  jpar«age  à^leur  ptiere  -jamais  vous  fçavez 
qu'il  ne  fuffit  pas  que  les  décifions  d'un  Magîftrat  feient  juftes 
dans  le  fond ,  &  qu'il  faut  encore  qu'elles  foient  revêtues 
de  la  forme  prefcrite  par  lesXb^c,  &  qu'elles  s'exécutent  par 
Jes  voix  que  ces  mêmes  Loix  autorifent  j  c'eft  fur  ce$  deux 
points  que  roule  toute  la  difficulté  de  l'affaire  dont  vous  mQ 
readez  compte. 
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Je  ne  vais  pas ,  pemierement,  que  vous  ayez  été  en  droit  officurs  des 
de  régler  leul  cette  aflFaire  ,  à  moins  que  les  deux  Parties  ne  ^ielw. 
fc  foicnt  fouroifes  également  à  votre  décifion  ^  ce  qui  ne  pa- 
roît  point  &  que  vou§  ne  m'écrivez  pas  vous  -  même.  Or  ^ 
de  ce  feul  cas  TafiFaire  éroit  de  la  compétence  des  Juges  or- 
dinaires, &  vous  ne  pouviez  que  les  y  îenvoyer,  faufTap- 
pel  au  Parlement,  dont  vous  n'auriez  pu  non  plus  prendre 
feul  connoiflance ,  &  qui  auroit  dû  être  porté  à  la  Grand - 
Chambre.  Quelque  prévention  que  j'aie  pour  ceux  qui,. par 
leurs  Charges ,  font  à  la  tête  de  cette  Compagnie ,  &  pour 
vous  en  particulier,  je  ne  puis  cependant  autorifer  ces  Ma- 
giflrats  à  s'établir  lugps  des  affaires  qui  ne  font  pas  encore 
de  leur  compétence  6c  à  les  décider  feuls ,  au  lieu  qu'elles 
ne  doivent  être  jugées  qu'à  la  pluralité  des  voix. 

Je  fermerais  volontiers  les  yeux  fur  ce  premier  défaut 
s'ilétoit  le  feul  dont  on  fe  plaignît  dans  l'affaire  préfente, 
&  les  demoifelles  ......  me  paroîtroient  û  peu  favorables 

lorfqu'eUes  réclament  contre  ce  que  vous  avez  cru  devoir 
faire  pour  leur  épargner  un  procès  dans  une  affaire  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s'agit ,  que  je  pourrois  bii^n  prendre 
le  parti  de  ne  pas  écouter  levrs  plaintes  }  mais  ce  qui  me 
frappe  le  plus  &  fur  quoi  tombe  principalement  la  lettre  que 
>e  vous  ai  écrite,  c'eft  le  fécond  point,  je  veux  dire  la  ma-, 
niere  dont  vous  avez  fait  exécuter  le  jugement  informe  que 
vous  avez  rendu  entr'elles  &  le  fîeur ...... 

Je  voudrois  pouvoir  approuver  les  raifons  que  vsus  m'ex- 
pliquez pour  excufer  cette  exécutioof  mais  quelqu'envie  que, 
j'en  puifTe  avoir,  par  la  confidération  que  j'ai  pour  vous,  il 
m'efl  impoflible ,  dans  la  place  où  j'ai  l'honneur  d'être ,  de 
tolérer  une  pareille  exécution. 

Je  fçai  qu'en  l'abfence  du  Gouverneur  &  de  M.  le  Pre- 
mier Préûdent  vous  avez  le  commandement  des  armes ,  mais 
cette  prérogative  ne  vous  autorife  point  à  faire  exécuter 
des  condamnations  purement  civiles  par  une  voie  de  fait  &c 
de  garnifon  militaire ,  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  d^ns  les 
chofes  qui  intérelTent  direâement  la  fureté  &  la  tranquil- 
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Officiers  des  lité  publique,  &  auxquelles  les  Juges  ordinaires  ne  font  pas 
Cours  Supi'  en  état  de  pourvoir  fuffifamment.  Le  commandement  des 
armes  ne  vous  donne  pas  plus  de  droit  qu  en  auroît  le  Gou- 
verneur s'il  étoit  préfent.  Or ,  fi  un  Gouverneur  ,  à  qui  il 
eft  plus  permis  de  ne  pas  fçavoir  les  formes  de  la  Juftice  , 
âvoit  entrepris  de  faire  ce  que  vous  avez  fait ,  vous  vous  fe- 
riez récrié  vous-même,  auffi  bien  que  le  Parlement,  contre 
fa  conduite  ,  &  vous  vous  feriez  plaint  de  deux  entreprifes 
qu'il  auroit  faites  en  même? temps  fur  la  Juftice  ordinaire  j 
l'une ,  en  s'établifTant  Juge  d'une  affaire  qui  ne  le  regardoit 
painti  l'autre,  en  faifant  exécuter  militairement  fa^Jécifion. 
Vous  pouvez  avoir  plus  d'excufes  qu'il  n'en  auroit  fur  le  pre- 
mier point  î  mais  en  récompenfe  vous  en  avez  moins  fur  le 
fécond ,  parce  que  les  voies  de  contrainte  militaire  convien- 
nent infiniment  moins  à  un  Magiftrat  qu'à  un  Gouverneur 
de  Province. 

Ce  que  vous  me  dites  de  la  nature  de  l'affaire  dont  il  s'agit , 
que  vous  voulez  faire  paffer  pour  une  affaire  de  point  d'hon- 
neur, reçoit  encoVc  la  même  réponfe,  &  je  ne  puis  mieux 
faire  fur  ce  fujet,  que  de  vous  renvoyer  encore  à  ce  que 
vous  diriez  comme  tout  le  Parlement ,  fi  un  Gouverneur 
s'avifoit  de  prétendre  qu'une  demande ,  où  il  ne  s^agit  que 
de  l'honoraire  d'un  Avocat ,  dont  il  veut  fe  faire  payer  par 
deux  filles ,  doit  être  regardée  comme  une  queftion  de  point 
d'honneur.  Une  prétention  fi  peu  foutenable  ne  mérite  pas 
que  je  m'arrête  à  la  réfuter,  &  j'ai  trop  bonne  opinion  de 
vous ,  pour  ne  pas  croire  que  vous  ferez  le  premier  à  aban- 
donner cette  idée,  lorique  vous  y  aurez  fait  de  plus  férieufes 
réflexions. 

Je  perfide  donc  entièrement  &  avec  encore  plus  de  con- 
noiffance  dans  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ma  première  let- 
tre ,  par  rapport  à  la  levée  de  la  garnifon  que  vous  auriez 
dû  faire  ôter  auffi-tôt  quie  vous  avez  reçu  ma  lettre  j  mais  fi 
je  veux  bien  excufer  la  confiance  trop  grande  que  vous  avez 
eue  dans  les  raifons  que  vous  avez  cru  pouvoir  m'expliquer , 
je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  avertir  que  fi  vous  n^ déférez 

promptement 
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promptement  à  ce  que  je  vous  écris  pour  la  feconclç  fois  fur  .  ogUigrs  dm 
Je  même  fujet,  &  que  je  n apprenne  pas,  deux  jours  après  ^^^  ^^^r, 
la  date  de  cette  lettre,  par  votre  réponfe,  que  yous^vez  fait  ^^^^^^ 
ôter  la  garnifon  qui  étoit  chez  les  demoifelles  •.••••}  je 
ferai  obligé  de  recevoir  les  ordres  du  Roi  fp  ce  fujet,  qjii 
feront  bien  plus  défagréables  pour  vous  que  de  déférer , 
comme  vous  le  devez  ^  à  ce  que  je  vous  prefcris  d'une  ma- 
nière qui  vous  laiflera  tout  le  mérite  d'avoir  rjéparé  de  vouf- 
même  le  mal  d'une  garnifon  établie  avec  plus  de  bonne  in- 
tention que  de  régularité.  Au  furplus,  ne  croyez  point  que 
votre  hpnneur  foit  ici  compromis  en  quelque  manière  quQ 
ce  puiâe  être.  Le  véritable  honneur  d'un  Magiftrat  eft  de 
faire  fbn  devoir ,  &  il  ne  doit  être  jaloux  de  fon  autorité 
que  lorfqu  il  s'agit  de  remplir  les  véritables  fonftions  de  fon 
BHniâere.  Vous  ne  devez  pas  craindre  non  plus  que  ce  qui 
s'eft  pafTé  en  cette  occafîon  laifTe  dans  mon  efprit  aucune 
impreiEon  facheufe  contre  vous  ;  vous  n'avez  voulu ,  dans  le 
fond,  ^ue  rendre  juftice ,  &  s'il  y  a  eu  quelqu'irrégularité. 
dans  la  manière  de  la  rendre,  elle  fera  pleinement  réparée 
dans  mon  efprit,  par  la  révocation  que  vous  aurez  faite  d'un 
ordre  que  je  n'ai  pu  approuver.  Je  fuis ,  &c» 

LETTRE     L  I  I  L 

Du  ij  Novembre  lyzS. 

J  E  vois  avec  plaifir ,  par  votre  lettre  du  9  Novembre ,  que 
dès  le  25  du  mois  dernier,  vous  ayez  fait  ôtçr  la  garnifon 
qui  avoir  été  mife  par  votre  ordre  chez  }es  demoifelles ...., 
vous  auriez  bien  fait  de  me  l'écrire  4'abord }  au  lieu  que 
votre  première  lettre  ne  dit  rien  qui  puifle  même  le  faire 
entendre}  &  au  contraire,  les  repréfentations  qui  y  font 
contenues  m'a  voient  donné  un  jufte  fujet  de  croire  que  vous 
attendiez  quel  en  feroit  l'efFet ,  avant  que  de  faire  fortir  la 
garnifon  qui  étoit  chez  ces  demoifelles. 

Au  furplus ,  la  queilion  que  vous  me  propofez  fur  le  paie- 
T0TM  X.  I 
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Officiers  des  Ttient  des  frais  de  la  garnifon  n'eft  pas  difficile  à  décldef^ 
Cours  Supé^^  Cette  garnifon  ayant  été  mife  fans  aucun  fondement  légi- 

rieures.  .  ^  -  i  /    i  •  •  i«        /  ^ 

time,  fuivant  les  règles  que  je  vous  ai  expliquées  par  ma 
V  dernière  4ettre,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  demoifelles  ...•• 

ne  fçaùroient  être  condamnées  à  en  payer  les  frais  j  ainfi  ils 
lîè  peuvent  tomber  que  fur  celui  qui  vous  a  demandé  Téta- 
bliflement  de  cette  gaînifon ,  c'eft-à-dire ,  fur  le  iîéur  •  • .  • 
il  ïie  fuffit  pas  à  un  créancier  d'avoir  un  droit  légitime.  Il 
faut  encore  qu*il  l'exerce  par  des  voies  qui  ne  le  foient  pas 
moins  &  qui  s'accordent  avec  les  régies  de  la  Juftice^  il  s*tn 
faut  bien  d'ailleurs  que  le  procédé  de  cet  Avocat  me  paroiffe  auffl 
favorable  qu'il  vous  l'a  paru  j  il  auroit  peu  convenue  la  no^ 
bleife  de  faprofeffion  de  former  une  demande  pour  le  paiement 
de  (ts  honoraires  ;  il  lui  convenoit  encore  moins  d'avoir  re- 
cours à  des  voies  de  fait ,  &  plus  militaires  que  civiles ,  pour 
y  parvenir.  Un  Avocat  au  Parlement  de  Paris  feroit  desho- 
noré parihi  fes  Confrères ,  s'il  avoir  fait  une  pourfuite ,  quoi- 
que régulière  dans  la  forme ,  pour  obliger  une  Partie  à  ré- 
compenfer  fon  travail  ;  &  je  fuis  furpris  que  vous  n  en  ayez 
pas  jugé  de  la  même  manière,  étant  élevé  dans  les  principes 
d'un  Parlement  qui  n'accorde  pas  d'aftion  aux  Procureurs 
même  pour  le  paiement  de  leurs  frais. 

A  l'égard  de  la  plainte  du  nommé,  ♦...•.,  l'affaire  étoît 

fi  légère  j  & paroît  fi  peu  favorable  par  ce  que  vous 

m'en  écrivez ,  qu'il  étoit  tout  naturel  que  vous  cherchaffiez 
à  finir  fommairement  Ip  différend  qui  étoit  entre  lui  &  fa 
Partie ,  ne  fçachant  point  qu'il  /étoit  pourvu  par  les  voies 
ordinaires  de  là  Juflice  j  &  dès  le  moment  que  vous  l'aver 
renvoyé  de varfrt  fon  Juge,  aufli-tôt  que  vous  avez  été  inf^ 
truit  dé  la  vérité  du  fait ,  je  ne  peux  que  blâmer  la  témérité 
des  plaintes  qu'il  m'a  portées*  Je  fuis,  &(î* 
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Du  14  O Sobre  iy34* 

JE  fuis  fort  aife  de  voir  que  mes  louanges  aient  une  Ci  grande     officiers  du 
vertu,  je  les  placerai  toujours  bien  quand  je  le  ferai  fur  votre  ^l^/^'^^^ 
parole  j  la  qualité  de  beau-frere  ne  vous  rendra  jamais  fuf-         ' 
peô  à  mon  égard.  J'écris  donc  à  M.  de  ^ que  je  pro- 
curerai très-volontiers  à  M.  fon  fils  les  difpenfes  dont  il  a 
befoin ,  &  que  la  Juftice ,  par  ce  moyen,  aura  la  fatisfaftion 
^acquérir  le  fils  fans  perdre  le  père.  A  votre  égard ,  Mon- 
fieur,  Teftime  que  j'ai  conçue  pour  vous  depuis  bien  des  an- 
nées ,  n'eft  pas  du  nombre  des  impreffions  que  le  temps  puifle 
e&cer  ou  aâbiblir ,  &  je  ferai  toujours  avec  les  mêmes  fen- 
timens.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     L  ¥•       . 
Du  cf  Novembre  tjj^^ 

j'ai  été  plus  d'une  fois  fur  le  point  de  parler  à  M.  le  Car- 
dinal de  •••••.  de  la  penfîon ,  ou  plutôt  de  Taugmentatiott 
de  penfion  que  vous  demandez  j  mais  comme  il  me  paroît 
que  Son  Eminence  a  de  la  peine  à  écouter  à  préfent  de  pa- 
reilles demandes,  je  ne  fçai  fi  vous  ne  feriez  pas  mieux  d'at- 
tendre que  la  paix  fût  pleinement  affermie,  &' qu'on  eut 
commencé  à  réparer  les  maux  de  la  guerre  pour  placer  votre 
prière  dans  un  moment  plus  favorable ,  cette  réflexion  m'a 
arrêté  jufqu'à  préfent  ;  fi  cependant  vous  defirez  abfolu- 
ment  que  je  ne  diffère  pas  davantage  de  parler  en  votre  fa- 
veur, je  le  ferai  très-volontiers,  &  je  foiihiaite  que  ce  puiffe. 
être  avec  fuccès.  Je  fuis ,  &c» 
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LETTRÉ     L  V  L 

JDu  II  Janvier  iy3j.. 

Officiers  des.  J  £  j^^^J  y^  yotrc  lettre  ,  qu'après  avoir  répondu  à  celle  que 
jfcu^es^  ^^  *  M.  le  Premier  Préfident  de  Bordeaux  ma  écrite  fur  le  de^- 
fein  que  vous  avez  formé  de  vous  démettre  de  votre  Chargée 
de  Confeiiler,  &  je  crois  ne  pouvoir  vous  faire  mieux  con- 
noître  mes  fèntîmens  fur  ce  fujer ,  qu'en  yous  renvoyant  à 
ce  que  M*  le  Premier  Préfident  vous  en  dira  ;  j'ajoute  feu^ 
lement  îci>  que  fi  c  eft  la  délicateffe  de  votre  fanté  qui  vous 
infpire  la  mauvaise  penfée  de  vous  défaire  de  votre  Charge^ 
il  vous  eft  aifé  de  la  conferver  en.  diminuant  votre  travail, 
&  en  ne  vous  chargeant  point  de  certaines  affaires  pelantes,. 
dont  le  rapport  ne  s'accdrderoit  pas  avec  la  foiblefle  de  votre 
poitrine. 

En  un  mot,  il.  n'y  a  point  d'expédiens  qu^il  ne  faille  cher* 
cher  ,  &  qui  ne  vaillent  mieux  que  le  parti  de  priver  le  Par«^ 
lement  d'un  Juge  de  votre  mérite*  Je  fuis,  ôtc. 

:  L  E  T  T  R  E    L  Y  IL 

tr  I}u  5  Septtmhre  lysj*- 

j  E  venais  de  figner  FArrêt  qui  ordonne  la  continuation  d» 

f)aiement  de  votre  penfion,  lorfque  j'ai  reçu  la  lettre  par 
aquelle  vous  me  remerciez  du  léger  fervice  que  je  vous  ai 
rendu  >  cette  occafipn ,  &  je  voudrois  en  poavoir  trouver 
de  plus  importantes  de  vons  témoigner  mon  attention  pour 
le  nom  que  vous  portez,  &  les  fentimens  avec  lefqueU  je 
fuis^'&c. 

P.  S.  Je  vous  prie  d'aflurer  M.  votre  fils  des  mêmes  fea- 
tîmens ,  puiiqull  a  pris  la  peine  de  m'écrire  aufli  fur  un  fujet 
qui  ne  méritoit  pas  que  toute  votre  famille  (e  réunit  pour 
roe  remercier  d'une  grâce  fi  peu  proportionnée  à  ce  que^e 
voudroi$  ^e  pour  elle* 
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LETTRELVIIL 
[Du  13  Juin  iy39* 

j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  30  Mai  der-    Officiers  ia 
nier ,  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  du  placer  qui  mV  Sï^/*^^ 
voit  été  préfenté  par  le  nommé •  Je  me  fuis  fait  in- 
former s'il  étoit  vrai,  comme  il  vous  Tavoit  aiTuré,  que  M« 

le  Cardinal  de *  lui  eût  promis  une  petite  penfioti 

iur  un  fiénéfice  ;  on  m'a  afluré  qu'on  n'avoir  point  de  con- 
noiiTance  de  cette  prétendue  promefle  j  qu'il  étoit  vrai  que 
plufîeurs  perfonnes  a  voient  écrit  en  fa  faveun  Ainfi  vous 
pouvez  lui  faire  dire,  que  comme  ce  qu'il  demande  ne  dé- 
pend nullement  de  moi ,  il  ne  peut  que  renouveller  (ts  inf- 
tances  auprès  de  Son  Eminence ,  pour  obtenir  le  fecours  dont 
il  a  befin.  Je  fuis,  &c* 


LETTRE     LIX^ 
Du  ty  Juin  ij43^ 

^  J  E  fuis  très  difpofé  à  ne  pas  laiffer  perdre  aux  Officiers  db 
Parlement  de  Bordeaux  l'avantage,  quoique  médiocre,  qu'ils 
peuvent  trouver  dans  la  cônfervation  des  penfions  modiques 
qui  ont  toujours  été  données  à  quatre  de  fes  Officiers  j  mais 
quelque  bons  que  foient  les  Sujets  auxquels  vous  croyez 
que  les  penfions  qui  font  vacantes,  pourroient  être  deflinées, 
j'aurois  befoin  néanmoins  d'être  instruit  plus  exaôement  de 
ce  qui  s'eft  obfervé  jufqu'à  préfent  à  cet  égard,  &  prindpa*- 
lement  de  fçavoir  (i ,  dans  le  temps  que  ces  penfions  ont  été 
établies ,  il  y  en  a  eu  d'affeâées  à  MM,  les  Préfidens,  & 
d'autres  deftinées  à  MM,  les  Confeillers ,  ou  sll  a  fîiffi  d'être 
Officier  du  Parlement  pour  obtenir  cette  efpéce  de  grâce, 
f^ns  aucune  diftinftion  entre  \t%  Préfidens  à  Mortier  &  les 
autres  Membres  du  Parlement»  11  femble  qu'il  feroit  à  defirer 
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Officiers  des  quc  MM.  Ics  Préfidcns  les  regardaient  comme  un  objet! 
fhmsf'^^^'  trop  modique  pour  mériter  leur  attention,  &  qu'elles  nefiif.^ 
fent  accordées  qu'à  des  Çonfeillers  qui  peuvent  avoir  un  plus 
grand  befoin  d'un  pareil  fecours ,  quelque  léger  qu'il  foit  ^^ 
mais  comme  l'ufage  eft  la  règle  qu'on  fuit  ordinairement 
en  pareille  matière  >  &  qu'il  pourroit  être  dangereux  de  s'en 
écarter,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir ,  avant  toute  chofcj 
quelle  a  été  la  diâlnflioo  originaire  de  ces  fortes  de  pens 
fions  lorfqu'elles  ont  été  établies ,  &  ce  que  l'ufage  poùé^ 
rieur  peut  y  avoir  changé.  Je  fuis>  Çcc* 

LETTRELX. 

Du  zi  Mai  iy44. 

J' APPRENDS  avec  bien  du  plaifîr ,  par  votre  dernière  lettre  J 
que  vous  cédez  au  deûr  que  je  vo^s  ai  témoigné  de  conferr 
ver  un  Magiftrat  de  votre  mérite  dans  une  carrière  qu'il  a 
remplie  fi  dignement  jufqu'ici ,  &  je  fuis  fort  aife  de  vous 
avoir  fait  renoncer  au  projet  d'une  retraite  prématurée ,  pen-; 
dant  que  vous  êtes  encore  en  état  de  rendre  long-temps  vos 
fervices  au  Roi ,  à  la  Juftice  &  au  public  $  les  pertes  mêmes 
que  votre  Compagnie  a  faites  depuis  quelque  temps  >  font; 
une  nouvelle  raifon  pour  vous  engager  à  ne  les  pas  aug-> 
menterj  &  s'il  ne  faut,  pour  vous  affermir  dans  cette  bonne 
difpofition,  que  Taflurance  de  mon  eflime  &  du  defir  que 
j'aurai  toujours  de  vous  en  donner  dés  marques,  vous  pouvez 
être  perfuadé  que  je  ne  négligerai  aucune  occafîon  de  vou^ 
témoigner  combien  je  fuis  véritablement,  $cc# 


LETTRELXL 

l)u  z^  Décembre  iJ4j* 

Je  vous  envoie  l'extrait  d'une  Lettre  que  j*aî  reçue  ^t% 
flQQUQés  «  •  •  f  f  •  • ,  Négocians  à  Bordçaux  ^  qui  ne  donn§ 
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ias  une  Idée  bkn  favorable  de  la  juftice  &  du  procédé  de    OjBUcîers  ï^ 
Madame  .....••}  rien  ne  paroît  plus  indécent  pour  une  ^JJJ!J^  ^'^-^ 
perfonne  qui  porte  ce  nom ,  &  qui  eft  mère  d'un  Préfident 
à  Mortier  du  Parlement  de  Bordeaux ,  que  de  chercher  à 
fe  difpenfer  de  payer  les  loyers  d'une  maifon ,  en  traduifant 
dans   la  jurifdiâion  Confùlaire   les  propriétaires   de  cette 
maifon,  pour  être  payée  du  vin  qu'elle  leur  avoit  vendu; 
fans  ofirir  de  leur  tenir  compte  fur  ce  prix  des  loyers  dont 
elle  leur  étoit  redevable  j  &  Ton  ne  peut  guère  même  s'em- 
pêcher de  foupçonner  qu'elle  a  fait  choix  de   cette  jurif- 
diâion,  parce  que  les  Juges  &  Confuls  des  Marchands  n  é«. 
toient  compétens  ni  pour  fixer  le  prix  des  loyers  qui  pou- 

voient  être  dus  par  Madame  de ^  ni  pour  admettre 

la   compenfation  que  les  Marchands   aifignés   étoient  en 
droit  d'oppofer  à  la  demande  de  cette  Dame }  il  y  auroit  fi 
peu  de  droiture  &  de  bonne  foi  dans  une  pareille  conduite^ 
que  j'aime  mieux  préfumer  que  les  faits  qu  on  m'a  expofés 
ne  font  pas  exaâement  vrais  ^  mais  ils  méritent  au  moins 
que  vous  les  approfondiiîîez ,  &  que  vous  preniez  la  peine 
de  m'en  rendre  compte. 

11  y  a  auffi  dans  4a  même  lettre  un  fait  qui  regarde  M. 
le  Préfident  de  .  ^ . .  . .,  &  dont  je  ferois  fort  mal  édi^é,  s'il 

étoit  tel  qu'on  l'avance  }  on  pourroit  en  conclure  que  les 
affaires  de  ce  Préfident  feroient  bien  mal  en  ordre  ^  s'il  étoit 
vrai  qu'il  y  eût  des  lettres  de  change  tirées  fur  lui,  qu'il  eût 
obligé  les  Négocians  dont  il  s'agit  à  endoffer  ces  lettres ,  & 
qu'ils  euifent  été  expofés  par  là  à  beaucoup  de  pourfuites  & 
de  frais  j  c'eft  ce  qui  doit  exciter  encore  plusjnon  attention 
que  la  conduite  que  l'on  reproche  à  Madame  ......,&  je 

vous  prie  de  me  faire  fçavoir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  l'ex^ 
pofé  dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     L  X  I  L 

Du  32  OBohrt  lyZQ. 

P^ro!£lTct  L  E  malheur  qui  eft  arrivé  au  fieur m'a  4ifpenfé  de 

f^r^u  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  fur  fon  fujet  le 

premier  Septembre  dernier  ;  mais  cette  lettre  ayant  repaffé 
depuis  peu  par  mes  mains ,  j'ai  fait  réflexion  que  je  devois 
vous  faciliter  Tufage  de  commettre  à  l'exercice  des  fonftions 
de  vos  Subftjtuts  pendant  la  vacance  des  Charges  >  en  vous 
*  écrivant  que  les  Commiffionjs  que  vous  donnez  en  ce  cas^ 
ne  font  pas  fujettes  à  la  formalité  du  fceau  i  ce  n'efl  point  le 
Roi  qui  les  donne  fur  votre  nomination,  c'eil  vous  feul  qui 
les  accordés  fous  Je  bon  plaifir  de  Sa  Majefté  j  j'en  ai  tou- 
jours ufé  de  cette  manière  pendant  le  temps  que  j'ai  exercé 
la  Charge  de  Procureur  Général.  S'il  y  a  eu  pendant  mon 
abfençe  quelque  innovation  fur  ce  fujet,  on  ne  fçauroit  trop 
tôt  revenir  à  l'ancienne  règle  ;  &  j'ai  trop  de  confiance  en 
vous  pour  n'être  pas  perfuadé  que  vous  mériteriez  qu'oii 
l'établît  en  votre  faveur,  fi  elle  n'étoit  pleinement  autorifée 
par  un  ufage  auquel  je  fuis  bien  çloigné  de  vouloir  donner 
Ig  moindre  atteinte^  Jç  fuis  ,  &ç^ 

î-  E  T  T  R  E     L  X  I  I  I, 

Pu  zp  Septembre  ij30f 

J'ai  demandé  à  M.  le  Cardinal  de  .  •  •  ^  ^ . ,  comme  vous 
m'jen  ayez  fait  prier ,  Monfieur,  s'il  voudroit  bien  entendre 
ce  que  vous  croyez  pouvoir  lui  repréfenter  pour  votre  jufti^ 
6cation ,  &  Son  Eminence  trouve  bon  que  vous  veniez  ici 
dans  cetre  vue  un  des  jours  de  la  femaine  prochaine  \  lorfque 
vous  y  ferez ,  je  vous  dirai  Thçure  à  laquelle  il  pourra  vous 
4onner  audience. 
Jç  profite  dç  cette  occafion  pour  vous  écrire^  que  j'ap* 
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jttends  que  vos  Subftîtuts  au  Parlement  de  Bretagne  veulent  ^^i^uts^u  ^ 
difputer  à  MM,  les  Avocats  Généraux  le  droit  de  préfenter  fUrd!^^^  ' 
les  Edits  &  Déclarations  du  Roi  à  la  Chambre  des  VacationSi 
&  d  y  faire  les  réqui(itions  qu'ils  jugent  néceflaires  :  on  m'af- 
fure  que  cette  prétention  eft,  entièrement  contraire  à  Tufage , 
&  que  d'ailleurs  elle  ne  peut  avoir  aucun  fondement  folide , 
parce  que  vos  Subftituts  ne  Tétant  qu'en  vertu  de  votre  Com- 
miâîon^  ils  n'ont  aucun  titre  qui  puiffe  les  autorifer  à  rem- 
plir vos  fon6Hons  au  préjudice  de  MM.  les  Avocats  Géné- 
raux:,  auxquels  elles  font  dévolues  de  droit  pendant  votre 
abfence.  Quelques  fortes  que  paroiflent  ces  raifons^  je  n'ai 
pas  voulu  cependant  m'expliquer  fur  ce  fujet,  fans  fçavoir 
auparavant  fi  vous  croyez  devoir  foutenir  en  cette  occafion 
vos  Subftituts }  en  ce  cas  quels  font  les  moyens  que  vous 
pouvez  alléguer  en  leur  faveur.  Je  fuis  ^  &c. 


LETTRELXIV. 

Du  14  Novembre  i y 30.  . 

Je  n'ai  pas  encore  répondu*  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
'  écrite  auffi  bien  que  M.  de  ...•..,  au  fujet  de  la  difficulté 
qui  s'étoit  formée  entre  lui  &  les  Subftituts  de  M.  le  Procu- 
reur Général,  par  rapport  à  la  préfentation des  Edits,  &^ùx 
réquifitions  qui  peuvent  fe,  faire  pendant  la^  tenue  de  la 
Chambre  des  Vacations;  ce  qui  m'a  empêché  de  vous  écrire, 
auffi  bien  qu'à  lui ,  fur  ce  fujet ,  eft  que  j'ai  trouvé  dans  Mv 
de plus  de  difficulté  que  je  ne  m'y  attendois  à  aban- 
donner la  prétention  de  {^%  Subftituts.  J'ai  été  d'ailleurs,  in- 
formé à  cette  occafion  ,  comme  je  l'avois  déjà  été  dans 
d'autres ,  qu'il  y  a  bien  des  chofes  dans  les  ufages  de  votre 
Parquet  qui  ne  font  pas  trop  convenables  au  bien:  public  au- 
quel vous  devez  tous  concourir  également^  votre  miniftere 
étant  un  par  fa  nature,  quoique  l'exercice  en  foit  partagé 
entre  ceux  qui  y  font  appelles. 

Je  crois  donc  qu'il  feroit  néceflaire  d'y  mettre  la  main , 
Tome  X.  K 
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Subftims  du  non-feuleihent  par  rapport  à  rincident  qui  eft  né  pendant  la 
Procureur  &<?- dernière  Chambre  des  Vacations,  mais  par  rapport  à  toutes 
fortes  de  conteftations  entre  vous  &  M.  le  Procureur  Gé- 
néral ou  fes  Subftituts.  Mais  pour  me  mettre  en  état  de  fuivre 
utilement  cette  penfée,  il  faudroit  que  vous  priffiez  la  peine 
de  faire  deux  chofes. 

La  première  ,eft  de  me  faire  fçavoîr  s'il  y  a  jamais  eu  quel- 
qu'Arret  de- règlement  rendu  entre  les  Officiers  du  Parquet 
du  Parlement  de  Bretagne,  &  fuppofé  qu'il  y  en  ait  un  m, 
plufieurs ,  vous  auriez  foin,  s'il  vous  plaît,  de  me  les  envoyer. 

La  féconde,  eft  de  comprendre,  dans  un  Mémoire  que  vous 
ferez  exaftement ,  toutes  les  difficultés  qui  fe  font  formées  ou 
qui  peuvent  fe  former  entre  vous  &  M.  le  Procureur  Général 
&  fes  Subftituts:  vous  pourrez  y  joindre  vos  réflexions,  fort 
pour  appuyer,  comme  vous  le  jugerez  à  propos,  les  droits 
de  votre  Charge,  foit  pour  indiquer  ce  qui  vous  paroîtra  le 
plus  convenable  au  fervice  du  public ,  &  le  plus  propre  à 
entretenir  l'union  entre  les  Officiers  du  Parquet. 

Je  ferai  en  état,  lorfque  j'aurai  reçu  ce  Mémoire ,  de  voir 
ce  qu'il  y  aura  de  mieux  à  faire  fur  ce  fujet,  &  je  croirois 

rendre  fervice  à  M.  de ,  autant  qu'à  vous ,  en  vous 

procurant,  comme  à  lui,  par  l'autorité  du  Roi,  la  fatisfec- 
tion  d'avoir  des  règles  fixes  &  certaines  dans  l'exercice  de 
vos  fonftions.  Je  compte  que  cette  Lettre  vous  fera  com- 
mune avec  M.  de ,  &  je  vous  prie  l'un  &  l'autre  dé 

ne  parler  à  perfonne  de  ce  que  je  vous  écris  :  vous  compre- 
nez aifément  quelles  en  font  les  conféquences  ,  fur-tout  dans 
la  fituation  oU  fe  trouve  M.  de  ........  ;  ce  fera  à  moi  à 

prendre  les  mefures  convenables  pour  le  faire  entrer  dans  les 
vues  que  je  puis  avoir  fur  ce  fujet,  &qui,  encore  une  fois, 
ne  feront  pas  moins  favorables  à  (es  véritables  intérêts  qu'aux 
vôtres.  Je  fuîs ,  &c. 
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LETTRE     LXV. 

.Du  10  Mai  iy3j. 

Il  me  paroît  que  vous  avez  trouvé  le  moyen  de  contenter  suhftUuu  du 
également  &  MM.  les  Avocats  Généraux  &  les  Subftituts  Procureur  Ce- 
de  M.  le  Procureur  Général,  &  enfin  les  Juges  mêmes,  par  '^^ 
le  tempérament  que  vous  avez  propofé  pour  fixer  le  lieu  de 
la  féance  des  Subftituts  dans  les  différentes  Chambres  du  Par-* 
Icment  de  Navarre  lôrfquTils  doivent  y  porter  la  parole  pour 
M.  le  Procureur  Général.  Je  foufcris  donc  très-volontiers  à 
k  délibération  que  vous  avez  fait  prendre  fiir  ce  fiijet;  &  à 
regard  de  la  manière  de  Tautorifer,  je  ne  vois  point  de  forme 
plus  convenable  que  celle  d'une  I>éclaration  du  Roi ,  fuivant 
ce  qui  s*eft  fait  par  rapport  au  Parlement  de  Bordeaux  pour 
y  régler  une  pareille  difficulté.  Ainfi  vous  pouvez  charger  les 
Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  du  foin  de  drefler  le 
projet  de  cette  Déclaration,  la  communiquer  enfuite  à  MM. 
les  Avocats  Généraux  &  à  ceux  de  MM,  du  Parlement  que 
vous  jugerez  à  propos ,  pour  me  Tenvoyer  après  que  vous 
y  aurez  mis  la  dernière  main,  &  je  fuis  perfuadé  que  le  Roi 
(e  pcn^tera  très-facilement  à  revêtir  vôtre  ouvrage  du  carac- 
tère de  {on  autorité.  Je  fuis,  &c. 

L  E  T  T  R  E     L  X  V  I. 

,    Du  4  Juïllu  ty3j.  7 

jLe  Roi  a  approuvé  le  projet  de  Déclaration  que  vous  ma- 
vez  envoyé,  fuivant  la  délibération  de  votre  Compagnie, 
pour  fixer  la  place  que  les  Subftituts  de  M;,  le  Procureur  Gé- 
néral doivent  occuper  aux  audiences  lorfqu'ils  y  portent  la 
parole  au  défaut  des  Officiers  principaux  du  Parquet.  Vous 
avez  fini  cette  affaire  de  la  manière  la  plus  convenable  pour 
ces  Officiers ,  &  en  même  temps  la  plus  décente  ppur  le 
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Stû^ituis  du  Parlement.  Je  compte  que  la  Déclaration  fera  înceflamment 
Procureur  Gé--  envoyée  à  M*  le  Procureur  Général  j  &  je  fuis  toujours  très- 
véritablement,  &c. 


LETTRELXVIL 

Du  14  Décembre  iJ3j. 

yK  I  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 
l'état  aftuel  du  pr#cès  qui  fe  pourfuit  contre  up  Notaire  de 
Forcalquier,  &  je  fens  comme  vous  l'inconvénient  delailTer 
exercer  les  fonfîkions  publiques  par  le  plus  ancien  Avocat, 
pendant  la  vacance  de  la  Charge  de  Procureur  du  Roi.  Je 
ne  fçai  pourquoi  MM.  les  Procureurs  Généraux  au  Parlement 
d'Aix  ne  font  pas  €n  pofleffion ,  comme  les  autres  Procureurs 
Généraux,  de  donner  en  ce  cas  une  Commiffion  de  Subftitut 
au  Juge  qu'ils  en  croient  le  plus  capable  >  &  je  ferai  toujours 
difpofé  à  leur  en  faire  affurer  le  droit  par  une  Déclaration  du 
Roi,  quand  vous  le  jugerez  à  propos,  comme  il  y  en  a  des 
exemples  dans  d'autres  Compagnies  :  je  crois  feulement  qu'il 
eft  bon  que  vous  preflentiez  d'avanoe  les  difpofitions  de 
votre  Compagnie  à  cet  égard ,  en  commençant  par  M.  le 
Premier  Préfident ,  parce  qu'il  fer  oit  défagréable  pour  vops 
&  pour  MM.  vos  collègues ,  qu'une  pareille  Déclaration 
fouttirît  quelque  difficulté  dans  le  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     L  X  V  I  I  L 
Du  zi  Juin  i y 38. 

J  E  vous  envoie  ^l'extrait  ci  -  joint  d'un  Mémoire  que  les 
Subftituts  de  M,  le  Procureur  Général  m'ont  adreffé ,  afin 
que  vous  preniez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire  fçàvoir 
quelles  peuvent  être  les  raifons  de  l'Arrêt  dont  ils  fe  plai- 
gnent. 
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Les  SubfHtuts  de  Mi  le  procureur  Général  ont  depuis  J^^l^  * 
long- temps  un  banc  dans  TEglife  de  S.  Martin,  il?  Tont  fait 
couvrir  d'uii  tapis  à  fleurs  de  lys  depuis  deux  ou  trois  ans , 

&  cette  nouveauté  a  donné  lieu  au  réquifitoire  de  M,  de 

Avocat  Général ,  fur  lequel  le  Parlement  a  rendu  TArrêt  dont 
vous  m'avez  demandé  les  motifs  par  Ta  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  rhonneur  de  m'écrire  le  2 1  de  ce  mois; 

La  Déclaration  du  Roi ,  du  mois  de  Juillet  dernier  dont 
les  Subftituts  emploient  la  difpofition .  pour  autorifer  leur 
conduite,  leur  permet,  à  la  vérité,  d'avoir  dans  la  Salle 
d'audience  un  banc  à  une  place ,  couvert  d'un  tapis  à  fleurs 
de  lys }  mais  elle  porte  en  même  temps  qu'il  ne  pourra  être 
occupé  que  par  celui  qui"  devra  porter  la  parole  lorfque 
MM.  les  Gens  du  Roi  feront  fufpefts ,  &  dans  ces  occafîons 
feulement}  ainfi  le  Parlement  a  trouvé  quç  cette  Déclaration 
étoit  plus  contraire  que  favorable  aux  Subftituts  ,  puifqu'il 
ne  fçauroit  arriver  qu'ils  repréfentent  dans  l'Eglife  MM.  les 
Gens  du  Roi. 

Les  Ofiiciers  de  la  Sénéchaufl(ée  n'ont  qu'un  banc  fimplé 
&  fans  ornement  dans  cette  Eglife  j  &  fans  vouloir  déprimer 
les  attributs' des  Subftituts,  il  me  paroît  que  l'exemple  des 
Secrétaires  du  Roi ,  à  qui  Sa  Majefté  a  accordé  de  grands 
privilèges,  ne  fÇauroit  leur  fervir  de  règle  :  d'ailleurs  il  y  a 
plus  de  trtïïXQ  ans  que  les  Secrétaires  du  Roi  ont  leur  banc 
dans  le  même  état  où  il  eft  aujourd'hui ,  au  lieu  que  les 
Subftituts  ont  innové,  en  s'arrogeant,  de  leur  autorité  privée, 
un  honneur  dont  ils  n'avoient  point  encore  joui,  &que  Sa 
Majefté  pouvoir  feule  leur  accorder  \.  c'eft  par  ce^  r^ifons  que 
le  Parlement  a  cru  qu'il  étoit  jufte  dé  rétablir  l'ufage. 

Permettez-moi,  Monfeigneur,  d'ajouter  que  je  vois  avec 
regret  que  les  difcuflSions  qui  fe  font  élevées  entre  MM.  les 
Avocats  Généraux  &  M.  le  Procureur  Général ,  à  qui  les 
Subftituts  fe  font  joints,  peuvent  retarder  l'expédition  des 
Parties.  Ne  trouveriez- vous  pas  à  propos  de  les  rçgler,  du 
moins  par  provision. 
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LETTRE     LXIX. 

Du  z8  Novembre  i y z8. 

Bureaux  des  A  PRÈS  avoit  cxammé  attentivement  ce  que  vous  m*avez 
Finances.  ^^^j^  p^^j.  montrer  que  les  appellations  des  Jugemens  que 
vous  rendez  en  matière  de  Voyerie ,  ou  contre  les  Voyers 
accufés  de  malverfations ,  ne  peuvent  être  relevées  qu'au 
Confeil ,  &  m'être  fait  rendre  un  compte  exaâ  de  tout  ce 
qui  s'eft  pafle  en  Provence  fur  cette  matière ,  j'ai  reconnu 
que  vos  prétentions  étoient  fans  aucun  fondement,  &  quelles 
avoient  été  condamnées  il  y  a  déjà  du  temps ,  non-feulement 
par  un  Arrêt  du  Confeil ,  mais  par  une  Déclaration  du  mois 
de  Mai  171 7  qui  ne  laiffe  aucun  doute  fur  ce  fujet.  Le  dé- 
tour^ que  vous  avez  pris  en  m'envoyant  les  minutes  mêmes 
des  procédures  que  vous  avez  faites  contre  le  nommé  ....•, 
pour  empêcher,  par  ce  moyen,  que  le  Parlement  ne  ftatuât 
fiir  rappel  de  ce  particulier  ,  eft  encore  plus  blâmable  aue 
vos  prétentions  ;  aufli  je  vous  renvoie  ces  minutes,  afin  qu'elles 
foient  incefTamment  remifes  dans  votre  Greffe ,  pour  en  être 
délivré  des  expéditions  fi  le  Parlement  juge  à  propos  de 
voir  ces  procédures ,  &  je  vous  recommande  en  même  temps, 
de  ne  plus  vous  oppofer,  en  quelque  manière  que  cer  foit^ 
au  droit  que  le  Parlement  a  ,de  recevoir,  l'appel  de  vos  Juger 
mens,  &  de  les  réformer  quand  il  le  juge  à  propos,  droit 
qui  eft  trop  folidement  établi  &  fur  l'ufage  &  fur  les  Or- 
donnances pour  pouvoir  faire  la  matière  d'un  doute  raifon-^ 
nable.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     LXX. 

DuA4  Octobre  lyzc). 

l^A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  13.  Septembre  dernier^ 
&  qui  porte  tous  les  carafteres  de  fageffe,  de  vérité  &  de 
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inodéradon  qui  conviennent  à  un  ancien  Magiftrat^  âfait    Bureaux  da 
fur  mon  efprit  toute  Timpreffion  que  vous  en  pouvez  defirer.  'î'^nw. 
Je  vous  plains  de  vous  trouver  dans  une  fituaiion  fi  déla- 

gréable  par  les  mauvais  procédés  que  M paroît  avoir 

eus  à  votre  égard ,  &  qui  retombent  même  fur  le  public. 
Mais  après  y  avçir  fait  une  plus  férieufe  réflexion,  }e  n*ai  pas 

cru  qu'il  fut  convenable  d'envoyer  à  M les  ordres 

fupérieurs  dont  il  a  eu  raifon  de  vous  dire  cull  avoit  befoin 
pour  prononcer  fur  la  Requête  qui  lui  a  été  préfentée  par  le$ 
habitans  du  pays  de  Medoc  i  le  feul  Tribunal  compétent  pour 

connoître  des  innovations  que  M a  voulu  faire,  efl 

le  Bureau  des  Tréforiers  de  France.  La  matière  ne  regarde 
point  les  Juges  des  Eaux  &  Forêts ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  pont  nécefTaire  pour  la  commodité  des  voyageurs ,  ce 

qui  n  a  aucun  rapport  avec  la  police  des  rivières.  M 

n'exerce  aucune  jurifdiâion  contentieufe ,  &  fa  fonâion  fe 
réduit  à  avoir  infpeftion  fur  les  ouvrages  que  le  Roi  fait  faire, 
foit  pour  les  grands  chemins  ou  pour  les  ponts  &  chauffées  : 
ainfî ,  encore  une  fois ,  les  feuls  Juges  compétens  dans  Tocca- 
fîou  préfente,  font  les  Tréforiers  de  France;  &  je  ne  vois 
aucune  raifon  fuffifante  pour  les  dépouiller  ici  du  pouvoir  qui 
leur  eft  attribué  par  les  Ordonnances.  Cefl  donc  aux  habi- 
tans de  Medoc  que  le  rétablilTement  du  pont  &  la  deflruc-  • 
tion  de  la  barrière  intéreffe  principalement ,  de  fe  pourvoir 
pardevant  ces  Officiers,  ainfî  qu'ils  le  jugeront  à  propos;  & 
je  ne  doute  pas  qu'on  ne  leur  rende  dans  ce  Tribunal  une 
prompte  &  exafte  juflice.  Je  laifl!e  à  votre  prudence  de  voir, 
fi  vous  devez  vous  joindre  à  eux  ou  vous  en  abftenir ,  pour 
ne  paspriver  la  Juflice  de  la  voix  d'un  digne  Màgiflrat  dans 

l'affaire  de  M ,  où  je  préfume  que  vous  n'exercerez 

vos  fonftions  que  parce  que  vous  pourrez  vous  rendre  témoi- 
gnage à  vous-même  que  la  conduite  de  M .  ne  vous 

fait  pas  fortir  de  cette  entière  indifférence  où"  un  bon  Juge 
doit  toujours  être.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     LXXL 

Du  zp  Décembre  lyji. 

Sureaux  rf«  L'avis  quc  VOUS  m'avcz  envoyé  fur  les  difficultés  qui  fe 

Finances.        ^^^^  formées  au  fujet  de  Ja  réception  du  fieur dans 

rOffice  de  Contrôleur  général  des  Domaines ,  Bois  &  Fi- 
nances de  la  Généralité  de  Bordeaux^  me  paroiflent  entiè- 
rement conformes  à  la  régie. 

^  Les  Tréforiers  de  France  ne  peuvent  refiifer  à  cet  Offi- 
cier l'entrée  &  la  féance  qu  il  a  plu  au  Roi  d'attribuer  à  ceux 
qui  font  pourvus  de  pareils  Offices  par  des  Edits  anciens  & 
nouveaux ,  qui  font  exécutés  dans  les  autres  Bureaux  des 

, Finances,  &  qui  paroiffent  l'avoir  été  dans  le  Bureau  même 
de  Bordeaux.  La  foule  difficulté  qu  on  puiffe  former  à  cet 
égard  èft  de  fçavoir  où  le  Contrôleur  des  Domaines  doit 
avoir  cette  féance,  &  quelle  place  il  faut  lui  donner  dans 
le  lieu  oti  il  a  droit  d'en  jouir. 

On  ne  peut  la  lui  accorder  dans  la  ChamBre  du  Confeil, 
où  les  feuls  Juges  font  admis ,  &  il  ne  feroit  pas  raifonnable 
qu'un  fimple  Contrôleur  du  Domaine  ait  plus  d'avantage  fur 
ce  point  que  les  Avocats  &  les  Procureurs  du  Roi  i  il  ne 
peut  donc  prétendre  avoir  entrée  &  féance  qu'aux  audiences 
du  Bureau ,  &  fa  place  y  doit  être  au-deflqus  de  celle  des 
Gens  du  Roi ,  comme  cela  fe  pratique  dans  d'autres  Bu- 
reaux 

A  l'égard  des  droits  de  réception  ou  d'inftallation,  je 
trouve,  comme  vous,  que  la  fomme  de  trois  cens  livres  eft 
bien  forte  pour  un  Officier  de  la  qualité  d^e  celui  dont  il  s'agit , 
&  les  Tréforiers  de  France  devroient  tenir  à  honneur  de  fé 
conformer  fur  ce  point  à  l'exemple  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  j  mais  comme  ils  prétendent  qu'ils  ont  des  tarifs 
confirmés  par  un  long  ufagé  qui  font  leur  régie  en  pareille 
matière ,  &  que  d'ailleurs  il  doit  y  avoir  fur  -ce  point  une 
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tîpéce  de  proportion  entre  les  droits  de  réception  qui  fe    Bureaux  )iH 
payent  par. les  difFérenç   Officiers  qu'on  reçoit  au  Bureau  ^inanas. 
des  Finances  de  Bordeaux  ,  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît  ^ 
la  peine  de  vous  faire  repréfenter  ces  tarifs ,  pour  voir  s*il 

convient  que  le  fieur donne^  quelque  chofe  de  plus  , 

que  la  fomme  qu'il  offre,  &  je  ne  puis  que  m'en  rapporter 
abfoluraent  à  ce  que  vous  réglerez  fur  ce  fujet  j  je  compte 
auffi  que  vous  ferez  part  de  ce  que  je  vous  écris  aux  Tréfo- 

riers  de  France  &  au  fieur ,  afin  qu'ils  s'y  conforment 

cxaâement.  Je  fuis ,  &c* 


■â 
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Vu  premier  Juillet  ijfjz. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  du  Re- 
giftre  que  vous  avez  de  la  peine  à  laiffer  fortir  de  vos  ar-* 

chives  pour  être  remis  à  M. Avocat  Général,  & 

parmi  les  raifons  fur  lefquelles  eft  fondée  votre  difficulté , 
j'en  trouve,  qui  ne  fçauroient  jamais  être  approuvées ,  & 
d'autres  auxquelles  on  peut  avoir  égard  jufqu'à  un  certain 
point. 

Vous  paroiffez  bleffé  de  la  fupérîorité  que  le  Parlement 
veut  exercer  fiir  vous  j  mais  c'eft  être  bleffé  de  l'ordre  public 
qui,  dans  Içs  matières  contentieufes ,  vous  rend  inférieur  à 
ce  Tribunal  &  vous  oblige  à  reconnoître  fon  autorité.  Il  ne 
s'agiffoit  pas  d'ailleurs  ici  d'une  Partie  ordinaire,  ou  d'un 
Receveur  ,  ou  d'un  Fermier  du  Domaine ,  qui  demandât 
qu'on  lui  confiât  un  de  vos  Regiftres  }  il  étoit  queftion  d'un 
Avocat  Général,  c'eft-à-dire,  d'un  Officier  en  qui  rçfîde  la 
défenfe  fupérieure  du  Domaine  du  Roi,  &  qui^  par  le  nom 
de  fa  Charge ,  a  droit  d'exiger  qu'on  lui  communique  tout 
ce  qu'il  juge  néceffaire  pour  remplir  les  devoirs  de  fon  mi* 
oifterej  ainfi  vous  ne  pouvez  prétendre ,  ni  que  le  Parle- 
ment n'eût  pas  l'autorité  néceijaire  en  cette  occafion,  ni  que 
T»mc  At  L 
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Bureaux  A/  M.  ..•••.  ne  fût  pas  revêtu  d  uii  caraftere  fuÉBfant  pour 
Finances.       yous  autofifer  à  lui  confier  lès  titres  les  plus  importans  pour 
la  confervatîon  des  droits  de  Sa  Majefté. 

La  feule  chofe  qui  a  paru  mériter  quelqu'attcntion  eft 

3ue,fuivant  la  régie  qui  s'obferye  dans  les  archives  ou  les 
épôts  publics  des  titres  du  Roi ,  on  ne  doit  pas  en  faire 
fortir  les  originaux ,  fi  ce  n^eft  dans  le  cas  d'une  néceffîté 
abfolue,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'une  infcription  en  faux,  ou 
dans  d'autres  ocpafions  femblablés.  Sa  Majefté  veut  donc  bien 
avoir  quelque  égard  à  votre  délicatefle  fur  ce-  point ,  & 

j'écris  à  M de  prendre  communication  dans  vos 

archives  du  Regiftre  dont  il  a  befoin }  mais  vous  devez  lui 
en  laifler  l'entrée  libre  autant  de  fois  &  pour  autant  de  temps 
qu'il  le  jugera  néceiTaire.  Je  ne  fçaurois  croire  que  vo\js  ayiez 
eu  la  penfée  de  nommer  deux  Cotnmifraires  pour  être  préfens 
à  fon  travail  ;  mais  fi  cela  étoit,  vous  devez  renoncer  à  une 

Î)rétention  fi  contraire  à  toute  bienféance^  &  le  Roi  vous 
e  défend  abfolument  ;  fon  intention  efl  que ,  s'il  veut  bien 
vous  difpenfer  de  déplacer  un  Regiftre  que  vous  regardez 

comme  un  original ,  M. puiffe  l'examiner  feul ,  & 

que  vous  ayez  fur  cela  en  lui  toute  la  confiance  que  fon  ca- 
raâere  &  fa  perfonne  méritent»  Il  feroit  abfurde  de  vouloir 
confondre  avec  un  Fermier  du  Domaine  un  Magifirat  qui  a 
plus  de  droit  que  vous-même  fur  l'ufage  des  titres  dont  vous 
êtes  les  dépofitaires ,  &  que  vous  ne  pouvez  vous  empêcher 
de  regarder  comme  votre  Supérieur  dans  la  matière  dont  il 
s'agit.  Conformez-vous  donc  exaftement  aux  ordres  que  je 

V  vous  donne  au  nom  du  Roi,  &  fi  M a  befoin  <ies 

extraits  en  forme  du  Regiftre  dont  il  s'agît,  ayez  foin  de  les 
lui  faire  expédier  inceilamment.  Je  fuis,  &c. 
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Du  30  Mai  iy33^ 

JL  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  27  Avril  dernier  juftifie    ^^^^^  ^« 
pleinement  le  fond  du  jugement  que  les  Tréforiers  de  France  Z^'**^' 
de  Tours  ont  rendu  en  faveur  des  héritiers  de  ••••••  ;  ainii 

il  ne  me  refte  que  de  m'expliquer  fur  les  difficultés  qui  fe 

font  formées  enore  le  fieur &  les  Officiers  du  Bu* 

reau.d^  Finances ,  à  Toccaiion  de  ce  jugement  j  elles  peu« 
i«nt  ie  réduire  à  deux  points. 

Le  premier  regarde  la  validité  de  la  procédure  qui  a  été 

critiquée  par  le  ueur &  qui  a  fait  le  fondement  ou 

le  prétexte  de  {es  proteftations. 

Le  fécond  eft  la  conduite  perfonnelle  de  cet  Officier^ 
qui  a  donné  lieu  aux  plaintes  de  fa  Compagnie. 

A  l'égard  du  premier  point  »  il  eft  fans  difficulté  que  les  / 
Tréforiers  de  France,  exerçant  une  jurifdiâion  vraiment  con- 
tentieufe  dans  les  affaires  du  Domaine ,  ils  font  obligés  de 
fuivre  exaâement  les  régies  du  ftyle  judiciaire  qui  ont  été 
établies  par  l'Ordonnance  de  1 667 ,  de  même  que  tous  les 
autres  Tribunaux  ;  c'eft*à-dire,  qu'ils  ne  peuvent  juger  par 
écrit  des  affaires  qui  font  de  nature  à  être  portées  à  l'audience  ^ 
û  ce  n'eft  en  cas  qu'elles  aient  été  appointées ,  après  la  plai- 
doirie,  à  la  pluralité  des  voix. 

II  eft  encore  certain  que  cette  régie  générale  ne  doit  pas 
moins  avoir  lieu ,  quoique  ceux  qui  plaident  devant  les  Tré- 
£>riers  de  France  n'ayent  pour  Partie  que  le  Procureur  du  « 

Roi  9  qui  eft  aftrdnt  lui-même  aux  formes  ordinaires  de  là 
procédure ,  quoiqu'il  agiffe  au  nom  de  Sa  Majefté. 

Le  feul  tempérament  que  l'on  pùiffe  admettre  en  ce  cas  ^ 
8r  par  lequel  on  peut  jsxcufer  la  forme  que  lès  Tréforiers  de 
France  ont  fuivie  dans  l'affaire  dont  vous  m'avez  rendu 
compte ,  eft  que  lorfqu'il  s'agit  d  une  démande  à  laquelle  le        ' 
S^ocureur  du  Roi  croit  devoir  acquiefcer  ^  l'affaire  puiffe  fe 
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Bureaux  des  %ttmmtt  par  Tavis  du  Bureau,  fur  le  vu  de  la  Requête  pré-- 
Finances.       feutée  pat  k  Partie ,  des  pièces  qu'elle  juge  à  propos  dy 
Joindre ,  &  du  cônfentement  &'de  racquîefcemeut  donné  par 
le  Procureur  du  Roi. 

Il  feroit  peu  important  en  pareil  cas  de  renvoyer  les  Par* 
ties  à  l'audience ,  puifqu  il  n'y  a  point  de  contettation  entrer 
elles.  On  en  uferoit  donc  en  ce  cas  fans  la  confidération  de 
Tintérêt  du  Roi,  comme  on  le  fait  dans  les  caufes  ordinaires , 
où  les  deux  Parties  étant  d'accord,  on  ne  fait  que  mettre 
fur  le  Regiftre  de  l'audience  le  jugement  dont  elles  font 
<:6nvenues  entr'elles  j  &  fi  on  y  apporte  plus  de  précau- 
tion ,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  du  Roi ,  c'eft  parce  que  1« 
Procureur  de  Sa  Majefté  eft  le  défenfeur  légitime  de  cet 
intérêt,  fans  en  être  entièrement  le  maître.  Ainfî,  il  eft  à 
propos  que  les  Juges  puiflent  décider  avec  une  entière  con^ 
noiflance^  de  caufe,ii  le  Procureur  du  Roi  a  eu  raifon  d'ac- 
quiefcer'à  une  demande  formée  contre  Sa  Majefté;  &  cet 
examen  ne  tendant  qu'à  les  mettre  en  état  de  s'acquitter  de 
ce  qu'ils  doivent  au  Roi,  il  feroit  fort  inutile  de  porter  de 
telles  affaires  à  l'audience,  parce  que  le  Bureau  entier  ne 
fait  en  ce  cas  que  ce  qu'un  Préfident  attentif  doit  faire  ayant 
que  de  vifer  une  Sentence  concertée  entre  les  Parties  ,  ea 
examinant  s'il  n'y  a  rien  dans  ce  qu'ellcs^  ont  réfolu  entt'elles 
qui  puifTe  intérefler  l'ordre  ou  le  bien  public. 

Pour  ce  qui  eft  du  deuxième  point,  vous  jugez  bien> 
après  ce  que  je  viens  de  vous  dire ,  que  je  fuis  fort  éloigné 
d'approuver  la  conduite  du  fieur  ...... 

La  première  de  fes  difficultés ,  qui  rouloit  fur  le  défaut 
de  contrôle  ,^  ne  méritoit  pas  feulement  d'être  relevée ,  &  vous 
pouvez  l'inftruire  fuffifamment  fur  ce  fujet. 

La  féconde  difficulté ,  fur  la  validité  de  k  procédure, 
avoit  quelque  chofe  de  plus  fpécieux  y  mais  outre  que  l'aâEiire 
dont  il  s'agiffoit  étoit  véritablement  dans  le  cas  où ,  comnw 
)e  viens  de  vous  le  dire,  on  peut  fe  difpenfer  de  renvoyer 

les  Parties  à  l'audience,  le  fieur n'étoit  pas  en  droit 

ni  de  s'élever  avec  emportement ,  comme  il  l'a  fait  ^  contre  le 


Digitized  by 


Google 


\ 


L  Ë  T  T  R  E    L  XX  I  V-  t^ 

fc6tîin€nt  de  fes  Confrères ,  ni  de  ne  foufcrire  à  leur  jugement    Bureaux  du 

qu'en  faifant  une  proteftation  aufli  indécente  que  celle  qui  ^''^^^'^ 

lui  eft  échappée.  Ûexemple  en  eft  trop  dangereux  pour  pou* 

voir  être  toléré}  h  régie  qui  Toblige  à  fuivre  la  pluralité  des 

fliffrages  dans  les  jugemens ,  doit  être  refpeâée  comme  une 

loi  inviolable  ;  autrement  les  jugemens  qui  ne  font  rendus 

que  pour  terminer  les  différends  des  Parties ,  deviendroient 

une  fource  de  querelles  &  de  conteftations  entre  les  Juges  mê-* 

mes  9  qui  feroient  auili  contraires  à  leur  honneur  quau  bien 

de  la  Juftice* 

Le  iieur a  fenti  apparemment  lui-même  que  fa 

conduite ,  lorfque  je  Faurois  bien  examinée ,  me  paroitroit 
entièrement  inexcufable  j  je  vois  que  fes  lettres ,  &  fur- tout  les 
dernières ,  font  remplies  de  termes  de  précaution  &  de  fou- 
miifion  abfplue  à  tout  ce  que  je  jugerai  à  propos  d'exiger 
de  lui  pour  la  réparation  de  fa  faute.  Je  me  porterois  donc 
affez  volontiers  à  ufer  d'indulgence  à  l'égard  d'un  homme 
qui  pèche  peut-être  plus  par  le  caraftere  fingulier  de  fon 
cfprit,  que  par  la  difpofition  de  fon  cœur  ,  fi  les  faits  graves 
qui  font  expliqués  dans  le  Mémoire  que  je  vous  ai  déjà  en- 
voyé &  que  je  vous  renvoie  encore ,  ne  me  portoient  à  fut- 
pendre  mon  jugement. .^Vous  n'avez  point  approfondi  la  vé- 
rité de  ces  faits ,  parce  qu'il  vous  a  paru  que  les  Tréforiers 
de  France  les  avoient  moins  expofés  pour  demander  à  en 
feire  la  preuve ,  que  pour  augmenter  la  fatisfaftion  qu'ils  pré- 
tendent leur  être  due  par  le  fieur  .  ^ . . . }  mais,  comme  Tac- 
ceffoire  devient  ici  plus  important  que  le  principal ,  &  qu'il 
peut  beaucoup  influer  dans  la  réfolution  que  le  Roi  jugera 
à  propos  de  prendre  ,k  l'égard  du  fieur  ..•••.,  je  vous 
prie  d'entrer  dans  Texamen  des  faits  dont  il  s'agit ,  &  dont 
il  iie  vous  fera  pas  difficile  de,  vous  faire  inftruire  exaftement^ 
afin  que  fur  les  éclairciffemens  que  vous  m'envoierez  fur  ce 
fujet,  je  puiffe  juger  s'il  convient  de  laiffer  en  place  un  Offi- 
cier, qui  en  feroit  très-indigne  >  fi  les  faits  qu'on  lui  impute 
Croient  véritables»  Je  fiiis ,  Qcc. 
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LETTRELXXIV. 

Du  z5  Septembre  iy34. 

fmn^^  ApRJ^s  avoir  fait  de  iK)uvellcs  réflexions  fur  la  délil>érat^^^ 
par  laquelle  le  Parlement  de  Navarre  a  fupplié  le  Roi  de 
taxer  des  Officiers  au  Bureau  des  Finances  pendant  quelques 
années  ,  il  m*a  paru ,  que  pour  concilier  les  différentes  vues 
que  Ton  pouvoit  avoir  fur  cette  matière ,  on  pourroit  ren?* 
dre  un  Arrêt  conforme  au, projet  que  îe  vous  envoie  j  vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  le  communiquer  à  votre 
Compagnie ,  qu'il  eft  bien  naturel  de  confulter  fur  ce  fujet , 
&  de  me  renvoyer  ce  projet ,  en  y  joignant  les  obfervations 
qu'elle  jugera  à  propos  d*y  faire  avec  vous ,  aân  que  je  puifle 
recevoir  enfuite  les  derniers  ordres  du  Roi  &  vous  les  faire 
fçavoin  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     L  X  X  y. 

Du  6  Août  1^35. 

J  E  connois  tous  les  attributs  &  toutes  les  prérogatives  de 
vos  Charges  $  mais  je  ne  fçai  (i  elles  vous  donnent  droit  de 
vous  récrier  contre  la  qualité  de  SubfHtut  qui  vous  eft  don- 
née par  MM«  les  Procureurs  Généraux  au  Parlement  de  Prp^ 
vence ,  lorfqu'ib  ne  l'appliquent  qu'aux  matières  dans  lef* 
quelles  vous  leur  êtes  véritablement  fubordohnés. 

U  n'eft  pas  nouveau  que  la  même  Charge  ^  ayant  différentes 
fondions,  elle  foit  dépendante,  dans  les  unes,  d'un  Tribunal 
fupérieur  en  cette  partie.,  &  indépendante  du  même  Tribunal 
dans  les  autres.  Ceft  ainfi  que  le  Confeil  d'Artois  eft  indé-^ 
pendant  du  Parlement  de  Paris  dans  les  affaires  criminelles 
&  dans  les  matières  d'Aydes  ou  d'impofirions ,  qu'il  juge  en 
dernier  reffort,  &  qu'il  en  eft  dépendant  dans  tout  le  reftei 
c'eft  encore  de  la  même  manière  que  MM,  les  Maîtres  des 
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Requêtes  font  fubordonnés  au    même  Parlement  dans  les    Bureaux  d<^ 
caûfes  ou  affaires  ordinaires  >  qu'ils  ne  jugent  qu*à  la  charge  ^^'^'^'^"'^ 
de  l'appel ,  8c  qu'ils  ne  le  reconnoiffent  point  pour  Supé- 
rieur dans  les  matières  dont  la  connoiiTance  leur  efl  attribuée 
en  dernier  reffort* 

La  q^aalité  de  Subftitut  fe  régie  ordinairement  par  la  même 
difHnâion  ;  j'ai  toujours  vu  l'Officier,  qui  a  le  titre  de  Pro- 
cureur Génétal  au  Confeil  d'Artois  ,  traité  de  Subftitut  par 
M.  le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Paris  dans  les  ma- 
tières ordinaires ,  fans  aucune  réclamation  de  la  part  de  cet 
Officier  ;  &  quoique  depuis  l'union  qui  a  été  faite  de  la  Se- 
néchauffée  &  du  Préfidial  de  Lyon  à  la  Cour  des  Monnoies 
de  la  même  ville,  celui  qui  eft  Procureur  du  Roi  à  la  Se-  ~ 
néchauiTée ,  foit  auffi  Procureur  Général  à  la  Cour  des  Mon- 
noies, cela  n'empêche  pas  que,  dans  toutes  les  matières  qui 
ne  font  pas  de  la  compétence  de  cette  Cour,  on  ne  lui  donne 
la  qualité  de  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général. 

A  l'égard  des  Bureaux  des  Finances,  M.  le  Procureur  Gé- 
néral au  Parlement  de  Paris  eâ  dans  l'ufage  notoire  de  traiter 
les  Procureurs  du  Roî  en  ces  Sièges  de  fes  Subftituts ,  lorA 
qu'il  s'agit  de  l'exeîrcice  de  la  Jurifdiftion  contentieufe,  foit 
dans  les  affaires  qui  regardent  le  Domaine  du  Roi ,  ou  dans 
toute  autre  matière,  que  les  Tréforiers  de  France  ne  jugent 
qu'à  Ja  charge  de  l'appel  au  Parlement. 

Cet  ufage  n'a  riçn  de  contraire  au  titre  de  Procureur  du 
Roi,  fur  lequel  vous  alléguez  non  feulement  vos  Prpvifions, 
mais  les  Edits  de  création  des  Charges  auxquelles  le  Mi^ 
niftere  public  eu,  attribué  dans  les  Bureaux  des  finances. 

Si  cette  raifon  étoit  folide ,  il  n'y  auroit  aucun  Procureur 
du  Roi  dans  le  Royaume  auquel  la  qualité  de  Subflitut  de 
Procureur  Général  pût  être  donnée,  parce  qu'il  n'y  en  a'  au-  - 
'  cun  qui  ne  foit  créé  &  pourvu  fous  le  nom  de  Procureur 
du  Roi  j  &  je  viens  même  de  vous  faire  remarquer  que, 
quoique  celui  qui  exerce  l'Office  public  au  Confeil  Provin- 
cial d'Artois  ait  le  titre  de  Procureur  Général  par  (es  Pro- 
vifions  &,par  plufieurs  Edits  &  Déclarations  du  Roi,  il  n'^en 
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Bureaux  des  efl:  pos  molns  qualifié  de  Subflitut  au   Parlement  de  Paris 
Finances.        ^^^^  j^^  matiercs  dans  lefquelles  il  eft.fubordonné  à  M.  le 
Procureur  Général,  qu'il  reconnoît,  fans  difficulté ,  pour  fon 
Supérieur  dans  ces  matières. 

Ce  qui  a  été  décidé  en  votre  faveur  à  l'égard  de  la  Cour 
des  Comptes  d'Aix ,  n'a  pas  d'application  à  ce  qui  regardé 
ce  Parlement.  Le  premier  dé  ces  Tribunaux  n'a  pas  droit  de 
recevoir  l'appel  des  jugemens  du  Bureau  des  Finances,  au 
lieu  que  le  Parlement  exerce  vraiment  fon  autorité  fur  les 
Sentences  de  ce  Bureau,  dans  les  cas  quifont  fujets  à  l'appel  j 
ainfi  le  Parlement  a  plus  d'avantage  dans  ces  cas  que  la  Cour 
des  Comptes  $  &  comme  on  ne  peut  pas  douter  que  ce  Tri- 
bunal ne  foit  alors  vraiment  fupérieur  à  celui  des  Tréforiers 
de  France,  on  çn  conclud  que  dans  les  mêmes  matières  les 
Procureurs  Généraux  font  auffi  les  Supérieurs  des  Procureurs 
du  Roi  au  Bureau  des  Finances,  qui  font  en  cette  partie  U 
fonâion  de  leurs  Subftituts. 

La  queftion  que  vous  agitez  ell  donc  fufccptible  d'une 
très-grande  difficulté ,  &  les  principes  généraux  du  droit  com^ 
mun  peuvent  être  contraires  à  votrç  prétention. 

A  l'égard  de  l'ufage  du  Parlement  d'Aix,  je  n'en  fuis  pas 
aflez  inftruit  pour  pouvoir  en  parler,  6^  j'en  écrirai  inceiTam* 
pfient  à  MM.  les  Gtns  du  Roi  de  ce  Parlement  j  mais  i|  pa« 
roît  affez  difficile  de  croire  qu'ils  aient  voulu  rien  innover 
fur  ce  fujet  &  qu'ils  n'aient  pas  fuivi  leur  ancien  ftyle  dans 
l'Arrêt  qui  ^,  été  l'occafion  de  vos  plaintes.  Je  fuis  j  &c. 

fgSSSSSSSSSSSSSSSSSS,       l  i  lim  i  iif  ,  ■BggggggBBI  i|| ■'..■! 

ï.  E  T  T  R  E     L  X  X  V  I, 

Pu  8  Août  lysbf 

J  E  vous  prie  de  mç  faire  fçavoir ,  s'il  eft  d'ufage  au  Parle- . 
ment  de  Provence  que ,  dans  les  matières  oîi  les  Tréforiers 
de  France  ne  font  Juges  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  vous 
donniez  le  nom  de  votre  Subftitut  au  Procureur  du  lloi  au 
Yf^x^^y^  4ç$  Finances ,  compiç  l'on  prétend  cju'il  y  a  eu  en 
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éernîer  Ken  qudqac  changement  de  ùyle  à  cet  égar<î,  je    Surtémxdé^ 
ne  fçaurois  mieux  faire  que  de  m'adrefler  à  vous  pour  en  F'^anca. 
être  bien  inftruît,  &  il  vous^fera  facile  de  m*envoyer  des 
exemples  du  pafle  far  cette  qualification,  fuppofé  qu'elle  ne 
fbic  pas  nouvelle*  Je  fuis  ^  &c« 


LETTRE    L XXVI L 

Du       Décembre  iy36. 

S I  j»  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  de  la  caufe  dans  la*- 
xjueUe  le  Procureur  du  Roi  au  Bureau  des  Finances  eil  Par- 
tie principale  ,  vous  avez  fait  retirer  Taudience  pour  pouvoir 
opiner  à  haute  voix,  de  la  même  manière  que  fi  vous  aviez 
ordonné  qu^il  en  feroit  délibéré  fur  le  Regiftre,  il  neft  pas 
douteux  que  la  qualité  de  Procureur  du  Roi  ne  difpenfoit 
point  cet  Officier  de  fe  retirer.  Quoique  la  Partie  publique 
mérite  de  grandes  diftinâions,  il  fuffit  néanmoins  qu'elle  foie 
Partie  pour  ne  pouvoir  alfifter  aux  délibérations  des  Juges 
&  entendre  leurs  opinions  j  ainfi  ce  que  vous  avez  exigé  en 
cette  occaiîon  du  Procureur  du  Roi  eft  conforme^  non  feu- 
lement aux  régies  générales ,  mais  à  Tufage  du  Parlement 
de  Paris ,  où ,  toutes  les  fois  que  Ton  fait  retirer  Taudience 
pour  délibérer  en  particulier  &  à  haute  voix  ,  MM.  les 
Avocats  Généraux  ne  font  nulle  difficulté  de  rentrer  dans  le 
Parquet  9  d'oh  ils  reviennent  enfuite  à  Taudience  pour  affifler 
à  la  prononciation  de  l'Arrêt  lorfqoe  la  délibération  eft 
achevée. 

J'écris  au  Procureur  du  Roi  au  Bureau  des  Finances  \  pour 
Ini  faire  fenrir  le  tort  qull  a  eu  en  cette  occafion ,  &  Tavertir 
de  ne  pkis  renouveller  dans  la  fuite  une  fi  mauvaife  préten- 
ûon.  Je  fais,  &c. 


IS^ 


TotiuXm  M 


Digitized  by 


Google 


90  MATIERES    CIVILES, 

L  E  T  T  R  E    L  X  X  V  I  I  L 

Du  zS  Juillet  ij3^. 

Cureaux  des  j  E  VOUS  envoîc  un  placet  que  M;  TAbbé'  de* m*à 

^^^^^^^*       fait  préfenter,  afin  que  vous  preniez,  s'il  vous  plaît ,  la  pein« 
de  vous  informer  des  raifons  du  refus  que  fait  le  heur  ,'.  ;  .,. 
Lieutenant  Particulier  au  Siège  de  Sifteron,  de  procéder  à. 
la  levée  des  fcellés  appofés  furies  archives  &  aux  apparte- 
mens  de  la  Prévôtés  de  Cardaron,  &  de  lui  faire  fçavoir 
que,  (i  la.  commiffion  que  les  Tréforiers  de  France  lui  ont 
adreffée  pour  Vy  autorifer,  nell  conçue  qu'en  termes  roga^- 
toires,  il  ne  doit  pas  faire  difficulté  de  s'en  charger. 
'    Je  fuis,  &c; 


L  £  T  T  R  E    L  X  X  1  X-. 

Du  zbAoût  lyj^é 

J*AI  reçu  là  lettre  que  vous  in'avez.  écrite  le  i6  de  ce  moîs> 
au  fujet  de  là  difficulté  que  fait  le  Lieutenant  Particulier  de^ 
la  ville  de  Sifteron  ,  d'exécuter  la  Commiffion  donnée  par* 
lès  Tréforiers  de  France  d'Aix*  Comme  vous  me  marquez 
que  cette  Commiffion  n'eft  poini  conçue  en  termes  rogatoL- 
res,  ie  ne  puis  défapprouver  le  refus  fait  parle  Juge  ordinaire 
de  l'accepter,  &  de  la  mettre  à  exécution.  Les  Officiers  du 
Bureau  des  Finances  ,  dont  Tappel  reffiDrtit  au  Parlement^ 
ne  font  point  en  droit  de  fé  férvir  de  termes  impératifs ,  lorC 
qu'ils  adreffent  des  Commiffions  à  d'autres  Juges  qui  ne  leur 
font  point  fubordônnés,  &  qui  n'ont  que  le.  Parlement  pour 
Supérieur  î  vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît, Ja  peine  de 
faire  fçavoii:  aux  Tréforiers  de  France  que,  s'ils  ne.  veulent 
pas  réformer  la  Commiffion  qu'ils  ont  expédiée,. M.  l'Abbé 

de •.  fera  bien  fondé  à  fe  pourvoir  au  Parlement,  pour  y 

faire  ordonner  qu'il  fera  procéda  à  la  levée  du  fcellé  par  let 
luge  qui  fera,  commis  par  cette  Compagnie,  Je  fuis^.&c^. 
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LETTRELXXX. 

Du  43  Septembre  lyjQ* 

IjE  tempérament  que  vous  avez  pris  dans  TafFaire  de  M,  /y^^^^^*^ 
TAbbé  de  •  •  ^  •  •  • ,  n!a  rienxjue  -de  régulier,  dès  le  moment 
que  vous  avez  fçu  prévenir ,  par  votre  défintéreflemeni ,  Tin- 
convénient  des  frais  auxquels  le  tranfport  d'un  des  Officiers 
du  Bureau  des  Finances  auroit  pu  donner  lieu. 

Au  furplus ,  pour  c^  qui  regarde  le  fond  de  la  difficulté 

qui  confifte  à  fçavoir,  fi  vous  pouvez  adreffer  aux  Lieute- 

xians  Généraux  des  Bailliages  ou ,  Sénécliauffées^  des  Com- 

miflions  conçues  en  termes  impératifs,  ou  fi  elles  doivent 

être  expédiées  en  termes  rogacoires  ,  j'entendrai  très-volon^ 

tiers  ce  que  vous  jugerez  à  propos  de  me  repréfenter  fur  ce 

ûijet ,  &  je  préfame  que,  pour  foutenir  votre  prétention,  vous 

emplôyerez  des  raifons  plus  fortes  que  celles  qui  font  conte- 

nues  dans  votre  lettre.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXXXI. 

Du  10  Septembre  ty4Z. 

J  E  ne  fçaî  quel  jugement  porter  de  la  conduite  que  vous 
yenez  d'avoir  à  Fégard  des  Officiers  du  Bureau  deis  Finan- 
ces ,  &  qu^on  m'affure  être  fidèlement  expofée  dans'  le  Mé- 
moire dont  je  vous  envoie  l'extrait.  Je  ne  connois  perfonne 
en  ce  pays-ci  qui  ait  la  moindre  répugnance  à  remplir  les 
devoirs  ordinaires  de  bienfé^nce  dont  vous  paroiflez  avoir 
voulu  vous  dccharg^r,  &  que  les  Officiers  du  Bureau  des 
Finances  avoient  déduits  d'eux-mêmes  à  fi  peu  de  chofe,  qu^il 
efi:  fîngulier,  qu'au  lieu  de  yous  en  contenter,  vous  ayez  pris 
le  parti  de  leur  faire  fignifier  Tafte  dont  ils  m'ont  envoyé  la 
copie.  La  confidération  que  j'ai  pour  vous  m'engage  cepen- 
dant à  fufpendre  encore  mon  jugement ,  jufqu'à  ce  que  vous 
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Sureaux  dis  ni'ayez  Mptiqtté  ¥os  ratfons  fur  un  procédé  qui ,  au  prèttitfr 
rinan€€s.       ^oup  d'œii ,  paroît  avoir  quelque  chofe  d'extraordinaire  ^  & 
je  fouhaite  que  vous  puiffiez  effacer  cette  première  imprei^ 
liort.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE     LXXXIL 

Du  i6  OSobre  lyj^. 

J  E  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  fait  part  aux  Officiers  du 
Bureau  des  Finances  de  ce  que  je  vous  écrivis ,  par  ma  lettre 
du  5  Août  dernier,  fur  la  mauvaife  prétention  qu'ils  a  voient 
de  faire  une  inibrmation  nouvelle ,  avant  que  de  procéder 
à  la  réception  des  Procureurs  de  la  Chambre  des  Compte$j| 
qui  ont  droit  d'en  faire  auffi  la  fpnâion  en  ce  Bureau  ;  )'a(> 
prends  cependaDt  que  cette  affaire  n'efl  pas  encore  finie  ^  &: 
je  vous  prie  de  m'en  faire  fçavoir  la  raifon,  afin  que  je  puiffe 
juger  s'Ù  efl  à  propos  de  rendre  un  Arrêt  du  Confeil ,  pour 
vaincre  la  trop  longue  réfiflance  des  Tréforiers  de  France» 
Je  fuis,  &c 


LETTRE    LXXXIII. 

Du  z  Janvier  iyz8. 

SUg€s  infi^  L  £  droit  commun  réfifle  entièrement  à  la  grâce  que  vous 
demandez  pour  M*  votre  fils ,  aux  Officier»  et  la  Sénéchauf^ 
-  fée  d'^Aix,  les  Procureurs  du  Roi  n'ayant  jamais  voix  délibé- 
rative  dans  le  Sièges  oii  ils  (bnt  établis,  à  moins  qu'ils  n'aient 
un  Office  de  Confeiller  réuni  à  leur  Charge,  ce  qui  eft  ex- 
trêmement ràrei  Jie  %ai  que  Pufàge  de  la  Provence  n'efl  pas 
conforjne  à  cette'  régie  générale,  &  que  l'on  y  tolère  depuis 
long' temps,  dans  plufieurs  SénéchaufTées ,  que  les  Pirocureurs 
du  Roi  exercent  les  fonâfions  de  Juges  dans  les  affaires  où  leur 
roiniflere  n'efl  pas  néceffaire  \  mais  je  fçais  en  même-temps , 
que  cette  excepd^i  de  la  régie  générale  n'a  point  lieu  dans 
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h  Scnéchauflifee  cTAw ,  Ôc  que  les  Pf ocareurs  du  Rôi  y  ont  sUga  hfii 
toujours  été  affujettis  en  cette  matiete  à  Tordre  coxnnratr.  "^'* 
Ainâ,  qtfetque  confidératioti  que  vous  méritiez,  il  feroit  bien 
difficile  d'adttiettre  M.  votre  dis  à  une  fonétion  dont  il  eft 
exclu  par  le  titre  même  de  fa  Charge.  Le  ôonfentement  des 
Officiers  de  la  SértéchauflTée  cf  Aix  né  lui  ftiffiroit  pas  pour 
cela  y  paN:C€f  qu'ils  n^ont  pas  le  pouroir  de  donner  le  carac- 
tère de  luge  à  qui  il  leur  plaît.  Les  exemples  gue  vous  tiret 
de  ce  qui  s'eft  paffé  fut  ce  fujet ,  dans  votre  ramilîe ,  font  fi 
irréguliers  qu^ils  ne  peuvent  être  tifés  à  conféquence.  Il  fau- 
droit  donc  que  vous  euffiez  recours  au  Roi  pour  obtenir  ce 
que  vous  defîrei  ;  mais  comment  le  Rpr  même  le  pourroit-il 
nife,  fans  créer  en  feveur  de  M,  rotre  fils  une  nouvelle  Charge 
de  Gonfeiller  }  &  quand  Sa  Majefté  voudroit  bien  prendre 
ce  parti,  Tâge  de  M.  votre  fils  y  mettroit  un  nouvel  obftacle  ; 
la  grâce  feroit  trop  grande  fi  on  lui  accotdoif  en  même-temps 
k  voix  délibérative ,  &  fi  on  ne  ta  lai  accordoit  pas ,  elle 
lui  feroit  prefque  inutile.  Ainfi,  de  quelque  côté  qu'on  regarde 
la  propofition  dont  il  s'agit,  on  n'y  trouve  qu'une  four  ce  de 
difficultés  qu'on  ne  prourroit  vaincre  fans  pafTer  pardeflus 
toutes  les  régies  ordinaires.  Je  l'écris  ainfi  aux  Officiers  de 
la  Sénéchaulfée  d'Aix.  Je  ferai  toujours  très-aife  de  vous 
donner ,  d'ailleurs ,  des  marques  de  ma  confidération  dans  les 
cas  où  je  ferai  plus  libre  de  le  faire.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRELXXXrv. 

Du  4  Mai  lyic^^ 

Four  bien  enten^ie  Te^rit  du  contrat  d'échange  que  le 
Roi  a  paiTé  avec  M»  de  •»«#.«. ,  &  en  faire  une  jufie  ap-< 
plication  à  la  nomination  ou  aux  Provifions  &  à  la  réception 
des  Officiers  qui  exercent  la  Juftice  dans  les  terres  cédées 
par  le  Roi^  il  Ùlvli  diûinguer  deux  fortes  d'Offices. 

Les  uns  font  ceux  qui  iubûftoient  auparavant  dans  les 
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^.sugei  infi^  Sièges  inférieurs  &  fubalternes,  dont  Tappel  étoit  porté  aw 
,mtirs.  Bailliages  reflbrtiffans  au  Parlement* 

,  Les  autres  font  ceux  de  ces  Bailliages  qui  forment  e^cor^ 
Il  préfent  un  corps  de  Jxirifdiftion  royale,  auquel  rechange 
n'a  donné  aucune  atteinte. 

Les  OfSces  de  la  première  efpéce  ne  font  plus  royaux^ 
comme  les  Juftices  où  ils  avoient  lieu  autrefois  ne  font  plus 
royales; elles  font  devenues ,  par  l'échange,  des  Juftices  pu- 
rement feigneuriales ,  &  les  Officiers  qui  exercent  ces  Jqf? 
tices  ne  peuvent  être  if  gardés  que  comme  des  Juges  ^e 
Seigneurs  qui ,  par  conféquent ,  ne  doivent  être  pourvus  quç 
par  M.  de  .......  &  qui  font  fujet6  à  être  deftitués  dç  I4 

jnême  manière  que  Its  Officiers  qui  exercent  de  pareilles 
fondions  dan^  les  lu/lices  anciennement  feigneuriales  &  pa- 
trimoniales^ 

A  regard  des  Bailliages  qui  font  au-deflus  de  ces  Jiaftices, 
^  dont  rappel  eft  porté  nuementau  Parlement,  ils  fubfiflent 
jJans  Ijeur  ancien  é.tat,  &  dçiveru  toujours  être  confîdérés 
pomme  des  Sièges  royaux  i  la  feule  différence  que  Téchangç 
y  a  produite,  eft  que  la  nomination  aux  Offices  de  ces  Sièges 
fi  été  accordée  à  M.  de  .•...•,  &  c'eft  au  Roi  qu'il  doit 
îtdreiTer  cette  nopiination,  &  c*eft  au  Roi  feul  qu'il  appar- 
tient d'iuftituer  les  Officiers  que  M.  de  •  •  .  ^^  .  .  lui  préfente, 
en  leur  donnant^  par  fes  Provi(îons,  le  titre  &  l,e  car^ftere 
de  Juges  ,  fans  qu  ils  foient  fujets  à  être  deftituès  au  gré 
de  M^  de  ......  &  fans  qu'ils  puiflent  être  privés  de  leurs 

Charges  autrjsmeat  que  le  rçfte  des  Officiers  royaux. 

C'eft  par  cette  diftinâion,  entre  les  (impies  Juftices  fubal- 
ternes  &  les  Bailliages  royaux^  qui  font  immédiatement  fou- 
rnis au  Parlement,  qu'il  faut  expliquer  &  concilier  les  deijx 
difpofitions  différentes  qu'on  a  inférées  dans  le  Contrat  d'é- 
change fait  entre  le  Roi  &  M.  de  ..*...;  la  première  re- 
garde les  Juftices  inférieures  &  vraiment  fubalternes,  la 
{econde  concerne  les  Sièges  royaux  fupérieurs ,  qui  fubfiftent 
.encore  depuis  l'échange^  autrement  ces  deux  difpofîtions  fe 
<Çpntr,ediroiçnt  &  fe  ditruiroient  mutuellement  ;  l'ufage  /^(l 
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tfaîlleufs  conforme  à  la  diftinftion  que  je  viens  de  vous  mar-  si 
<juer,  non  feulement  on  trouve  de  femblables  dirpofuioîîs  '''^^^' 
dans  prefque  tous  les  Contrats  d'échange,  mais  elles  font 
pailiblemeat  exécutées,  fuivant  cette  diltinftion ,  qu'on  m'af- 
(ure  être  fuivie  dans  le  Comté  même  d'Evreux ,  quoique 
réchange  ne  foit  pas  encore  entièrement  confommé;  A  l'é- 
gard de  ce  qui  fe  pafle  dans  le  Pays  d'Auge ,  il  faudroit 
voir  les  Lettres  de  don  que  François  P*^  en  fit  à  Louis» 
de  Bourbon,  Duc  de  Moncpenfier,  &  e^miner  s'il  ne  s'y 
pft  point  rcfervé  la  Provifion  des  Officiers  j  mais  je  n'ai  pas» 
ep.  le  loifir  de  faire  cette  recherche  ,  qui  ferok  d'ailleurs 
affez  inutile  après  ce  que  je  viens  de  vous  dire  fur  ce  fujet. 

Tout  cela  étant  une  fois  fuppofé  ,.  il  eft  aifé  d'en  fair-e 
TappKcation  à  Tefpéce  fur  laquelle  vous  me  confultez. 

HJ^*    Le   Vjeomxé   d'Andsely   n'ayant  été   originairement 
qu'une  Juftice  royale  fubalcerne  ,  &  cette  Juftice  étant  de- 
venue abfolument  feigncuriale  par  l'échange  qui  en  a  été 
Élit,  il  eft  fans  difficulté  que  M.  de  ......  eft  en  droit  de 

donner  feul  des  provifions  à  ceux  qu'il  choifit  pour  y  faire* 
la  fonftion  de  Juge  ,  &:  qu'il  a  fur  cela  le  même  pouvoir 
que  tous  les  Seigneurs  particuliers  exercent  à  l'égard  desî 
luftices  dont  ils  ont  la  pleine  propriété.  Il  n'y  a  que  les  Offi- 
ciers des  Bailliages  royaux  qui  doivent  néceflairement  avoir 
des  Provifions  du  Roi  fur  la  nomination  de  M.  de ....  • 

z.^.  Dès  le  moment  que  les  Juftiees  fbbalternes  qui  ont 

été  cédées  à  NL  de font   devenues  purement  fei- 

gfieuriales  au  moyen  de  l'échange,  &  que  c'eft  M.  de  ...  v 
feul  qui  y  étabht  des  Officiers^  il  feroit  contraire  à.  toute» 
les  règles  que  de  pareils  Officiers  fufient  reçus  au  Parlejtnent 
&  que  cette  Compagnie  déférât  à  deS'  provifions  qu'aucun 
Seigneur  particulier  n'eft  en  droit  de  lui  adrefter.  L'exemple 
unique  de  ce  qui  s'eft  pafte  du  temps  de  M.  ..  ^. .  .^  efl 
du  nombre  de.  ceux  qui  montrent  ce  qu'il  feut  éviter  j  plutôt 
Gue  ce^  que  l'on  doit  fuivre.  M.  de  •••••»  ne  paroit.  paS' 
©efirer  lui-même  que  de  pareils  Officiers  par  lui  pourvus- 
feient  reçus  au  Parlement  ^  &  il  prétend  n'y  avoir  confenti^ 
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Sièges  infî.  à  regard  du  Juge  d'Andely,  que  parce  qu'on  l'a  voit  afluré 
«<<^^-  que  cette  Compagnie  le  fouhaitoit. 

Il  eft  donc  bien  aifé  de  prendre  un  parti  décifif  fur  la 
difficulté  qui  s'eft  formée  à  cet  égard  au  Parlement  de  Rouen  ; 
il  n  y  a  qu'à  rendre  au  Juge  d'Andely  fes  Provifions  &  fa 
requête  j  fauf  à  lui  de  fe  faire  recevoir  au  Bailliage  immé« 
diatement  fupérieur.  Vous  pouvez  faire  part  de  ma  réponfe 
à  votre  Compagnie  ^  &  je  ne  doute  pas  qu'elle  n'en  fuive 
très-volontiers  les  principes  en  cette  occafion  ^  puifque  ce 
font  ces  principes  mêmes  qui  lui  ont  donné  lieu  d'agiter  la 
queftion  fur  laquelle  elle  vous  a  chargé  de  me  confulter* 

Je  fuis^  &c. 


LETTRE     LXXXV.  • 

Du  jz  Mac  ijz$. 

Q  u  A  K  D  VOUS  avez  des  doutes  fur  les  fonéHons  de  vos 
Charges ,  vous  devez  vous  adreffer  direâement  à  vos  Supé- 
rieurs immédiats ,  c'eft-à-dire ,  à  M.  le  Premier  Préfident  ou 
à  M»  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui 
vous  apprendront  les  régies  que  vous  devez  fuivre  y  ou  qui 
m'en  écriront  lorfqu'ils  le  jugeront  à  propos ,  û  la  queflion 
leur  paroît  ai&z  difficile  pour  mériter  qu'ils  me  confultent 
avant  que  d'y  répondre.  Je  veux  bien  néanmoins  pour  cette 
fois  feulement,  fans  tirer  à  conféquence,  accélérer  l'expédi* 
tion  de  l'affaire  au  fu}et  de  laquelle  vous  m'avez  écrit ,  ea 
vous  répondant  que ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  information 
<Hi  d'alkr  recevoir  la  déclaration  d'une  Partie  malade ,  it 
eft  fans  difficulté  que  cette  fonâioh  appartient  au  Rappot* 
tear ,  foit  que  ce  Rapporteur  rempliffe  la  Charge  de  Laeti^ 
tenant  Général,  comme  cela  arrive  dans  foccafion  préfente, 
ou  qu'il  ne  foit  que  Confeilter  dans  le  Sié^< 
/çf«is,&c. 

LETTRE 
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LETTRE     LXXXVL 

Du  10  Juin  lyZQ. 

Vous  recevrez  inceflamment  par  M.  ......  TArrêt  par    .  ^ik^^  w^- 

lequel  le  Roi  a  caffé  Téleftion  du  nommé.  ......  ^  pour  la 

place  de  Conful  de  la  ville  de  Bordeaux,  &  ordonné  qu'il 
feroit  procédé  à  une  nouvelle  éleftion  en  la  manière  accou- 
tumée î  on  y  auroit  pu  faire  mention  de  votre  Ordonnance , 
fi  favois  reçu  plutôt  Téclairciffement  que  vous  mé  donner 
par  votre  Uttre  du  30  du  mois  dernier  j  mais  comme  on 
ignoroit ,  quand  T  Arrêt  a  été  rendu ,  ce  que  vous  obferves 
dans  cette  lettre  fur  TEdit  de  1563  ,  portant  création  d'une 
Jurifdiâion  confulairè  dans  la  ville  de  Bordeaux ,  par  lequel 
le  Roi  s'eft  réfervé  la  contioiflance  des  appels  qui  feroient 
interjettes  de  TEleÔion  des  Juges  &  Confuls,  on  n'a  pas  cru 
devoir  y  rappeller  votre  Ordonnance ,  à  caufe  du  doute  que 
Ton  a  voit  fur  votre  ccwnpétence  }  d'ailleurs  ,  quand  même 
TEdit  que  vous  citez  dans  votre  dernière  lettre  auroit  été  plus 
connu  en  ce  Pays-ci,  ii  auroit  toujours  été  queftion  de  fça- 
voir,  fi  la  difpofition  de  cet  Edit,  qui  pou  voit  appuyer  votre 
Ordonnance ,  étoit  encore  en  vigueur,  &  fi  l-ufage«'y  avoit 
point  dérogé,  en  fuppofant  que  cette  difpofition  ne  regar- 
doit  que  la  première  éleftion  qui  feroit  faite  après  TEdit ,  & 
que  Tétabliflement  de  la  nouvelle  Jurifdiftion  confulairè  étant 
une  fois  confommé ,  il  falloit  revenir  fur  ce  point  aux  règles 
ordinaires^  &  à  Tordre  naturel  des  Jurifdiftions  ,  comme,  en 
effets  je  crois  qu'on  en  trouveroit  des  exemples  $  mais  Tef- 
fentiel  eft  que ,  fans  parler  de  votre  Ordonnance ,  on  en  ft 
fuivi  entièrement  Tefprit,  en  caflanf  Féleâion  que  vous  aviez 
eu  raifon  de  vQuloir  empêcher.  Vous  prendrez  la  peine  de 
Éaire  fignifier  TArrêt  auffi-tôt  que  vous  Taurez  reçu ,  &  de 
tenir  la  main  à  ce  que  la  nouveUe  éleâion  ^  à  laquelle  il  s'a- 
gira de  procéder  fuivant  cet  Arrêt ,  fe  paffe  dans  Tordre  âc 
lans  cabale  autant  qu'il  fera  poffible.  ^ 

Tome  X.  ^  N 
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sidgit  înfu      Au  furplus,  on  n'a  pas  jugé  â  propos  de  faire  auctm  t^ 
fi<un^  glement ,  au  moins  quant  à  préfent ,  fur  ce  qui  regarde  lat 

fucceffion  du  fils  au  père  dans  les  places  de  Juge  &  ConfuI 
des  Marchands.  Outre  que  tous  les  Députés  des  villes  de 
Commerce  s'y  font  fort  oppofés ,  on  n'a  pas  cru  que  fur  le  feul 
exemple  d  un  c^s  oîi  on  avoir  abufé  à  cet  égard  de  la  liberté 
commune  f  iJ  convînt  de  faire  une  Loi  générale^  U  faudra* 
voir  ce  que  l'expérience  ^preqcfra  fur  ce  fujerj  &  comm^ 
on  a  vécu  depuis  lofig-Î^P^ps  dans  une  entière  libwté  à  cet 
égard ,  fans  q» 'il  en  foit  «rivé  aucun  inconvénient  remar- 
quablç ,  il  pourra  fe  pftfîiîF  «ocore  beaucoup  d'années  fans^ 
qu'on  ùm.  obligé  d  y  tnçttjre  la  giain  ;  ce  qui  paroîtroit  beau- 
coup plus  important  feyoît  dérégler  plu?  exaôçmçRt  la  fi^rrae^ 
des  éleôions  &  la  manière  d  y  prendre  les  voix  }  il  y  a  eu  un& 
déclaration  faite  l'année  dernière  fur  ce  fujet ,  par  rapport 
aux  Juges  ^  Confuls  de  Paris  ^  qui  contient  plufîeurs  régie- 
.mens  utiles^  mais  q^'il  feroit  peut-être  difficile  d'approprier 
«aux  uf^es  des  autres  villes  de  Commerce.  Je  me  contente 
donc  (fe  vous  prier  d'y  faire  réflexion  à  Tégard  de  la  ville* 
^  de  Bordeaux ,  &  fî  vous  jugez  à  propos  de  m'envoyer  quelques. 

.Mémoires  for  cette  matière ,  je  les  recevrai  toujours  avec 
plaifir^  pour  en  foire  Tufage  qu'il  conviendra  par  rapport  atn 
bien  public.  Jie  ûxis,  ^.c* 


LETTRE    L  X  X  X  V  I  L 

Du  7  Décembre  lyzg. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m^'avez  écrite  pour  me  confuK- 
ter  fur  deux  queftions» 

La  première  eft  de  fçavoir  ,  fi  le  Maître  particulier  des* 
Eaux  &  Forêts ,  lorfqu  il  n'eft  pas  gradué  ,.  peut  ^  en  l'ab- 
fance  du  Lieutenant ,  qui  ^ioti  toujours  être  gradué  ,  faire 
les  inilruâions  èi  le  rapport  des  affaires  civiles  &  ctimi«- 
iielles.. 

Quoiq^ue  cette  queflioaparoiâe  ûifceptible  de  difficulté^ 
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parce  que  TOr donnance  des  Eaux  &  Forêts ,  au  titre  du  suges  infl^, 
JLiemmant ,  article  deux ,  porte  que  fi  le  Maître  n'eft  pa$  ^^^'^ 
gradué ,  le  Lieutenant  aura  préférablement  Tinflruftion  de 
toutes  les  affaires  j  cependant,  comme  l'Ordonnance  ne  dit 
pas  que  le  Maître  non  gradué  foit  incapable  de  faire  les 
inftniâions ,  la  préférence  qu  elle  accorde  au  Lieutenant  gra- 
dué fur  le  Maître  qui  ne  Teft  pas,  fait  voir,  au  contraire, 
que  fon  intention  a  été  ,  qu'en  cas  d  abfence ,  récufation  ou 
autre  légitime  empêchement  du  Lieutenant  gradué ,  le  Maî- 
tre, quoique  non  gradué,  peut  faire  toutes  les  fonftions  de 
fa  Charge ,  fans  aucune  exception,  parce  qu'en  ce  cas  aucua 
autre  Officier  n'a  fur  lui  la  préférence.  ^ 

Il  eft  même  certain ,  que  pour  être  capable  de  faire  des 
înflruftions  civiles  &  criminelles  iln'eft  pas  indifpenfablement 
néceflaire  d'être  gradué  j  la  plupart  des  Juges  des  Seigneurs 
ne  le  font  point  ;  les  grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  ne 
font  4xas  non  plus  obligés  de  l'être  ,  &  le  caraftere  de  Juge , 
qui  leur  eft  <fhnné  avec  la  puiiTance  publique ,  par  leurs  Pro- 
vifions  &  leur  réception,  les  met  eh  droit  de  faire  toutes  les 
fonâions  qui  dépendent  de  leurs  Offices ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  d'autres  Officiers  qui  aient  droit  de  prétendre  la 
préférence  fur  eux. 

La  féconde  queflion  que  vous  propofez  &  qui  confifle  à 
fçavoir,  â  le  Procureur  du  Roi  peut,  en  certains  cas,  tenir 
le  Siège  &  faire  les  fonftions  du  Maître  particulier  &  du 
Lieutenant ,  n'efl  pas  difficile  à  réfoudre.  On  ne  voit  rien 
dans  l'Ordonnance,  qui  puiffe  autorifer  dans  le  Procureur  du 
Roi  une  pareille  prétention.  Il  paroît  au  contraire,  qu'elle 
l'exclut  de  la  fonâion  de  Juge,  dans  l'article  3  du  titre  du 
Lieutenant,  puifqu'il  eft  porté  par  cet  article,  que  le  Lieu- 
tenant ne  pourra  fortir  de  la  ville  où  le  Siège  de  la  Maîtrife 
eft  établi,  qu'après  en  avoir  averti  le  Maître  ou  le  Garde 
marteau ,  afin  qu'ils  fuppléent  à  fon  abfence.  Ainfi ,  le  Pro- 
cureur du  Roi  n'eft  pas~mis,  par  l'Ordonnance,  au  nombre 
des  Officiers  qui  peuvent  remplacer  le  Lieutenant ,  &  d'ail- 
leurs le  Miniftere  de  cet  Officier  étant  toujours  néceflaire 
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Sièges  infé'  en  toutc  matière  d'Eaux  &  Forêts,  il  ne  peut  pas  quitter  la 
fonftion  qu'il  exerce  en  titre  pour  en  exercer  une  qui  ne 
feroit  qu'empruntée  à  fon  égard  ;  c'eft  ce  qui  a  été  perpé- 
tuellement décidé  contre  les  Procureurs  du  Roi,  qui  ont  pré- 
tendu pouvoir  remplir  la  fonftion  de  Juge  dans  le  cas  où  leur 
miniftere  n'eft  pas  néceflaire.  Si  le  contraire  a  été  établi  en 
faveur  des  Procureurs  du  Roi  de  Police ,  cela  n'a  été  fait 
que  par  des  vues  de  finance,  pour  parvenir  à  la  vente  de  ces 
Charges,  &  c'eft  une  exception  qui  mérite  plutôt  d'être  ré- 
formée que  d'être  étendue.  Je  fuis ,  &c.  ' 


LETTRELXXXVIII. 

Du  Si  Mars  Z7J/. 

Le  fieur ,  Infpeéleur   Ginéral  du  Domaine ,  qui 

avoir  acquis  en  1720  la  terre  de  Boisblin,  dont  il  pourfuit 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ks  criées ,  conjointement  avec  celles 
de  quatre  autres  terres,  m'expofe  qu'il  a  intérêt  de  faire 
voir ,  dans  une  inftance  qu'il  a  au  Confeil ,  qu'une  ancienne 
faifie-réelle  de  cette  terre  de  Boisblin,  du  18  Mars  1690^ 
enregiftrée  au  Greffe  des  Hequêtes  du  Palais  de  Rennes,  du 
24  du  même  mois  &  qu'on  voudroit  faire  revivre,  ne  fub- 
fifle  plus  &  a  été  fuivie  d'une  adjudication  j  qu'il  s'eft  adreffé 
inutilement  au  Greffier  de  cette  Jurifdiftîon ,  pour  y  lever 
la  Sentence  d'adjudication  par  décret  ^  qu'on  prétend  être  du 
20  Juillet  1699,  pour  le  prix  de  4  zoo  liy.  que  le  crédit  de 
ceux  qui  veulent  faire  revivre  cette  faifie-réelle,  pour  arrêter 
les  pourfuites  de  la  faifie-réelle,  pendante  depuis  plus  de 
20  ans  aux  Requêtes  de  THôtel,  a  empêché  le  Greffier  de 
lui  en  délivrer  une  expédition:  qu'ayant  demandé  au  Com- 
miflaire  aux  Saifies- réelles  du  même  Siège  un  extrait  des 
comptes  qu'il  a  rendus  de  fa  régie ,  où  il  auroit  trouvé  la 
preuve  qu'il  cherche ,  que  la  faifie-réelle  dont  il  s'agit  a  ceflé 
par  l'adjudication,  le  même  crédit  lui  a  attiré,  de  la  part  de 
ce  Commiflaire,  un  refus  pareil  à  celui  qu'il  avoir  effuyé  du 
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Greffier  j  &  comme  les  Regiftres  de  Tun  &  de  Tautre  font   .  ^^^s^^  f«/^- 
des  dépôts  publics  qui  doivent' être  ouverts  à  tous  ceux  qui  ^"'^^* 
y  cherchent  des  preuves  de  la  vérité  quils  ont  intérêt  de 
faire  paroître,  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de 
donner  les  ordres  néceflaires  pour  faire  délivrer  au  fîeur  . .  •  • , 

Procureur  du  fieur ,  par  ce  Greffier  &  par  ce  Com- 

miffaire  aux  Saifies-réelles  ,  les  expéditions  ou  extraits  de 
leuxs  Regiftres  dont  il  a  befoin  pour  établir  la  preuve  qu'il 
efpere  y  trouver  que  cette  faifîe  réelle  ne  fubfiftç  plus. 
Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  R  E     L  X  X  X  I  X- 
Du  z6  Mai  lysi. 

O'est  par  la  nature  des  demandes,  &  non  par  le  jugement 
qui  intervient  dans  la  fuite,  que  Ton  doit  juger  de  la  com- 
pétence des  Tribunaux  :  ainfi  toutes  les  fois  que  la  demande 
roule  uniquement  fur  la  qualité  de  ceux  qui  font  affignés ,  & 
que  l'objet  eft  de  faire  prononcer  fur  cette  quamé  ,  la 
matière  eft*  indéfinie,  &  parconféquent  elle  ne  regarde  point 
les  Juges  Préfidiaux.  Le  Bailliage  de  Vezoul  paroît  donc 
avoir  eu  raifon ,  lorfque ,  fuivant  ce  principe ,  il  n'a  point 
renvoyé  au  Préfidial  la  demande  au  fujet  de  laquelle  vous 
m'avez  écrit ,  attendu  que  les  conclufions,  direfles  de  cette 
demande  tendoient  à  faire  expliquer  \t^  défendeurs  fur  leurs 
qualités.  Il  y  a  même  lieu  de  croire ,  par  la  Sentence  dont 
vous  m'avez  envoyé  la  copie ,  que  c'eft  fur  ce  feul  point  qu'il 
a  été  prononcé  :  j'y  vois  que  les  demandeurs  ont  été  déboutés 
de  leur  demande ,  en  conféquence  du  ferment  fait  par  la  dé- 
fenderefle,  &il  y  a  apparence  que  par  le  mot  de  ferment, 
on  a  entendu  parler  de  la  dénégation  qu  elle  a  faite  des 
qualités  qu'on  avoit  voulu  lui  donner.  Je  i\x\%^  &c. 
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LETTRE    X  C. 

Du  6  Septembre  lySi. 

Sièges  infi-  L  E  fieuf  de  ......  à  qui  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  Ie$ 

çws.  difpenfes  dont  il  a  befoin  pour  le  faire  pourvoir  d'une  Charge 

de  Confeiller  en  votre  Compagnie  qui  étoit  vacante  aux 
Parties  Cafuelles ,  me  repréfente  que  vous  avez  fait  une  op- 
pofition  au  titrç  de  cette  Charge  qui  le  met  dans  la  néceiSté 
de  fe  pourvoir  au  Confeil  pour  en  demander  la  main-levée^ 
Il  prétend  que  les  motifs  de  cette  oppofition  font  fondés  fur 
Tefpérànce  que  vous  avez  d'obtenir  de  Sa  Majefté  cette 
Charge  pour  faciliter  la  réunion  gui  avoir  été  projettée  de 
la  Prévôté  du  Mans  à  la  SénéchaufTée  de  cette  ville.  Si  ce 
font  là  les  motifs  de  votre  conduite  à  cet  égard ,  vous  ne 
fçauriez  trop  promptement  donnet  la  main-levée  d  une  op- 
pofition que  vous  n'aviez  aucun  droit  de  former.  Les  vues 
que  le  Roi  peut  avoir  pour  faire  des  fuppreflîons  ou  des  réu- 
nions de  Charges  ne  peuvent  avoir  leur  effet  que  par  fa  vo- 
lonté, &  il  n^eft  pas  permis  à  fes  Officiers  de  la  prévenir,  fous 
prétexte  qu'ils  font  intéreffés  à  une  réunion.  Sa  Majefté  même 
ne  fe  porte  à  furfeoir  la  vente  de  certaines  Charges  ,  que 
lorfqu'il  voit  les  chofes  difpofées  à  recevoir  une  prompte  dé- 
cifion,  &  il  s'en  faut  bien  que  la  propofition  qui  a  été  faite 
de  réunir  la  Prévôté  du  Mans  à  votre  Siège  ne  foit  encore 
en  cet  état.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  irrégulier  ni  de  plus 
téméraire  que  votre  oppofition, '&  encore  une  fois,  vous  ne 
fçauriez  réparer  trop  promptement  la  faute  que  vous  avei 
faite  en  la  formant.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     X  C  L 

Du  j  Janvier  ij33* 

JLe  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  pour  répondre  à  la 
i^ttr^que  je  vous  avois  écrite  le  ï^  du  mois  dernier ,  me 
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Confie  des  éclaircii&mep$  ruâifans  fur  la  premîerç  4iffîculté     su^a  kjè^ 
que  je  \ous  avois  marquée  par  ma  lettre.  ^'«^^« 

Il  eft  vrai  en  général  qu'on  ne  doit  pas  autorifer  une  Com-  ^ 

munauté  d'habitans  à  former  une  a^ion  direéle  &  principale        ^ 
pour  attaquer  la  nobl^iTe  d  un  particulier  ,  &  c'eft  ce  que 

î'avois  cru  qu'on  avoit  foufFert  dans  Tafiaire  des  fîeurs 

Mais  vous  avez  raifon  de  croire  que  quand  la  queilion  de 
noblefie  eût  incidente  à  une  matière  qui  intérefTe  la  Commu- 
nauté f  comme  lorfqu  il  s'agit  des  importions  ou  des  logemens 
des  gens  de  guerre ,  les  Officiers  municipaux  font  recevables 
à  agiter  cette  queftion ,  &  par  conféquent  à  s'oppofer  à  un 
Arrlt  par  lequel  on  prétend  qu'elle  a  été  préjugée.  Ainfi  le 
premier  point  que  vo«s  traitez  dans  votre  Mémoire,  ne  peut 
plus  fouffrir  de  difficulté. 

Il  n*en  eft  pas  de  même  du  fécond ,  je  veux  dire  de  celui 
qui  regarde  le  Procureur  du  Roi  de  Vefoul  que  votre  Com- 
pagnie a  regardé  comme  pouvant  être  partie  dans  TafFaire 
dont  il  s^agit.  Ceft  ce  qui  réfifte  non- feulement  à  la  bien- 
féance,  mais  aux  premiers  principes  de  Tordre  judiciaire. 

Les  Procureurs  du  Roi  dans  les  Sièges  inférieurs  peuvent 
bien  y  prendre  les  conclufions  ou  y  faire  les  réqwifitions 
qu'ils  jugent  néceflaires  pour  le  bien  public  >  mais  leur  pou- 
voir fe  renferme  à  cet  égard  dans  la  fphere  de  leur  Siège ,  & 
on  ne  peut  les  admettre,  comme  Parties  publiques ,  ni  au 
Parlement  ni  à  la  Chambre  des  Comptes.  Il  y  a  dans  cette 
Compagnie  des  Officiers  chargés  de  veiller  d'une  manière 
fupérieure  à  leur  confervation ,  ou  à  la  défenfe  des  droits  du 
Roi  ^  des  intérêts  des  Communautés ,  &  en  général  de  tour 
ce  qui  tend  au  bien  public.  Ceft  à  ces  Officiers  de  fou  tenir 
ce  qui  a  été  fait  par  leurs  Subftituts  dans  les  Tribunaux  in- 
férieurs ,  ou  de  réparer  les  fautes  de  ces  Officiers ,  s'il  leur  en: 
eft  échappé  quelqu'une ,  ou  de  fuppléer  à  leur  négligence..  .,  i 

Mais>  comme  je  vous  Fai  déjà  marqué^  c'eft  renverfer  Tordre 
naturel  de  fouffrir  qu'un  Procureur  du  Roi ,  qui  n'a  d'ailleurs 
aucun  droit  de  plaider  à  la  Chambre  des  Comptes  en  cette 
qualité,  s'y  érige,  pour  ainû  dire^  en  réformateur  de  (om 
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Sièges  înfi^  fupérieur.  M.  le  Chancelier  de a  voit  écrit  dans  ce 

rUurs.  même  efprit  à  votre  Compagnie,  &  je  fuis  d'autant  plus  vo- 

lontiers fon  exemple,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  folide 
entre  le  cas  fur  lequel  il  s'eft  expliqué  &  l'efpece  de  l'affaire 
préfente.  Ainfi  pour  remettre  les  chofes  en  règle  à  cet  égard, 
il  n'y  a  qu'à  rendre  un  Arrêt  par  lequel  vous  recevrez  M.  le 
Procureur  Général  oppofant  aux  Arrêts  dans  lefquels  fon 
Subfthut  à  Vefoul  a  été  reçu  comme  une  Partie  légitime, 
&  en  faifant  droit  fur  fon  oppofition ,  vous  ordonnerez  que 
ce  Subftîtut  fera  mis  hors  de  caufes ,  fauf  à  continuer  Tinf- 
truftion  du  procès  avec  les  Officiers  Municipaux  de, Vefoul, 
&  à  M.  le  Procureur  de  faire  telles  réquifîtions  ou  prendre 
telles  concluions  qu'il  jugera  à  propos.  Je  fuis^  &c. 


LETTRE    XCIL 

Du  i5  Janvier  z^ji. 

Je  voudrois  pouvoir  penfer  comme  vous  fur  la  difficulté  qui 

s'eft  formée  entre  le  (îeur  de ,  Lieutenant  principal  en 

la  SénéchaufTée  de  Montauban  &  le  fieur ,  Lieute- 
nant Affeffeur  Criminel  au  même  Siège  ;  mais  l'intention  du 
Roi  me  paroît  trop  clairement  marquée  par  les  Lettres  que 
le  dernier  de  ces  Officiers  a  obtenues ,  pour  me  permettre 
d'entrer  dans  votre  feritiment. 

Il  ne  s'agit  point  de  fçavoir  en  général  fi  le  pouvoir  de 
recevoir  des  plaintes  &  de  faire  des  procédures  extraordi- 
naires dépend  de  la  faculté  de  préfider;  ce  pouvoir ,  quoi- 
qu'il appartienne  en  chef  au  premier  Officier  Criminel  du 
Siège ,  peut ,  fans  doute ,  paffer  par  dévolution  à  tous  les 
Confeillers  qui  ont  voix  délibérative  fucceffivement  &  fui- 
vant  l'ordre  du  Tableau  j  mais  ce  n'eft  point  le  droit  qui  doit 
décider  ici,  c'eft  le  fait,  &  ce  fait  ne  confifte  que  dans  ce 
qu'il  a  plu  au  Roi  de  régler,  quand  il  a  accordé  des  difpenfes 
au  fieur  .,•••«:  or  la  volonté  de  Sa  Majefté  ne  pouvoit  être 
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plus  clairement  marquée  qu  elle  l'a  été  clans  les  Lettres  de    sUgef  mfi- 

Elles  portent  expreflement ,  quV/  ne  pourra  préjider  avaru 
F  âge  de  trente  ans  accomplis  y  ni  faire  avant  ledit  âge^  aucunes 
fondions  y  foit  en  corps  ou  en  particulier  ^  que  celles  qui  peuvent 
être  exercées  par  les  Confeillers ,  en  fuivant  tordre  du  Tableau 
dans  les  cas  où  il  doit  être  obfervé. 

Ainfi,  fuivant  ces  lettres,  le  fieur eft  réduit ,  par 

provifion ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  foit  en  âge  de  préfider,  à  l'état 
d'un  fimple  Confeiller ,  &  la  dévolution  ne  peu-:  avoir  lieu 
en  fa  faveur  que  fuivant  Tordre  du  Tableau  ou  celui  de  la 
réception,  fans  qu'il  puifle  prétendre  la  préférence  fur  les 
Confeillers  plus  anciens  que  lui ,  fous  prétexte  qu^il  a  le  titre 
de  Lieutenant  particulier  AfFeiFeur  Criminel ,  parce  que  ce 
titre  n'agît  point  encore  à  fon  égard,  &  que  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  Tâge  de  préfider ,  il  ne  doit  être  confidéré  que  comme  un 
fimple  Confeiller. 

Pour  rendre  cette  raifon  encore  plus  fenfible,  il  faut  diftîn- 
guer  deux  fortes  de  dévolutions  qui  ont  lieu  entre  les  Officiers  ' 

du  même  Siège.  ' 

L'une  eft  celle  qui  fe  fait  fuivant  l'ordre  des  dignités,  & 
qui  a  lieu ,  par  exemple ,  entre  le  Lieutenant  Criminel  &  le 
Lieutenant  Particulier  ou  l'AiTeffeur  Criminel,  dont  la  dignité 
eft  immédiatement  inférieure  à  celle  du  Lieutenant  Criminel* 

L'autre  eft  la  dévolution  qui  ne  fe  règle  que  par  l'ordre  de 
la  réception ,  comme  celle  qui  a  lieu  entre  deux  Confeillers , 
dont  l'un  eft  moins  ancien  que  l'autre. 

De  ces  deux  différentes  efpeces  de  dévolutions ,  la  pre* 
miere  n'eft  pas  encorg  acquife  au  fieur ......  j  il  ne  peut 

profiter  que  de  la  dernière ,  parce  que ,  fuivant  la  Lettre  & 
le  texte  précis  de  fes  difpenfes,  non  -  feulement  il  ne  peut 
exercer  que  les  fondions  des  Confeillers,  mais  il  ne  fçauroit 
les  exercer  que  fuivant  l'ordre  du  Tableau.  Celui  de  la  dignité 
ne  doit  donc  pas  encore  lui  être  appliqué ,  &  il  ne  peiK  fe 
prévaloir,  comme  les  llmples  Confeillers,  que  de  celui  de 
la  réception. 

Tome  X.  O 
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Sièges  infé^      Voilà  ce  qui  réfulte  clairement  de  fes  Lettres  de  dxfpenfe^ 
THuru  &  il  ne  refte  plus  que  de  fçavoir  fî  les  Lettres  de  main-levée- 

de  reftriâion  qu'ail  a  obtenues  dans  la  fuite  ont  changé  fon. 
état  à  cet  égard,  &  c'ell  ce  qu  on  ne  peut  foutenir. 

Ces  dernières  Lettres  ne  dérogent  aux  premières  qu'en 
deux  points  : 

I  ^.  En  ce  qu  elles  accordent  indéfiniment  la  voix  délibé- 
Tative  au  fieur 

z"^.  En  ce  qu'elles  avancent  en  fa  faveur  le  temps  où  il 
pourra  préfider,  qu'elles  fixent  à  25  ans;  aa  lieu  que,  fuivant 
les  premières  Lettres,  il  devoir  être  différé  jufqu'à  30. 

II  xiy  a  que  ces  deux  articles  qui  foient  changés ,  &  par 
conféquent,  à  cela  près,  les  premières  Lettres  fubfiftent  en 

leur  entier.  4Ainfi  le  fieur demeure  toupurs  réduit  y 

par  provifion,  à  l'état  d'un  /impie  Confeiller,  qui  n'en  peut 
exercer  les  fondions  que  fuivant  l'ordre  de  l'ancienneté ,  & 
non  pas  fuivant  celui  de  la  dignité  :,  &  toute  la  différence  que 
les  dernières  Lettres  ont  mife  dans  fa  fituation ,  eft  que ,  fui- 
vant les  premières,  cet  état  devoit  durer  julqu'à  30  ans,  aa 
lieu  que ,  fuivant  les  dernières ,  il  finira  à  2  5 . 

Vous  ferea  donc  part,  s'il  vous  plaît,  au  fieur  .  ^.  ^ 

&L  au  fieur de  ce  que  je  vous  écris,  afin  qu'ils  %y 

conforment  également  de  part  &  d'autre  ,  &  que  le  fieur ..... 

renonçant  à  la  dévolution  immédiate  du  Lieutenant  Criminel 
qui  appartient  au  fieur  de  ...... ,  fe  contente  de  faire  les 

fondions  qui  lui  feront  dévolues  dans  fon  rang  de  Confeiller, 
fuivant  l'ordre  du  Tableau,  au  défout  de  ceux  qui  l'y  pré- 
cèdent. Je  fuis,  &c. 


LETTRE    X  CI  I  L 

Du  so  Septembre  ij36. 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  29  de  ce  mois,, 
)e  vois  que  le  Châtelain  de  Rouyre ,  au  lieu  de  fc  plaindre 
de  la  rigueur  du  Parlement  de  Dijon,  doit  fe  louer  de  l'in* 
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dulgence  de  cette  Compagnie,  &  je  vous  prie  de  lui  faire  sug^s  /n/?. 
fçavoir  que  je  fuis  furpris  de  la  liberté  qu  il  s'eft  donné  de  '•''«'^^* 
s'adrefler  à  moi  dans  de  telles  circonftances  ;  il  feroit  bon 
que  vous  l'exhortiez  en  même- temps  de  mieux  profiter  du 
ménagement  avec  lequel  il  a  été  traité,  pour  remplir  dorénavant 
(es  fonôions  avec  tant  de  circonfpeftion ,  que  le  Parlement 
ne  foit  pas  obligé  dans  la  fuite  à  faire  fuccéder,  à  fon  in- 
dulgence, une  jufte  févérité. 

A  regard  du  Greffier ,  je  vois  que  cette  Compagnie  lui 
a'donné  des  marques  d'une  grande  commifération  ;  mais  puif- 
que  la  chofe  eft  taite,  il  n'y  a  qu'à  le  laiffer  jouir  de  fa  bonne 
fortune* 


LETTRE    XCIV- 

Du  4  OBobre  ij3y^ 

j  E  VOUS  envoyé  un  Mémoire  que  M.  Ip  Duc  de • 

avoit  donné  à  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de 
Paris  ,  mais  dont  il  n'a  pu  faire  ufage,  parce  que  les  Officiers 
dont  il  s'agit  de  réprimer  la  conduite,  font  de  votre  reflbrt. 
Vous  verrez  par  le  procès- verbal  que  je  joins  à  cette  lettj-e, 
que  le  Procureur  Fifcal  de  la  Juflice  de  Cliffon ,  par  un  dé- 
tour fort  extraordinaire ,  a  voulu  faire  décharger  fon  Sei- 
gneur de  la  .nourriture  de  deux  bâtards  abandonnés ,  en  les 
taifant  conduire  pat  un  Huiffier  dans  une  terre  dont  la  Juflice 
appartient  à  M.  le  Duc  de  . .  •  . .  .,iur  lequel  il  a  voulu  en 
faire  retomber  la  charge,  en  fuppofant,  fans  aucune  preuve^ 
que  ces  deux  bâtards  étoient  nés  dans  le  lieu  où  il  les  a  fait 
conduire  j  je  n'entrerai  point  avec  vous  dans  un  plus  grand 
détail  fur  ce  fujet,  parce  que  vous  en  ferez  pleinement  inf- 
truit  par  la  leâure  du  Mémoire  &  du  Procès-verbal  que  je 
vous  envoyé  ;  vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine 
île  vçus  faire  rendre  compte  inceflammcnt  d^s  raifons  pour 
Icfquelles  le  Procureur  Fifcal  de  Cliffi^n  prétend  excufer  une 
«enduite  qui  paroît  fi  extraordinaire,  &  fuppofé  qu'il  n'en 
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/suges  înfé-dxt  point  de  bonne  ,  vous  robligerez  à  renvoyer  chercher 

rimrs.  j^g  ^^^^  enfans  dont  il  s'agit ,  «  vous  aurez  foin  de  faire 

enforte  que  leur  nourriture  &  leur  entretien  foient  fuffifam- 

ment  affurés.  En  cas  que  vous  y  trouviez  quelque  difficulté^ 

je  vous  prie  de  m'en  inftruire  promptement. 

Vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît  de  me  renvoyer  le  Mé- 
moire &  le  Procès- verbal  qui  font  joints  à  cette  lettre. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XCV- 

Du  Z3  Novembre  ij3y* 

jL  a  mauvaîfe  conduite  &  les  mœurs  déréglées  du  fieur  ••r., 
le  rendroient  prefque  indigne  de  toute  proteélion ,  fi  l'on  ne 
confîdéroit  que  fa  perfonne,  &  non  pas  les  régies  de  l'ordre 
public,  qui  ne  doivent  pas  foufFrir  des  défauts  de  ceux  qui 
ibnt  chargés  de  les  faire  oblèrver  j  mais  comme  on  peut  pré- 
fumer aifément,  que  c'eft  la  négligence  de  cet  Officier  qui 
donne  lieu  aux  entreprifes  des  Commandans  militaires  dont 
il  fe  plaint ,  je  remets  très  -  volontiers  entre  vos  mains  le 
foin  de  rétablir  la  régie  dans  la  matière  dont  il  s'agit,  lorfque 
vous  aurez  occafion  d'aller  à  Toulon  j  j'efpere  qu'il  ne  vous 
fera  pas  bien  difficile  d'y  concilier  les  Commandans  avec 
les  Officiers  de  Juftice  ,  &  vous   n'oublierez  point  ,  fans 

doute,  d'y  donner  au  fieur même,  en  mon  nom,  fi 

vous  le  jugez  à  propos ,  des  avis  dont  il  paroît  avoir  un  grand 
befoin.  Je  fuis , .  &c. 


LETTRE    XCVL 

Du  î4  Mars  lysS. 

J'apprends  avec  plaîfîr,par  votre  lettre  du  8  de  ce 
mois,  que  la  conteflation  qui  s'étoit  formée  entre  le  Lieu?- 
tenant  Général  &  le  Juge  des  Ports  de  la  ville  de  Bordeaux, 
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acte  enfin  terminée  de  concert  entre  tous  ceux  qui  pouvoient    siiges  înpi 
y  être  intérefles.  Il  eft  fâcheux  feulement ,  qu'il  n  ayent  pu  rUu^^^ 
s'accorder  plutôt }  mais  cela  vaut  toujours  mieux  que  û  le 
Roi  avoit  été  obligé  d'interpofer  fon  autorité  pour  faire  ceffer 
un  conflit  de  Jurifdiélion  qui  paroiflbit  fi  mal  fondé  de  la 
part  du  Juge  des  Ports.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XCVIL 

Du  3  Juin  iy38. 

Comme  les  principaux  Officiers  des  Sièges  de  Pau,  d*Or- 
thés,  de  Morlads  &  d'Oloron,  renouvellent  les  plaintes  qu'ils 
Wavoient  portées  il  y  a  environ  fîx  ans  fur  la  modicité  du 
produit  de  leurs  Charges.  Je  vous  prie  de  me  rappeller  ce 
que  j'ai  écrit  autrefois  à  M.  votre  père,  &  ce  qu'il  m'a  ré- 
pondu fur  ce  fujet,  vous  m'épargnerez  par  là  la  peine  de  le 
faire  chercher. 

Les  Officiers  des  SénéchaufTées  de  cette  Province  fe  plai- 
gnent ,  dans  le  Mémoire  que  vous  aviez  renvoyé  à  mon  père 
&  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adrefler  félon  vos  ordres,  de 
Ja  modicité  de  leurs  droits  qui  confîflent  dans  les  articles 
fuivants. 

I  ^.  Quoique  le  Roi  leur  ait  permis ,  par  un  Edit  du  mois 
de  Février  1641  ,  de  porter  la  taxe  de  leurs  épices,  pour 
chaque  Sentence  définitive  rendue  par  écrit ,  jufqu'à  la  fomme 
de  6  livres  ;  le  Parlement  trouva  néanmoins  à  propos  de  la 
réduire  à  40  fols  par  un  Arrêt  de  l'année  1648,  qui  s'exé- 
cute encore  aujourd'hui,  de  forte  qu'ils  n'onfque  cette  mo- 
dique fomme  pour  une  Sentence  rendue  fur  un  procès  par 
écrit,  de  quelque  qualité  qu'il  foit. 

2^.  Ils  perçoivent  pour  les  Sentences  par  défaut  4  (.6  den/ 
&  poHr  les  fermens  6  fols. 

3^.  Pour  les  interrogatoires  fur  faits  &  articles  6  fols. 

4^.  Pour  les  enquêtes  &  autres  procédures  qu'ils  font  dans 
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^'^ei  ïnjé'  1^  ^iflè  ^?  leur  Srege  17  fols  par  jour,  &  pour  celles  qu'ik 
rieurs.  font  ailleufs  6  Hv* 

Tous  ces  droits  paroiffent,  en  effet,  bien  modiques  ;  à 
regard  du  premier  article,  il  feroit  affez  naturel  de  leur  don- 
ner ta  liberté  de  fe  taxer  fuivant  Tufage  commun  du  Royaume  ; 
mais  comme  ils  fe  trouvent  dans  une  circonftance  particu- 
lière, par  rapport  au  privilège  que  les  Habitans  de  cette  Pro- 
vince ont  de  porter  leurs  aflaires  en  première  inftance  au 
Parlement ,  &  que  les  procès  qui  font  pardevant  les  Juges 
inférieurs  font,  par  cette  raifon,  ordinairement  de  petite  con- 
féquence,  il  me  femble  qu'il  fuffiroit  de  leur  permettre  de 
poncT  la  taxe  de  leurs  épices  jufqa'à  la  fomme  de  6  Uv.  con- 
formément à  TEdit  de  1641: 

,  Comme  les  Sentences  par  défauts ,  qui  font  de  flyle ,  &  les 
fern>ens  que  le  Juge  reçoit,  dans  un  inftant  n'exigent  aucun 
travail,  Jexrois  que  le  fécond  article  ne  mérite  point  de 
ciiangemènt  j  mais  je  penfe  que  le  troifieme,  qui  concerne 
les  interrogatoires  fur  faits  &  articles,  pourroit  être  réglé 
.  fur  le  pied  de  1 2  fols. 

Pour  ce  qui  eft  du  dernier  article,  comnae  les  Notaires- 
Enquêteurs  ont  40  fols  par  jour,  pour  les  procédures  qu'ils 
font  dans  le  lieu  de  leur  réfidence,  &  5  liv.  powr  celles  qu'iU 
font  ailleurs,  &  que  les  Juges  des  Sénéchaux  méritent,  par 
leur  état  quejque  chofe  de  plus  que  les  autres ,  il  feroit  con- 
venable d'accorder  à  ceux-^ci  2  kv.  10  C  d^ns  le  premier  cas^ 
&  7  iiv.  I  o  fols  dans  le  fçcond 

Je  n'ai  point  trouvé  de  lettre  parmi  les  papiers  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer,  mais  il  y  a  fur  le  <îos  du  troi- 
fieme Mémoire  une  note  écrite  du  temps  de  mon  père ,  de 
laquelle  il  paroît ,  Monfeigneur ,  que  vous  aviez  jugé  à  pro^ 
pas  d  accorder  quelque  augmentation.  Je  fuis  ^  &c^ 
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^     LETTRE     XCVIIL 

Du  8  Juin  ij^J^. 

Dès  le  moment  qu'il  n'y  a  rien  dé  répréhenfîBlé  dans  là     sUges  infi. 

perfonne  &  dans  la  conduite  du  fîeur ,  iqui  rapporte  ' 

.même  des  certificats  avantageux  en  fa  faveur,  je  vous  prie 
de  faire  fçavoir  au  fieur  ......  que  les  raifons  qu'il  allègue 

pour  empêcher  la  réception  de  cet  Officier  font  fi  foibles, 
&  qu*il  entend  fi  mal  la  Déclaration  dont  il  veut  fe  fervir 
contre  lui,  que  rien  ne  doit  Tempêcher  de  confentir  incef- 
famment  à  cette  réception,  finon  je  ferai  obligé  de  le  vendte^ 
refponfable  d'un  retardement  qui  ne  pourroit  être  attribué 
qu'à  une  inimitié  perfonnelle,  ou  quelqu'autre  motif  fecret 
qui  ne  lui  feroit  pas  plus  d'honneur.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     XCIX. 

Du  $  Neyembrc  ijjS. 

J  E  me  fuis  fait  rendre  compte  des  difficultés  qui  ont  arrêté 
jufqu'à  préfent  la  réception  du  fieur .......  à  qui  le  Roi 

a  accordé  >  il  y  a  plus  d'un  an,  une  Commiffion  pour  exercer 
l'Office  de  Receveur  des  Confignations ,  &  de  Commiflaire 
aux  Saiûes-réeiles  en  la  SénéchaufTée  de  Beaufort ,  &  après 
avoir  examiné  les  pièces  qui  ont  été  attachées  fous  le  contre- 
fcel  de  cette  Commiffion,  je  ne  vois  rien  qui  ait  dû  vous 

empêcher  de  le  recevoir.  La  dame eft  conftamment 

Propriétaire  de  ces  Offices,  &  dès  Tannée  1729,  elle  avoir 
confenti  que  le  fieur  .......  s'en  fît  pourvoir ,  ou  tel  autre 

que  bon  lui  fembleroit  i  ainfi  le  fieur  . .  ^. . .  étoit  fuffifam- 
jnent  autorifé  par  le  confentement  de  fa  femme,  à  nommer 
MO  Sujet  pour  exercer  par  Commiffion  cet  Office,  dont  il  ne 
jugeoit  pas  à  propos  de  fe  faire  pourvoir  lui-même}  mais 
pour  lever  toute  difficulté ,  le  fieur .  •.  •  ^ .  •  m'a  repréfenté 
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Sièges  înfi^  la  ratification  que  la  dame a  faite  de  la  nomînatîoa 

rUurs.  qui  fert  de  titre  au  fieur Elle  fe  founaet  auffi  par  le 

même  afte  à  demeurer  caution ,  conjointement  avec  fon  mari, 
de  la  geftion  qui  fera  faite  en  conféquence  de  la  Commiffion 

.  accordée  au  fieur qui  joindra  cet  afte  aux  pièces 

que  vous  avez  entre  vos  mains,  &  comme  on  ne  peut  plus 
douter  après  cela ,  que  ce  Particulier  n'ait  été  nommé  par 
ceux  qui  ont  droit  à  la  propriété  de  la  Charge  de  Receveur 
des  Confignations  ,  je  compte  que  vous  ne  différerez  pas 

davantage  de  procéder  à  la  réception  du  fieur ,  & 

que  je  n'entendrai  plus  parler  de  cette  affaire.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C. 

Du  z6  Juin  IJ40. 

1 L  y  a  long-temps  que  M.  de  . . .  •  .  vous  a  fait  fçavoir  par 

mon  ordre,  auffi-bien  qu'à  la  famille  du  feu  fieur ., 

Lieutenant-Général  en  la  SénéchaufTée  de  Gueret,  que  le 
Roi  avoit  accordé  l'agrément  de  cette  Charge  au  fieur  ....^ 
il  condition  d'en  payer  le  prix  aux  deux  filles  mineures  que 

le  fieur a  laifféesjdont  vous  êtes  Tuteur,  fur  le  pied 

qui  feroit  réglé  par  M.  de de  la  manière  qui  con- 

viendroit  le  mieux  aux  intérêts  jufles  &  légitimes  de  ces  deujc 
filles,  à  qui  l'intention  de  Sa  Majeflé  étoit  qu'il  ne  fiit  fait 
aucun  préjudice,  fous  prétexte  de  l'agrément  donné  au  fieur...  ; 

j'apprends  cependant  que  le  fieur ,  Préfident  de  l'E- 

leftion  à  Gueret ,  vous  ayant  prié ,  fuivant  Tordre  qu'il  en 
avoit  de  M.  l'Intendant,  de  vous  rendre  dans  cette  ville  poqr 
traiter  avec  vous  de  ce  qui  regardoit  le  prix  de  la  Charge 
dont  il  s'agit,  vous  en  avez  ufé  affez  malhonnêtement  à  fort 
égard,  n'ayant  pas  même  fait  de  réponfe  à  la  féconde  lettre 
qu'il  vousa  écrite. 

Je  fçais  que  vous  avez  cherché  à  réparer  cette  faute  en 

écrivant  à  M de  vous  prefcrire  ce  que  vous  aviez 

^  feirç ,  &  e?i  IWurant  que  vous  vous  y  conformeriez  avec 

beaucoup 
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beaucoup  d'ex^ôitude  j  vous  lui  avez  même  écrit  une  autre  .  Sii%ts  hfi^^ 

.  lettre ,  par  laquelle  vous  lui  marquiez,  que  celui  qui  fe  pré- 

featoit  pour  époufer  la  fille  aînée  du  neur ,  & 

prendre  en  même- temps  la  Charge  de  Lieutenant  Général, 
le  rendroit  inceflamment  à  Moulins,  où,  fuivant  une  autre 

lettre  de  la  fille  aînée  du  fieur ,  vous  deviez^  auffi 

vous  trouver  pour  lui  parler  de  cette  .affaire  ;  mais  j^ap- 
prends  que  rien  de  tout  cela  n'a  été  ifait,  &  que  la  famifle 
du  fieur eft  affez  mal  confeillée ,  pour  fe  laifler  con- 
duire par  les  avis  d'unhômpie  auffi  décrié  que  le  fieur  de  •,.., 
qui  efpere  toujours  de  parvenir  à  la  Charge  de  Lieutenant- 
Général  à  Gueret ,  quoiqu'il  ne  puiflTe  ignorer  que  j'ai  écrit 
plufieurs  fois  qiie  le  Roi  ne  lui  en  donneroit  pas  l'agrément  ; 
en  forte  que ,  par  (e^  artifices ,  il  fait  perdre  réellement  aux 
Mineures  le  bénéfice  qu'elles  trouveroient  dans  la  vente  d'une 
Charge,  dont  la  propriété  ne  peut  que  leur  être  onéreufe 
par  le  peu  de  profit  qu'elles  en  retirent.  Et  comme  il  n'eÂ 
pas  poflible  d'en  pfer  aoffi  mal  que  vous  l'avez  fait  avpc  un 
Intendant  chargé  de  l'exécution  des  ordres  du  Roi  dans  votre 
Province ,  &  de  chercher  à  l'amufer  par  des  lettres  qui  n'ont 
été  fuivies  d'aucun  effet,  je  ne  fçaurois  différer  plus  long- 
temps de  vous  faire  fçavoir  que  vous  ayez  à  vous  rendre  à 
Moulins  inceflamment,  &  dans  huit  jours^  au  plus  tard,  après 

que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  afin  que  M •  puifle 

vous  expliquer  lui-même  les  intentions  du  Roi ,  dont  il  n'a 
été  que  le  canal  en  cette  occafion ,  &  que  vous  lui  remet- 
tiez tous  les  Mémoires  dortt  il  pourra  avoir  befoin ,  pour  rér 
§ler  raifonnâblement  &  équitablement  le  prix  de  la  Charge 
e  Lieutenant  Général  à  Gueret,  dont  Sa  Maje(bé  a  donné 
l'agrément  au  fieur  ...••• 

Ne  manquez  pas  de  m'accufer  la  réception  de  cette  lettre 
auffi- tôt  qu'elle  vous  aura  été  rendue,  &.  ne  vous  laifi!ez  pas 
affez  aveugler  par  les  mauvais  confeils  du  fieur  de  •^  -':; .  . , 
pour  continuer  d'a^r  contre  le  véritable  intérêt  de  vot  Mi-» 
neures ,  en  vous  expofant  vous-même  à  recevoir  des  ordrei 
plus  rigoureux,  &  que  ce  Paatiqulïer  doit  craindre  encore 
Tome  X.  P 
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Sièges  //2/?..plus  pour  lui,  s'il  continuoit  à  obféder,  comme  il  fait;  h^ 
rims.  famille  du  fleur Je  fuis ,  &c» 

LÉTTRECI. 

.  Du  z^^  Juillet  iy40».. 

V  ous  fçavez  ce  qui  s'eft  paflTé  en  dernier  lieu,  par  la 
réunion  de  la  Charge  de  Lieutenant  Particulier  aux  Offices 
"de  Confeillers  à  la  ^énéchauffée  d*Aix,  &  je  vous  envoyé 
tout  ce  que  j*ai  reçu  depuis  peu  des  Officiers  de  ce  Siège  au 
fujet  de  cette  réunion  ;,ils  auroient  dû  y  joindre  un  projet  de 
la  Déclaration  ou  des  Lettres  Patentes  qui  feront  expédiées, 
fi  le  Roi  le  juge  à  propos,  pour  y  parvenir.  Vbus  prendrez 
donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  ;  premièrement,  d'examiner 
fi  la  réunion  propofée,  &  qui  paroît  favorable  en  elle-même>, 
n'eft  fujette  à  aucun  inconvénient,  fuppofé  que  vous  le  ju- 
giez ainfi }.  vous  ferez  fçavoir ,  s'il  vous  plaît ,  aux  Officiers 
de  la  Sénéchauffée  d'Aix,  qu'ils  dreffent  un  projet  des  Let* 
'  très  Patentes  qui  ordonneront  cette  réunion  ,  &  qu'ils  rouis 
le  remettent  entre  les  mains,  afin  que  vous  puifliez  m'en* 
voyer  votre  avis  en  même-temps ,  &  fur  le  fond  de  la  pro— 
pofîtion ,  &  fur  h  manière  de  l'exécuter.  Je  fuis ,  &c* 

L  E  T  T  R  E      C  I  L 

Du  5  Août  iy40^^ 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 8  de  ce 
mois,  au  fil  jet  de.  l'Arrêt  du  Confeil,  concernant  l'augmen* 
tation  des  droits  des  Juges  Sénéchaux  de  la  Province  de 
Béarn.  Puifque  vous-  trouvez  que  l'augmentation  qui  leur  a 
été  accordée  par  le  premier  article  de  cet  Arrêt  efttrop  mo- 
dique, il  faudra  la  porter  jufqu'à  quarante  fols ,  &  les  égalée 
par-là  à  la  rétribution  que  les  Procureurs  du  Parfan  perçoi** 
vent  pour  les  vacations,  qu'ils  font  dans  le  lieu  de  leur  do^ 
micile  y  vaus  itayer  q[u'à  prendre  la.  peine  de  me  renvoyer 
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Vexpédition  de  cet  Arrêt,  &  en  changeant  la  difpofition  ^^  -^^f^  "^' 
cet  article ,  on  réformera  en  même  temps  la  faute  de  copiftè> 
qui  s'eft  gliffée  dans  le  fécond.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     C  I  I  I. 

I?u  ly  Octobre  iy40. 

Li'Edit  de  fuppreflion  de  la  Charge  de  Lieutenant  Paiv 
ticulier  en  la  Sénéchauflee  d'Aix  &  de  réunion  à  ce  Siège  ^ 
a  été  expédié  conformément  au  projet  que  vous  m'aviez  en- 
voyé ,  à  quelques  changemens  près ,  qui  ne  tombent  que  fur 
le  ftyle.  Il  n*y  en  a  qu*un  feul  qui  aille  plus  loin,  c'eft  le 
retranchement  du  franc-falé ,  qui  avoit  été  attribué  à  TOfEce 
fijpprinié,  &  dont,  par  votre  projet,  on  vouloit  faire  pafler 
le  bénéfice  au  Lieutenant  Général  de  la  Sçnéchauflee  d'Aixj 
mais  M.  le  Contrôleur  générai  s*eft  fort  oppofé  à  une  grâce 
quil  a  trouvé  contraire  aux  régies  dç  la  finance,  qui  ne  per- 
mettent pas  que  deux  droits  de  franc-falé  concourent  dans  la 
perfonne  du  même  Officier,  ainfi  cette  difpofition  de  votre 
projet  a  ité  retraiichéé ,  8t  j'ai  cru  devoir  vous  en  avertir , 
afin  que  fi  le  Lieutenant  Général  étoit  furpris  de  ce  change- 
ment ,  auquel  il  eft  fèul  intéreffé.,  vous  lui  en  expliquiez  la 
raifon.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE     CI  V. 

Du        0 Sobre  ij40m 

Comme  les  Lettres  Patentes  qui  fo«t  demandées  par  les 
Officiers  de  la  Sénéchauflee  d'Aix,  pour  réunir  à  leur  Siège 
l'Office,  de  Lieutenant  Particulier,  Affeffeur  Criminel  &  pre- 
mier Coiifeiller  au  Civil ,  dont  le  titte  fera  fopprimé,  peu- 
vent >en^  partie  concerner  la  finance ,  avant  qu<  dte  termittet' 
cette  affaire  ,  j'ai  été  bien  aife  defçavoir  les  difpofitions  de 
M,  le  Contrôleur  Général  4 il  xn'4  paru  qu'Use  prêteroit  vo- 
iontiers  à  l'arrangement  qui  eft  propofé  pour  étpi«dte,fani 
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Sièges  infe-  rctouf ,  les  cofitcftations  auxquelles  cet  Office  a  donné  lîed 
depuis  fa  création  ;  mais  comme  le  Roi  perdra ,  par  cette 
réunion,  le  prêt  &  kpaulette  que  FOfficier  pourvu  de  cet 
Office  feroit  obligé  de  payer  §c  le  droit  de  huitième  denier 
&  de  marc  d'or^ep  cas  de  mutation,  M.  le  Contrôleur  Gé- 
néral penfe  qu'il  ri'eft  pas  jufte  de  charger  Sa  Majefté  du 
franc-falé  ,  &  de  l'attribuer  au  Lieutenant  Général  d'Aix  , 
qui  en  jouit  déjà  par  fa  Charge^  &  qui  ne  doit  pas  l'avoir 
double.  Ainfî,  fuppofé  que  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée 
d'Aix  veulent  renoncer  au  franc-falé  qui  avoit  été  attribué 
à  l'Office  dont  ils  demandent  la  réunion  à  leur  Corps  ,  il 
fera  aifé  de  terminer  cette  affaire  auffi-tôt  que  j'aurai  reçu 
votre  réponfe.  Je  fuis ,  &c# 


m^m 


LETTRECV. 
Du  •     •     •     •     ^7-^0. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  tendez  compte  des 
faits  que  les  Ofl^ciers  de  Marfeille  a>'ôrit  expofés  contre  le 

fieur *^  Lieutenant  Paraculier  j  quand  il  feroit  vrai 

qu'on  auroitjpu  conççvqi/  quelque  fufpicion  contre  cet  Offi- 
cier fur  les  faits  qu'on  lui  reproche ,  il  ne  feroit  pas  poffible 
de  faire  aucun  ufage  des  avis  que  j'ai  reçus  des  Officiers  de 
la  Sénéchauffée  de  Marfeille. 

Le  premier  de  ces  '  f^its  ne:  paroît  fondé  qjie  fur  des  bruits 
vagues  &  contredits  par  d'autres  bruits  plus  favorables  au 

fieur V    - 

r  A  l'égard  du  *  fecoiid  fei*^  qui  feroit  plus  .grave  en  lui-même  > 
outre  qv'<>a  ne  fçaifc /point,  comme  vous  me  le  marquez,  fi 
c'ejUi  au  61p  jcniau-p^ce.  qu'on  doit  l'imputer ,  il  ne  peut  plus 
en  refter  ^i^cuA  nrêilige  ■%.  puifque  l'aftc  dans  lequel  bn  pré*- 
terjd  qu'il  ^f\  «ivoit  «ne  addition  fufpefte  de  faufferé ,  a  été 

fiipprimée  poikr  rafffurer  la  belle-mere  du  fieur >  fils, 

avec  laquelle  ileffià.préfent,  félon  votre  lettre,  dans  une  par- 
bkxn  .ipïîeiljgômîe;  i  ;      .  !  •    -, 
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.  J'ai  donc  lieu  de  craindre  qu  il  n  y  ait  eu  plus  de  chaleur  sièges  U^U 
&  de  vivacité  dans  les  démarches  des  Officiers  de  la  Séné-  "*'^^^» 
chauffée  de  Marfeille,  que  de  fondement  réel  &  folide  jmais 
comme  ils  peuvent  avoir  agi  auffi  par  un  zèle  qui,  quoiqu'in- 
confidéré ,  mérite  toujours  d'être  ménagé ,  j'entre  fort  dans  ce 
que  vous  me  propofez  pour  finir  cette  affaire,  &  je  vous 
prie  de  donner ,  d'un  côté,  au  fieur  .  • .  é  • . ,  les  avis  que  vous 
croirez  lui  être  utiles  \  &  de  Tautre  ,  de  faire  fçavoir  aux 
Officiers  de  la  Sénéchauffée  que,  quoique  leur  délicateffe 
foit  louable  dans  fon  principe  ,  je  ne  fçaurois  néanmoins  y 
avoir  égard,  en  donnant  à  un  Officier,  qui  eft  leur  Confrère, 
une  mortification  qu  il  peut  ne  pas  mériter ,  pour  des  faits 
dont  il  n'y  a  aucune  preuve,  &  dont  il  eft  même  impoffible 
tfen  attendre  ;  mais  qu'en  même-temps  vous  avez  recom- 
mandé ,  d'une  part ,  au  fieur ,xomme  vous  le  ferez  en 

en  effet ,  d'avoir  attention  à  fe  conduire  avec  tant  d'égards 
&  de  déférence  pour  fa  Compagnie ,  qu'il  puiffè  l'engager 
à  lui  donner  des  marques  de  fon  eftime  &  de  fon  amitié*  ^ 
Je  fuis,  &c. 


LETTRECVI.  , 

Du  3  Janvier  iy4i. 

L  E  commerce  en  détail  que  le  fieur  ......  a  fait  publi- 
quement dans  la  même  ville  où  il  veut  être  élu,  le  mauvais 
fiiccès  de  ce  commerce  &  le  peu  de  réputation  que  ce  Par- 
ticulier s'y  eft  acquife ,  fon  caraftere  perfonnel ,  tel  que  vous 
me  le  dépeignez,  &  fon  ignorance  entière  des  affaires,  juf- 
tifient  pleinement  la  répugnance  que  les  Officiers  de  l'Elec* 
non  ont  eue  de  le  recevoir  dans  leur  Corps  j  &  d^le  mo- 
ment que  ces  Officiers  offrent  de  rembourfer  au  fiHr .  •  • ., 
tout  ce  qu'il  lui  à  coûté  pour  lever  aux  Parties  cSuelles  la 
Charge  d'Elu  dont  il  veut  être  revêtu,  il  doit  s'eftimer  heu- 
reux de  pouvoir  fortir  par4à  de  l'embarras  où  il  s'eft  jette 
lui-même,  en  acquérant  une  Charge  dont  je  ne  croirois  pas 
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^Sièges  hfi^  qu'on  pût  lui  accorder  des  Provifions,  quand  même  les  Offi- 
jicurs.  çigj-s  dç  TEleâion  n'oflfriroient  pas  de  le  rembourfer. 

Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît-,  la  peine  de  faire  part  de 
ce  que  je  vous  écris.,  tant  .aux  Officiers,  qu'au  fieur  .  . .  •, 
Se  s'il  furvient  entr'eux  quelques  difficultés  au  fujet  du  rem^ 
bourfement  qu'on  lui  offre ,  ïje  compte  que  vous  les  réglerez 
avec  votre  équité  ordinaire.  Je  fuis,  &c. 


X-£TTK£     CVII. 

Du  ij  Février  iy4Z. 

X^  A  R  le  compte  que  vous  me  rendez  de  ce  qui  s'^ft  paffé, 
foit  entre  le  fieur.  .•...,  Procureur  du  Roi,  &  le  Corps- 
de-Garde  d'juae  des  portes  de  la  ville  de  Toulon,  foir  entre 
M.,  fde  ...... ,  vCommandant  en  cette  ville,  &  le  fieur  ...♦ 

le  père ,  il  me  paroît  que  dans  le  premier  fait  il  y  a  eu  des 

torts  des  deux  côtés,  le  fieur ayant infuLté  la  Garde 

en  quelque  manière  ,  &  la  Garde  de  fon  côté ,  l'ayant  traité 
trop  brutalement ,  lé  dernier  tort  paroît  cependant  être  di^ 
côté  du  fieur  .......  puifqu^après  que  la  porte  lui  eût  été 

ouverte ,  il  fe  retourna  vers  la  Garde  pour  la  menacer ,  & 
c'eft  apparemment 'ce  qui  vous  a  donné  lieu  principalement 
de  le  faire  mettre  dans  une  prifon  oii  il  n'a  pas  fait  un  Jong 
iejour.  A  l'égard  (Ju  fçcond  fait ,  tout  le  tort  parok  être  du 

.côté  du  fieur ,.  père  $  il  pouvoir  bien,  à  la  vétité, 

porter  (es  plaintes  à  M.  de ,  fiu*  la  manière  dont  fou 

jils  avoit  été  traité  par  le  Corps-de-Garde  ;  mais  lorfque  ce 
Commandant  lui  eut  dit  que  fon  fils  avoit  infulté  la  Garde, 
pomme  cela  étoit  yrai,  il  aiu'oît  dû  changer  de  ton,  deman- 
iler  grâce  pour  fon  fils,  &  en  même-teffips  prier  M.  de  ...• 


de  vouIb  bien  auffi  punir  ceux  qui  avoient  maltraité  ce  fils, 
pour  leî^l  ils  dévoient  auffi  avoir  plus  d  égard  de  leur  côté, 
jcomme  pour  un  homme  revêtu  d'une  Charge  confidérable 
4ans  la  ville  de  Toulon. 

Ppur  ce  qui  .eft  de  M.  de  •  •  ^  •  •  .^  on  peut  tout  au  plas. 
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ïur reprocher  quelques'  légers  mouvemens  d'impatience,  fur     sïè$es  hjh, 

les  mauvais  propos  qui  lui  furent  tenus  par  le  fieur  .  •  .  . 

k  père }  mais  il  eft  bien  difficile  que  de  pareils  mouvemens 

n'échapent  pas  à  un  ancien  militaire ,  &  qui  joint  une  naif- 

fance  diilinguée  à  la  qualité  de  Commandant }  ainfi,  je  crois 

que  ce  qu?ii  y  a  de  mieux  à  faire  fur  tout  cela  ,  efl  de  laiffer 

les  chofes  dans  Fétat  où  elles  font  ;  il  feroit  bon  néanmoins 

de  faire  mettre  pour  vingt-quatre  heures  en  prifon  les  foU 

dats  qui  ont  bourré  &  maltraité  le  fieur  .......  Procureur 

du  Roi  >  afin  de  leur  apprendre  à  fçavoir  exécuter  les  ordres 
quW  leur  donne,  fans  y  joindre  une  brutalité  très -mal  pla^ 
<ée,  contre  la  perfonne  d'un  OfHcier  de  Juilice  j  mais  cela 
a  peut-être  déjà  été  fait.  Je  vous  prie  de  faire  fçavoir  ce  que 

je  vous  écrit  &  à  M.  de &  aux  iieurs ,  père 

&  fils,  afin  que  cela  m'épargne  la  peine  de  leur  écrire  des 
lettres  où  il  feroit  afTez  difficile  de  proportionner  la  mefure 
des  termes  &  celle  des  torts.  Je  fuis ,  &c. 

t  ■  1 1. 

LETTRE     C  V  I  I  L 

Du  i6  Mars  zy4S^ 

Vous  avez  raifon  de  croire  que  le  fieur .,  Lîeu^ 

tenant  Général  au  Préfidial  de  Bailleul ,  n'efl  nullement  dan^ 
le  cas  d'avoir  un  logement  par  l'autorité  du  Roi  ,&  Ton  ne 
pourroit  ufer  de  cette  voie  en  fa  faveur,  fans  donner  un  très- 
mauvais  exemple,  contre  lequel  la  ville  de  Bailleul  ne  man- 
queroit  pas  de  réclamer;  &  il  ne  feroit prefquè  pas  poffible 
de  refufer  d'avoir  égard  à  fes  repréfentations.  Ainfi  je  vous* 
prie  de  faire  fçavoir  au  fîeur  ••••..,  que  c'eil  à  lui  de  tâ^ 
cher  de  fe  ménager,  par  les  voies  ordinaires-,  un  logement) 
Convenable,  &  que  le  Roi  auroirtrop  d'affaires,  s'il  falloit^ 
que  Sa  Majeflé  entrât  dans  ce.  qui  regarde  le  logement  de: 
tous  les  Officiers  qui  rendent  la  Juflice  dans  les  Bailliagesi 
de iba  Royaume.  Je  fuis  ^  &C-.. 


Digitized  by 


Google 


n€»rs^ 


izo  MATIERES    CIVILES, 

LETTRE     CIX. 
Du  z  Avril  iy44. 

Sièges  infi-  Le  fieur ,  Avocat  du  Roi  au  Bailliage  de  Saint- 
Quentin  depuis  vingt-quatre  ans,  s'eft  enfin  déterminé  à  ob- 
tenir des  Provifîons  de  TOffice  de  Procureur  du  Roi  dans  le 
même  Bailliage ,  que  j'avois  penfé  qu'on  pouvoit  réunir  à 
rOffice  d'Avocat  du  Roi,  dont  il  eft  déjà  pourvu  j  mais  il 
m'a  fait  demander  cye  (ts  Provifions  fuflent  adreflees  au  Bail- 
liage de  Saint- Quentin,  ou  au  Préfidial  de  Laon,  afin  d'évi** 
ter  le  voyage  de  Paris  pour  venir  fe  faire  recevoir  au  Parle* 
ment  3  fi  vous  penfez  qu'en  faveur  des  longs  fervices  de  cet 
Ofiiciçr,  qui  a  déjà  été  reçu  au  Parlement  en  qualité  d'Avo- 
cat jlu  Roi,  on  puiffe  s'écarter  de  la  régie  commutée  en  cette 
matière,  je  déférerai  volontiers  à  votre  avis.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     ex. 

Du  ly  Juillet  ZJ4Ô. 

L  A  demande  que  vous  me  faites  par  votre  lettre  du  •  .  •  •  « 
eft  fufceptible  d'une  difficulté  fupérieure  à  celle  que  l'on  vous 
a  faite  fur  les-  frais  de  votre  tranfport. 

Elle  confifte  à  fçavoir,  fi  ce  tranfport  a  été  régulier,  & 
il  les  lieux,  dans  lefquels  vous  avez  fait  des  procédures, 
font  partie  de  votre  territoire  j  ou ,  en  cas  qu'ils  n'y  foient 
pas  compris ,  s'il  y  a  eu  un  Arrêt  du  Parlement  qui  vous  ait 
autorifé  à  vous  tranfporter  hors  de  l'étendue  de  votre  Jurif- 
diftion.  Si  vous  en  étiez  forti  fans  prendre  cette  précaution, 
votre  procédure  feroit  nulle,  &  vous  feriez,  par  conféquent^ 
encore  plus  éloigné  de  pouvoir  efpérer  le  payement  de  vos 
frais,  Ainfi  prenez  la  peine  de  m'inftruire  exactement  de  ce 
fait,  qui  peut  influer  auffi  beaucoup  dans  la  penfée  que  vous 
ave?  de  vous  tranfporter  encore  une  fois  fur  les  lieux  pour 

y  procéder 
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7  procéder  au  récolement  &  à  la  con&ontacion  des  témoins.    <^^'  «1^ 
Je  fuis,  &c.  A«r^ 


LETTRE     C  X  L    ^ 

J  E  TOUS  envoyé  un  placer  que  le  nommé  ••«»••&  fa 
fœur  m*onr  adreffé,  afin  que  vous  vous  faffiez  rendre  compte 
de  ce  qu'ils  y  expofent  par  le  Lieutenant  Général  de  Péri- 
gueux  ,  pour  fçavoir ,  quelles  peuvent  être  fés  raifons  pour 
les  forcer  à  plaider  contre  lui ,  pendant  que  d'un  autre  ^  il 
les  empêche ,  par  les  mefures  qu'il  prend  pour  leur  fermer 
\t:^  portes  de  la  Juftîce.  Une  telle  conduite  feroit  fi  indigne 
du  caraftere  d'un  Juge  qui  eft  à  la  tête  d'une  Sénéchauflee^ 
que  je  ne  fçaurois  croire  qu  il  en  foit  capable  j  mais  il  faut 
au  moins  qu'il  s'explique  fur  ce  fujet  d'une  manière  qui  ne 
laifle  aucun  doute  dans  l'efprit.  Je  fuis  ^  Sec. 

g  '  '  ■  'I         ■  gggg— — — y 

LETTRE     ex  IL 

Du  %6  Mai  ij4S^. 

C»o MME* vous  n'ayez  travaillé  avec  M.  de ,* pour 

terminer  les  différends  qui  font  nés  dans  le  Siège  de  la.Sé- 
chauffée  de  Marfeille^  que  dans  un  efprit  de  paix  &  par  voie, 
dç  conciliation^. fans  avoir,  le  câraftere  de  Juge^  m  même, 
celui  d'ar^trej.je  ne  vpispas  par  quel  moyeji  vous  pouriez 
obliger  le  .^eu^epant  Criminel  à  entrer  dans  les  tçmpéra- 
mens  qui  vous  ont  paru  les  plus  équitables  j  peut-être  en 
viendrez- vous  à  Bout  par  le  fecoufs  du  temp?  &  par  la  per- 
fçvérance  de  votre  médiation  j  mais  û  cet  Ofiîciçr  perfide* 
toujours  à  ne  vouloir  pas  fe  départir  du  bénéfice  des  Arrêts' 
qu'il  a  obtenus  au  Parlement ,  ce  fera  au  Lieutenant  Général 
&  aux  autres  Officiers  du  mêrn^e  Siège,  de  voir  s'ils  peuvent 
faire  rétraôer  ces  Arrêts  par  Içs'voies  de  droit  j  &  il  ne  fe- 
Tomt  X.  Q 
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Sièges  \ùifi^  îoît  p»  convct>able  que  je  décidaflede  pareilles  conteftatîon» 
ricuri.  pa^  y^e  lettre.  Je  fuis ,  &c^ 

U \ L-  i 

LETTRE     CXllL 

Du  4  Septembre  lybo^ 

lu  A  propofîtion  qui  m'a  voit  été  faite  par  le  fieur  .  ^  •.  •  •  ^ 
flie  paroiflbit  déj.a  (ufceptible  d*une  grande  difficulté,  lorfque 
je  vous  renvoyai  fa  lettre  >,  &  comme  je  vois  par  votre  ré- 
ponfe ,  que  Tufa^e  qui  s'obferve  en  Flandre ,  à  Tégard  des 
Officiers  cfes  autres  Prévôtés ,  n*efl  pas  plus  favorable  à  cet 
O^fficier  que  les  régies  du  droit  commun  y  il  ne&  pas  polfible 
d'avoir  égard  à  fa  demande. 

l\  çft  vrai  cependant  ^  qu'il  y  a  de  Tinconvénient  à  fouiFrir 
que  le  Prévôt  &  le  Procureur  du  Roi  foient  feuls  Juges  ref- 
pe6HvémeTTt  l'un  de  l'autre ,  8r  que  cela  peut  donner  beau- 
coup d'inquiétude  à  ceux  qui  plaident  contre  l'un  ou  Tautre. 
CeÂ^  e^tâet ,  coima#  vous  le  remarqtiez,  la  ^le  bonne 
raifon  que  le  fieui;  ..,.•...  ait  pu  alléguer  ^  pour  foutenir 
£i  prétention  j  mais  fans  rien  changer  dans  Tordre  des  degrés, 
de  Jurifdiftions ,  ne  pourroit*ari<  pas  prendre  un  tempéra-^ 
ment  pour  diminuer  au  moins  le  danger  de.  cette  ei^éce  de  ré^ 
ciprocitéde  jugement  j  ce  feroit  d'établir,  que  lorfqu'il  arri- 
vçroit  que  le  Prévôt  feroit  Juge  du  Procureur  du  Roi,  ou 
lé  Ptocureur  du  Roi  duPtévôt,  Tùn  ou^  l'autre  feroit  obligé 
^appeller  deux  gradués  pour  juger  l'afFaire  avec  lui,  à  la  plu- 
ralîié  des  voix.  Cefl  ce  que  vous  pourriez  faire  ordontier  par 
un  Arrêt  dU  Parlement ,  non  feulement  pour  la  Prévôté  dé 
Maubeuge ,  niais  pour  toutes  les  Prévôtés  femblables  de  votre 
reflbrt*  Vous, prendrez,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  d'en  conférée 
avec  M*  le  Pkemiet  Çréfident  de  votre  Compagnie  >^^  &  de 
i$û  faire fçavoir  votre  avis  &  le  fîea  fur  cefujét.  Je  fuis,  ôcc. 
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« 

Du  z8  OSobre  lyxo^ 

LoRSQUEJe  vous  ai  écrit  au  lu  jet  de  la  Chaire  de  Méde-  Unherjttés; 

ciïit,  vacante  par  la  mort  du  fieur ,  j'ignorois  que 

les  dernières  Chaires  de  cette  Faculté  n'euflent  pas  d'appoin* 
temens  attachés,  8c je  croyois  que  la  condition  de  tous  les 

Profeffeurs  étant  égale,  il  ne  falbit  pas  envier  au  fieur 

b  faculté  d*opter  la  Chaire  de  Chymie ,  fuivant  le  droit  que 
lui  donne  fon  ancienneté  j  cependant  je  vois,  par  votre  lettre 
du  17  Oâobre  ,  que,  fi  Ton  fuit  cet  ordre ,  on  ne  fera  pas 

on  grand  préfent  au  fieur en  lui  donnant  la  dernière 

place  de  Profefleur,  qui,  dags  le  temps  ptéfent ,  ne  lui  pro- 
duira aucune  utilité.  Je  recevrai  donc  encore  de  nouveau  les 
ordres  de  Son  Alteflè  Royale  fur  ce  fujet  ;  mais  pour  le  faire 
avec  plus  de  connoiffance ,  il  (èroit  bon  que  vous  me  fiffie:^ 
fçavoir  à  quoi  montent  les  appointemens  des  Profeffeurs  qui 

en  ont.  S'il  eft  vrai,  comme  le  fieur  de me  Ta  écrit, 

que  lui  &  les  autres  Profeffeurs  aient  fait  leur  devoir  &  vifi- 
tent  exaâement  les  malades ,  quoiqu'ils  ne  fe  foient  pas  atta- 
chés au  fervice  des  infirmeries  en  particulier,  il  femble  que, 
pour  priver  le  fieur  •  . . .  • .  d'un  droit  qui  lui  eft  acquis  fui- 
vant  les  réglemens  de  TUniverfité ,  il  faudroit  non  feulement 

que  le  fîetxr ait  mieux  fait  que  lui  en  cette  occafion , 

mais  que  le  fieur  ...•••  eût  mal  fait  &  eût  négligé  fou 
devoir.  C'eft  fur  quoi  j'attendrai  les  éclairciffemens  que  vous 
prendrez  la  peine  de  me  donner.  Il  y  auroit  encore  un  ex- 
pédient pour  les  contenter  tous ,  ce  feroit  que  la  ville  d'Aix 
voulût  bien  fe  charger  de  payer  au  fieur  ......  les  mêmes; 

appointemens  que  la  Chaire  de  Chymie  lui  produiroit ,  en 
attendant  qu'il  fût  au  rang  de  remplir  cette  Chaire ,  &  cela 

ferait  d'autant  plus  naturel,  qiae  le  fieur n'a  pas  récit 

m  même  demandé  aucune  récompenfe;  mais  comme  1  état  de^ 
a£ures  de  la  ville  d'Aix  ne  lui  peftriettra  peut-être  pas  d'en^ 
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Univcrjîtis.  trer  dans  cet  expédient ,  j'attendrai  fur  tout  cela  les  éçlaîr- 
ciffemens  que  vous  pourrez  me  donner.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C  X  V. 

Du  premier^ Novembre  lyzg» 

C^  I  le*  (ieur ,  Profeffeur  inftitutaire  dans  TUniverfité 

d'Aix,  n'eft  pas  en  état  d'exercer  {qs  fondions,  ni, même  de 
choifir  un  Dofteur  aggregé  qui  puifle  les  remplir  à  fa  dé- 
charge ,  c*eft  à  la  Faculté  de  Droit,  fuivant  les  régies  ordi- 
naires, à  commettre  un  de  (hs  Dofteurs  aggregés  pour  y  fup- 
pléer  i  il  feroit  d'un  dangereux  exemple  de  s'accoutumer  à 
regarder  comme  morts  ceux  à  qui  leurs  infirmités  ne  permet- 
tent plus  d'exercer  leurs  fondions  publiques ,  &  les  régies 
du  Droit  public  y  refirent  également  dans  la  Jurifprudence 

civile  &  canonique.  Quand  même  la  place  du  fieur 

feroit  véritablement  vacante,  mon  fentiment  feroit  de  la  re- 
mettte  à  la  difpute ,  que  le  fieur ne  doit  pas  crain- 
dre, s'il  a  autant  de  mérite  que  je  le  dois  croire  fur  le  té- 
moignage que  vous  m'en  rendez. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  que  la  voie  de  la  difpute 
ne  foitpas  la  meilleure  en  général,  quoiqu'il  arrive  quelque- 
fois que  la  brigue  a  plus  de  part  que  le  mérite  au  choix  de 
certains  fujets,  Ceft  le  malheur  de  toutes  les  Loix  humaines, 
de  ne  pouvoir  prévenir  tous  les  inconvéniens  j  mais  celle 
qui  en  a  le  moins  eft  préférable  à  toutes  les  autres  ,  &  je 
ne  vois  pas  qu'en  général  on  fafle  de  meilleur  choix,  quand 
C'eft  la  recommandation  qui  en  décide,  que  quand  on  fuit 
l'avis  donné  dans  les  formes  par  toute  une  Faculté  ;  rien  n'eft 
d'ailleurs  plus  capable  d'éteindre  toute  émulation  entre  ceux 
qui  fe  deftinent  à  ënfeigner  la  Jurifprudence ,  que  de  fe  dif- 
penfer  de  remettre  les  places  vacantes  à  un  concours ,  qui 
fait  toujours  un  grand  bien ,  quand  ce  ne  feroit  que  par  la 
iiéceflité  où  il  met  tous  les  afpirans  de  s'y  préparer  de  longue 
inain  pour  être  en  état  de  s'y  diftinguejr»^  .  .    .. 
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f  Au  furplus ,  le  fieur  ......  ne  me  paroît  pas  avoir  befoin  univcrfnii 

de  ma  permiffion  pour  foutenir  fa  Thèfe  de  Doftorat.  Je 
dois  encore  moins  influer  dans  le  choix  que  TUniverfité  fera 
de  celui  qu  elle  jugera  le  plus  digne  de  rempKr  les  fonftions 
du  fieur  •..•.,  fi  ce  Profefleur  n*eft  pas  même  en  état  dé 
choifir  celui  qui  les  exercera  au  lieu  de  lui. 

Je  fuis  bien  fâché  que  des  régies,  dont  je  ne  m*écarte  ja- 
mais qu'à  regret,  ne  me  permettent  pas  d'entrer  davantage 
dans  ce  que  vous  defîrez  de  moi  fur  ce  fujet ,  &  je  fouhaite 
de  trouver  d'autres  occafions  où  je  fois  plus  libre  de  vous  té- 
moigner que  je  fuis ,  &c. 

L  E  T  T  R  E     C  X  V  I. 

Du  iQ  OSohrc  iy30. 

J'ai  profité  d'un  temps  où  j'ai  un  peu  plus  de  loifir  que  dans 
le  refte  de  Tannée,  ^îour  examiner  les  Mémoires  de  la  Fa- 
culté des  Arts  &  de  celle  de  Droit,  fur  la  queftion  qui  s'eft 
formée  entre  ces  deux  Facultés ,  pour  fçavoir  fi  les  Dofteurs 
de  la  première  ont  droit  d'affifter  aux  éleftions  des  Profef- 
£eurs  de  la  féconde ,  &  d'y  donner  leur  fufFrage. 
•  Quoique  la  régie  générale  &  1  ufage  le  plus  commun  pa-  ' 
foiflent  être  favorables  aux  Profefleurs  en  Droit ,  &  qu'on 
puifle  même  tirer  des  argumens  fort  confidérables  en  leur 
faveur,  des  termes  de  l'article  des  Statuts  qui  régie  les  for- 
malités du  concours  &  des  éleftions  j  je  ne  veux  pas  cepen- 
dant me  déterminer  fur  ce  fujet,  fans  fçavoir  votre  avis  j  il 
fera  d'un  poids  d'autant  [plus   grand  auprès  de  moi ,  que 
vous  êtes  plus  à  portée  que  perfonne,  d'être  inftruit  &  des 
ufdges  du  Pays  que  vous  habitez ,  &  de  ce  qui  peut  lui  être 
.plus  avantageux  dans  la  matière  préfente.  Je  ne  demande 
encore  cet  avis  qu'à  vous  feul,  peut-être  conviendra-t-il  dans 
la  fuite  que  je  confulte  aufli  les  autres  Direfteurs  j  mais  fi  je 
prends  ce  parti ,  je  ferai  plus  en  état  de  le  faire  avec  toutes 
\s&  précautions xoovenables  pour  le  bien  de  la  chofe,  lorfque 
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Vnhcrjitis.  je  fçaurai  par  avance  ce  que  vous  en  penfez ,  &  vous*méme 
vous  vous  expliquerez  plus  librement  &  plus  naturellement, 
quand  vous  le  ferez  feul  &  avec  une  entière  alTurance  que 
vous  ne  parlerez  auffi  qu'à  moi  feul.  Je  vous  prie  donc  de 
©'envoyer  lavis  que  je  vous  demande ,  a«fli  promptement 
quil  vous  fera  poffible  de  le  faire,  afin  que  j'aie  le  temps  de 
Yous  faire  fçavoir  les  intentions  du  Roi  avant  qu'il  faille  pro- 
céder à  la  nomination  du  Profefleur  qui  doit  fuccéder  au  fieur 

de ,  nomination  qui  a  fait  naître,  comme  vous  me 

l'avez  écrit,  la  conteftation  fur  laquelle  je  fuis  bien  aife  de 
fçavoir  votre  fentiment.  Je  fuis,  &c. 


L  ET  T  R  E     C  X  V  I  L 

Pu  z  Janvier  lyji* 

X^EPUis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  5  Novembre 
dernier^  j'ai  examiné  avec  beaucoup  d'attention  les  Mémoi- 
res qui  m'ont  été  donnés,  foit  de  la  part  de  la  Faculté  des 
Do6feurs  aux  Arts ,  foit  du  côté  ^es  Profeffeurs  en  Droit 
civil  &  canonique  de  l'Univerfité  de  Pau ,  fur  la  queftion  qui 
confifte  à  fçavoir ,  fi  les  premiers  peuvent  aflifter  avec  droit 
de  fuffrage  aux  éleâions  de  ceux  qui  font  nommés  pour  rem- 
plir les  places  des  Profeffeurs  ou  d'Aggregés  dans  la  Faculté 
de  Droit}  &  j*ai  eu  l'honneur  de  recevoir  les  ordres  du  Roi 
fur  ce  fujet. 

La  régie  générale  &  l'ufage  le  plus  commun  des  Univers 
{liés  du  Royaume  >  les  termes  précis  de  l'article  zi  du  Règle- 
ment général  fait  pour  l'Univerfité  de  Pau  par  la  Déclara^ 
tion  du  4  Décembre  1725  ;  l'induôion  que  Ton  peut  tirer  de 
l'article  24  du  même  Règlement  comme  de  plufieurs  autres  ^ 
ont  paru  à  Sa  Majefté  former  des  titres  fi  décififs  en  faveur 
des  Profeffeurs  &  des  Dofteurs  aggrégés  de  la 'Faculté  de 
Droit ,  contre  la  prétention  des  Doôeurs  aux  Arts  V  qu'ils^ 
e;cçluent  tout  fujet  de  doute  fur  la  queftion  dont  il  s'agit  | 
Qn  n*sii  donc  point  ici  âan$  le  cas  d'avoir  recours  aux  uf9g^* 
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des  Unîverfités  voifiries ,  puifque  le  texte  du  Règlement  par-  Umurfuis^ 
ticulier  de  celle  de  Pau  ell  (i  clair  ;  &  d'ailleurs  ces  ufages  ^ 
dont  on  voudroit  fe  fervir  ici ,  ont  plutôt  befoin  d'être  ré- 
formés ,  qu'ils  ne  méritent  d'être  fuivis* 

La  raifon  quia  fervi  de  motif,  &  au  Règlement  de  la  Faculté 
de  Pau ,  &  à  ce  qu'on  peut  regarder  comme  le  Droit  commun 
en  cette  matière,  eft  auffi  décifive  que  la  lettre  même  de  ce 
Réglementa  On  ne  peut  fuppofer  que  Jes  Doâeurs  de  la  Fa^ 
culte  des  Arts,  qiioique  d'une  capacité  diâinguée,  aient  les 
connoifTances  néceiTaires  pour  juger  du  mérite  d'un  Do6leur^ 
dans  une  fcience  dont  il  leur  eft  permis  d'ignorer  les  princi- 
pes^ fans  manquer  à  tout  ce  qui  forme  l'efTeniiel  de  leur  pro- 
feffion ,  &  il  en  eft  de  même  que  fi ,  dans  les  Univerfités  qui 
font  compofées  de  quatre  Facultés ,  les  Doôeurs  en  Méde- 
cine vcHiloient  avoir  part  à  l'adjudication  des  Chaires  de  Pro- 
fefleurs  en  Droit,  ou  fi  les  derniers  vouloient  être  Juges  de 
l'incapacité  de  ceux  qui  afpirent  aux  places  de  Profefleurs 
en  Médecine.  C'eû  fur  ce  fondement  que  tous  les  Edits  & 
Déclarations  qui  ont  été  faits  par  le  feu  Roi  fur  l'étude  du 
Droit  civil  &  canonique  ^  &  qui  doivent  être  regardés  comme 
les  véritables  Loix  dans  la  matière  préfente ,  ont  toujours 
également  fuppofé ,  que  l'éleéiion  des  Profefleurs  &  des  Doc* 
teurs  aggregés  fe  feront  par  les  feuls  Membres  de  la  Faculté 
de  Droit,  fans  que  celles  de  Théologie,  de  Médecine  oa 
àt%  Arts  y  euffent  aucune  part  \  ainfi  le  Roi  m'ordonne  de 
vous  faire  ftjavoir,  que  fon  intention  eft ,  que  les  Direfteurs. 
de  FUniverfité  &  les  Profefleurs  de  la  Faculté  de  Droit  foient 
les  feuls  Juges  du  conCouts  qui  va  s'ouvrir  à  Pau,  pour  rem-^ 
plîr  la  Chaire  de  Droit  qui  y  eft  vacante ,  &  Sa  Majefté  n'a 
pas  même  jugé  à  propos  d'y  admettre  le  Reftèûr  de  l'Uni- 
verfité,  comme  cela  lui  avoir  été  propofé,  parce  que  n'étant 
que  Doâteur  de  la  Faculté  des  Arts,  &  s'aglflknt  d'une  Chaire 
de  la  Faculté  de  Droit ,  il  n'eft  pas  cenfé  pouvoir  être  Juge 
compétent  en  pareille  matière ,  quoiqu'il  puiflte  d'ailleurs  avoir 
aflfez  die  capacité  perfonnelle  pour  en  être  digne  j  mais  on  ne^ 
feit  attention  en  pareil  cas,  qu'à  la  préfomption  de  capacité 
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Univerfités.  qui  réfulte*  du  degré  obtenu  dans  la  Faculté  dont  les  place; 
font  à  remplir.  Je  fuis,  &c. 


LETTRECXVIIL 

Du  z5  Août  ij33^ 

L  E  Roi  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  la  propofitîon  que 
vous  m'avez  faite  ,  de  réunir  la  place  de  Profefleur  en  Droit 
françois  aux  quatre  Chaires  de  Profefleur  en  Droit  civil  & 
canonique ,  qui  ont  été  établies  dans  TUniverfité  de  Pau  ; 
il  ne  convient  point  de  diminuer  le  nombre  des  Places  defti- 
nées  au  fervice  du  Public,  &  celles  que  vous  rempliflez  de- 
mandent tant  de  connoiflances  &  d'application ,  qu  il  feroit 
très-difiicile  que  vous  puiflîez  en  allier  l'exercice  avec  le  foin 
d'enfeigner  les  principes  d'une  Jurifprudence  difficile.  Ain(î 
Sa  Majefté  a  trouvé  qu^il  étoit  à  propos  de  laifler  les  chofes 
dans  l'état  où  elles  font,  &  ce  n  eft  pas  trop  de  quatre  Chai- 
res y  qui  foient  uniquement  occupées  à  former  la  jeunefle 
dans  la  fcience  du  Droit  civil  &  canonique.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  X  1  X. 
Du  zz  Juillet  iy34^ 

J'aj  reçu  la  réponfe  que  vovis  m'avez  faîte  au  fujet  de  la 
délibération  de  l'Univerfité  de  Pau>  &  je  pçnfe  comme  vous' 
fur  la  première  des  propofitions  qui  y  font  contenues,  qu'il 
n'y  a  rien  à  changer  d^ns  la  régie  établie  par  la  Déclaration 
<Jii  4  Décembre  17x5,  fur  l'obligation  dç  préfenter  trois 
Sujets  au  Roi,  entre  lefquels  Sa  Majefté  en  chpifitun. 

La  fecopdç  proportion  vous  3  paru, avec  raifon ,  mériter 
plus  d'attention.  Il  parpît  étrange  ,  en  effet ,  d'exiger  des 
épreuves  plus  rigoureufes  de  ceux  qui  afpirent  à  une  place 
d'Aggrejgé,  que  de  ceux  cjui  difputem  pne  Chaire  dç  t^rofefleur  , 
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&  il  faut.qu'il  y  ak  eu  quelque  méprife  à  cet  égard,  dans  la  Unhvcrfités. 
rédaftion  de  la  Déclaration  de  I725. 
'  Je  crois  donc  que ,  pour  mettre  une  différence  entre  les 
places  d'Aggregé  &.  celles  de  Profefleur ,  &  exiger  une 
épreuve  fumante  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  en  faifant  at- 
tention, )ufqu*à  un  certain  point,  à  Fétat  de  votre  Univerfîté, 
il  faudroit  régler,  par  proviAon  feulement,  que  les  Afpirans 
aux  Chaires  de  ProfelTeur  feront  tenus  de  faire  deux  leçons 
publiques.  Tune  fur  le  Droit  civil,  l'autre  fur  le  Droit  cano- 
nique ,  &  de  foute^nir  auffi  deux  Thèfes  publiques  à  des  jours 
(iifférens ,  Tune  fur  la  première  des  deux  Jurifprudences ,  & 
l'autre  fur  la  féconde. 

A  l'égard  des  Afpirans  aux  places  d'Aggregé,  on  peut 
le  contenter,  par  provifion,  d'une  feule  leçon  fur  le  Droit 
civil,  &  d'une  feule  fur  le  Droit  canonique,  en  y  joignant 
auffi  une  feule  Thèfe  foutenue  le  matin  fur  la  première  elpëce 
de  Droit,  &  Taprès  midi  fur  la  féconde. 
;  Il  reûe  à  régler  la ,  dernière  difficulté  qui  vous  regarde 
auffi  bien  que  les  autres  Direâeurs  en  titre,  qui  font  Offi- 
piers  de  votre  Compagnie. 

Je  comprends  qu'il  feroit  difficile  de  les  affujettîr  à  l'obli- 
gation d  affilier  à  tous  les  aftes  de  la  difpute,  ce  qui  n'eft 
prefque  pas  compatible  avec  leurs  autres  fonftions. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  comment  pourroient-ils  donner 
leurs  fufFrages  avec  quelque  connoifTance ,  s'ils  n'affiftoient 
qu'à  l'ouverture  &  à  la  clôture  du  concours  •.  ce  qui  les  ré* 
duiroit  à  ne  pouvoir  juger  du  mérite  des  Afpirans  que  fur 
le  rapport  d'autrui. 

Ainfi  ,  pour  prendre  un  jufte  milieu  dans  cette  matière, 
je  croîs  qu'il  peut  fuffire  que  ceux  qui  font  Diiefteurs  eu 
titre  affiftent  à  une  des  leçons  de  chaque  Afpirant ,  foit  fur 
le  Droit  civil,  ou  fur  le  droit  canonique,  &  à  quatre  argu* 
mens  au  moins  de  chacune  des  Thèfes  qu'ils  foutiennent, 
jPttoyennant  quoi  ils  ne  feront  point  réduits  à  une  affiduité 
incompatible  avec  leurs  autres  occupations ,  &  cependant 
ils  auront  aflçî  entendu  chacun  dçs  Afpirans  pour  pouvoir 
Tome  X  R 
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Uhivirjîtés.  jug^f  P^^  eux-mêmes  de  leurs  talens  pour  remplir  la  place 
qu'ils  défirent. 

Vous  pouvez  donc  faire  prendre  dans  TUniverfité  une 
délibération  conforme  à  ce  que  je  viens  de  vous  marquer  & 
vous  me  l'enverrez  enfiwte  y  afin  que  je  la  feffe  autorifer 
par  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  en  ordonnera  Texécution  par 
provifion,  &  fur  lequel  on  expédiera  des  Lettres  Patentes^ 
pour  déroger  à  ce  qui  peut  y  être  contraire- 

A  l'égard  des  autres  articles  de  la  Déclaration  de  1725  ^ 
qui  vous  paroifTent  avoir  befoin  d*être  retouchés,  vous  pou- 
vez m'en  envoyer  un  Mémoire  quand  vous  le  jugerez  à  propos.. 

Je  fiiis,  &c^ 

I      II  ni n 

LETTRE     CXX. 

Du  zo  Septembre  iy34^ 

JE  N  reliiant  la  délibération  de  TUniverfité  de  Pau  qtie  vous^ 
m'avez,  envoyée  avec  votre  lettre  du  24  Août  dernier,  je 
me  fuis  apperçu  d'une  équivoque  à  laquelle  je  n'avois  pa* 
feit  attention,  dans  la  lettre  que }e  vous  ai  écrite  le  24  Juillet 
dernier. 

Je  vous  y  avoîs  marqué ,  qu'on  pourroit  régler ,  par  pro-- 
vifion  feulement,  que  les  Afpirans  aux  Chaires  de  Profeffeurs,. 
leroient  tenus  de  faire  deux  leçons  publiques ,  Tune  fur  le 
Droit  civil,  l'autre  fur  le  Droit  canonique }  il  auroit  fall» 
dire ,  pour  mieux  expliquer  ma  véritable  penfée ,  tes  unes* 
for  le  Droit  civil,  &  les  autres  fur  le  Droit  canonique  ;  & 
je  ne  (çai  comment  il  m'a  échappé  de  mettre  l'une  &  Tautre 
au  fingulier,  apparemment  parce  que  dans  mon  efprit,  j'ai 
rapporté  alors  ces  termes  à  la  matière,  ou  à  Tefpéce  de  Ju- 
rifprudence,  &  non  pas  au  nombre  des  leçons  qu'on  feroit 
fur  chacune. 

Quoi  qu'il  en  foît,  mon  intention  a  toujours  été  que  les^ 
Afpirans  aux  Chaires  de  Profeffeurs  fiffent  deux  leçons  pu- 
Wiques  fiu:  chaque  geii^e  de  Jurifprudence,  c'eft-à-dire,  deux 
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fur  le  Droit  civil,  deux  fur  le  Droit  canonique  }  &  il  étoit  UnmrfiUu 
aifé  de  reconnoître  que  c'étoit-là  mon  efprit ,  foit  parce  qu'en 
paflant  aux  épreuves  des  Afpirans  aux  places  de  Dofteur  aj;- 
grégé,  j'ai  marqué  expreflement  qu'on  pourroit  fe  contenter 
£uncftaU  leçon  fur  le  Droit  civil  &  (Jt une  feule  fur  le  Droit 
canonique  y  termes  qui  faifoient  entendre  qu'il  en  faudroit 
deux  fur  chaque  Droit  pour  les  Afpirans  aux  Chaires  de  Pro« 
feiTeurs ,  foit  parce  que  fans  cela  il  n'y  auroit  aucune  diffé* 
rence,  au  moins  pour  les  leçons,  entre  les  épreuves  qu'on 
exigeroit  des  Afpirans  aux  Chaires  de  Profefleurs,  &  celles 
qu'on  exigeroit  des  Afpirans  aux  places  de  Dofteurs  aggre- 
gés ,  ce  qui  répugne  en  général  à  tout  l'efprit  de  ma  lettre* 

Ainfi  y  pour  re£^ifier  cette  erreur  fondée  fur  l'équivoque  de 
l'expreffion  dont  je  mq/uis  fervi,  vous  prendrez ,  s'il  vous'plaît, 
la  peine  de  feire  réformer  là  délibératidh  de  l'Univerfité,  pour 
y  marquer  bien  clairement,  que  ceux  qui  difputeront  une 
Chaire  de  Pfofefleur  feront  deux  leçons  publiques  fur  le  Droit 
civil ,  &  deux  leçons  publiques  fur  le  Droit  canonique^  C'eft 
en  exiger  même  bien  peu  &  avoir  p€u^être  trop  d'indul- 
gence pour  les  Afpirans  ;  mais  cela  n'aura  lieu  auifi  que  par 
proviiîon ,  &  il  faut  efpérer  que  dans  quelque  temps  on  pourra 
mettre  les  chofes  fur  un  meilleur  pied* 

On  peut  ajouter  auffiàla  déUbération  ce  que  vous  me  pro- 
pofez ,  je  veux  dire,  que  les  jours  des  Leçons  &  des  Thèfes 
feront  indiqués  par  le  Direâeur  né,  à  moins  qu'il  ne  vous 
paroiiTe  encore  mieux  de  le  marquer  dans  l'Arrêt  qui  fera 
donné  par  le  Roi ,  fans  en  faire  mention  dans  la  délibération, 
de  l'Univerfité.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXXL 

Du  IX  Décembre  iy34* 

L^  jk  différence  des  lieux  où  le  Roi  fait  fon  féjour  ^  &  le 
retardement  qui  eft  prefqu'inféparable  d'un  changement  de 
émeute  qui  oblige  à  tranfporter  &  à  mettre  en  ordre  les 
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Unïverfitis.  papicFS  dont  On  a  befoin ,  m'ont  fait  diflférer  de  répondre  à' 
•     la  dernière  lettre  que  vous  m'avez  écrite  ,  au  fujét  de  la 
Chaire  de  Profefleur  en  Droit ,  qui  eft  vacante  dans  llJni- 
verfité  de  Strasbourg* 

Après  y  avoir  fait  les  réflexions  néceffaîres ,  je  croîs  qu'on 
ne  peut  rien  faire  de  mieux  fur  ce  fujet,  que  de  bien  enten- 
dre &  de  bien  exécuter  des  Statuts  ,  quon  doit  préfumer  • 
m'avoir  été  faits  qu'après  une  mure  délibération. 

Ces  Statuts  ne  renferment,  ni  une  exclufîon  formelle  des 
Dofteurs  étrangers,  ni  une  préférence  abfolue  des  Membres 
de  rUniverfité.  Ils  exigent  que  ceux,  fur  qui  l'éleftion  doit 
tomber ,  aient  les  conditions  requifes  i  c'eft  à-dire ,  fans  doute,, 
la  fagefle,  la  capacité  &  les  talens  néceifaires  pour  remplir 
dignement  la  place  de  Profefleur.  Ain^i ,  aux  termes  de  ces 
Statuts,  un  Etranger,  qui  auroit  les  conditions  requifes,  de- 
vroit  être  préféré  à  un  Membre  de  l'Univerfité  qui  ne  les 
auroit  pas ,  &  à  qui ,  fuivant  les  mêmes  Statuts ,  la  préfé- 
rence n'eft  due  que  cceuris  varibus  ;  c'eft-à-dire,  qu'en  cas 
de  concours  entre  deux  Sujets  qui  fer  oient  également  en  état 
de  bien  fervir  le  Public,  celui  qui  feroit  du  Corps  de  l'Uni- 
verfité devroit  l'emporter  fur  celui  qui  n'auroit  pas  le  même 
avantage. 

'  C'eft  ainfi  que  les  Statuts  doivent  être  entendus ,  &  c'eft 
auffi  de  la  même  manière  qu'ils  doivent  être  exécutés. 

Le  premier  objet  de  ceux  qui  ont  part  à  l'Eleftion  doit 
être  d'examiner,  fi  tous  ceux  qui  afpirent  à  la  place  vacante 
ont  les  qualités  ou  les  conditions  requifes. 

Le  fécond  eft  de  faire  un  bon  choix  entre  ceux  qui  les 
ont,  &  la  régie  qu'ils  doivent  fuivre  dans  ce  choix  leur  ed 
marquée  par  les  Statuts. 

Si  celui  qui  eft  du  Corps  de  l'Univerfité  n*a  pas  les  coii- 
ditions  requifes ,  l'Etranger  lui  doit  être  préféré. 

S'il  a  ces  conditions,  &  que  des  Etrangers  les  aient  auffi, 
alors,  entre  deux  Concurrens  qui  ont  le  mérite  fuffifant  pour 
remplir  la  place  vacante ,  le  Statut  décide  en  faveur  du  Mea:ir 
kre  de  l'Univerfité, 
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.  Maïs  qnels  feront  les  Juges  de  ce  mérite  fuffifant  ?  Ce  font,  u^trfiùl 
fans  doute ,  ceux  à  qui  le  droit  d*élire  appartient.  Les  Loix 
ne  peuvent  qu'établir  des  régies  générales ,  &  c'eft  à  ceux 
qui  les  exécutent  d'en  faire  une  julte  application  aux  cas  par- 
ticuliers qui  fe  préfentent. 

Je  ne  puis ,  tant  fur  tout  ce  qui  regarde  les  qualités  per* 
fonnelles,  &  le  mérite  de  ceux  qui  afpirént  à  remplir  la  place 

de  feu  M ,  que  m'en  rapporter  à  la  confcience,  à 

l'honneur  &  aux  lumières  des  Ëleâeurs.  Leur  choix  doit  être 
entièrement  libre  ^  mais  ils  ne  doivent  faire  ufage  de  leur 
Hberté ,  que  pour  fe  déterminer  en  faveur  de  celui  qui  leur 
paroîtra  le  plus  digne ,  fans  avoir  aucun  égard  aux  recom-. 
mandations  &  aux  raifons  de  faveur  ou  de  proteftion  qui  ne 
font  quelquefois  que  trop  écoutées  dans  des  occafions  fem- 
blables  ,  mais  qui,  pour  l'ordinaire ,  font  les  plus  grands  enne«: 
mis  du  bien  public. 

Je  crois  donc  devoir  me  renfermer  dans  ces  avis  généraux, 
fens  prendre  aucun  parti  entre  les  diiFérens  Sujets  qui  font 
aujourd'hui  fur  les  rangs'.  Pourvu  que  l'éleÔion  foit  fondée 
fiir  la  connoiffance  que  chacun  aura  du  mérite  de  ces  Sujets, 
&  qu'elle  fe  fafle  fans  aucune  acception  de  perfonne,  je  pré- 
fumerai avec  plaifir  que  la  feule  vue  du  bien  public  y  aura 
préfidé.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'entriez  parfaitement  dans 
la  mèmt  vue,  &  je  compte  que  vous  ferez  part  à  l'Univer- 
fité  de  ce  que  je  vous  écris ,  afin  que  tous  ceux  qui  doivent 
donner  leurs  fuffrages  en  cette  occafion  s'élèvent  au-deffus  de 
toute  autre  confîdération  que  celle  de  leur  devoir,  &  qu'ils 
Be  penfent  qu'à  faire  un  choix  approuvé  du  Public  ,  hono-' 
raWe  à  TUniverfîté  &  utile  à  l'inftruÔion  de  la  jeunefle ,  qui 
eft  le  principal  objet,  de  Téleâion  dont  il  s'agit« 

Je  fuis,  &c.  . 
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L  ET  T  R  f:     G  X  X  I  L 

Du  7  Mars  iy3i>. 

Uttiverfitis.  y  kl  cti  Fhotméiff  de  rendre  compte  au  Roi  de  la  déJibéra- 
tion  qui  a  été  pfife  dans  TUniverfité  de  Pau,  fur  Fordre  dans 
lequel  les  trois  feuls  Sujets  qui  ont  concouru  à  la  difpute 
poiff  une  Chaire  vacante  dans  cette  Univerfité ,  ont  été  pré- 
fentés  à  Sa  Majeûé  ,  &  elle  a  cru  devoir  fe  dét»miner  à 

donner  k  préférence  au  fieur y  conformément  à  votre 

avis  &  à  celui  des  autres  Magiftrats  qui  font  Direâeurs  de 
fat  même  Univerfité ,  quoique  le  Roi  n'ait  pas  ignoré  que  les 
Profeficurs  avoient  été  d  un  avis  contraire.  Mais  il  lui  a  paru 
ysSct  de  fuivre  le  vœu  des  Direâeurs ,  comme  devant  Tem-» 
porter  fur  celui  des  Profefleurs  ^  non  feulement  par  le  nom* 
bie  9  mais  par  la  qualité  &  le  poids  des  iuf&ages. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  n'eût  pu  penfer  diflféremment ,  fur-tout 
après  avoir  lu  ^  comme  je  Tai  fait ,  le  procès-verbal  très  eicaé): 

Su'un  des  ProfiefFèurs  a  dreffé^  de  tout  ce  qui  s'étoit  paflé 
ans  le  cours  déb  difpute  &  dont  il  vous  a  fait  le  rapport.  U 

paroît,  en  effets  par  ce  procès-verbal  ^  que  le  iîeur 

a  montré  dans  la  difpute  >  autant  de  pénétration  d'efprit  âc 

d'érudition  qu'aucun  autre,  &  que  le  fieur y  a  £ciit 

voir  auiS  une  )uftefle  d'efprit  qui  le  rendoit  digne,  dans  un 
âge  peu  avancé,  de  concourir  avec  (ts  anciens.  Mais  Sa 
Maîefté  a  cru ,  comme  vous ,  que  comme  dans  un  pareil 
choix  ,  l'âge ,  les  fervices  &  les  qualités  [>erfbnnelle$  des 
Sujets  dévoient  être  mis  dans  la  balancç  3vec  les  talens  de 

la  place  qu'il  s'agit  de  donner  ^  le  fieur  .  ^ ayant  un 

mérite  fufHfant  pour  la  bien  remplir  ^  y  joignoit  des  avan- 
tages qui  dévoient  le  faire  préférer  à  (es  Concurrens.  Il  eft 
Do£leur  aggrégé,  au  lieu  que  les  autres  ne  font  que  de  fim« 
pies  Doôeurs* 

Il  en  exerce  le$  fonâions  depuis  l'éiabliffement  de  l'Uni* 
yerfité. 
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Il  a  rempli  pendant  trois  ans,  pendant  rabfence  du  (ieur  ....^  Vfdverjhh. 
les  fondions  de  la  Chaire  même ,  qui  eft  à  préfent  vacante 

il  a  d'ailleurs  plus  d'âge  ^  de  maturité  &  d'expérience  ^ue 
les  Compétiteurs ,  qui  n'ont  été  admis  que  par  grâce  à  la  di^ 
pute>  &  il  auroit  été  aûez  extraordinaire  de  préférer  ceux 

3m  aufoient  hitkim.  de  difpenie  pour  obtenir  la  place  dont 
s'agit  9  à  un  Sujet  à  qui  il  ne  manque  aucune  des  qualités 
requifes  pour  en  être  pourvu* 

Telles  font  les  raifons  qui  ont  déterminé  le  choix  du  Roi 

en  faveur  du  fieur Ses  Compétiteurs   peuvent  j 

trouver  des  fujets  de  coniblatioiï ,  &  en  même-^emps  des  mo- 
iâ&  pour  redoi^ler  leur  émulation  &  leur  application  à  l'é- 
tude de  la  Jurifptudence  j  ce  qui  eft  différé  n'ed  pas  perdu  ^ 
&  le  (ieur  ••••«•,  43n  pardcuUeft ,  gagnera  beaucoup  itt 
Tetardemcnt  de  ce  qui  fait  l'objet  de  fes  defirs ,  s'il  -en  profite 
pour  tempérer  un  teu  &:  une  vivacité  dont  l'âge  &  les  ré^ 
flexions  lui  apprendront  à  deiveiiir  entièrement  le  maître  ^ 
pour  rendre  i^%  talens  aiuffi  utiles  qu'ils  le  peuvent  être  att 
Public. 

A  regard  du  (leur  .«.•••>  b.  jugement -qu'on  en  a  porté 
pendant  la  difpute^  me  fait  voir  qu'il  ne  lui  manque  que  deft* 
«innées ,  &  que  la  folidité  de  ion  e^t  donne  lieu  d'efpérer  ^ 
qu'il  excellera  un  jour  dans  la  fciencé  du  Droite  &  dans  l'art 
de  le  bien  enfeignen 

Vous  prendrez  ^  s'il  vous  plaît  ^  la  peiûe  dé  faire  paît  zm 

fieur de  la  préférence  qu'il  a  obtenue  ^  <£n  qu'il 

prenne  les  mefures  néceâaires  pour  (t  £ûre  pourvoir ,  en  ta 
manière  accoutumée  ^  de  la  place  qui  eft  le  prix  de  iès  tra-^ 
vaux.  Je  fuis  y  &c. 


L  P  TTRECXXIIL 

Du  z5  Avril  iy3i^ 

Je  ne  mérite  point  de  remereîment  de  la  parrd^e  MM»  \t^ 
Dire^eurs  de  TUoiverâté  >  peur  &'avoir  ifoît  que  ice  q«d  }4 
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Vnmrfités,  devois ,  cn  préférant  leur  jugement  à  celui  de  deux  Profef^ 

feurs  de  TUniverfité.  -  * 

Confiine  le  rapport  d'un  de  ces  Profefleurs  ne  contenoit 

rien  d'aflez  fort  pour  empêcher  la  préférence  qui  m*a  parm 

due  au  fieur ,  je  n*ai  pas  cru  devoir  perdre  du  temps 

à  m'informer  fi  ce  rapport  étoit  exemptée  tout  foupçon  de 
partialité  }  mais  ce  que  vous  m'écrivez  fur  ce  fujet,  me  fait 
voir  que  j'ai  encore  mieux  fait  que  je  ne  4e  çroyois,  lorfque 
j'y  ai  eu  beaucoup  moins  d'égard  qu'à  votre  fentiment,  & 
à  celui  des  Magiftrats  qui  font  Direfteurs.  de  TUniverfîté^ 
Au  furplus,  fi  les  rapports  de  cette  efpéce  étoient  faits 
par  une  bonne  main  ^  &  qui  s'expliquât  fans  prévention  fie 
jlans  partialité  ,  il  feroit  utile  de  me  les  envoyer  avec  les  * 
procès-verbaux  de  nomination,  parce  que  je, ferois  plus  en 
état  de  mieux  juger,  par  de  tels  rapports ,  du  degré  de  mé-^ 
rite  que  chacun  des  Afpirans  a  montré  dans  la  difputej  mais 
comme  il  eft  difficile  de  compter  abfolument  fur  Tindiffé- 
jrence  &  l'impartialité  de  ceux  qui  font  le  rapport  de  la  dif- 
pute ,  &  qu'il  feroit  fâcheux  que  ceux  qui  penfent  d'gne  ma- 
nière difFéreiite,  &  fur-tout  des  Magiftrats  qui  font  Direc- 
|:eurs  de  l'Uni verfité,  fuffent  obligés  de  fair^desi  contredit! 
,contre  un  rapport  qui  me. feroit  envoyé  j  je  crois  que  ç'eft 
vn  point  qu'il  faut  lâiffer  entièrement  à  votre  difcrétion ,  8c 
à  celle  de  MM.  les  Direfteurs,  pour  en  ufer,  à  cet  égard, 
ainfi  que  vous  le  jugerez  à  propos,  dans  Içs  élevions  qui  fe 
feront  à  l'avenir.  Je  fuis  ,  &c»  .     . 


L  E  T  T  R  E     C  X  X  I  V^ 

J>u  zz  Juin  iy3i>^ 

y  ous  m'avez  écrit  plufieurs  lettres  au  fujet  du  refus  que 
vous  avez  fait  au  fieur  .  ..•..*,  de  lui  faire  délivrer  des 
lettres  teftimoniales  de  fon  temps  d'étude ,  &  des  déHbéra- 
tions  qui  ont  été  prifes  par  l'Univerfîté  fur  cette  matière. 
jÇe  ri  A  poiïit  psr  un  défaut  d'^twntiQn  pour  c»  qui  regarde 

votrç 
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vôtre  Uaiverfîté,  pour  laquelle,  au  contraire,  j^  beaucoup  Univrptà, 
d'eftime ,  que  j'ai  différé  de  répondre  à  ces  lettres }  mais  mon 
iîleDce  a  été  fondé  d*abôrd ,  fur  ce  que  j'ai  voulu  être  inf- 
croit  plus  exaftement  de  cette  aifeire  par  ceux  qui  pouvoient 
m'en  donner  une  plus  grande  connoiffance ,  &  enfuite,  parce* 

qu'ayant  appris  que  le  fieur s'étoit  pourvu  au  Parle* 

ment.  Juge  très -compétent  fur  un  fait  de  police  &  de  disci- 
pline dans  rUniverfité  j  j'ai  attendu  que  cette  Compagnie  eût 
prononcé ,  fauf  à  examiner  dans  la  fuite  s'il  y  avoit  lieu  de 
îaire  un  Règlement  général  fur  cette  matière. 
*  J'ai  été  informé  en  dernier  lieu  de  ce  que  le  Parlement 
Sivoit  décidé  ,  &  j'ai  appris  en  même  temps  ce  qui  s'étoit 
paffé  depuis  fon  Arrêt,  J'ai  reconnu  par-là,  d'un  côté,  qud 
la  décifion  du  Parlement  étoit  entièrement  conforme  à  la  let- 
Ve  du  Concordat ,  auffi-bien  qu'à  la  manière  dont  il  a  été 
jufqu  à  préfent  entendu  dans  le  refte  du  Royaume  j  &  de 
l'autre ,  j'ai  vu  une  affeftation  marquée  de  la  part  de  l'Uni-  ^ 

verfité ,  &  une  réfiftance  indécente  à  fe  conformer  de  bonne 
foi  à  ce  que  le  Parlement,  fon  Supérieur,  avoit  réglé  }  j'ap- 
prends même  que  cette  réfiftance  a  été  portée  jufqii^à  n^ac- 
i}order  des  lettres  teftimoniàles  que  d'une  manière  équivo- 
eue,  &  qui  pounoit  faire  dans  la  fuite  la  matière  d'un  pro- 
cès. Il  eft  temps  de  faire  ceffer  des  difficultés  qui  ont  dû 
/céder  abfdlument  à  Tautorité  de  la  chofe  jugée  ;  ainfi  ne  man- 
quez point.auffi-tôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  de  faire 
délivrer  au  fieur  •  •  ^  •  •  •  •  des  lettres  teftimoniales  dans  le 
^le  ordinaire ,  oii  vous  pouvez  faire  marquer  feulement, 
que  c'eft  en  exécution  de  l'Arrêt  du  Parlement  qu'elles  font 
expédiées,  afin  que  l'on  puifTe  voir,  que  fi  elles  ne  font  pas 
entièrement  conformes  à  l'ufage  cpie  vous  prétendez  avoir 
été  obfervé  depuis  long-temps ,  par  rapport  à  l'examen  de 
ceux  qui  demandent  des  lettres  de  Quinquennium ,  c'eft  parce 
que  vous  déférez  ,  copime  voviç  le  devez ,  à  l'Arrêt  du  Par- 
lement* 

Au  furplus,  comme  cet  ùfege;  quoique  fingulier,  pourroit 
avoir  fon  utilité,  pour  obliger  ceux  qui  veulent  obtenir  des 

Jomt  X^  S  ,     --,. 
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Vnivtrfités.  lettres  de  Quinquennium  à  faire  des  études  plus  férieufe» 
qu'ils  n'en  font  ordinairement ,  le  Roi  fera  examiner ,  s'il 
conviendroit  de  faire  un  Règlement  général  fur  ce  fujet ,  foit 
pour  autorifer  votre  ufage,  foit  pour  y  fuppléer  par  d'autres 
-précautions ,  &  d'adreffer  ce  Règlement  à  toutes  les  Univei> 
{\tis  du  Royaume  ^  dont  les  Loix  ou  les  Régies  doivent  être 
uniformes  fur  cette  matière.  Si  vous  avez  même  quelques 
nouveaux  Mémoires  à  m'envoyer,  par  rapport  à  cet  objet  ^ 
je  les  recevrai  très- volontiers ,  pourvu  que  l'Univerfité  de 
Touloufe  m'édifie  autant  par  la  fubordination  dans  laquelle 
elle  doit  toujours  être  à  l'égard  du  Parlement,  que  par  foii 
zèle  pour  faire  fleurir  les  études  qui  ont  befoin ,  en  effet  ^ 
dune  attention  d'autant  plus  grande ^  qu'elles  femblent  tofm- 
ber  à  préfent  dans  une  langueur  qui  m'afflige.  Je  fuis  ,  &c« 


LETTRE     CXXV. 

Du  4  Mai  lys^^ 

J'apprends,  par  votre  lettre  du  21  Avril  dernier^  que 
des  deux  points  qui  faifoient  le  fujet  de  la  lettre  des  ProfeC» 
feurs  de  rUniverfîté  de  Pau,  que  je  vous  avois  renvoyée,  il 
y  en  a  un  qui  eft  réglé  par  un  Arrêt  d'expédient.  A  l'égard 
du  fécond ,  vous  croyez  qu'il  peut  fe  régler  par  une  délibé- 
ration de  l'Univerfité  homologuée  au  Parlement  j  c'eft,  en 
effet ,  la  meilleure  manière  de  terminer  une  difficulté  attffi 
légejFe  que  celle  qui  fe  forme  fur  les  droits  que  les  Etudiahs 
doivent  payer  pour  les  lettres  teftimoniales ,  &  Ton  ne  peut 
rien  faire  de  mieux  à  cet  égard,  que  de  fuivre  l'ufage  des 
Univerfités  voifines ,  en  attendant  qu'il  y  ait  été  pourvu  par 
le  Roi ,  comme  cela  pourra  fe  faire  dans  la  fuite» 
Je  fuis ,  &Ct 
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LETTRE     C  X  X  V  L 

*J/f>u  4  Mai  iy36. 

Ij  A  penfée  que"  vous^vez  eu  de  faire  donner  à  celui  qui  efl:  Vrâvcrjuès. 
aâueliement  Doyen  du  Parlement,  la  place  de  Direûeur  de 
rUnlverfité  qui  a  vaqué  par  la  mort  du  dernier  Doyen, 
j)ouvoit  être  fort  convename  par  rapport  à  la  droiture  &  aux 
bonnes  intentions  de  M.  de  ••••'•  }  mais  le  Roi  a  conûdéré 
que  fi  Fon^faifoit  pafler  cette  place  fucceffivement  de  Doyen 
en  Doyen  ^  on  s^accouturaerou  peut-être  à  la  regarder  comme 
attachée  pajr  une  efpece  de  droitàTancienneté ,  au  lieu  qu'elle 
doit  dépendre  abfolument  de  la  volonté  &  du  choix  de  Sa 
Majefté:  ain(î  "SMe  a  jugé  à  propos  de  l'accorder  à  M. .  •  •  •  •  ^ 
qui,  comme  vous  le  fçavez ,  a  toutes  les  qualités  néceûaireg 
pour  remplir  des  fonctions  encore  plus  importantes  que  celles 
de  Direfteur  de  TUniverfité.  Je  lui  écris  pour  l'informer  de 
la  grâce  que  le  Roi  lui  fait ,  &  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
foyez  content  d'un  choix  dont  il  m*a  para  d'autant  plus  digne  ^ 

?u  il  n*a  fait  aucune  démarche  pour  y  parvenir, 
efuis,  &c, 

i    ^  '  '"■    "■     '  '   ' 

L  E  T  T  R  E    C  X  X  V  I  L 

Du  j  Décembre  ij^G. 

Je  vous  envoie  le  placet  du  £e^ ..  ::.^^  qui  demande  une 
difpenfe  d'âge  &  d'interftices  pour  pouvoir  être  admis  à  la 
diipute  d'une  place  d'Aggrégé,  qui  vaque  dans  la  Faculté  de 
Droit  à  Rennes.  U  peut  fe  trouva  encore  une  autre  diffit- 
culté  à  fon  égard  i  parce  qu'il  ne  s'eft  pas  préfeaté  au  jour 
que  la  Faculté  avoit  affigné  pour  doiûer  aux  Afpkans  les 
matières  des  leçons  probatodres.  Mais  cette  dn-niere  diffi- 
culté pourroit  être  levée ,  s'il  eft  vrai  qu'aucun  des  Afpirans 
li'ait  lençore  commencé  fes  leçoijs,  &  U  nV  fwroit  qu'à  lia 

s  ij 
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Unirerfitis.  donner  fépatément  les  matières  quHl  auroit  à  faire,  en  luî 
prefcrivant  un  délai  pareil  à  celui  qu  on  a  donné  à  (es  con- 
currens  }  mais  comme  la  difficulté  du  défaut  d'âge  &  des 
interftices  eft  beaucoup  plus  confidéra^|^  je  n'ai  rien  voulu 
faire  fur  ce  fujet  fans  fçavoir  votre  avis  :  je  crois  feulement 
que  s'il  eft  vrai  qu'un  des  Afpirans  renonce  au  concours ,  & 
qu'il  ne  refte  que  deux  fujets  pour  difputer ,  on  peut  avoir  la 
facilité  d  y  admettre  le  (îeur  ....  ^  &  je  vous  laiffe  le  maître, 
en  ce  cas,  de  le  dire  à  la  Faculté  fi  vous  le  jugez  à  propos , 

en  les  avertiflant  que  s^l  fe  trouvoit  que  le  fieur parût 

le  plus  digne ,  je  ferois  difpofé ,  fur  le  compte  qui  m'en  ferok 
rendu ,  à  lui  procurer  les  difpenfes  fans  lefquelles  fon  éleftion 
ne  pourroit  être  entièrement  confommée.  Tout  ce  que  la 
Farnilté  peut  faire  auparavant  fe  réduifant  à  m'envoyer  une 

délibration  par  laquelle  elle  marqueroit  que  le  fieur 

ayant  été  trouvé  le  plus  digne ,  elle  n  a  pas  cru  devoir  pro- 
tréder  à  fon  éleftion ,  à  moins  qu'il  ne  plût  au  Roi  de  luî 
accorder  les  difpenfes  dont  il  auroit  befoin.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRECXXVIIL 

Du  10  Janvier  lyjy. 

y  A I  examiné  le  projet  de  Déclaration  pour  la  Faculté 
de  Droit,  établie  à  Rennes,  que  vous  avez  dreiTé  de  concert 
avec  MM.  les  Gens  du  Roi,  &  je  n'y  trouve  que  deux  ar- 
ticles qui  feront  fufceptibles  de  quelques  difficultés,  ou  du 
moins  qui  puiflent  avoir  befoin  d'une  plus  grande  explication. 
L'un  eft  l'article  3  où  il  s'agit  de  l'établiflement  d'un  Juge 
confervateur  det  privilèges  de  la  Faculté.  Cet  article  eft 
rédigé  de  telle  manière ,  qu'il  femble  que  ce  (bit  le  Sénéchal 
<îe  Rennes  qui  doive  être  le  feul  Juge  des  caufes  des 
membres  &  fuppôts  de  la  Faculté,  Ce  n'eft  pas  votre 
intention,  qui  eft  fans  doute  conforme  à  l'ufage  qu'on  ob- 
ferve  au  Châtelet  de  Paris  &  ailleurs  j  mais  comme  il  feut 
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iScher  de  prévenir  même  les  mauvaifes  difficultés ,  Farticlé  Unmrfniu 
me  paroîtroit  mieux  rédigé  de  la  manière  fuivante. 

Avons  établi  &  étafahlfons  par  ces  préfentes  le  Sénéchal 
de  Rennes  Juge  confervateur  des  privilèges  de  ladite  Fa- 
culté^ &  en  conféquence ,  voulons  que  les  caufes  des  Pro- 
fefleurs,  Dofteurs,  Aggrégés,  Etudians  ,  Membres  &  Sup- 
pôts de  ladite  Faculté ,  foient  portées  en  première  inftance 
jpardevant  les  Officiers  de  la  Sénéchaujfée  de  Rennes  qui  en 
connoîtront  privativement  à  tous  autres  Juges ,  à  la  charge 
de  l'appel  en  notredite  Cour  de  Parlement }  &  fera  le  contenu 
au  préfent  article  exécuté ,  en  fe  conformant  à  ce  qui  eft 
porté  par  les  articles  29,  30  &  31  du  titre  des  Gommitdmus 
de  rOrdônnance  du  movs  d'Août  1 669.  -^ 

L'autre  article  qui  a  befoin  de  quelques  éclairciflemens  ^ 
cft  le  dernier  où  il  eft  dit  que  les  Receveurs  des  revenus  com- 
muns de  rUniverfité  de  Nantes  compteront  à  la  Faculté  de 
Rennes  des  deux  cinquièmes  de  ces  revenus* 
-  Il  feroit  bon  de  fçavoir  à  quoi  montent  ces  deux  cin- 
quièmes }  fi  l'objet  eft  peu  confidérable,  comme  je  me  Fima* 
gine,  ne  feroit-il  pas  mieux  de  les  abandonner  à  TUniverfité 
de  Nantes?  on  éviteroit  par-là  une  difcuffion  qui  peut  faire 
naître  des  conteftations  entre  les  deux  Corps  ,  &  qui  con- 
/bmmeroit  en  frais  de  voyages  &  de  procédures  le  léger 
bénéfice  qu'on  veut  conferver  aux  Profeffeurs  :  ce  feroit 
d'aiWeurs  une  efpece  de  dédommagement  qu'on  accorderoîr 
à  rUniverfité  de  Nantes^  pour  le  démembrement  qu'elle  a 
fouffert }  &  il  faut  efpérer  que  les  Etats  venan«^  dans  k  fuite 
^u  fecours  du  nouvel "établiflement  de  la  Faculté  de  Rennes,, 
la  condition  des  Profeffeurs  deviendra  meilleure  qu*elle  n'au- 
roit  été  à  Nantes ,  ou  en  leur  confervant  à  Rennes  leur  droit 
dans  les  deux  cinquièmes  des  revenus  de  TUniverfité  de 
Nantes. 

:  Mais  comme  je  ne  fuis  pas  affez  au  fait  de  la  conféquence 
de  ce  droit,  )e  vous  prie  de  m'en  inftruire  plus  exaftement^ 
afin  que  je  fois  en  état  inceffamment  de  mettre  la  dernière 
main  à  votre  projet.  Je  fuis,  &c^ 
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LETTRE     CXXXIL 

Du  z8  OSohre  'iy3y. 

Univcrfités.  J  E  VOUS  ai  avcrti  plus  d'une  fois  qu'il  me  paroiffoit  qu'on 
n'obfervoit  guère  exaôement  à  Bordeaux  les  règles  prefcrites 
par  les  Edirs  &  les  Déclarations  du  feu  Roi  fur  les  études 
de  Droit,  fur  la  manière  d'obtenir  les  degrés  &  fur  le  temps 
d'être  admis.au  ferment  d'Avocat j  j'ai  appris  un  nouveau 
fait  qui  augmente  encore  le  4oute  qu^e  j'ai  eu  fur  ce  fujet  j 

on  pritend%  que  MM.  de &  de ,  tous  deiix 

fils  de  Confeiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  n'ontpris  leur 
xlouziepie  infcription  que  le  premier  Août  dernier,  &  qu'ils 
*  opt  cependant  été  reçus  Avocats  le  cinq  du  même  moisj  j'ai 
de  la  peine  à  concevoir  comment  ils  ont  pu  fatisfaire  avant 
ce  temps  aux  formalités  qui  doivent  être  remplies  pour  être 
en  état  d'entrer  dans  le  Barreau:  ainfi  je  vous  prie  de  me 
faire  fçavoir  en  quel  temps  ils  ont  foutenu  leur  thèfe  de 
Licence  &  fubi.  l'examen  public  fur  le  Droit  François ,  fans 
quoi  il  ne  f#roit  pas  poffible  que  vous  eufliez  confeati  à  leur 
réception  au  ferment  d'Avpc^at.  Jç  fuis ,  6{ç. 

»->'  i       .  ,    '  ^    ■'  ,  .     ■  ..^ 

L  E  T  T  R  E     C  X  X  X  I  I  It    , 
•  '  jyu  z5  Décembre  lyjy^ 

i  E  n*entends  point  ce  qu'on  veut  dire  dans  la  lettre  que  je 
voys,  envpie^  &;  où  vous  verrez  qu'an  me  marque  que  la 
Faculté  de  Médecine  a  choiû  deux  fujets  pour  remptir  deux 
places,  de,  ProfelTeyfs  cjui  font  vacantes  dans  cette  Faculté-^ 
j'ai  d'autant  plus,  lieu  d'êîre  furpcis  d'une  nomination  qui  pa- 
roît  fi  précipitée  &  iî  contraire  auy  règles- établies:  par  l'Edit 
du  mois  de  Mars  1707  >  que  je  crois  avoir  écrit  à  la  Faculté 
de  Médecine  ,  lorfqu'elle  m'informât  de  la  vacance  de  la 
première  de  ces  places ,  qu'elle dèvoit être  mife  a^i  concours, 
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fiiîvant  la  difpofitîon  de  cet  Edit,  &  je  me  difpofois  à  lui  Unmrfitist 
écrire  la  même  cliofe  à  roccafîon  de  la  mort  du  fieur  de .... . 
dont  je  n'ai  été  encore  inftruit  que  par  une  lettre  de  fon  fils; 
mais  quoique  rien  ne  paroifle  plus  nul  que  Féleftion  qui 
vient  d'être  faite,  j'ai  cru  néanmoins  que  comme  M.  FAr- 
chevêque  d'Aix  femble  y  avoir  eu  une  grande  part ,  à  en 
joger  par  la  lettre  qu'on  m'a  écrite,  je  de  vois,  avant  toutes 
chofes,  vous  prier  d'en  conférer  avec  ce  Prélat,  pour  fçavoir 
de  lui  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  qu'on  m'expofe ,  &  quelles 
font  les  raifons  qui  peuvent  avoir  donné  lieu  de  s'écarter  en 
cette  occafion  des  règles  ordinaires  j  il  en  eft  trop  infttuit 
pour  ne  pas  fçavoir  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  puifle  en 
accorder  la  difpenfe  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  que  je  préfume , 
quant  à  préfent,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  du  plus  ou  du  moins 
dans  le. récit  qu^on  me  fait  par  la  lettre  que  je  vous  envoie , 
&  dont  je  vous  prie  de  ne  pas  faire  connoitre  l'auteur. 
JfifuisJ&c. 


LETTRE     C  X  XX  IV- 

Du  II  Avril  lyjSf 

Quoiqu'il  m'eut  été  facile  de  répondre  fur  le  champ 
à  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  le  y  du  mois  dernier ,  au  fujet 
de  l'inftallation  du  Sénéchal  de  Rennes^  en  qualité  de  Jugj?, 
Confervateur  des  Friyiléges  de  la  Faculté  de  Droit }  j'ai  cru 
cependant  qu'il  étoit  encore  plus  fur  de  m'infprraer  aupara^ 
vant  de  l'ufage  qui  s'obferve  dans  les  Univerfités  qui  font  le 
moins  éloignées  de  la  Bretagne  ^  qui  ont  auffides  Juges  Con- 
fervateurs  de  leurs  Privilèges ,  &  je  vdis  que  des  cinq  Univer* 
fités>  dont  l'exemple  doit  être  d'un  plus  grand  poids  en  cette 
eccafion ,  il  y  en  a  trois  dans  lequelles  il  n'y  a  aucun  cérémo- 
nial établi  pour  l'inflallation  du  Juge- Confervateur  qui  entre 
fin  poffeffion  de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité,  en 
vertu  xle  fa  feule  réception  au  Parlement,  &  au  Bailliage , 
oa  à  la  Sénéchauffée  dont  il  eft  Officier  i  tels  font  entr'au^ 
TomeXm  T 
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UnmrfiUs.  très  le  Juge-Confervateur  des  Priviléges^de  FUniverfîté  de 
Paris ,  qui  eft  la  Capitale  du  Royaume ,  &  celui  de  TUni- 
verfité  d'Angers ,  qui  eft  la  plus  proche  de  la  ville  de  Rennes; 

Il  y  en  a  deux ,  à  la  vérité ,  où  il  y  a  un  cérémonial  établi 
pour  rinftallation  du  Juge-Confervateur ,  mais  bien  diflPérent 
de  celui  qu'il  paroît  quon  a  obfervé  autrefois  dans  TUiii- 
verfité  de  Nantes  >  &  qui  fe  refient  beaucoup  du  peu  de  con* 
noiffance  qu'on  avoit  des  régies  de  Tordre  public  &  de  la 
bienféance ,  dans  les  temps  reculés  où  ce  cérémonial  a  été 
introduit. 

Il  faut  d'jpiilleurs  conHdérer  qu'il  y  a  deux  di£^rences  im-* 
portantes  à  obferver,  entre  l'Univerfité  de  Nantes  &  la  Fa- 
culté de  Droit  ^  qui  eft  A  préfent  établie  à  Rennes» 

Premièrement^  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  feule  Faculté, 
ou^^tout  au  plus  de  deux ,  au  lieu  qu'à  Nantes  il  étoit  queftion 
d'une  Univerfité  complette ,  &  il  n'eft  pas  fingulier  qu'on 
rende  plus  d'honneur  au  Corps  entier^  qu'à  deux  de  i^s  Mem- 
bres. 

Secondement,  le  Juge-Confervateur  des  Privilèges  de  TU- 
nîverfîté  dfe  Nantes  n'étoit  qu'un  Prévôt  Royal  &  par  confé* 
quent  un  Juge  fubalterne  &  fubordonné  au  Juge  de  la  Séné- 
chauffée  ,  au  lieu  que  celui ,  qui  doit  remplir  à  Rennes  les 
fondions  du  Juge-Confervateur ,  eft  le  Sénéchal,  c'eft- à-dire, 
le  Chef  d'une  Jurifdiâion  fupérieure  à  la  Prévôté ,  &  fou- 
mife  immédiatement  au  Parlement.  Ainfi,  d'un  côté>  il  eft 
moins  dû  d'honneur  à  deux  Facultés ,  qu'il  n'en  pouvoit  être 
dû  à  cinq ,  qui  compofoient  à  Nantes  le  Corps  entier  de  TU- 
niverfité ,  &  de  Tautre ,  on  doit  moins  exiger  de  celui  qui 
eft  revêtu  d'une  dignité  de  Sénéchal ,  que  de  celui  quin'avoit 
que  le  titre  &  la  fonâion  de  Prévôts 

J'ai  remarqué  d'ailleurs  ,  qu'à  Nantes  même  le  prétendu 
cérémonial  qui  s'y  obfervoit  pour  rinftallation  du  Juge-Con- 
fervateur ,  auroit  pu  fouffrir  beaucoup  de  difficulté ,  fi  oa 
avoit  voulu  l'attaquer  férieufemcnt. 

Les  preuves  en  font  fort  récentes ,  puîfqu'elles  ne  remoiiH 
tent  pas  plus  haut  qu'en  l'année  1660» 
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Cet  ufage  même  ne  s'accorde  pas  êxaftement  avec  les  ter-  ^'^^^fi^ 
mes  de  l'article  1 1  des  Lettres  données  par  le  Duc  François  il 
pour  réreftion  de  TUniverfité  de  Nantes.  Cet  article  porte 
feulement,  que  le  Juge  *  Confervateur  ^  au  commencement  de 
C exercice  de  cette  fonSion  ,  exlftant  en  [on  Siège  en  préfenci 
du  KeUeur^  DoBeurs  &  Ecoliers  qui  voudront  y  comparoir^ 
jurera  tenir  &  garder  les  Privilèges ,  libertés  &  franchifes  de 
ladite   Univerjité^  &c. 

Il  n*y  eft  donc  fait  mention  que  de  la  préfence  du  Refteut 
&  des  Membres  de  TUniverfité  y  lors  de  la  preftation  du  fer- 
ment qui  fe  fait  par  le  Juge-Confervateur,  &  on  n*y  ajoute 
'point,  qu€  le  Juge  -  Confervateur  cédera  dans  fon  propre 
Siège,  la  première  place  au  Reôeur,  ni  que  les  Facultés  y 
fiégeront  auffi  à  (es  côtés.  Ainfi ,  il  y  a  tout  lieu  de  préfumer 
que  Textention  qu'on  a  voulu  donner  aux  Lettres  Patentes 
rf éreôîon ,  &  dont  on  ne  rapporte  point  de  veftiges  avant 
Tannée  1 660 ,  c'eft  un  abus  qui  n'a  été  toléré  qiie  parce  que 
perfonne  ne  s'en  eft  plaint ,  &  qu'il  n'eft  pas  venu  à  la  con- 
noiflance  du  Roi. 

Enfin ,  quand  llJniverfité  et  Nantes  auroît  eu  une  pof- 
feffîon  plus  longue  &plus  ancienne  fur  ce  fujet,  Sa  Majefté 
ne  pourroit  jamais  Fautorifer  expreffément  ;  il  eft  non  feule- 
ment indécent ,  mais  contraire  à  toutes  les  régies  de  Tordre 
puWic,  qu'un  Reôeur  ,  fans  titre  &  fans  provifion  du  Roi, 
vienne  remplir  la  première  place  &  préfider ,  en  quelque 
manière  dans  un  Siège  Royal ,  qu'il  y  fafle  affeoir  des  Doc- 
teur à  fes  côtés  ,  comme  s'ils  pouvoient  y  remplir  la  place 
de  Juges  ;  quoiqu'ils  n'en  aient  point  le  caraftere ,  &  qu'il 
n'y  ait  qne  le  Procureur  Général -de  llJnîveriîté  qui  fafle 
fonâion  dans  cette  cérémonie ,  comme  lî  le  Siège  royal  étoit 
devenu  le  Tribunal  de  cette  Univerfité. 

Je  trouve  donc  que  vous  vous  étiez  trop  relâché  avec 
MM.  les  Gens  du  Roi,  en  faveur  de  la  Faculté  de  Droit, 
&  que  la  meilleure  régie  qu'on  pourroit  établit  fur  ce  qui  fait 
la  matière  de  la  conteftation  préfente  ,  feroit  de  fuivre  ce 
^  fe  pratît[ue  dans  d'autres  Univerfités,  où  le  Juge-Confer-? 

'  T  ij 
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(/nîverfuis.  vatcuf  acquierrc  de  plein  droit  rexercicè  des  fon£Hons  att*^ 
chées  à  cette  qualité,  par  le  feul  ferment  qu'il  prête  au  Par- 
lement,  comme  Sénéchal  ou  comme  Lieutenant  Général, 
&  par  (on  inftallation  dans  le  Siège,  clont  il  èft  le  CKef  ou 
un  des  principaux  Membres ,  &  cela  feroit  même  d'autant 
plus  convenable  à  Tégard  du  Sénéchal  de  Rennes ,  que  comme 
il  a  été  nommé  Juge-Confervateur  par  une  Déclaration  du 
Roi,  il  nabefoin  d'aucun  autre  titre  pour  en  remplir  toutes 
les  fonftions ,  fans  être  obligé  de  s'y  faire  autorifer  en  quel- 
que manière  par  la  Faculté  de  Droit. 

Cependant,  comme  il  y  a  des  Univerfités  où  Ton  obferve 
une  cérémonie  particiiliere  pour  l'inflallation  du  Juge-Con- 
fervateur, &  que  d'ailleurs,  il  faut  refpefter  jufqu'à  un  cer- 
tain point  les  anciens  ufages ,  en  \ts  rapprochant  des  régies 
de  l'ordre  public ,  je  crois  que  pour  entrer  dans  cet  efprit, 
il  faut  prendre  le  tempérament  de  fui  vie  à  Rennes,  par  rap- 
port à  la  Faculté  de  Droit,  ce  qui  fe  pratique  dans  l'Uni- 
verfité  de  Poitiers ,  qui  n'eft  pas  bien  éloignée  de  celle  de 
Nantes  ou  de  Rennes  ;  Tufage  eft  à  Poitiers  que  le  Juge- 
Confervateur  eft  feulement  i|^allé  à  l'audience  de  la  conier- 
vation  dans  la  même  forme  que  les  Officiers  des  Sièges 
Royaux,  après  quoi,  il  fe  fait  aggréeer  en  l'Univerfité^ & 
pour  cet  eflFet ,  il  en  va  voir  le  Chef  &  les  Membres  $  le 
Refteur  lui  donne  un  jour  pour  s'y  faire  recevoir,  &  après  le 
payement  des  droits  d'entrée,  qui  font  de  50  liv.,  le  Procu- 
reur Général  de  l'Univerfité  le  préfente  au  Corps  de  l'Af- 
femblée  en  faifant  un  difcours  latin  ^  le  Ref^-eur  &  les  Doc- 
teurs des  quatre  Facultés  parlent  enfuite  chacun  à  leur  tour^ 
le  Juge-Confervateur  pj-ête  alors  le  ferment  de  garder  les 
Statuts  de  TUniverfité ,  il  prend  place  immédiatement  après 
le  Chancelier ,  moyennant  quoi ,  il  a  droit  d'affifler  à  toutes 
les  Afiemblées  avec  voix  délibérative^  il  a  part  dans  les  dif^ 
tributions ,  &  donne  le  pain  béni  à  fon  tour. 

Cet  ufage  me  paroît- d'autant  plus  convenable  à  établir 
dans  la  Faculté  de  Droit  de  Rennes ,  qu'on  y  fauve  tout  ce 
qui  peut  faire  quelque  peine  dans  l'obligation  de  prêter  un 
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ferment  particulier  à  TUniverfité  ,  par  Texpédient  d  y  faire  UniverfitU. 
recevoir  le  Juge-Confervateur  comme  aggregé ,  &  cela  peut 
même  fervir  à  faire  qu'il  s'intéreffe  davantage  aux  Droits  6c   - 
aux  Privilèges  de  TUniverfité. 

Au  furplus ,  comme  tout  n'eft  pas  également  efTentiel  dans 
la  cérémonie  que  je  viens  de  vous  expliquer,  vous  pouvez 
feulement  en  prendre  la  fubftance ,  en  y  faifant  les  change- 
mens  qui  conviendront  le  mieux  des  deux  côtés ,  comme , 
par  exemple,  fur  les  droits  d'entrée  qui  fe  payent  par  le  Juge- 
Confervateur  ,  fur  la  part  qu'on  lui  donne  à  Poitiers  dans  les 
diftributions ,  &  fur  l'obligation  de  rendre  à  fon  tour  le  pain 
béni  j  à  l'égard  de  la  place  qui  fera  donnée  au  Juge-Confer- 
vateur dans  TAdemblée  de  la  Faculté ,  comme  il  me  femble 
qu'on  n'y  a  point  établi  de  Chancelier,  c'eft  immédiatement 
après  le  Reôeur  que  le  Sénéchal  doit  prendre  fa  féance  lorf- 
quHl  sy  fera  aggreger ,  &  fi  vous  penfez  qu'il  foit  néceffaire 
de  donner  une  nouvelle  Déclaration  du  Roi  pour  régler  plus 
authentiquement  ce  cérémonial ,  vous  n'avez  qu'à  prendre 
la  peine  d'en  drefTer  un  projet ,  &  j'aurai  foin  de  le  faire 
expédier^  lorfqu'il  aura  été  approuvé  par  Sa  Majeûé. 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXXXV. 

Du  ly  Mai  iy38. 

J' A I  reçu  le  Mémoire  du  fieur ,  Profeffeur  en  Droit 

François,  que  vous  m'avez  envoyé  ,  avec  la  lettre  par  la- 
quelle  vous  me  marquez ,  que  les  repréfentations  de  ce  Pro- 
fefleur  vous  paroiflent  favorables,  elles  n'ont  pas  fait  entiè- 
rement le  même  effet  fur  mon  efprit }  le  fieur  ......  ne 

fait  qu'y  argumenter  contre  les  termes  d'une  Loi  générale, 
qui  a  fervi  de  fondement  à  la  dernière  Déclaration  du  iz 
Février  1738. 

L'article  5  de  cette  Loi  générale,  c'eft4*dire  de  la  Dé-^ 
daration  du  18  Janvier  1700 ,  porte  que  les  examens  pu^ 
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Unîvcrfttés.  blics  fuf  k  Dfoit  Françoîs ,  fe  feront  depuis  le  premier  Juillet 
jufquau  7  Septembre  de  la  même  année,  &  comme  cette 
.Déclaration  Ait  faite  fur  mon  avis  j  je  fçai  qu'on  ne  voulut 
pas  faire  commencer  plutôt  le  temps  de  ces  examens ,  afin 
qu'ils  ne  concouruflent  pas  avec  les  Thèfes  de  Licence^  & 
que  chacun  des  aftes  probatoires  de  difFérens  genres  fût  placé 
dans  un  temps  qui  pût  donner  lieu  aux  Etudians  de  ne  sy 
préfenter  qu'après  une  préparation  fufiîfante }  on  n'a  feit  i 
dafis  la  dernière  Déclaration  qui  a  été  envoyée  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  que  fe  conformer  à  la  même  régie,  & 
pour  donner  atteinte  à  cette  Déclaration ,  il  fàudroit  com- 
mencer par  renverfer  celle  du  t8  Janvier  1700. 

Les  inconvéniens  que  le  fieur  .•••••  relevé  dans  fon 
Mémoire ,  ne  méritent  point  d'attention.  Il  n'y  auroit  aucun 
des  termes  fixés  par  les  Déclarations  du  Roi,  fur  le  temps 
dans  lequel  chacun  des  aftes  probatoires  doit  être  fbutenu , 
qu'on  ne  peut  entreprendre  de  faire  changer  fous  des  pré- 
textes pareils  à  ceux  qui  font  allégués  par  le  fieur , 

fi  une  maladie  ou  un  autre  empêchement  femblable  ne  per- 
met pas  à  un  Etudiant  de  foutenir  fes  Thèfes  ou  de  fubir 
Texamen  fur  le  Droit  François  dans  le  temps  prefcrit ,  il 
peut  s'en  faire  relever  par  des  Lettres  du  Roi  y  &  des  incon- 
véniens réparables  qui  arrivent  dans  des  cas  rares  &  fingu- 
liers,  ne  font  pas  une  raifôn  de  détruire  les  régies  générales 
qui  ont  été  fagement  établies. 

Ceft  mal-à-propos  que  le  fieur  ......  craint  qu'on  ne 

veuille  impofer  aux  Etudians,  qui  n'auroient  pu  fubir  leur 
examen  à  la  fin  de  leur  troifieme  année ,  la  néceffité  d'en  faire 
une  quatrième  pour  pouvoir  fe  préfenter  à  l'examen  dans  le 
mois  de  Juillet  fuivant  j  il  eft  défendu  de  le  faire  avant  le 
terme  dans  la  troifieme  année ,  mais  il  ne  l'eft  point  de  lé 
faire  après  ce  terme  j  ainfi  ceux  qui  n'ont  pu  fubir  l'examen 
à  la  fin  de  la  troifieme  année,  peuvent  le  fubir  aufll-tôt  que 
les  écoles  font  vacantes  l'année  fuivante ,  &  dans  tel  temp5 
qu'il  leur  plaît,  fans  être  obligé  de  recommencer  une  nou- 
velle année  d'étudç* 
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'  À  regard  de  ceux  qui  obtiennent  des  degrés  par  bénéfice  Univ<rfiU${ 
d'âge,  il  eft  fans  difficulté  que  ,  comme  le  cours  de  leurs 
études  eft  renfermé  dans  le  cercle  de  fix  mois ,  &  qu'ils  peu^ 
vent  le  placer  dans  tel  temps  de  Tannée  qu'il  leur  plaît,  ils 
ne  font  point  aiTujettis  à  ne  pouvoir  fubir  leur  examen  fur 
le  Droit  François  avant  le  premier  Juillet  d'un  troifieme  an- 
née d'étude,  jufqu'à  laquelle  ils  ne  vont  jamais  j  ainfi  pourvu 
que  ceux  qui  obtiennent  des  degrés  par  bénéfice  d'âge ,  fa- 
tisfiaffent  exaftement  à  l'article  9  de  la  Déclaration /du  18 
Janvier  1 700  ,  qui  les  oblige  à  prendre ,  au  moins  pendant 
deux  mois,  la  leçon  de  Droit  François  }  ils  peuvent  à  la  fin 
des  ûx  mois  5  en  quelque  temps  de  l'année  que  ce  foit ,  fubir 
leur  examen  fur  cette  partie  de  la  Jurifprudence.  Vous  ferez 
part ,  s'il  vous  plaît,  de  ce  que  je  vous  écris  au  fieur  .  . .  .^ 
afin  qu'il  s^y  conforme  exaôement ,  moyennant  quof,  toutes 
le;j  difficultés ,  qui  lui  faifoient  de  la  peine ,  feront  entière- 
ment levées*  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXXXVL 

Du  10  Décembre  ijjS. 

1 L  ne  paroît  pas  poffible  que  le  Roi  accorde  des  provifions 
d'une  Chaire  de  Profeffeur  à  un  homme  qui  eft  dans  Tétat 
où  vous  mè  marquer  par  votre  dernière  lettre ,  que  le  fieur..., 
eft  tombé ,  &  dont  il  n'y  a  nulle  efpérance  qu'il  puiffe  fe  re- 
lever. A  l'âge  où  il  eft ,  ce  feroit  expofer  la  grâce  du  Roi  à 
une  efpéoe  de  mépris,  &  en  pareille  matière  on  doit  toujours 
refpefter  l'opinion  publique  ;  ainfi ,  je  ne  vois  point  d'autre 
parti  à  prendre ,  que  celui  de  vous  prier  de  faire  dire  au 

fieur ,  dans  un  des  momens  où  il  aura  le  plus  de 

liberté  d'efprjt ,  que  le  Roi  lui  avoit  donné  la  préférence  fur  {es 
Concurrens  ;  mais  que  Sa  Majefté,  ayant  appris  que  fon  in- 
firmité le  mettoit  abtblument  hors  d'état  de  remplir  aucune 
fonftion  de  la  place  dont  il  s'agit ,  elle  a  été  obligée,  quoi-f 
^q^'à  regret  ^  d  en  difpofer  en  faveur  4u  fieur  •#••••  Fotnr 
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Vnhtrfitis.  adoucif  la  chofe ,  on  pourroit  engager  le  dernier  à  céder  une 
partie  des  émolumens  de  la  Chaire  au  fieur  •  «r  «  •  • . ,  pour 
le  fecourir  dans  la  trifte  (îtuation  où  il  fe  trouve ,  &  ce  feroit 

alors  qu'il  faudroit  faire  parler  au  fieur ,  afin  qu'en 

apprenant  le  choix  du  fieur  ..•...,  il  en  fût  moins  touché, 
len  apprenant  auffi  que  le  Roi  trouve  bon  qu'une  partie  deS 
éppointemens  de  la  place  lui  foit  aflTurée  pendant  fa  vie  j  &: 

il  fufEroit,  pour  cofflfbmmer  la  chofe,  que  le  fie^ir 

remit  entre  vos  mains  une  éctit,  par  lequel  il  s'engageroit 

\  partager  ces  émolumens  avec  le  fieur ,  fuivant  c^ 

qui  feroit  réglé  par  vous ,  après  quoi  le  Roi  déclareroit  fon 
choix  en  la  manière  accoutumée ,  qui  ne  m'eft  pas  trop  con- 
nue,, &  fur  laqufijle  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,*s'il  eft 
j^  d'ufage,  en  pareil  cas,  que  Ton  expédie  un  fimple  brevet, 

ou  des  provifions  en  faveur  du  Profefleur  en  la  Faculté  des 
Arts ,  auquel  le  Roi  donne  la  préférence  j  c'eft  tout  ce  qui 
fe  préfente  à  mon  efprit  fur  ce  fujet,  &  que  je  vous  laiflfe 
Je  foin  de  traiter  avec  la  fageffe  &  la  prudence  qui  vous  font 
naturelles*  Jç  fuis,  &c. 

ï-  E  T  T  R  E    Ç  X  X  X  V  J  I, 

^  Pu  b  Mars  1^39.    '  / 

VOUS  êtes  inftruit ,  fans  doute ,  du  décret  qui  a  été  feît 
dans  rUniverfité  de  Bordeaux ,  au  fujet  de  la  place  de  Doc- 
teur aux  Arts ,  qui  a  vacqué  par  la  mort  du  fieur  Abbé.  ;  •., 
&  vous  fçavèz  qu'elle  a  jugé  à  propos  d'iélire ,  par  voie  de 
poftulation  ,  le  fieur  ••.....,  Profefleur  en  Théologie  > 
pour  remplir  cette  place.  Quoique  les  let»es  que  TUniver-p 
fité  &  les  Jurats  de  Bordeaux  m'ont  écrites  ,  pour  demander 
qu'il  plaife  au  Roi  de  confirmer  le  décret  dont  je  viens  de 
vous  parler ,  me  paroifl!ent  donner  tous  les  éclairciflemens 
qu'on  peut  defirer  fur  ce  fujet }  je  n'ai  pas  voulu  néanmoins 
tn  rendrecompte.au  Roi  &  recevoir  (ts  ordres,  fans  vous 
^voir  deoHuidé  auparavant^  fi  vous  41e  trouvez  gucun  incoiii- 
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vcnîent  à  autorifer  la  délibération  de  TUniverfité ,  foît  par  UnhirfiUu 
rapport  à  la  forme  qu'elle  a  fuivie  en  cette  occafion,  foit  à 
l'égard  du  mérite  de  celui  qui  eft  robjet  de  fa  poftulation. 
Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  m'expli* 
quer  inceffamment  ce  qu^vous  en  penfez  ,  &  je  vous  prie 
d'être  toujours  perfuadé  que  je  fuis,  &c* 


LETTRE    CXXXVIII. 

Du  10  Mars' lySQ. 

J  'a  I  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  propofez  de  faire 

avoir  aux  (leurs  • &..;...  des  Provifions  en  furvi- 

vance ,  pour  remplir  les  Chaires  de  Profeffeurs  en  Droit,  qui 

font  aâuellement  entre  les  mains  du  (leur &  du 

fieur  •.....,  que  leur  grand  âge  &  leurs  infirmités  mettent 
hors  d'état  d'en  exercer  les  fonâions  ;  j'ai  vu  auffi  les  deux 
exemples  de  pareille  grâce  que  vous  avez  joints  à  votre 
iettre.  Mais  on  en  trouve  plus  de  mauvais  que  de  bons  dans 
le  Pays  où  nous  vivons ,  &  il  n'y  a  guères  d'infraftion  des 
régies  générales  qu'on  ne  put  autorifer  par  de  femblables 
exemples  j  c'eft  un  inconvénient ,  à  la  vérité ,  de  laiffer  à  deux 
jeunes  Aggregés ,  d'une  très-médiocre  capacité ,  le  foin  d'inf- 
rruire  Ja  jeunefle,  au  lieu  des  deux  Profeffeurs  qui  ne  peu- 
vent plus  le  faire  eux-mêmes  }  mais  ne  pourroit-on  pas  y 
remédier 9  en  choififfant  de  meilleurs  Sujets  parmi  les  Ag- 
gregés pour  remplir  ce  devoir,  &  je  trouve  d'ailleurs,  qu'il 
y  a  encore  plus  d'inconvénient  à  fe  relâcher  de  la  néceffité 
du  concours  &  de  la  difpute,  quand  il  s'agit  de  difpofer  des 
places  de  Profeffeurs  en  Droite  &  le  goût  de  l'étude  fe  re- 
froidit tellement  de  tous  côtés ,  qu'il  eft  à  craindre ,  qu'en 
s'accoutumant  à  regarder  les  Chaires  de  Profeffeurs  comme 
des  Bénéfices  dont  le  Roi  peut  difpofer  à  fon  gré ,  on  achevé 
d'éteindre  cette  application  &  cette  émulation  ,  dont  l'obli- 
gation de  parojtre  dans  une  difpute  conferve  encore  quel- 
'ques  reftes.  * 

Tome  Xm  V. 


Digitized  by 


Google 


154  MATIERES   CIVILES, 

UMhttrjîté^      Ce  qu'il  y  awroit  donc  de  mieux  à  faire,  feroit  d'engager 

les  iîeurs &  •»•.••  à  fe  démettre  dès-à-préfent  de 

leurs  places  de  Profefleurs ,  en  fe  réfervant ,  du  confëntement 
de  rUniverfité ,  la  moitié  de  leurs  émolumens ,  à  quoi  en 
effet  on  pourroit  les  réduire ,  fi.  on  le  vouloit ,  parce  que 
l'autre  moitié  devroit  être  donnée  à  ceux  qui  exercent  leurs 
fondions ,  fuivant  la  règle  établie  par  les  Déclarations  du 
Roi,  dans  le  cas  de  la  vacance  des  Chaires  ;  s'il  falloit  même 
aller^un  peu  plus  loin ,  &  leur  permettre  de  conferver  jus- 
qu'aux deux  tiers  de  leurs  émolumens,  je  n'y  entrevois  pas 
beaucoup  d'inconvéniens  ;  il  faudroit  après  cela  mettre  les 
deux  places  de  Profefleurs  au  concours  j  oci  ne  peut  gueres 
douter  que  les  fieurs & n'y  euflent  la  meil- 
leure part ,  &  ils  entretoient  ainfi  dans  ces  places  par  une 
voie  plus  honorable  que  celle  d  une  grâce  qu'on  regarde 
fouvent  comme  accordée  à  la  faveur  plutôt  qu'au  mérite. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXXXIX. 

DuîS  Mars  zj3g^ 

Je  ne  peux  qu'approuver  entièrement  le  deffein  que  vo«s 
avez  de  faire  enforte  que  les  études  qui  fe  font  dans  votre 
Séminaire  [Miiflent  être  regardées  comme  Académiques,  de 
c'eft  même  par  mon  avis  que  le  Roi  a  bien  vouhi  donner  le 
premier  exemple  d'une  aggrégation  pareille  à  celle  que  vous 
defîrez  j  mais  je  ne  fçai  fi  vous  n'auriez  pas  pu  trouver  une 
'  Univerfîté  plus  à  la  ponée  de  votre  Diocèfe  que  celle  de 
Valence,  &  avec  laquelle  L'aggrégation  de  votre  Séminaire 
aurôit  été  peut-être  plus  naturelle  &  plus  convenable  j  je 
crois  d'ailledrs  que  dans  celles  qui  ont  été  faites  jufqu'à 
préfent ,  on  a  toujours  commencé  par  demander  au  Roi  û 
Sa  Ma}efié  agréeroit  que  l'on  fît  des  démarches  pour  y  par- 
venir >  &  c'ett  ce  qui  n'a  pas  été  obfervé  par  votre  Séminaires 
enforte  que  fon  aggrégation  à  l'Univerfité  de  Valence  fe 
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trouve  avoir  été  faite  fans  que  le  Roi  en  ait  entendu  parler:  Univcrfais. 
enfin  il  y  a  aâuellement  des  circonllance^  dans  lefquelles  il 
ne  conviendroit  peut-être  pas  que  Sa  Majeflé  expliquât  fes 
intentions  fur  ce  fujet,  &  c'eft  une  nouvelle  raifon  pour  me 
foire  defirer  qu'on  eût  pris  la  précaution  de  s'adrefler  d'abord 
au  Roi  avant  que  d'engager  une  aflFaire  de  cette  nature  :  ainfi 
quelque  deiir  que  j'aie  toujours  de  féconder  des  intentions 
auflî  pieufes  que  les  vôtres,  je  fuis  obligé  de  différer  encore 
pendant  quelque  temps  d'entrer  dans  ce  que  vous  defîrez  : 
j'efpere  que  le  retardement  ne  fera  pas  long ,  &  que  la  chofe 
étam  bonne  en  elle-même ,  on  trouvera  le  moyen  de  la  ter- 
miner auffi  favorablement  que  vous  le  defîrez.  Perfbnne  ne 
fçauroit  être  avec  plus  de  confidération  que  moi,  &c. 


LETTRECXL. 

Du  13  Avril,  i^jg* 

Lj  £  fîeur  de  •«..•• ,  qui  depuis  cinquante  années  remplit 
avec  diftinftion  une  Chaire  de  Droit  en  l'Univerfîté  de  Tou- 
loufe ,  a  demandé  au  Roi  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  agréer  la 
démiffion  qu'il  ofire  de  faire  de  fa  Chaire  en  faveur  de  fon 
£ls,qui  en  remplit  une  pareille  à  Pau  depuis  l'année  1731/* 
Je  ne  fuis  pas  naturellement  porté  à  donner  les  mains  à  ces 
fortes  d'arrangemens  pour  des  places  qui  doivent ,  fuivant  les 
règles ,  être  mifes  au  concours }  cependant  les  longs  fervices 
du  père,  &  ceux  mê^e  du  fils ,  rendent  cette  demande  fort 
favorable,  fî  c'efl  d'ailleurs  un  fujet  de  mérite ,  &  qui  puifTe 
dignement  remplacer  fon  père  dans  l'Univerfîté  de  Touloufe^. 
le  vous  prie  donc  de  m'inltruire  de  ce  que  vous  favez  fur  les 

talens  &  fur  la  capacité  du  fieur fîls,  afin  que,  fur 

le  compte  que  vous  m'en  rendrez ,  je  fois  en  état  de  décider 
fi  on  peut  lui  accorder  la  place  de  fon  pere# 
Je  fuis ,  &c, 

V  ij 
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■  J 

L  E  T  T  R  E     C  X  L  L 

Du  ig  Septembre  lyijg^ 

Vinvcrfitis'.  Jj^  ^j^jj  ^^^j^  inutile  que  vous  priffiez  la  peine  de  m^envoyet 

les  Mémoires  du  fieur &  des  Médecins  du  Collège 

de  Rennes^ 

L'Edit  de  1707  fixant  à  lyo  livres  les  droits  que  le 
fieur  . . .  •  .doit  payer  j  je  ne  puis  décider  que  conformé- 
ment à  cet  Edit.  A  Tégard  de  la  crainte  que  les  Médecins 
ont  qu'on  ne  répète  contre  eux  ce  qu'ils  ont  reçu  au-delà  des 
droits  fixés  par  l'Edît;  c'eft  à  eux  de  s'imputer  de  s'être  ex- 
pofés  volontairement  à  la  répétition  de  ce  qu'ils  ont  exigé 
fans  aucun  droit.  Il  faut  bien  d'ailleurs  revenir  enfin  à  la 
règle ,  fans  quoi  on  perpétueroit  toujours  le  même  abus  ^ 
fous  prétexte  qu'en  le  réformant,  on  donneroit  lieu  à  ceux 
qui  ont  été  déjà  reçus ,  de  demander  la  reftitution  de  ce  qu'ils 
ont  payé  de  trop.  Je  fuis,  &c*  ^ 

LETTRE    ex  LIL 

Du  zo  Juillet  1^40^ 

Les  raifbns  que  vous  m^expliquez  par  votre  lettre  du  1 1  dé 
de  ce  mois,  pour  engager  le  Roi  à  difpofer  par  autorité  de 
la  place  de  Profefîeur  en  Droit  Civil  qui  vient  de  vaquer  à 
Bordeaax,  prouvent  trop,  par  ce  qu'on  eriipourroit  conclure^ 
qu'il  faut  abolir  en  général  la  voie  du  concours  pour  remplit 
les  Chaires  de  Proféffeurs  en  Droit  ;  il  eft  cependant  plus 
néceffaire  que  jamais  d'en  maintenir  l'ufage,  dans  un  temps 
o\i  le  goût  de  l'étude  a  un  fi  grand  befoin  d'être  ranimé;  il 
faut  feulement  travailler  à  diminuer  la  longueur  du  concours , 
&  cela  n'eft  pas  bien  difficile.  Si  vous  voulez  bien  y  penfer,. 
&  m'envoyer  votre  avis  fur  ce  fujet  de  concert  avec  M.  le 
Procureur  Général  >  &:  après  avoir  entendu  ks  Profefleitts 
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en  Droit ,  ]e  ferai  très-difpofé  à  entrer  dans  Ifs  vues  que  ^^jr/itin 
voue  fageffe  m'infpirera  pour  faire  cefler  le.  feul  inconvénient 
d'une  difpute  folemnelle ,  qui  eft  la  longueur  trop  grande 
des  exercices ,  oif  des  aâes  probatoires  qui  précèdent  Télcc- 
tion.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXLIII. 

Du  i5  Mai  IJ41. 

Il  n'étoit  pas  bien*difficile  de  fe  déterminer  fur  le  choix 
d  un  fujet  propre  à  remplir  la  place  de  Profefleur  en  Droit 
qui  vaque  dans  TUniverfité  d'Aîx ,  après  le  compte  exaft 
que  vous  m'avez  rendu  du  caraftere  de  chacun  de  ceux  qui 
y  afpirenu 

Le  (îeur  .•...•  n'en  eft  pas  digne  par  Topânion  qu'on  a  de 
lui  dans  le  public. 

Le  iieur en  paroit  peu  capable ,  &  l'honnête  homme 

ne  fufiit  pas. pour  faire  un  bon  Profefleur  en  Droit, 

Le  fieur eft  bien  jeune  ^  &  il  faut  lui  laifler  le  temps 

de  fe  faire  connoître. 

Le  (leur femble  avoir  de  meilleures  difpofitions  que 

les  autres  &  pourra  venir  à  fon  tour }  mais  comme  il  )r  a  fort 
peu  de  temps  qu'il  eft  revenu  à  Aix ,  le  plus  fur  eft  de  (e 
donner  le  loifir  de  le  connoitre  encore  mieux. 

Il  ne  refte  donc  que  le  âeur qui,  parlés  témoignagef 

que  vous  lui  rendez ,  paroifle  avoir  les  qualités  néiieirairî^ 
pour  bien  (emplir  la  place  de  Profefleur,  &  c'eft  à  lui  aufli 
que  le  Roi  a  donné  la  préférence ,  la  raifon  qui  paroit  le  faire 
exclure  ayant  cefle  par  le  choix  que  M.  •. .  •  ^ .  a  fait  d'un 
autre  Secrétaire. 

Mais  afin  d'ôter  tout  fujet  d'inquiétude  à  l'Univerfîté  fur 
cette efpece  de  domefticité  qu'on  a  reproché  au  (ieur •...,. 
il  eft  nécefliaire  qu'il  ne  demeure  plus  dans  la  maifon  de 
M.  le  Procureur  Général  ;  quelqu'honorable  que  puifle  être 
pour  lui  cette  demeure,  il  faut  avoir  égard  à  Tima^nation  des 
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Vàmrpis.  homir.es  dans  les  chofes  qui  regardent  la  bienféance  \  je  l'écris 

ainiî  à  M ,  &  je  ne  doute  pas  que  le  fieur  • .  •  •  •  ne 

s'y.  conforme  exaftement.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXLIV. 

Du  ib  Mai  iy4i. 

J  E  crois  vous  faire  plaifir  de  vous  apprendre  que  le  choix  du 
Roi  y  pour  la  place  de  Profefleur  en  Droit  qui  vaque  dans 
rUniverfîté  d'Aix  ,  eft  tombé  fur  le  fieur  •.•...;  quelque 
prévention  que  vous  puiffiez  avoir  naturellement  en  fa  faveur, 
par  les  fervices  qu'il  vous  a  rendus ,  votre  témoignage  ne 
m'en  a  pas  paru  plus  fufpeâ  fur  ce  qui  le  regarde ,  par  la 
grande  confiance  que  j'ai  dans  votre  fincérité.&  dans  votre 
candeur  naturelle»  Les  fuffrages  de  ceux  qui  pouvoient  en 
juger  le  mieux,  fe  font  accordés  avec  le  vôtre  j  mais  il  doit 
ufer  avec,  fageffe  de  la  préférence  que  le  Roi  a  bien  voulu 
lui  donner  fur  its  concurrens.  Il  n'a  plus ,  à  la  vérité,  la  qua* 
lité  de  votre  Secrétaire }  mais  comme  il  continue  de  de-» 
meurer  chez  vous,  il  eft  prévenu  que  cela. eft  regardé  dans 
rUniverfité  comme  une  efpece  de  domefticité  qui  feroit  de 
la  peine  aux  membres  de  ce  Corps  ;  ainfi  la  condition  que  le 
Roi  attache  à  fa  grâce ,  eft  que  le  (îeur  ••...•  fe  logera 
ailleurs.:  j'en  fuis  fâché  pour  l'amour  de  lui  ^  parce  qu'il 
pwdra  beaucoup,  fans  doute,  à  ce  changement  ;  mais  il  peut 
s'éloigner  (î  peu  de  votre  fmaifon ,  que  la^difFérence  ne  fera 
prefque  pas  fenûble;  &  vous  fçavez  qu'il  faut  avoir  égard 
jufqu'à  un  certain  point  à  l'imagination  des  hommes  dans  ÇQ 
qui  regarde  la  bienféance.  Je  fuis ,  &Ct 
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Du  premier  Juillet  IJ41. 

Je  trouve  fort  étrange  que  l'Univerfité  de  Bordeaux,  au  Uniytrfièkl 
lieu  de  vous  remettre  le  Mémoire  que  vous  lui  aviez  de* 
mandé  de  ma  part,  ait  pris  lé  parti  de  me  l'envoyer  direc- 
tement, comme  fi  elle  vouloit  éviter  de  pafler  par  vos  mains* 
Aînfi  pour  remettre  les  chofes  dans  leur  ordre  naturel,  je  vous 
renvoie  les  Mémoires  des  trois  Profeffeurs  que  vous  avez 
déjà  TUS ,  avec  la  réponfe  que  l'Univerfité  y  a  faite ,  afin 
qu'après  avoir  examiné  cette  réponfe  &  l'avoir  communiquée 
à  M.  le  Premier  Préfident ,  vous  voyiez  avec  lui  fi  l'on  peut 
terminer  cette  affaire  par  voie  de  conciliation  ,  &  que  fi 
l'Univerfité  ne  veut  pas  entrer  dans  ce  qui  vous  aura  paru 
raifonnable  pour  la  finir,  vous  y  fiaffiez  pourvoir Tur  votre 
réquifition.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRECXLVI. 

Du  zi  Août  iy4i. 

01  \e  concours  n'étoit  pas  encore  ouvert  pour  remplir  la 
Chaire  de  Profefleur  en  Droit  qui  a  vaqué  au  mois  de  Juillet 
1740,  je  ferois  fort  d'avis  qu'on  l'ouvrît  en  même  temps ,  & 
pour  cette  Chaire  &  pour  celle  qui  vient  de  vaquer  par  la 

mort  du ;  mais  ce  concours  étant  déjà  fort  avancé , 

puifque  toutes  les  préleçons  des  Afpirans  font  achevées,  & 
qu'il  ne  leur  refte  plus  que  de  foutenir  leurs  thèfes ,  je  trouve 
beaucoup  plus  de  difficulté  à  adjuger  les  deux  Chaires  en 
même  temps  fur  lé  concours  qui  a  été  fait*  pour  une  feule. 

Premièrement ,  on  privera  par- là  tous  ceux  qui  pourroient 
ie  préfenter  pour,  être  admis  à  difputer  la  dernière  Chaire 
qui  a  vaqué,  d'un  droit  qui  leur  cft  acquis  à  chaque  vacance  ; 
éc  fecondement  ^  il  eft  toujours  à  craindre  que  lorfqu'oa 
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Univerfitis.  donne  deux  Chaires  en  même  temps  fans  çn  avoir  averti  tous 
ceux  qui  pourroient  y  prétendre ,  il  n'y  en  ait  une  des  deux 
qui  foit  adjugée  à  un  lu  jet  médiocre ,  parce  qu  il  eft  aflez 
\     rare  d'en  trouver  deux  dans  la  même  difpute  qui  foient  dignes 
d'être  choifis  j  à  quoi  on  peut  ajouter  que  les  intrigues  qui 
.        -    ne  font  que  trop  ordinaires  en  tout  genre  d'éleftion,  font 
.encore  plus  à  craindre ,  &  peuvent  avoir  plus  de  fuccès  lorf- 
.qu'il  y  a  deux  Bénéfices  à  donner  en  même  temps ,  que  lors- 
qu'il n'y  en  a  qu'un. 

Cependant  comme  ces  confidérations  dépendent  beaucoup 
des  qualités  de  ceux  qui  font  entrés  dans  la  carrière  préfente  ^ 
il  faudroit,  pour  être  en  état  de  prendre  un  parti  décifif  fur 
la  propofition  que  vous  me  foires,  être  plus  inftruit  que  je 
ne  le  fuis ,  foit  du  nombre  des  concurr  ens ,  foit  de  leur  mérite  ; 
parce  quç  s'il  y  en  avoir  un  nombre  confidérable ,  &  tel 
qu'on  ne  pût  gueres  efpérer  de  le  voir  augmenter,  en  an- 
nonçant un  nouveau  concours  pour  la  Chaire  qui  vient  de 
vaquer.  Si  d'un  autre  côté ,  parmi  ceux  qui  ont  concouru 
pour  une  autre  Chaire ,  il  y  avoit  plufîeurs  fujets  qui  par 
leur  capacité  &  par  leurs  talens  parufTent  prefqu'également 
dignes  d'être  élus  ,  on  pourroit  alors  s'écarter  de  la  règle 
ordinaire  ,  &  permettre  à  l'Univerfité  de  faire  fon  choix  entre 
ceux  qui  fe  font  préfentés  à  la  difpute  ,  fans  qu'il  fut  nécef- 
faire  d'indiquer  un  nouveau  concours.  Vous  prendrez  donc  y 
s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  donner  les  éclairciiTemens 
néceffaires.  fur  les  deux  points  que  je  viens  de  marquer ,  & 
vous  me  mettrez  par-là  en  état  de  vous  faire  ujie  réponfe 
plus  préçife  &  avec  plus  de  çonnpiflance. 
Je  fuis ,  &c. 


I  LETTRE    C  X  L  V  1  I. 

Du  zz  Avril  iy4Z. 

J  E  crains  bien  que  s'il  ne  s'eft  préfenté  qu^un   feul  fujet 
pour  afpirer  à  remplir  1^  Chaire  jie  ProfefTeur  en  Droit,  qui 

eft 
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cft  vjttante  dans  TUniverficé  de  Pau ,  ce  ne  f6it  à  caufe  des  ^««^Z'^- 
J>ruits  qu'on  a  répandus  >  de  la  fuppreifion  prochaine  d'une 
des  quatre  Chaires,  ou  parce  que  les  ï^ofeffeurs  ont  tra- 
vaillé ,  peut-être  facretement ,  à  détournçr  dVut*es  ÎSujets  de 
fe  préfenter  aa  concours ,  fe  flattant  de  parvenir  par-l^  à 
rendre  en  quelque  manière  néceflaire  la  fuppprefflon  qu  ib 
défirent  j  mais,  en  vérité,  il  vaudroit  prefque  autant  fuppri- 
mer  TUniverfîté  entière,  que  de  la  réduire  à  trois  Profef- 
feurs,  qu'un  fi  petit  nombre  mettroit  dans  une  entî^r^^mpdf- 
fibilité  de  remplir  les  obligations  qui  leur  font  impofées  par 
les  Edits  &  Déclarations  du  Roi.  Je  vois  d'ailleurfe^  que 
dans  les  difputes  précédentes  ,  il  s'eft  préfenté  un  notttbre^ 
fiiâîfant  de  Sujets  pour  entrer  dans  le  concours,  &  cepeii* 
dant  les  Chaires  de  Pro^eurs  n'étoient  pas  alors  d'une  plus 
erande  utilité  pour  le  revenu  ,  qu'elles  le  font  aujourd'hui* 
il  y  a  donc  ici  quelque  chofe  d'extraordinaire  que  je  n'en- 
tends pas  bien,  &  qui  pourra  s'éciaircir  dans  la  fuite. 

Au  refte,  il  n'eft  pas  abfolument  nouveau  qu'un  feul  At-  ' 

pirant  fe  foit  préfenté  pour  difputer  une  Chaire  vacante  j  il 
y  en  a  eu  des  exemples  dans  desUniverfités  où  les  émolumens 
des  ProfefTeurs  font  plus  confidérables  ^  que  dans  celle  de* 
Pau,  &  la  règle,  en  ce  cas ,  eii  de  donner  des  matières  à 
l'Afjpiranti  d'abord  pour  faire  fes  leçons  &  enfuite  pour  fou- 
tenir  (es  Thèfes  j  mais  comme  il  n  a  point  de  Concurrent 
qui  puifle  y  difputer,  ce  font  en  ce  cas  les  ProfeflTeurs  &  les 
Dofteuts,  aggrcgés  de  la  Faculté  qui  en  prennent  la  place, 
fir  qui  argumentent  contre  le  Répondant  ;  moyennant  quoi  ^ 
fi  l'on  ne  peut  juger  de  fon  mérite ,  relativement  &  par  com- 
parai A>n  avec  celui  <ie  quelques  autres  Afpirans,  on  eft  au 
moins  en  état  de  décider  s'il  a  le  mérite  abfolu ,  c'efi-à-dire, 
une  capacité  fuffifante  pour  remplir  la  place  de  Profefleur. 

C'eft  ce  que  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  dans  l'occafion 
préfenté ,  en  prenant  feulement  la  précaution  de  faire  affi- 
cher un  nouvel  avertiflement  public,  par  lequel  l'Univerfité 
fera  fçayoir ,  que  quoiqu'il  ne  fe  foit  encore  préfenté  qu'un  feul 
Doâteur  pour  fe  mettre  fur  les  rangs  par  rapport  à  la  Chaire 
Tome  -XI  X 
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Unir<rfitis.  vacante^  il  (era  procédé  dans  un  bmîs  à  lui  tffigaer  les  tta^ 
tieres  Air  lefquelles il  fera fes  leçons.^  après <{iioifilw  en  fiurft 
donné  d'autres  pOur  foittenir  fes  Tbèfcs  4  &  ^e ,  fi  dems  les  pt^e^ 
miers  quim^^oticsKfttî  Ittivront  lie  fucmyeau  débi  d'tmrmocs,  il 
ie  présente  xl-autfes  Sujets  pour  entrer  dans  le  cosonirs^  TU*- 
niverfité  ie  i^éferve  le  pouvoir  de  les  y  admettreé  Ce  ncmvcl 
avertiflement  réveillera  peut^re  ceux  qui  ne  fe  fom  tblbe^ 
nus  jufqa'à  préfent  de  fe  pi^iènter ,  que  parce  qu^on  leur 
al  voit  fatt  cix>ke^'U  n'y  aurok  |K>int  de  di(pme»  En  tout  cas  ^ 
les  aâes  probatoires  qu*on  exigera  de  l'A^iranc  dont  il  s'a*« 
git,  s'il  demeure  toujours  feul  dans  la  carrière ,  feront  voit 
qu'on  ne  penie  point  à  fupprimer  la  Chake^  &  attireront 
vraifemblablem^t,  dans  ta  îliite  ^  un  plus  graïul  nombre  de 
Sujets  pour  concourir  à  la  preoKere  Chaire  «pji  vicaidra  à 
vacquer. 

Je  ne  laiiTe  pas  cependant  d'être  touché  du  peu  de  pvofit 
que  les  Profedeui^  de  l'Unive^fité  de  Paît  retirent  de  ^rs^ 
travaux  %  mais  il  vaudroit  mieux  chercher  à  y  remédier^  eri; 
augmentant  de  quelq«ie  ohofe  leurs  émohimens ,  que  de  faire 
«ne  fuppreffion  qiii  priveroit  les  Etudians  d'une  grande  partie 
de  i'inftruâion  qu'ils  viennent  chercher  dans  cette  Uni veritté*. 
C  eft  fur  quoi  î^'aurois  befoih  d'avoir  de  plus  graiids  éclair^ 
ciiT^mens  que  ceux  qui  m'ont  été  donnés  jufqu'à  ptéient. 

Il  faudroit  donc  m'envoyer  un  extrait  exaâ  des  Regiihes; 
ét%  infcriptions  qui  ont  été  faites  depuis  dix  ans  au  moins^ 
comme  aufli  des  Lettres  de  degré  de  Bachelier  &:  de  Licentiè 
qui  om  été  expédiées  dans  le  même  temps  ;«te  marquer  pas!» 
reillement,  te  que  les  Etuxtians  font  obligés  de  ^nner  lors 
de  chaque  infcription^  &  à  quoi  montent  les  autres  droits 
pour  Us  examens  &  pour  tes  Thèmes  de  Droit  civil  &  ca* 
nonique. 

La  mêtoe  opération  doit  être  faite  auffi  par  rapport  aux 
émolumetis  du  PiofeâTeur  en  Droit Fr an ço)^,  pendaiH  U  cours 
àts  mêmes  dix  amléeSé. 

Ces  états  du  cafuel  joints  à  celui  des  gages  fixes  que  chaK 
q^  Profefleur  reçoit  tous  les  ans,^  me  mettront  en  état  de 
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)nger»>  fi  1*00  nf  poyrroit;  pas  leur  accorder  une  Mgere  aug-  Unherjitis. 
DMntJUtQn  de  droit?  qui  îeroit  avaptageufq  ^u?  Profiçflews , 
iims  4tre  ouWe  a^it  £^ti;idiaQs.  Je  fu^s ,  âçc. 


L  E  T  T  R  E    C  X  L  V  I  U, 

/>«  23  Ju'dUt  i^4t, 

i%  yçra&  envoie  vw  Mémoire  q^e,  l*Unjverfité  dç  Povtay 
in*a  ikdreffé  au  fuien  d'un  {wocès  intenté  çn  coipplai^te ,  de 
la  part  de$  Ech4vip&  doja  mêoiç  villç,  aHn  que  vous  pre- 
niez, s%  vous  plaît,  la  p^ine  d'examiner  ce  Mémoire,  Û  de 
«l'envoyer  votw  »vi$. 

J'ai  Gxamxàt  fwvant  vos  ordres,  le  Mémoire  qui  vous 
a  été  adrfi^  par  rVniv«rfité  de  Pouay ,  au  fujçt  d'un  procès 
ifltenté  fn  cowpljdofe  contre  Ton  Promoteur,  p«  les  Eche* 
vins  d«  la  m^o  ville,  ^  pour  vous  rendre  fur  les  demandes 
qu'il  contieitt,  l'avis  que  vous  me  demandez.  J'aurai  Fhon^ 
nws  de  vous  dire ,  Mon^fur ,  qup  ce  n'eft  point  principale- 
Qiem  fur  ie^  articles  3  ^^  du  chapitre  1 3  de  la  Coutume 
de  Douay ,  qup  W  EeJwvw»s  fippuyent  leur  aélipn ,  mais  fur 
la  nature  mime  de  la  Juf  ifdii^iofi  de  iljniver^é  de  Douay 
&  fur  la  po0effîon,  les  termes  généraux,  équivoques  &  in- 
.  diiterminés  de  la  conce^on  4^  Jurifdiâion  faite  paj:  Phi- 
lippe U ,  Roi  d'^fp?gne,  ^  ryniveriit^,  ont  de  W?t  temps 
dowé  lieu  à  de  grandes  co9Fefta»ons  fptfe  ce  Corps  §c  les 
Juges  ordinaires  (  m^is  on  e^  toujours  convenu  de  p^t  & 
d'autre»  qu0  iCfette  Juri^diâ^n  n'étoit  que  perfonnelle  &  fans 
aucun  terr4t9ife  »  de  ibrte  que  pour  l'exercer,  le  pareatis  du 
Juge  d«  iliçu  eft  absolument  néceCaû-e.  L'Univer^té  aime  à 
compaHlf  lèi'fur^diiftiofl^li  celle  des  OfRpiapx,  &  c'eft  fur 
b  principe  4e  la^étendue  redemtl^nce,  qu'elle  ?i'a  pendant 
plus  d'u#  fiéçiç  &  df^i  voulu  re-connoUre  d'^wtre  Juge  Su* 
péïieur  ^<d'iap^.,.que  le:  Pape  jk  lès  J^nces.  Or,  les  Offi- 
daujcen  Fiante  i^epeiay^t  exécuter  aucun  de  leurs  jugemens, 
ni  faipe  la^çi»  Jt/iiie  4^  Jwfiii^9ftl¥îçs]fiW.  A*b4itoire,,f*n$  le 
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Utûvîrfiits.  paréatis  du  Juge  brdiîîairé  du  lieuf  Un  des  articles  de  ITdît  de- 
^695 ,  fur  la  Jurifdiftion  eccléfîaftique ,  qui  a  rencontré  les 
plus  fortes  oppofitions  dans  ces  Provinces  ,  de  la  part  dir 
Parlement  &  des  Etats,  eit  le  quarante -quatrième  qui  or^ 
donne  l'exécution  des  Sentences,  lugemens  &  décrets  décer- 
nés par  les  Juges  d^Eglife,  fens  qu'il  foit  befoin.  de  paréatis^ 
&  ce  font  les  Remontrances^. faites  fur  cet  article,  qui  ont 
le  plus  contribué  à  la  fufpenfîon  de  l'exécution  de  cet  Edit. 
en  Flandres  ;  &  fi  les  Officiaùx  ne  peuvent,  fàrrs  pareatîs  du* 
Juge  ordinaire ,  exercer  aucune  J-urifdiftion  hors  leur  audi- 
toire, lors  même  qu?il  ne  s'agit  que*  de  l'exécution  dW  ju*- 
gement  par.  décret  par  eux  valablement  décerné,  feroît-il 
naturel  de  permettre  à  TUniverfité ,  dont  la  Jurifdiftion  n'eft- 
pas  plus  reîpeftable  ni  plus  privilégiée,  d'exercer  la  fienne 
fens  un  pareil  paréatis* ,  lors  même  qu'il  n'y  auroit  ni  juge- 
ment ,  ni  dtecret  préalables  ?  Les  Echevins  tolèrent  que  le 
Promoteur  fafle,  quand-  bon  lui  femble ,  une  èfpéce  de  pa* 
trouille  par  toutes  les  rues  de  îa  ville ,  &  y  arrête  les  Eco- 
Kers  qui  s'y  trouvent  après  l'heure  \  cette  précaution  a  paru- 
néceffaire^  mais  en  même-tehips  fuffifante,  pour  arrêter  les^ 
défordres-  les  plus  contraires  à  la  bonne  police.  Quant  à  ceur 
qui  peuvent  fe  pafler  dans  les  maifons  particulières ,  ou  dans 
les  Cabarets  &  Cafés ,  les  Echevîrrs  font  eh  pofTeflîo»  avouée 
par  rUniverfîté,  d'empêcher  \t%  Promoteurs  d'y  faire  aucune 
vifîte  ou  arrêt ,  fans  leur  paréatis  ou  l'affiftance  de  l'un  d'en- 
tr'eux  ;  &  il  parok  d'autant  plus  indî(penfablé  de  iaifler  les- 
chofes  ^\\X'  ce  pied,  queies  Sergens  même  de  la  ville  ne 
peuvent  faire  aucune  vifîte  dans  les  maifons,  qu'ils  he  foient 
autorifés  par  la  préfence  de  deux  Echevins.  Cet  ufaor^,  ex- 
preffément  fondé  fur  les  termes  de  la  Coutume,* eit  fondé- 
fiir  rinviolabilité  de  Tafyle  des  maifons ,  &  fur  la  craîme  que 
des  Officiers  fubalternes,  toujows  avides  &  fouvent  pafÉo- 
îles ,  ne  fé  fervifTent  du  prétexte  de  faire  obferver  la  police 
pour  autorifer  des  excès.  Or ,  quel  coiitrafle  n'y  auroir-it 
.  pas  ,  que  rOfKcier  de  l'Univerfité  fît>  fans  affiflance  d'Eche- 
vins;^  ce  que  les  Officiers  même  du^  Juge  ordinaire  ne  peu- 
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vent  faire  fans  cela  ?  Il  me  paroîtdonc  fuffifant  de  laifler  au  univcrfitis: 
Promoteur  le  droit  d'arrêter  les  Ecoliers  qui  fe  trouvent  dans 
les  rues  aprçs  Theure ,  &  de  faire  fa  viûte  dans  les  maifons 
fufpeâes  ou  publiques,  avec  le  pareatis  ou  affiftance  d'Eche- 
vins*  Ce  que  TUniVerfité  demande  de.  plus  introduiroit  des 
abus  contraires  à  la  Jurifdiftion  ordinaire ,  aux  maximes  gé- 
nérales du  Pays,  à  la  tranquillité  publique  ,  qu'il  feroit  à 
craindre  que  ce  Pron;ioteur  y  qui  ne  vit  que  des  amendes 
qu'il  exige  des  Ecolieri ,  ne  troublât  mal-à-propos,  par  Aes 
vifites  trop  fréquentes  oc  quelque  fois  plus  dangerèiifes  que 
les  défordres  qu'il  voudroit  empêcher.  D'ailleurs ,  fi  le  Pro- 
moteur  trouvé  trop  de  difficulté  à  prendre  l'affiftance  des 
Ecfaevins,  ce  qu'il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  éprouvé  jufqu'ici, 
il  peut,  lorfqu'il  éft  averti  de  la  débauche  de  quelque  Eco- 
lier ,  le  faire  affigner  pardevant  le  Refteur ,  pour  le  faire 
condamner  à  l'amende  j  les  perfoones  qui  l'ont  averti  de  la 
débauche  peuvent,  en  ce  cas,  en  fervir  dé  témoins. 

Je  n'entre  point  dans  la  difcuffion  du  cas  particulier,  dont 
les  circonftances  rapportées  diverfement  par  les  deux  Par-^ 
ties  ,  &  par  le  Promoteur  lui-même ,  font  d'une  efpécç  (i 
équivoque  &  fi  finguliere,  qu'il  ne  paroît  pas  pouvoir  entrer 
dans  la  thèfe  eénéraje ,  &  te  ne  crois  rien  de  mieux  que  d^en  ' 
làifler  la  décifion  au  Juge  Royal  ^  devant  quî  la  conteftatica 
eft  pendante.  Je  fuis ,  &c.  \ 

L  E  T  T  R  E     c  X  L  I  X. 

Du  î6  Aval  ij43^ 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  fait  part  de  la: 
délibération  prife  par  L'Uniyferfité  .dé  Pao^  pour  -donner  aiiL 
fieiu:  • .  ....  «t  la.  Chaire,  de  PTofieiTéur  en;  Dioir,  qui  efi:  var^ 
came  <lepui$  deux  ans  ;  quoiq^'il  ait  obtciiu ,  cette  Chaire: 
ians  combat,,  puifqu'il  n'a  point  eu  de  Concurrens ,  les  pteu* 
ves  qu'il  a  données  de  fa  capacité  &:  les  témoignages  que 
vous  lui  rende;  peuvent  le  dédommager  de  rkonneur  qnf il  iêt 
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tfnhirjkù.     feroit  acquis  apparemment,  fi  d'autres  Afpirans  avoient  con^ 
couru  avec  lui.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CL 

Du  z  Juin  iy^43. 

J'ai  reçu  Tavis  que  vous  m'avez  donné  de  la  mort  da 

fîeur &  des  différentes  places  oui  vaquent  par  foti 

décès  }  celle  de  Prévôt  de  Saint  Amé  elt  importante  par  les 
droits  qui  y  font  attachés ,  &  Ton  ne  doit  pas  douter  que 
le  Roi  n'ait  attention  à  ne  pourvoir  de  cette  dignité  qu  un 
Sujet  à  qui  l'on  puifle  confier  furement  la  collation  des  Ca« 
nonicats  &  Bénéfices  qui  en  dépendent.  A  l'égard  de  la 
Chaire  de  Profefleur  en  Théologie,  qui  étoit  remplie  auffi 
par  le  fieur  •  •  •  «^  . ,  la  régie  générale  eft  de  la  mettre  au 
concours,  &  FUniverfité  fuivra,  fans  doute,  fur  cefujet les 
ufages  ordinaires. 

Il  paroît,  par  votre  lettre,  que  la  coUacipn  de  la  place 
de  Principal  du  Collège  de  la  Torre,  appartient  à  l'Evêque 
de  Bruges  ^mais  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,  s'il  a  été 
jiifqu'à  préfent  en  pofleffîon  d'ufer  de  fdh  droit,  quoique  ce 
foit  un  Evêque  étranger ,  ou  fi  cette  qualité  y  a  mis  quelque 
obftacle.  Je  fuis,  &c. 


h  ET  T  R  E     C  L  L 

Du  i  Juin  iy43. 

X^'Es  Provifeurs  de  la  dot  de  llJmverfité  de  Dduay  m'ont 

écrit  pour  me  faire  ^voir,  que  le  fiemr ,  Profefltuf 

de  Théobgie ,  étant  décédé,  ils  avoient  procédé  à  la  pro- 
motion des  Chaires,  &  que  la  cinquième  Chaire  de  Théo- 
logie ,  qu'on  nomme  du  Catéchifme ,  devenant  vacante,  il 
importe  d'y  pourvoir  ^  comme  ils  mç  àsKm^^M^  |  s'ils  petr* 
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Ytot  iiKKqott  «a  concours  à  cet  dfet ,  je  vous  prie  de  me  Um^r^ 
faire  fçavodr  votre  avis  furcefujet.  Je  fuis,  &c. 


LETTRECLII. 

\Du  30  Juin  ty43^ 

VOTRE  lettre  du  24  de  ce  mois  me  fait  voir  que  c'cft  le 
fieur  «••.*••  9  GrandBailli  &  Su}et  du  Roi ,  qui  a  la  no- 
minadon  de  la  place  de  Fréfident  ou  de  Principal  du  Se-* 
iftinaire  de  la  Torre  à  Douay.  Vous  m'affurez  d'ailleurs ,  que 
celui  qu'il  a  choifi  eft  un  Sujet  eftimé ,  &  qu'à  Tégard  de  la 
difpefmon  des  bourfes  de  ce  Séminaire ,  à  laquelle  M*  ITE- 
vêque  de  Bruges  a  beaucoup  de  part ,  il  feroit  dangereux 
de  vouloir  y  mettre  plus  d'ordre  dans  le  temps  préfent.  Vos 
réflexions  me  paroiflent  fi  juftes  fur  ce  fujet ,  que  je  crois 
qu'en  effet  il  faut  laîfler  les  chofes  dans  l'état  où  elles  font, 
jufqu'à  ce  qtfxm  puiffe  mieux  faire. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLIII. 

Du  9  Août  1^43. 

O  N  a  bien  fait  d'admettre  au  concours  à  la  place  d'Ag* 
grégé  qui  eft  vacante  dans  la  Faculté  de  Droit  à  Pau  >  ceux 
même  des  trois  Afpirans  à  qui  il  manque  encore  quelque  chofe 
pour  être  véricablement  éligibles ,  en  prenant  ia  précaution 
d'arrêter  en  même  tôo^ ,  que  la  délii>ération  prife  iiir  ce 
fujet  par  TUniverfité  ri'auroit  lieu ,  qu^en  cas  quelle  fût  ap^^ 
prouvée  par  le  Roi  avant  l'^éleôion.  0n  a  évité  par-là  Tin* 
convéniem  de  retarder  le  coramencemeitt  de  la  difpute.  !I 
n'y  a  donc  qu'à  la  cominoeti  &  fi  f  un  des  deux  fujets  à  qui 
l'on  reprocbe  le  plus  kger  de  tous  les  défauts  en  pareille 
matière^  étoit  jv^  le  plus  digne^  il  n'y  aura  en- ce  cas  qu'à 
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Univcrfité^.  ni*en  informer ,  &  je  fuis  perfuadé  que  Sa  Majefté  fe  portera 
volontiers  à  lui  accorder  la  difpenfe  donc  il  aura  befoin. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLIV. 

Du  Z3  Septembre  ty43^ 

J'apprends  par  votre  lettre, du  1 5  de  ce  mois^  que,  dans 
la  jdifpute  qui'  vient  de  fe  faire  pour  remplir  une  place  de 
Dofteur  aggrégé  dans  TUniverfité  de  Pau ,  la  pluralité  des 

fufFrages  s'eft  déclarée  pour  le  lîeur ,  quoiqu'il  n'eûç 

pas  Tâge  requis  pour  pouvoir  être  élu ,  mais  fous  la  con- 
dition d'obtenir  du  Roi  les  difpenfes  qui  lui  étoient  néceffaires. 
Je  les  lui  procurerai  très-volontiers ,  &  il  en  a  befoin ,  parce 
que ,  quoiqu'il  ait  acquis  à  préfçnt  l'âge  porté  par  les  Ré- 
glemens,  il  ne  Ta  voit  pas  dans  le  temps  qu'il  a  été,  nommé; 
ainfi  fon  éleftion  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  pof- 
tulation  qui  ne  peut  avoir  fon  effet  que  lorfqu'elle  aura  été 
confirmée  par  les  Lettres  de  difpenfe  qui  feront  expédiées 
en  fa  faveur,  &  il  n'a  qu'à  les  faire  préfenter  au  fceau  par 
un  Secrétaire  du  RoL  Je  fuis ,  &c. 


LETTRECLV, 

Du  b  03obre  1^43. 

y  ous  n'ignorez  pas,  fans  doute,  l'ancienne  conteftation 
qui  s'eft  formée  entr;e  les  Gradués  de  TUniverfité  de  Paris 
éf  les  CoUateurs  de  Bénéfices  fitués  en  Flandres ,  pour  fçavoir 
fi  ces  Bénéfices  étoient  Sujets  à  Texpeftative  de  ces  Gradués; 
rUniverfité  dp  Douay  eft  interveaue  dans  ces  conceftations , 
pour  prétendre  que  c'étoit  à  fes  Gradués  que  ces  Bénéfices 
dévoient  être  réfervés,  fi  leur  nomination  avoit  lieu  enFlandres, 
^npii  pas  à  pçux  de  TUniverfiié  de  Paris  j  il  y  a  plus  de 

cinquante 


Digitized  by 


Google 


LE  T  f  R  E     C  L  V.  1^9 

cinquante  ans  que  cette  conteffatibn  elt  pendante  au  Confeil  udvtrfiàê. 
du  Roi:  on  a  voulu  là  juger  pluiieurs  fois  ;  mais  différentes 
raifons  en  ont  toujours  fait  différcir  la  décifion  ;  ainfi  ce  n'eft 
pas  encore  fur  ce  fujet  que  j'ai  de  nouveaux:  éclairciflemens 
à  vous  demander  î. mais  Rapprends  qu'il  fe  forme  une  nou- 
.velle  queftion  à  Fégard  des  Bénéfices  fîtués  dans,  votre  Pro- 
vince ,  où  Ton  dit  qu'il  s'agit  de  fçavoîr  fi  les  Gradués  peuvent  • 
exercer  leur  droit  fur  ceux  qui  vaquent  pendant  les  mois 
réfervés  au  Pape.  JTai  de  la  peine  à  comprendre  comment 
cette  queftion  a  pu  naître ,  parce  qu'elle  dépend  en  partie 
et  la  première,  qui  eft  encore  indécife,  &  qu'avant  que 
de  pouvoir  prétendre  que  le  Pape  même  doit  recônnoître 
la  nomination  des  Gttdués ,  il  faudroit  qu'il  eût  été  décidé 
que  leur  droit  a  lieu  en  Flandre }  mais  comme  je  n'ai  encore 
"qu'une  notion  confufe  de  la  queftion  qu'on  prétend  s'être 
formée  fur  le  point  que  je  viens  de  vous  marquer ,  je  vous 
prie  de  m'expliquer  ce  qui  peut  être  de  votre  connoiffance , 
ittr  ce  fujet,  &  de  me  faire  fçavoir  s'il  eft  vrai  qu'il  y  ait 
<{ueique  Gradué  qui  ait  voulu  obtenir  un  Bénéfice  en  vertu 
de  fes  degrés  dans  un  des  mois  réfervés  au  Pape  j  fuppofé 
que  le  fait  ibit  vrai ,  vous  prendrez  la  peine  de  me  marquer 
.  en  même  temps  par  quelle  voie  ce  Gradué  a  cru  pouvoir 
j)arvenir  à  fon  but ,  ce  qui  me  paroît  fort  difficile ,  parce 
qu'il  n'aura  pu,  en  ce  cas,  que  s'adreffer  à  un  Collateur  or-  ' 
dinaire ,  n'efpérant  pas ,  fans  doute ,  de  pouvoir  rien  obtenir 
du  Pape ,  &  qu'il  eft  peu  vraifemblable  qu'il  fe  foit  trouvé 
quelque  Collateur  ordinaire  en  Flandres  qui  ait  voulu  pre- 
mièrement recônnoître  le  droit  desr  Gradués  ,  &  féconde^ 
ment  fe  c(Hnmettre  avec  le  S.  Siège  ,  en  accordant  des 
Provifions  dans  un  des  mois  réfervés  au  Pape.' 11  ne  feroit- 
:peutr^êcre  pas  impolible  que,  d'après  le  refus  du  Collateur 
ordinaire,  il  fe  fût  pourvu  au  Parlement  de  Flandres  \  mais 
il  n'eft  gueres  probable  que  cette  Compagnie  ait  eu  égard  à 
fa  préteMÎoo ,  &  en  tout  cas ,  perfônne ,  fi  cela  étoit ,  n'auroit 
plus  de  coonoiftance  que  vous  des  démarches  qu'il  auroit 
foites. 

Tome  ^.  y 
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,pniverjù4s.  Ccft,  fur  tout  Cela  q^ft  j'attends  les  éclaiEcUTemens  que 
vous  pouvez  me  dc^i^er  j.  ^  (î  vous  avez  &it  d'aiUears  quel- 
ques recherches  JUr  la  nature  dont  il  s'agit ,  ou  £  vous  en 
trouvez'dans.  les  pî^iers^de  M.  de  *  •j .  •  • .  votrç  prédéceffeur, 
vous  me  ferez  plaî;fir  de  me  les  communiquer»  Je  fuis  ^  $cc« 


LETTRE     CLVL 

Du  3  Novembre  iJ43^ 

J  E  voi^  pcir  votre  lettre  du  premier  Oftobre  dernier ,  que 
<:e  nétoit  pa$  Tâge  qui  manquoit  au  fieur  • . ,  «  •  «  pour  être 
élu  Dofteur  aggrégé  ,  &  que  c'étoît  feulement  le  temps 
cL'afliduité  aux  Thèfes  de  la  Faculté  que  la  Déclaration  de 
1700  exige  de  ceux  qui  afpirient  à  être  Aggrégés^  mais  il 
lui  mauquoit  fi  peu  de  jours  pour  avoir  fatisfait  à  la  difpo- 
fition  de  cette  Loi,  quun  pareil  défaut  ne  mérite  pas  d'être 
réparé  par  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majeûé  }  ainfi  vous 
pouvez  dire  à  FUniverfité  que  je  veux  bien  fermer  les  yeux 

fur  ce  défaut ,  &  qu'elle  peut  mettre  le  fieur en  pof- 

fe/Hon  de  fon  état  auffi-tot  que  vous  lui  autez  hit  part  de 
cette  Lettre.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLVIL 

Du  6  Avril  iy45'. 

Je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  quand  voiw.  avez  reçu  la 
Déclaration  par  laquelle  il  a  plu  au  Roi  de  conlirmer  le 
privilège  de  l'Univerfîté  de  Louvain  pour  la  nomination  des 
Gradués  aux  Bénéfices  (îtués  dans  les  .pays  nouvellemeitt 
conquis,  &  fi  cette  Déclaration. a  été  enregiftrée  au  Parle- 
ment de  Flandres.  11  eft  fort  important  pour  TUniverfité  de 
Louvain,  à  laquelle  le  Roi  a  bien  voulu  donner  cetce  marque 
de  proteftion  ,  que  Fenregiflrement  fe  faflc  promptement , 
parce  que  la  confirmation  de  Sa  Majeilé  ne  doit  avoir  lieu 
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<|iK  éa ^OBT  cpe  la  DéckfatiOnf^  kora  'été  énf>egij^ée ,  (bit  «tiVnmrfitin 
Parlnnent  de  FiafKlr«,  fek  dans  les  Coiifeils  de  Môns  Se 
de  Bruxelles  auxqtwli  efle  a  àuffi  été  adreffée. 
Je  fiiis ,  &«4  •  > 

I  '     '.  '''     ...   ■!  Il,   ",  ,'■       y,^s=ssssss^saB% 

L  E  T  T  RE     C  L  V  I  il 

Z/^  Il  Juillet  ij4i>. 

C'est  pat  un  '<|ëfaut  d'attètirion  qilè  la  Déclaratîort  du  17 
Avril  derriiet  a  été;etiVô)^è  à  M.  lèProôuréur  Général  au  Par- 
ktnent  de  BeftmÇôii.  Gotnme  la  Loi  du  Concordat  n'eft  point 
connue  dans  vottie  Province,  cette  Déclaration  y  fèroit  abfo- 
lument  inutile ,  ft  ce  rt*eft  dans  le  cas  où  des  procès  nés  dans 
des  pays  où  Texpeâative  des  Gradués  a  lieu  ,  feroient  ren- 
voyés par  évocation  à  votre  Compagnie  ^  mais  il  fuffiroit 
alors  que  des  Parties  lui  rcpréfentaflent .  cette  Déclaration 
enregiftrée  dans  le  Parlement  où  l  affaire  auroit  été  d'abord 
porcée ,  parce  qu'il  y  a  un  article  dans  l'Ordonnance  des 
évocations  qui  oblige  les  Cours  où  les  affaires  évoquées  font 
renvoyées ,  à  les  juger  fuivant  les  loîx  &  ufages  qui  font 
obfervées  dan^  le  lieu  où  elles  ont  pris  naiffance}  âinfi  M.  le 
Procureur  Général  peut  me  renvoyer  l'expédition  de  la  Dé- 
claration dont  il  s'agit*  Je  fuis ,  &c. 

L  E  T  T  RE     CL  I.X. 

î)a  13,  Juillet.  ij4by         .'.'.'■'     . 

II  eft  vrai  qu'oiî  prétend  eft  Flandre  tj[lie  Téxpeftative  des 
Gtadttés  ne  doit  ^oint  y  avoir  lieu  5  mais  rÛniverfité  de 
Parsis  a  dtfpafe'iÎDrigitfempS  iihe  prétention  contraire  oui  eft 
pendante  devant  le  Roi ,  &  dans  laquelle  l'IJrtîverttté,  ,dè 
Dpuay  fotftii«f>^Uè  JTi  lés  Gradués  dé  rUnii^éf{tié'=d^i>aris 
pouvoient , -en  vertu  de  Itùrs^'gra^-,  obtenir  des  Bénéfices 
dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Flandre ,  ceux  dé  l'Univerfité* 
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Vnmrfiis.  de  Douay  devroient  avoir  4e  mê«ie  droit ,  pa»  rapport  am 
Bénéfices  fitués  dans.reffort  du  Parlement  .de  ParisL:  ainfi  la 
folution  du  doute  qui  s'eft  formée  fur  renregiftrement  de  la 
Déclaration  du  27  Avril  dernier,  dépend  de  l'événement 
qu'aura  cette  conteftation  ,  &  vous  n'avez  qu'à  la  garder 
entre  vos  mains ,  (  c'eft-à*dire  la  Déclaration  )  jufqu'à  ce  que 
le  Roi  ait  expliqué  fes  intentions  définitivement  ou  par  pro- 
vifion  fur  la  prétention  des  Gradués  par  rapport  aux  Béné- 
fices de  Flandre}  s'ils  ne  peuvent  le  faire  autorifer  par  Sa 
Majefté,  la  Déclaration  vous  deviendra  inutile ^  fi  au  con-^ 
traire  ils  obtiennent  la  confirmation  du  drpitqulils  prétendent^ 
la  Loi  nouvelle  qu'il  a  plu  à  Sa  Maje^é  de  faire  devra  être 
enregiftrée  dans  votre  Parlement ,  comme  dans  tous  ceux; 
des'Provinces  oîi  l'expeftative  des  Gradués  eft  reconnue* 
Je  fuis,  &c. 


LETTRECLX. 

Du  6  Septembre  iy45. 

L'objet  de  la  confultation  que  vous  me  faîtes  par  votre  lettre 
du  21  du  mois  dernier ,  eft  fi  léger,  qu'il  ne  devroit  pas  faire 
la  matière  d'une  contçftation  entre  les  membres  de  rUniver-^ 
fité  de  Pau*  Je  ne  vois  pas  fi^r  quel  fondement  on  pourroit 
reftraindre  aux  feuls  Direfteurs  &  aux  Profefleurs  en  Droite, 
la  faculté  de  nommer  aux  places  de  Bedeau.  Leur  fervîce' 
regarde  rUniverfité.en  général,  &  non  pas  feulement  la  Fa- 
culté de  Droit  en  particulier.  C*eft  par  cette  raifon  que  la 
lettre  que  j'écrivis  à  M.  votre  père  au  mois  de  Janvier  1731^ 
ne  peut  avoir  ici  aucune  application.  11  s'agiflbit  alors  de 
l'éleftion  des^Pr^fe^feurs  ou  des  Aggrégép  de  .la  Faculté  de 
Droit^.&  c'étoitjupe  matière  qui  n'avoit  rapport  qû'ài cette 
feqle  Faculté.;  .     , 

.  Il  eft  qupiHop;, à  prirent  de  places  beauco^iinoiins  im* 
portantes,  mais  dont  1^  fonâton  a  pour  objet  tputie  corps 
4e  rUniverfité.  .  . 
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Lt  ReÔ€ur  qui  en  eft  le  chef,  doit  y  avoir,  fans  doute ,  luie  Umir^tièi 
part  principale ,  &  il  n'y  a  point  de  raifon  pour  en  exclure  les 
Profeffeurs  aux  Arts.  On  ne  peut  leur  CQntefter  cette  qualité 
qn'ils  ont  condamment  ^  fuivant  les  termes  de  TEdit  de  1724 
&  la  Déclaration  de  1725.  Leur  emploi  même  qui  confifle 
à  donner  des  leçons  à  la  jeunefle^  fuffiroit  pour  leur  afifurer 
ce  titre,  comme  appartenant  de  droit  commun  à  tous  ceux 
qui  font  chargés  d  enfeigncr  dans  Jes  Ecoles  publiques. 

Il  n  en  eft  pas  de  mêrne  du  Préfet  des  clafTes  qui  n  a  point 
la  qualité  de  Profefîeur.  Il  paroit  auiïi  bien  difficile  d'admettre 
à  Téleôion  dont  il  s'agit ,  le  ProfeiTeur  des  Mathématiques  y 
qui  n'entre  pas  naturellement  dans  l'ordre  académique,  & 
qui  eft  comme  une  efpece  de  ProfeiTeur  fumuméraire  ^  dont 
on  tfeft  pas  obligé  de  prendre  les  leçons  pour  parvenir  aux 
degrés}  ainfi,  par  provifion  &  jufqu'à  ce  que  les  droits  de 
ce  Profeffeur  foient  plus  éclaircis ,  il  fuffira  d'aflembler  les 
DireÔeurs,  le  Refteur  de  llJniverfité ,  les  Profeffeurs  en 
Droit,  &  les  deux  Profeffeurs  de  Philofophie,  pour  faire  le 
choix  du  fujet  qui  remplira  la  place  vacante  de  Bedeau  ^ 
fauf  à  y  ftatuer  plus  exa6lement  dans  la  fuite  lorfqu'on  aura, 
une  plus  grande  connoiffance  j  &  le  meilleur  parti  fera  peut- 
être  de  diminuer  encore  le  nombre  de  ceux  qui  avoient  part 
à  une  éleâion  (î  peu  importante.  Je  fuis,  &c. 

L  E  T  T  R  E     C  L  X  I. 

Du  6  Février  IJ46. 

La  demande  du  (îeur pourroit  être  favorable ,  fî  foq 

inten  ion  étoit  de  s'établir  à  Douay  ou  dans  quelqu'autre 
ville  du  Royaume  j  mais  je  vois  par  votre  lettre  que  fon 
deffeiri  eft  de  n'obtenir  des  degrés  à  Douay  ,  que  pour  en 
aller  faire  ufage  à  Gand.  Je  fouhaite  que  cette  Ville  demeure 
toujaurs  fous  la  domination  du.  Roi }  mais  comme  cet  événe- 
ment  demeurera  incertain  j[ufqu'à  la  paix,  il  feroit  prématuré 
d'accorder  des  degrés  à  un  homme  qui  veut  faire  fa  demeure 
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Vnîvtrfiiis.  dans  une  ville  qui  peut  redevenir  étrangère }  je  doute  ni^e 
que  dans  ce  cas  j  il  pût  mettre  à  profit  la  grâce  qu'il  auroit 
obtenue  pendant  la  guerre  ^  &  qu'on  y  eût  beaucoup  d'égard 
fous  une  autre  domination }  ainii  c'eft  à  lui  à  prendre  fon 
parti,  s'il  veut  demeurer  toujours  fujet  du  Roi,  &  renoncer 
à  établir  Ton  domicile  à  Gand ,  en  cas  que  cette  ville  foit 
Tendue  à  la  Reine  d'Hongrie.  Je  ferois  fort  d'avis  de  lui  ac- 
corder la  grâce  de  réduire  fon  temps  d^étude  à  fix  mois^ 
fans  le  difpenfer  des  interftices  j  mais  s'il  héfite  à  contraôer 
cette  efpece  d'engagement ,  il  n'y  a  qu'à  attendre  que  l'état 
de  la  ville  de  Gand  foit  entièrement  fixé.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    CLXIL 

Du  zj  Février  iy46. 

L  A  grâce  que  le  fieur • ,  ancien  Profefleur  dans  FUnî- 

verfité  de  Pau  demande  par  la  lettre  que  je  vous  envoie ,  eft 
très- favorable  en  elle-même ,  &  on  peut  dire  qu'il  a  une  efpece 
de  droit  acquis  pour  l'obtenir  par  î^î^  longs  fervices  ,  & 
par  la  difpofition  de  TEdit  &  de  la  Déclaration  qu'il  cite. 
Mais  la  nature  finguliere  des  Sièges  inférieurs  de  votre 
reffort  dans  le  pays  de  Beam ,  me  met  prefque  hors  d'état 
d'appliquer  à  fa  place  &  à  fa  perfonne  le  privilège  que 
{t%  titres  lui  donnent.  Il  faudroit,  pour  y  fupplèer,  lui  ac- 
corder plus  qu'il  ne  demande,  &  qu'à  la  rigueur  il  n'eft  en 
droit  de  demander*  Ce  feroit  de  lui  donner  une  féance 
dans  le  Parlement  même,  avec  rang  feulement  du  jour  qu'il 
y  auroit  pris  place,  &  l'on  pourroit  même  y  ajouter  la  con- 
dition ,  de  fervir  pendant  cinq  ans  au  fécond  Bureau ,  pour 
mettre  une  différence  entre  lui  &  ceux  qui  font  pourvus 
de  charges  de  Confeillers  au  Parlement.  Mais  je  crains  que 
cette  penfée  ne  fût  fort  mal  reçue  dafns  le  Parlement ,  quoi- 
qu'elle ne  tendît  qu'à  foire  honneur  aux  Lettres ,  &  fur-tout 
à  ceux  qui  enfeig^acnt  la  Jurifprudence  ;  Ce  qui  feroit  fort 
propre  à  exciter  une  plus  grande  émulation  entre-  ceux  qui 
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afpîreiît  aux  Chaires  de  Profeffeufs  par  le  nouveau  loftre  qui  uhmrjhéf. 
y  feroit  attaché*  On  pourroit  inên^e  modifier  encore  plus 
cette  propofition  pour  ménager  la  délicateflc  des  Confeillers  ' 
€|u  Parlement ,  en  ordonnant  que  le  fieur . . , .  •  n'occuperoit 
jamais  que  la  dernière  place ,  &  ne  pourroit  fervir  ni  à  la 
Chambre  de  la  Tournelle  ni  à  cellectes  Finances.  Avec  ces 
conditions  mêmes ,  ce  feroit  toujours  £iire  un  grand  honneur 

au  fieur &  à  ceux  qui  fe  trouveront  dans  le  même 

cas  que  lui  ^  de  le$  admettre  dans  une  Cour  fijpérieure ,  au 
lieu  que 9  fiiivant  les  Edits  &  les  Déclarations  du  Roi,  ils 
ne  doivent  avoir  féance  que  dans  les  Sièges  qui  luifiDnt  fiabor- 
donnes.  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  faire 
fçavoîr  votre  avis  fur  ce  fujet  avant  que  d'en  laifler  rien  ern 

trevoir  ni  au  fieur ni  à  aucun  des  Officiers  de  votre 

Compagnie*  Je  fuis^  &c. 


LETTRE     CLXIIL 

Du  premier  Décembre  ij46. 

Apre  S  avoir  fait  plufieurs  réflexions  fiir  la  lettre  qye  vous 
m'avez  écrite  le  17  Oôobre^  dernier ,  au  fujet  du  concours 
aux  Chaires  de  Profefleurs  en  Médecine  dans  l'Univerfité  de 
Douay^  je  crois  qu'il  Ewt  diilinguer  dans  cett^  matière  le 
préfent  &  l'avenir. 

A  l'égjard  du  préfent  >  l'état  de  ces  Chaires  eft  tef ,  qu'il 
n'y  en  a  qu'une  qui  ioit  remplie  \  la  féconde  eft  vacante,  & 
la  troifieme  n'exifte  pas  encore  ;  par  conféquent  la  voie  du 
concours  doit  être  regardée  comme  impofiible  dans  le  mo- 
ment préfent^  parce  qu'on  ne  rendra  pas  un  feul  homme 
arbitre  de  la  difpute,  &  Juge  du  éegré  de  méfite  de  chacun 
des  Afpirans.  Quand  on  commenceroit ,  fuivanc  votre  penfée , 
par  créer  une  troifieme  Chaire  de  ProfeflTeur  en  Méidecine, 
il  n'y  auroit  encore  que  deux  Juges  du  concours,  &  s'ils 
étoient  d'avis  dii|érens^  on  auroit  autant  de  peine  à  trouveir 
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Unhtrfitis.  ^^  Jug^  capable  dé  vuider  leur  partage,  qu*à  faire  le  choix 
d'un  Frofefleur  par  Tautorité  du  Roi. 

Ainfi,  non-Ieulement  le  fervice  du  public  exige  que  Sa 
Majefté  donne  la  troifieme Chaire  en  la  créant,  mais  qu'Elle 
pourvoie  auffi  à  la  féconde ,  &  c'efl:  à  quoi  fe  réduit  tout  ce 
qui  regarde  l'objet  préfent. 

Je  pafle  à  ce  qui  regarde  l'avenir ,  &  je  penfe  entièrement 
comme  vous ,  qu  ily  a  lieu  d'ordonner  que  la  voie  du  concours 
fera  dorénavant  obfervée  inviolablement  j  à  la  vérité  ,  il 
feroit  fort  à  defîrer  que  Ton  pût  augmenter  le  nombre  des 
Juges  ou  des  Elefteurs ,  &  le  porter  au  moins  jufqu'à  cinq  j 
mais  les  grandes  difficultés  que  vous  y  trouvez ,  &  l'exemple 
de  ce  qui  fe  pratique  dans  les  autres  Facultés  de  la  même 
Univ^fité,  me  détermine  à^étre  auffi  de  votre  fentiment  (ur 
la  fuffifance  du  nombre  de  trois  Juges  du  concours  :  je  m  y 
porte  d'autant  plus  volontiers  que  l'inconvénient  d'un  fi  petit 
nombre  d'Elefteurs  efr  réparé  en  quelque  manière ,  parce 
que  leur  dhoii  n'eft  pas  fixé  à  une  feule  perfonne.  Ils  ne  font 
que  préfenter  trois  fujets  au  Roi,  entre  lefquels  Sa  Majefté 
préfère  celui  qu^Elle  juge  le  plus  digne  de  la  place  vacante  , 
&  comme  Elle  ne  s'y  détermine  qu'après  s'être  fait  rendre 
compta  par  des  perfonnes  d'un  ordre  fupérieur,  de  la  capa- 
cité &  du  mérite  de  chacun  des  trois  fujets  qui  lui  font  pré- 
fentés,  on  peut  dire  que  ce  n'eft  plus  le  jugement  feuî  de 
trois  perfonnes  qui  décide  de  la  préférence. 

Vous  avez  prévu ,  avec  raifon ,  que  tant  qu'il  n'y  aura  que 
trois  Profefleurs  en  Médecine  ,nl  ne  opurra  jamais  refter  que 
deux  Juges  du  concours ,  lorfqu'il  s'a^a  de  remplir  la  Chaire 
qui  aura  vaqué  par  la  mort  d'un  des  trois.  Vous  propofez 
d'ordonner  qu'il  fera  nommé  par  le  Roi  un  troifieme  Médecin 
pour  faire  le  nombre  de  trois ,  avec  les  deux  qui  feront  Juges 
de  droit  j  mais  ne  vaudroit*il  pas  mieux  que  ce  tiers  fût  défi- 
-  gné  dès-à-préfent  par  le  nouveau  Règlement  qui  doit  être 
tdity  que  d'obliger  la  Faculté  à  avoir  recours  au  Roi  toutes 
les  fois  qu'il  vaquera  une  Chaire  de  ProfeflTeur,  pour  deman- 
der à  Sa  Majefté  la- nomination  d'une  efpece  de  Commifiaire 
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•qôî^ffifteroit  au  concours.  J'ayois  penfé  qu'on  pourroit  choifir  Vnmrfiih, 
pour  cela,  en  général,  le  Médecin  de  THôtel-Dieu  ou  de 
FHôpital-général  de  la  ville  de  Douay ,  &  il  eft  aflez  diffi- 
cile de  prcfumer  que  ce  Médecin  foit  chargé  d'un  affez  grand 
nombre  de  malades  pour  ne  pas  trouver  le  temps  d'affifter 
aux  aÔes  probatoires  des  Afpirans.  C'eft  cependant  un  point 
dont  on  ne  peut  bien  juger,  que  quand  on  eft,  comme  vous, 
fur  les  lieux. 

Si  vous  y  trouvez  de  la  difficulté,  il  feudra  tien  revenir  à 
votre  penfée ,  &  prendre  le  parti  de  choifir  à  chaque  va- 
cance, un  des  Médecins  les  plus  eftimés  de  la  ville  de  Douay, 
pour  affifter  au  concours! 

Il  me  refte  de  vous  dire  un  mot  fur  ce  qui  regarde  le 

fîeur .en  particulier.  Je  ne  vois  point  d'inconvénient 

à  lui  donner  la  troifieme  Chaire  qui  fera  créée  parle  Roi, 
fi  c^  lui  eft  plus  avantageux  que  de  lui  conférer  la  féconde. 
Chaire  qtfi  eft  aftuellement  vacante.  Il  n'aura,  en  ce  cas ,  qu'à 
renvoyer  ici  le  Brevet  qui  avoit  été  expédié  en  fa  faveur ,  & 
il  faudra  en  faire  donner  un  autre  à  celui  à  qui  il  plaira  au 
Roi  de  faire  expédier  la  féconde  Chaire.  Mais  quel  fera  cet 
autre  fujet  ?  Il  paroît  que  vous  inclinez  fort  pour  le  (ïeur . .  - . , 
&  c'eftauffi  l'avis  de  M.  de j  ainfi  il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence que  ce  fera  fur  lui  que  le  choix  de  Sa  Majefté  tom- 
bera. 

Pattends  la  réponfe  que  vous  ferez  à  cette  lettre  pour 
achever  de  prendre  une  dernière  réfolution  fur  l'arrangement 
dont  il  s^agit.  Je  fuis,  &c. 

JLETTRECLXIV. 

I)iL  zq  Mai  IJ4J* 

j'ai  profité  des  remarques  que  vous  avez  faîtes  fur  le  projet 
d'Edit  par  lequel  le  Roi  crée  une  troifieme  Chaire  de  Pro- 
fefleur  dans  la  Faculté  de  Médecine  de  Douay,  &  confirme 
kl  difpofition  que  Sa  Majefté  avoit  feite  pour  cette  fois  feu^; 
Tome  X%  Z 
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UnlverfaisA^^^^i  9  &  f^ns  tirer  à  conféquence,  de  là  Chaire  aâruelle-» 
ment  vacante  dans  la  même  Faculté  en  faveur  du  fieur  »  •  •  •  ^ 
ainfi  n'y  ayant  plus  aucune  difficulté  à  finir  cette  aflFaire  ^ 
TEdit  a  été  expédié ,  &  vous  le  trouverez  dani  le  paquet  que 
)ë  joins  à  cette  Lettre:  il  ne  refte  plus  que  de  le  faire  en- 
regiftrer  dans  votre  Compagnie ,  où  il  n'éprouvera  ^  fans  doute^ 
aucune  contradi£tion. 

Au  furplus,  j'ai  écrit  à  l'Univerfîté  en  lui  faifant  part  de 
Texpédition  de  cet  Edit,  qu'elle  n'étoit  pas  en  droit  d'exiger 
aucune  efpece  d'épreuve  du  fieur ......  qui ,  comme  Doc- 
teur de  rUniverfité  de  Montpellier ,  avoit  toutes  les  qualités 
^  néceffaires  pour  être  admis  à  rempKr  les  fonftions  de  Profef- 
feur  dans  une  autre  Univerfité,  &  qu'il  n'étoit  queftion  que 
de  l'inftaller  dans  la  place  que  le  Roi  avoic  eu  la  bonté  4e 
lui  donner.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXV- 

Du  Z4  Août  IJ4J. 

J'a  I  appris ,  cojnme  vous  me  le  faites  fçavoir  par  votre  lettre 
du  14  de  ce  mois,  que  le  concours  qui  avoit  été  annoncé 
pour  les  Chaires  de  Profefleurs  en  Droit  dans  TUniverfîté  de 
Befançon,  a  été  ouvert,  &  que  l'on  a  commencé  par  y  ap- 
planir  une  affez  mauvaife  difficulté  qui  siétoit  formée  au 
ilijet  de  l'exclufion  de  ceux  des  Eleâeurs  qui  y  parmi  les 
Afpirans^  ont  des  parens  au  degré  marqué  par  la  Déclaratioa 
du  Roi. 

Il  eft  vrai  que  par  cette  Déclaration,  le  nombre  des  Elec- 
teurs a  été  porté  jufqu'à  neuf}  mais  elle  ne  contient  rien 
d'où  l'on  puifle  conclure  que  ce  nombre  foit  abfolum^nt  né- 
çeffaire  pour  faire  une  éîeftion  valable  }  il  ne  feroit  pas 
même  poffible  de  l'exiger ,  parce  que,  fi  quelqu'un  des  neuf 
Elefteurs  venoit  à  manquer  ou  à  être  récufé,  ou  s'il  lui  fur- 
venoit  quelqu'autre  empêchement  femblable ,  il  faudroit  ou 
recommencer  les  aâes  probatoires^  ou  donner  aux  Afpirans 
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w  nouveau  Juee  qui  n'auroit  pas  affifté  à  tous  ces  a6les  j  Vaivcrjbis. 
ainây  quoiqu'il  loit  à  fouhairer  qu'il  y  ait  toujours  neuf  Elec- 
teurs qui  donnent  leur  voix  à  la  fin  des  concours ,  il  faudra 
bien  fe  contenter  d'un  moindre  nombre  s'il  fur  vient  des  cas 
imprévus  qui  empêchent  quelques-uns  des  Eleâeurs  d  affiiler 
aux  aâes  probatoires  jufqu'au  temp$  de  Féleâion. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXVL 

Du  zo  OSobre  iy4y. 

J  £  ne  fçaurois  vous  faire  mieux  connoître  à  quoi  je  me  fuis 
fixé  fur  l'aggrégationdu  Séminaire  de  Perigueux  à  l'Uni verfité 
de  Bordeaux ,  qui  avoit  été  d'abord  agréée  par  une  partie 
de  cette  Univei^té ,  &  combattue  enfuite  par  celle  qui  mé- 
rite le  plus  d'attention,  qu'en  vous  envoyant  la  copie  de  la 
lettre  que  j'écris  fur  ce  fujet  à  M.  l'Evêque  de  Perigueux* 
Vous  y  trouverez  à  la  fin.  une  première  idée  d*un  projet  qui 
pourroit  concilier  les  différentes  vues  qui  fe  préfentent  natu- 
rellement à  l'efprit  fur  cette  matière }  &  fi  vous  croyez  pou- 
voir contribuer  au  fuccès  de  ce  projet,  ce  fera  une  bonne 
ceuvre,  dont  l'exemple  pourroit  être  fort  utile  pour  former 
de  pareils  établififemens  dans  toutes  \ts  villes  où  il  y  a  des 
Univerfités. 

J'écris  la  même  chofe  à  M.  le  Procureur  Général  qui  m'a- 
voit  auffi  écrit  en  cette  occafion  j  &  lorfque  vous  ferez  revenu 
à  Bordeaux,  vous  pourrez  faire  part  à  l'Univerfité,  ainfi  que 
vous  le  jugerez  à  propos,  du  refiis  que  j'ai  fait  d'employer 
l'autorité  du  Roi ,  pour  obliger  cette  Univerfité  à  confentir 
à  Taggrégation  propofée.  Je  fuis ,  &c. 
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L  E  T  T  R  E    C  L  X  V  I  I. 

Du  zo  O Sobre  ij4j. 

UMvtrfiiis:  A  PRÉS  avoir  fait  bien  des  réflexions ïlir  là.penféè  qui  V(5Sx% 
étoit  venue  dans  refprit  de  demander  Taggrégation  de  votre 
Séminaire  à  FUniverfîté  de  Bordeaux,  afin  que  les  études  q^i 
y  feroient  faites  puffent  être  réputées  académiques ,  je  crois 
devoir  m'expliquer  fur  ce  Aijet  d'une  manière  plus  décifive^ 
que  je  ne  l'ai  fait  jufqu'à  ptéfent. 

Cette  aggrégation  fe  préfénte  d*aBord  à  Tefprit  fous  une- 
face  favorable,  &  c'eft  ainfî  que  vous  l'avez  envifagée ,  foit 
par  Tefprit  de  charité  dont  vous  êtes  rempli  pour  les  pauvres 
Éccléfiaftiques  de  votre  dîocèfe,  foit  par  votre  attention 
continuelle  à  veiller  fur  ks  mœurs  de  ceux  qui  fe  confacrent 
au  fervice  dé  TEglife  :  vous  aviez  même  trois  exemples  dé 
pareilles  grâces  accordées  par  le  Roî,  &  dont  il  vous  avoir 
paru  naturel  de  faire  l'application  à  un  diocèfe  qui  fembloît 
avoir  les  mêmes  raifons  que  ceux  de  Viviers,  dûPuy  &  de- 
Lyon  qui  ont  été  aggrégés  à  l'Univerfîté  de  Valence. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  des  confîdérations  au  moins 
auffi  fortes  qui  forment  un  grand  obftacle  à  rexécutibn  dû- 
deflfein  que  vous  vous  êtes  propofé. 

Il  eft  jufte,  à  la  vérité,  de  faire  attention  à  là  pauvreté 
d'une  partie  de  ceux  qui  entrent  dans  l'état  eccléfiaftique;. 
xnais  outre  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  qu'ils  obtiennent  tous 
des  grades  dans  les  Univerfités,  la  médiocrité  de  leur  fortune 
n'eft  pas  une  raifon  fuffifante  pour  empêcher  qu'on  ne  prenne 
tous  les  foins  •  poflibles  pour  leur  inftru£lion},&  il  eft  biei^ 
difficile  de  croire  qu'ils  puiflent  trouver  dans  un  Séminaire 
des  ProfeffeurS  auffi  habiles  &  auf&  éclairés  qu'il  y  ea- a  dans 
les  Univerfités.  L'émulation  eft  d'ailleurs  renfermée  dans  deS'. 
bornes  bien  plus  étroites  lorfqu'elle  n'a  lieu  qu'entre  les  Ecclé^ 
fiaftiques  qui  font  élevés  dans  un  Séminaire,  que  lorfqu'elle: 
eft  excitée  par  le  concours  de  ceux  qui  étudient  dans  ka* 
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Unîverfités.  Il  y  a  enfin  une  dernière  reflburce  pour  ceux  qui  UnUerfitis; 
n'ayant  pas' été  en  état  d'obtenir  des  degrés  en  Théologie, 
fc  trouvent  dans  la  fuite  avoir  dçs  talens  propres  à  remplir 
nne  Cure  dans  des  viUes  murées,  &  c'eft-là  Tobjet  qui  inté- 
reffe  véritablement  MefEeurs  les  Evêques.  Je  ne  leur  refufe 
point  y  en  ce  cas,  d'accorder  des  lettres  de  difpenfe  aux  fujets 
quils  yeulent  placer  dans  ces  fortes  de  Cures,  pour  les  mettre 
en  état  d'obtenir  des  degrés  en  Droit  qui  leur  fuffifent  pour 
y  être  admis. 

Il  .n'y  a  donc  rien  dans  cette  matière  qui  puiffe  empêcher 
qu'on  n'ait  égard  à  l'intérêt  commun  des  Univerfités ,  ou  plu^ 
tôt  au  bien  général  des  études  qui -s'y  font.  Elles  n'ont  pas 
tort  de  craindre  les  conféquences  de  la  grâce  que  vous  de- 
mandez. Prefque  tous  les  Evêques  du  reflbrt  du  Parlement 
de  Bordeaux  auroient  les  mêmes  raifons  que  vous  pour  en 
defirer  une  femblable ,  &  vous  comprenez  aifément  qu'il 
ferok  bien  difficile  de  refufer  à  Tun  ce  que  l'on  auroit  accordé 
à  l'autre.  Il  arriveroit  donc  à  la  fin  que  l'Univerfité  de  Bor- 
deaux fe  trouveroit  dépeuplée  d'un  grand  nombre  de  fujets 
qui  y  viennent  y  faire  leurs  études.  Les  écoles  de  la  Faculté 
des  Arts  &  celles  de  la  Faculté  de  Théologie  ne  feroientfré- 
^entées  que  par  un  petit  nombre  de  perfonnes ,  ce  qui  feroit 
contraire^  non  -  feulement  aux  droits  des  membres  de  ces 
deux  Facultés ,  mais  au  bien  &  au  progrès  des  études  qui  ne 
languifFent  déjà  que  trop  dans  le  temps  préfent. 

L'exemple  des  trois  diocèfes  dont  les  Séminaires  ont  été 
aggrégés  à  l'Univerfité  de  Valence,  ne  fçauroit  être  appli- 
qué à  celui  de  Perigueux.  Rien  ne  s'oppofoit  à  cette  aggré- 
gation  lorfque  le  Roi  voulut  bien  l'autorifer.  L'Univerfité  de 
Valence  étoit  entièrement  d'accord  avec  Meffieurs  les  Evê- 
ques de  ces  trois  diocèfes,  &  Sa  Majefté  ne  fit  qu'approuver 
l'ouvrage  de  leur  confentement  réciproque.  Ici  y  tout  au 
contraire,  la  plus  grande  partie  de  l'Univerfité  de  Bordeaux 
réclame  contre  la  propofition  d'y  aggréger  votre  Séminaire  ^ 
&  elle  le  fait  par  des  raifons  auffi  fortes  que  le  font  celles 
ibnt  jjB  viens  de.  vous  parler»  Ainfi  quelque  fkvorabkxnenti: 
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Vmverjiih.  que  jc  Taie  envifagée  d'abord ,  &  en  fuppofant  que  la  chofe 
fe  pafferoit  de  concert,  comme  dans  TUniverfité  de  Valence, 
je  ne  fçaurois  prendre  fur  moi  de  vaincre,  par  voie  d^auto- 
rite  abfolue,  Toppoûtion  de  la  partie  de  TUniverfité  de  Bor- 
deaux, qui  eil  feule  iméreâfée  à  combattre  Taggrégation  dont 
il  s'agit. 

Il  faut  avouer  d'ailleurs  que  les  exemples  même  qui  vous 
font  favorables  en  un  fens ,  peuvent  auffi  vous  être  contraires 
en  un  autre.  Outre  qu'il  n'y  a  point  de  comparaifon  à  faire 
entre  la  diftance  de  Perigueux  à  Bordeaux ,  &  celle  où  les 
diocèfes  de  Viviers ,  du  Puy  &  de  Lyon  fe  trouvoient  de 
toute  Univerfité  autre  que  celle  de  Valence,  il  eft  aifé  de 
fentirque,  plus  les  exemples  fe  multiplient  eii  pareille  ma- 
tière, plus  les  conféquences  en  deviennent  dangereufes  pour 
les  Univerfités.  11  n  y  a  que  l'extrême  diftance  où  quelques 
diocèfes  en  font  qui  puiflent  juftifier  une  grâce  fi  contraire 
au  droit  commun,  &  plus  elle  efl  iinguliere,  moins  elle  doit 
être  étendue. 

Je  fuis  fort  touché  de  l'objet  principal  de  votre  demande, 
qui  efl  de  conferver  l'innocence  des  mœurs  dans  ceux  qui  fe 
defHnent  au  culte  A^%  Autels  :  mais  il  y  a  un  moyen  de 
concilier,  dans  cette  matière,  intérêt  de  la  Religion  avec 
celui  des  Univerfités  &  des  études  :  c'efl  de  fuivre  l'exemple 
de  l'établifTement  qui  a  été  fait  à  Touloufe.  On  y  a  fondé, 
il  y  a  déjà  du  temps ,  un  Séminaire  pour  y  recevoir  les  Ecdé- 
fîaftiques  des  difTérens  diocèfes  du  Languedoc  qui  veulent 
étudier  &  prendre  des  degrés  dans  l'Univerfité  de  cette  ville. 
Rien  ne  feroit  plus  digne  de  la  piété  de  tous  les  Evêques  du 
reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  qui  donnent  d'ailleurs  de 
fî  grands  exemples  de  vertu,  que  de  fe  réunir  pour  former  de 
concert  un  pareil  établiffement ,  &  cela  ne  feroit  peut-être 
pas  bien  difficile  par  des  unions  de  Bénéfices  peu  confîdé» 
râbles  &  fitués  dans  ces  diocèfes.  Je  me  contente  de  vous 
donner  ici  une  première  idée  de  ce  projet.  Le  zèle  dont  vous 
êtes  animé,  pourra  vous  porter  à  en  faire  part  à  Meffieurs  les 
Evêques  du  même  reffort ,  &  entrer  avec  eux  dans  les  détails 
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néceflaires  pour  bien  juger  fi  un  pareil  établiflement  feroit  Uiùvtrfti^ 
auffi  poflible  qu'il  feroit  utile ,  parce  qu'il  réuniroit  les  deux 
vues  principales  que  Ton  doit  avoir  dans  cette  matière 9  je 
veux  dire  Tindru^ion  des  Clercs  &  la  confervation  de  leur 
innocence.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRECLXVIIL 

Du  zo  Novembre  iy4j. 

VOTRE  dernière  lettre  m'apprend  que  M.  TAbbé  de 

a  fait  vaquer  ^  par  fa  mort ,  une  place  d'une  nature  différente 
de  celle  dont  je  vous  ai  parlé  ailleurs  j  c'eft  celle  de  Direc- 
teur dans  rUniverfité.  Je  ne  doute  pas  que  M.  l'Abbé  de  •  •  •  • 
que  vous  me  propofez ,  n'ait  toutes  les  qualités  néceflaîres 
pour  bien  remplir  cette  place.  Mais  comme  il  me  femble 

que  M.  l'Abbé  de avoit  une  Charge  de  Confeiller- 

Clerc,  ne  vaudroit-ilpas  mieux  attendre  qu'elle  fut  remplie^ 
afin  que  ce  fut  toujours  un  des  membres  du  Parlement  qui 
occupât  une  des  places  de  Direftéurs  perpétuels  j  &  votre 
Compagnie  ne  murmurera-t-elle  point  ^  fi  elle  voit  entrer, 
dans  cette  place  un  Eccléfiaflique  qui  ne  foit  pas  de  fon 
corps.  11  faudroit^  pour  en  bien  juger,  revoir  les  termes  de 
ILdXt  d'établiflement  de  l'Univerfité  de  Pau,  &  de  la  Dé- 
claration qui  a  été  donnée  en  conféquence  de  cet  Edit.  Je 
croyois  les  avoir  ici,  mais  comme  je  n'ai  pu  les  retrouver^ 
vous  me  ferej  plaifir  de  m'en  envoyer  une  copie. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE    C  L  X  I  X. 

Du  ly  Décembre  iy4y. 

XL  e&  vrai  que  vous  avez  eu  des  objets  d'occupation  plus 
importans  que  ce  qui  regarde  la  police  ou  la  difcipline  de 
l'Univerfité  de  Pau ,  quoique  cependant  il  ne  faille  pas  né- 
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Vnmrfités.  glig^r  ^y  pourvoir ,  c'efl:  ce  qu'il  vous  fera  aife  de  faîrô  eii 
rafl'emblant  toutes  les  lettres  que  je  vous  ai  écrites  au  fujet 
de  quelques  abus  quis'écoient  glifles  dans  cette  Univerfité. 
Vous  trouverez  dans  ces  lettres  les  matériaux  dont  vous  avez 
befoin  pour  drefler  un  nouveau  règlement.  Vpus  n'aurez  , 
après  cela,  quà  m'eo  envoyer  le  projet,  &  vous  prendrez, 
s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  faire  fçavoir  en  même  temps 
fi  la  forme  de  Lettres  Patentes  ne  vaudroit  pas  mieux  en 
cette  occafion ,  que  celle  d'un  Arrêt  du  Çonfeil. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  L  X  X. 

Du  ly  Août  IJ48. 

J  E  VOUS  envoie  une  lettre  que  les  fieurs  de &«••••  T 

Profefleurs  en  TUniverfité  de  Pau  m'ont  écrite,  avec  le  Mé^ 
moire  qu'ils  y  ont  joint ,  afin  que  vous  preniez,  s'il  vous 
plaît ,  la  peine  de  m^  faire  fçavoir  votje  ?vis  fur  la  demande 
qu'ils  font. 

jExtrah  iu      ^^  placet  que  les  fieurs  de  ••....  6c ont  eu  l'hoiv 

Mcmoiit.  neur  de  vous  adreffer,  contient  deux  demandes:  la  première 
concerne  l'augmentation  de  deux  places  de  Doâeur  aggrégé 
en  la  Faculté  de  Droit ,  &  ils  propofent  chacun  leurs  fik 
pour  les  remplir  fans  gages.  La  féconde  regarde  le  droit  que 
ces  nouveaux  Aggrégés  auroient  de  monter  à  leur  tour  pat 
rang  d'ancienneté ,  en  cas  de  vacance,  aux  places  d'Aggrégé, 
auxquelles  le  Roi  a  attribué  des  gages. 

y  une  &  l'autre  de  ces  demandes,  Monfeîgneur,  me  pa- 
roiffent  également  peu  favorables.  Il  y  a  dans  cette  Univer-^ 
'  fité  deux  places  de  Doéteurs  aggrégés ,  dont  les  appointe- 
mens  font  fi  modiques ,  qu'on  a  eu  beaucoup  dp  peine  à 
trouver  deux  fujets  pour  mettre  à  la  dispute  celle  de  ceç 
places  qui  a  vaqué  il  y  a  quelque  temps.  Que  feroit-ce  fi  on 
en  détachoit  les  émolumens  cafuels  que  les  nouveaux  Agr 
grégés  youdroient  ikns  doute  partagef  ayec  les  anciens  ? 

D'ailleurs 
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D^ailleurs,  Tordre  établi  pour  le  concours  aux  places  d'A g-  tJnmrfitUX- 
grégé  feroît  anéanti  en  faveur  de  ces  jeunes  gens  àk^  qu'ils 
pourroient  y  parvenir  fans  épreuve,  &  il  rie  feroit  pas  îm- 
poflible  que  ces  Profeffeurs  euffent  penfé  à  procurer  cette 
diilinâion  à  leur  fils  pour  fe  foulager  fur  «ux  du  foin  de 
remplir  leurs  fondions. 

Le  bien  des  études ,  dans  cette  Univerfîté ,  Monfeigneur.; 
ne  dépend  point  d'un  plus  grand  nortbre  de  Prcrfefleurs  &  de 
Dofteurs ,  mais  de  la  manière  dont  les  uns  &  les  autres  rem- 
pliffent  leurs  devoirs.  Ceft  à  cet  objet  que  je  me  fuis  princi- 
palement attaché  dans  le  projet  de  Règlement  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  V0us  envoyer,  fuivant  vos  ordres,  le  14  du 
mois  de  Février  dernier.  Je  fuis,  &c.  ^     -  ' 

\i I       M  M  II     I I mmmmmmm^^mÊ^m^mÊÊÊmÊ^  \\\\\\^ 

LETTRE     CLXXL 

Du  iQ  Novembre  1^480 

L  E  nouvel  examen  que  je  viens  de  faire  de  la  demandé 
formée ,  il  y  a  long- temps  ^  par  M.  l'Evêquè  de  Perigueux^ 
pour  Taggrégation  de  Ton  fëminaire  à  rUniveriîté  de  Bor- 
deaux ,  &  des  taifons  xjui  s'oppofent  à  ïés  defirs ,  n'a  fervî 
qu  à  augmenter  encore  les  difficultés  que  j'ai  trouvé  d'abord 
dans  cette  demande» 

Elle  eft  diîYenue  un  objet  général  pour  toutes  les  Univerfités 
du  Royaume ,  &  celle  de  Paris  leur  en  a  donné  un  exemple 
qu'elles  ne  manqueroient  pas>  fans  doute,  de  fuivre. 

Je  fuis  toujours  d'ailleurs  également  frappé  de  là  crainte  des 
conféquences  de  Taggrégatîon  demandée  par  M.  l'Evêque  de 
Périgueux.  Tous  les  autres  Evêquesde  votre  reflbrtvoudroiènr^ 
fans  doute ,  obtenir  la  même  grâce,  &  comtoent  le  Roi  pour- 
roit-il  leur  refufer  ce  qu'il  auroit  accordé  à  un  autre  Evêque? 
Je  fçai  que  M.  l'Evêque  de  Périgueux  préteild  être  dans  un 
cas  (ingulier,  foit  par  la  diftance  des  lieux,  foit  par  la  pau- 
vreté du  plus  grand  nombre  de  (es  Diocéfains  qui  afpirent  à 
j*état  eccléfiaftiquç  j  mais  les  différences  qui  peuvent  fe  trou« 
Tçmc  Xw  A  a 
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f/nivcrfités.  vcr  fut  cc  point,  entre  lui  &  les  autres  Evêques,  ne  font 
pas  aflez  fenfibles  &  àflez  marquées  pour  empêcher  les  fuites 
de  l'exemple  qui  feroit  fait  en  fa  faveur  i  &  il  faut  avouer 
que  la  meilleure  de  toutes  les  raifons  qui  peuveut  favorifer 
les  aggrégations  femblables  à  celle  dont  il  s^agit,  efl:  corn- 
,  mune  à  ce  Prélat  avec  tous  les  Evêques,  non-leulemént  de 

la  Guyenne ,  mais  de  tout  le  Royaume ,  qui  n  ont  point  d'U- 
-niverfité  établie  dans  leur  ville  épifcopale. 

Cette  raifon  eft  la  crainte  de  la  corruption  des  mœurs , 
qui  n'eft  fouvent  que  trop  commune  dans  les  grandes  villes , 
&  du  danger  auquel  elle  expofe  les  Eccléfîaftiques  qu'on  y 
envoyé  pour  faire  leurs  études  &  obtenir  des  degrés.  Il  n'eu 
point  d*Evêque  qui  ne  puiffe  employer  juftement  cette  rai- 
fon ,  pour  foùtenir  une  prétention  pareille  à  celle  de  M.  FE- 
vêque  de  Périgueux ,  &  ce  n  eft  pas  la  diftance  des  lieux 
qui  doit  fervir  de  principal  motif  dans  la  coiiceffion  de  ces 
fortes  de  grâces. 

Je  ne  peux  donc  que  revenir  à  une  penfée  dont  je  vous  ai 
fait  part  il  y  a  déjà  du  temps ,  &  plus  j'y  réfléchis ,  plus  je 
fuis  porté  à  croire,  que  le  véritable  dénouement  de  toutes 
les  difficultés ,  dont  cette  matière  eft  fufceptible ,  ne  peut  fe 
trouver  que  dans  Tétabliflement  qui  feroit  fait  à  Bordeaux 
d  un  feminaire  commun  à  tous  les  Diocèfes  de  votre  reflbrt  ^ 
pour  les  Eccléfîaftiques  de  ces  Diocèfes  qui  vowdroient  ob- 
tenir des  degrés ,  ou  dans  une  convention  que^iès  Evêques 
de  votre  Province  pourroient  faire  avec  M.  l'Archevêque  de 
Bordeaux ,  pour  en  obtenir  qu'il  reçut  dans  fon  feminaire 
tous  ceux  des  autres  féminaires  qui  viendroient  faire  leurs 
études  à  Bordeaux. 

.  Je  vous  ai  déjà  marqué  qu'il  y  avoir  à  Touloufe  l'exemple 
d'un  pareil  ctablifFement ,  toute  la  difficulté  feroit, de  trouver 
des  fonds  fuffifans  pour  en  faire  un  femblable  dans  votre 
ville  î  mais  c'eft  ce  qui  ne  paroît  pas  abfolument  impoffible» 

1^.  On  pourroit  en  trouver  des  moyens  par  la  voie  des 
unions  de  Bénéfices  fitués  dans  chacun  des  Diocèfes  auxquels 
le  nouveau  feminaire  feroit  commun  ,  &  je  fuis  perfuadé. 
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que  le  Roi  fe  porteroit  très-volontiers  à  autorifer  des  unions  Unmriaiu 
^i  feroient  faites  pour  procurer  un  fi  grand  bien.  11  y  a 
bien  des  églifes  collégiales,  qui  font  d'un  revenu  fi  médiocre, 
que  ceux  qui  y  font  pourvus  de  Canonicats  ,  n*y  résident 
point ,  ou  y  font  le  fervice  divin  avec  une  extrême  négli- 
gence, &  n'édifient  pas  fouvent  l'églife  par  leurs  moeurs.  La 
fijppreffion  du  plus  grand  nombre  de  ces  petites  Commu- 
nautés ,  feroit  utile  en  elle-même.  Il  y  a  de  très-dignes  Pré- 
lats qui  la  défirent,  &  Ton  ne  pourroit  faire  un  meilleur  ufage 
des  biens  de  ces  églifes ,  qu'en  les  appliquant  à  Tétablifle- 
ment  d'un  féminaire  commun  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

2^.  Quand  même ,  en  attendant  des  unions  de  Bénéfices 
ou  de  .Chapitres  collégiaux  ,  il  faudroit  faire  une  légère  im- 
pofition  fur  chaque  Diocèfe  pour  parvenir  à  un  pareil  éta- 
blifTement,  il  en  réfulteroit  un  fi  grand  avantage  pour  le 
Clergé ,  qu'on  ne  devroit  pas  fupporter  avec  peine  une  charge 
qui  feroit  fi  médiocre. 

Je  ne  fçai  fi  tous  les  Evêques  de  votre  reffort  ont  des 
féminaires  particuliers  pour  leur  Diocèfe ,  &  s'il  y  en  a  qui 
n'en  aient  pas  encore  établi ,  ils  doivent  recevoir  avec  plaifir 
un  projet  qui  les  difpenferoit  de  le  faire.  Peut-être  même 
qu'entre  les  féminaires  particuliers  qui  exiftent ,  il  y  en  a  de 
fi  mal  fondés  &  de  fi  peu  remplis ,  qu'il  feroit  beaucoup 
mieux  de  les  fupprimer,  auquel  cas  les  revenus  dont  ils  jouifi 
fent  ferviroient  tout  d'un  coup  à  former  en  partie  un  établiffe- 
ment  fi  defirable.  La  fondation  des  féminaires  a  f)aru  autre- 
fois très-favorablé  ;  mais  la  grande  multiplication  qui  s'en  eft 
faite  a  donné  lieu  d'en  cpnnoître  les  inconvéniens,  &  je  vois 
que  les  Prélats  qui  ont  le  plus  de  fens  &  d'expérience,  defi- 
reroient  que  de  femblables  établilTemens  n'euflfent  lieu  que 
dans  les  villes  les  plus  confidérables ,  &  fur- tout  dans  celles 
tjui  font  le  centre  de  chaque  Métropole. 

Le  fécond  moyen  que  j'ai  indiqué  d'abord,  c'eft-à-dîre, 
«ne  efpéce  de  Traité  qui  feroit  paffé  entre  M.  l'Archevêque 
-de  Bordeaux  &  les  Evêques  de  fa  Métropole ,  par  lequel  i| 
confentiroit  que  les  Eccléfiaftiques  de  leurs  Diocèfes  fuflfent 
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l/mverjuis.  admîs  dan&  fon  féminaire  pour  y  faire  leurs  études ,  &  pren- 
dre des  de.gr4s  dans  rCJniverfité,  quoique  plus  fimple  &  plus 
facile  à  exécuÉer  que  le  premier ,  peut  fouffrir  néanmoins 
deuic  difficulté^. 

La  première  eft,  qu'il  exigeroit  appaçemment  une  augmen- 
tation de  logement  poqr  les  Séminariftes  étrangers  \  mais  ce 
ne  peut  pas  être  un  objet  d'une  grande  dépenfe,  &  il  feroit 
bien  jufte  que  cha;cun  à^s  Diocèfes  qui  en  profiteroit ,  y 
contribuât  pour  la  part  dont  on  conviendroiL* 

La  féconde:  e.ft  la  penfion  qu'il  faudroit  payer  pour  la  nour- 
riture de  chaque  Sé;ninarifte  j  mais  cette  obligation:  ne  tom- 
beroit  que  fur  les  Eccléfiaftiques  dont  les  familles  ne  feroient 
pas  en  état  de  payer  les  penfions.  Ce  feroit  encoreunei:harge 
très-modique,  &  elle  fe  réduiroit  prefque  à  la  différence  qui 
fe  trouve  entre  le  prix  des  vivres  à  Bordeaux,  &  celui  qu'ils 
ont:  à,  Périgueux,.  ou  dans  d'autres  villes  de  votre  refTort, 
&  je  ne  fçaurois  douter  que  la  charité  des  Evêques  ne  trouve 
des  moyens  de  fatisfaire  à  cette  obligation. 

Jene  fais  encore  que  vous  indiquer  les  premières  vues  qui 
s'offrent  à  ïùon  efprit  fur  ce  fujet>  vous  êtes  plus  à  portée 
&  plus  capable  que  perfonne  de  les  difcuœr  avec  M.  l'Ar- 
chevêque de  Bordeaux,  &  d'en  examiner  la  poffibilité.  l'at- 
tendrai donc  ,.pour  en  bien  juger,  que  vous  m'ayez  fait  part 
âits  éclairciffemens  que  vous  aurez  pris ,  auflt  bien  que  des 
réflexions  qu'ils  vous  auront  donné  lieu  de  faire.  Vous  fçavez 
avec  combien  de  confidération  je  fuis,.&c. 


LETTRE     CLXXIL 

Du  II  Juin  iy4Q. 

VOUS  fçavez  que  Ton  propofe  depuis  long-temps  d^établîf 
un  Profeffeuren  Droit  François  dans  l'Univerfité  de  Douay, 
-&  qu'après  bien  des  difficultés,  les  chofes  font  à  préfent  dans 
tm  état  où  l'on  peut  efpérer  de  confomroer  bientôt  cet  éta- 
bliffement.  Le  fîeur  •«««..,  Procureur  du  Roi  de  la  ville 
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't^Avennes ,  qui  en  a  entendu  parler,  fe  préfente  pour  dcman-  ^'^^^^A^i 
der  la  nouvelle  Qiaiîe ,  à  laquelle  on  eft  convenu  que  le  Roi 
nommeroit  pour  la  pcetmiejre  fois,  après  quoi  elk  feront  mife 
au  concours» 

Pour  rendre  fa  demande  plus  feyorable  le  fieui ......  i 

expofe ,  quil  s'eft  appliqué  depuis  plufieurs  anné»  à  acquérir 
la  connoiflance  des  Ordonnances  tant  ancicaotaes  que  nou- 
velles, comn\e  auffi  des  Coutumes  de  la  Flandre ,  &  particu- 
lièrement de  celles  du  Haioa-uU  ;  qu'il  a  rédigé  ces  Ordon- 
nances &  ces  Coutumes  dans  leur  ordre  naturel ,  fuivant  la 

méthode  dont  M lui  a  donné  Texemple  par  rapport 

aux  Loix  civiles  ;  qu'il  vous  a  remis  cet  ouvrage  entre  les  mains, 
&  que  vous  lui  aviez  témoigné  que  vous  en  étiez  content. 

Au  furplus,  il  paroît  difpofé  à  abandonner  fa  Charge  de 
Procureur  du  Roi  au  Siège  d'Avennes  &  daller  s'établir  à 
Douay,  û  on  lui  accorde  la  place  qu'il  demande. 

Je  n'ai  point  voulu  lui  donner  aucune  efpérance  fur  ce 
fujet,  fans  fçavoir  de  vous. auparavant,  s'il  eft  vrai  que  vous 
connoiifiez  le  mérite  du  fieur  • .  . . ,  fi  vous  le  croyez  propre, 
foit  par  Ces  mœurs ,  f jic  par  fa  capacité  ,  à  remplir  la  place  à 
laquelle  il  afpire ,  &  s'il  n'y  a  point  de  fujet  qui  vous  paroiffe 
encore  plus  digne  d'être  nommé  par  le  Roi.  Je  fuis,  &c. 

«■      I  -^         '  \  ■         .111,1» 

LETTRE     CLXXIII. 

JDki  10  Juillet  ij4Qm 

Après  le  concours  qui  vient  d'être  fait  dans  la  Faculté 
de  Médecine  de  Douay  pour  le  choix  d'un  Profeffeur,  les 
Provifeurs  de  la  dot  ont  préfenté  au  Roi  les  trois  Sujets  qui 
ont  été  jugés  les  plus  dignes  par  le  décret  dont  je  vous  en- 
voyé la  copie}  &  comme  je  n'en  connois  aucun,  &  que  ce 
n'eft  pas  toujours  le  mérite  qui  décide  du  rang  que  l'on  donne 
k  ceux  qui  font  propcfés"*  à  Sa  Majefté  ,  je  vous  prie  de  vous 
informer  exaâ:ement  de  la  capacité  &  des  talens  des  trois 
Doéleurs  dont  il^ s'agit.  M*  le  premier  Médecin,  à  qui  on  a 
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):7mverfitês.  envoyé  leurs  Thèfes,  a  trouvé  que  celles  du  fieur  . .  .  ..Z, 
étoient  fupérieures  aux  autres  pour  le  ftyle ,  mais  il  n*a  pas 
plus  de  connoiffance  que  moi  du  fond  de  leur  doftrine.  11  feroit 
bon  auffi  de  fçavoir  s'ils  ont  exercé  la  profeiiion  de  Médecin 
dans  la  ville  de  Douay,  ou  dans  quelqu'autre  ville  de  votre 
reflbrt ,  &  fi  cela  ell ,  lequel  des  trois  y  eft  le  plus  eftimé* 

Vous  prendrez -la  peine  àè  m'envoyer,  s'il  vous  plaît  ^  le 
plutôt  qu'il  vous  fera  poffible,  les  éclaircilFemens  que  je  vous 
demande ,  afin  que  je  fois  en  état  de  juger  plus  fùremeiit  du 
mérite  des  trois  fujets  entre  lefquels  le  Roi  doit  en  nommer 
un.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXIV. 

Du  zo  Juillet  iy49^ 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  avec  MM.  leç 
Diftributeurs  de  TUniverfité  de  Befançon  &  les  Profeffeurs 
de  la  Faculté  de  Droit,  au  fujet  du  concours  qui  doit  s'ou- 
vrir le  3 1  de  ce  mois^  pour  remplir  une  Chaire  vacantç  dans 
cette  Faculté  ,  &  j'ai  été  furpris  de  voir  que  les  Avocats 
du  Parlement  connoiflfent  affez  peu  leurs  véritables  intérêts, 
pour  ne  pas  s'emprefler  de  jouir  de  l'honneur  que  le  Roi  a 
bien  voulu  leur  faire  en  les  admettant  au  nombre  des  Elec- 
teurs, à  la  tête  defquels  vous  êtes  avec  des  Confeillers  au 
même  Parlement.  Us  mériteroient  bien  que  Sa  Majefté  révo- 
quât à  leur  égard  Tarticle  4  de  fa  Déclaration  du  i  5  Avril 
1 747 ,  en  ordonnant  qu'on  appelleroit  d'autres  Sujets  pour 
remplir  le  nombre  des  neuf  Elefteurs,  au  défaut  de  ceux  qui 
le  font  de  droit  ;  mais  c'eft  ce  que  l'on  examinera  avec  plus  de 
loifir  dans  la  fuite. 

A  l'égard  du  cas  préfent  auquel  il  faut  pourvoir  prompte- 
inent ,  il  feroit  difficile  de  fe  contenter  du  nombre  des  fix 
Elefteurs,  qui  fe  trouvent  feuls  en  état  d'en  remplir  les  fonc- 
tions dans  le  concours  prochain  j  ce  feroit  aller  contre  l'efprit 
&  la  lettre  de  la  Loi,  qui  a  fixé  ce  nombre  à  neuf,  &  il  peut 
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y  avoir  d'ailleurs  de  Tinconvénient  dans  le  nombre  pair  au-  Univcrfitcji 
quel  les  Elefteurs  préfens  font  réduits.  ' 

Le  parti  le  plus  naturel  feroit  donc  d'inviter  trois  de  MM^ 
les  Officiers  du  Parlement  à  affifter  à  ce  concours  avec  droit 
d'éleftion.  On  pourra  en  prendre  deux  dans  l'ordre  des  Coi>- 
feillers  &  y  joindre  un  de  MM.  les  Avocats  Généraux  ;  c'eft 
fce  qui  paroîtroit  d'autant  plus  convenable,  qu'il  s'agit  en 
cette  occafion  de  remplacer  trois  Confeillers  de  la  même 
Compagnie. 

Tout  ce  que  Ion  peut  craindre  par  rapport  à  cette  vue, 
cft  que  ceux  à  qui  l'on  en  fera  la  propolition  ne  trouvent 
étrange  qu'on  les  appelle  à  cette  fonftion  ,  fur  le  refus  des 
Avocats  qui  leur  font  bien  inférieurs  ;  mais  c'eft  précifément 
par  cette  raifon  même  ,  qu'ils  devroient  s'y  porter  plus  vo- 
lontiers ,  parce  que  rien  ne  feroit  plus  propre  que  leur  exem- 
ple à  mettre  les  Avocats  dans  leur  tort  j  moyennant  quoi  ce 
qui  fe  pafTera  en  cette  occafion  ne  pourroit  être  tiré  à  au- 
cune conféquence,  parce  qu'en  tout  cas  ,  on  feroit  toujours 
en  état  de  revenir  à  ce  que  j'ai  penfé  d^bord,  je  veux  dire,' 
à  exclure  les  Avocats  d'un  honneur  dont  ils  fe  privent  d'eux- 
mêmes,  ^  à  n'appeller  plus  dorénavant  que  des  Officiers 
du  Parlement ,  pour  remplir  le  nombre  de  neuf  Elefteurs. 

Si  cependant  vous  aviez  trop  de  peine  à  faire  goûter  ces 
raifons  à  ceux  de  votre  Compagnie,  qui ieroient les  meilleurs 
Juges  du  concours ,  ne  pourroit-on  pas  trouver  dans  le  Bail- 
liage de  Befançon ,  des  Officiers  capables  d'y  fuppléer  par 
leur  fcience  &  leur  expérience  dans  les  aflFaires? 

Ceft  ce  que  vous  pourrez  fçavoir  mieux  que  perfonne, 
&  je  ne  fçaurois  prendre  aucun  parti  décifif  fur  ce  fujet , 
qu'après  avoir  reçu  la  réponfe  que  vous  ferez  à  cette  lettre. 
En  cas  que  MM.  du  Parlement  ne  faffent  pas  difficulté 
de  fe  prêter  au  parti  qui  me  paroît  le  plus  convepable ,  vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  m'indiquer  plufîeurs  de 
ceux  que  l'on  pourroit  choifir  entre  les  Officiers  qui  fe  font  -^ 
le  plus  appliqués  à  Tétude  de  la  Jurifprudence }  &  fi  l'on  ep 
pouvoit  trouver  de  ce  caraâere  dans  le  nombre  des  Confeil- 
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pnmrfuis.  Jers  hotioraircs,  il  cônviendroit  de  leur  donner  la  préférence,^ 
parce  qu'ayant  moins  d'occupation  que  les  autres ,  il  leur 
feroit  plus  aifé  d'affilier  avec  affiduité  au  concours. 

S'il  faut  fe  réduire  aux  Officiers  du  Bailliage ,  vous  m'in- 
diquerez auffi  les  Sujets  fur  lefquels  le  choix  pourroit  tom- 
ber ^  &  dans  ce  cas^  comme  dans  le  premier  y  il  fuffira  que 
je  vous  écrive  une  fimple  lettre  pour  vous  faire  fçavoir  que 
Sa  Majefté  trouve  bon  que  vous  invitîfez  tous  ceux  que  je 
vous  marquerai  par  cette  lettre ,  pour  fuppléer  au  défaut  des 
Eleâeurs  qui  font  abfens  ou  hors  d'état  de  rempUr  leurs 
ibnâions. 

Je  ne  fuis  cependant  pas  d'avis  que  Ion  remette  l'ouver* 
ture  du  concours  jufqu'à  la  faint  Martin  j  il  fuffira  de  la  dif- 
férer de  huit  ou  dix  jours ,  &  il  reliera  encore  alTez  de  temps 
pour  mettre  les  Afpirans  en  état  d'achever ,  avant  les  va- 
cances ,  leurs  leçons  probatoires  fur  le  Droit  Canonique.  Il 
cft  fort  à  propos  de  ne  pas  prolonger,  fans  néceffité,  là  du- 
.  rée  du  concours.  Vous  ne  fçauriez  donc  me  donner  trop 
promptement  les  éclairciflemens  néceffaires  fur  cette  lettre, 
çc  je  ne  vous  ferai  pas  attendre  ma  réponfe. 

Je  compte  que  vous  ferez  part  de  ce  que  je  vous  écris 
ài  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  lettre  que  j'ai  reçue* 

Je  fuis,  &c» 

I — !<      ,,.  •  — ^ 

LETTRECLXXV. 

Du  zz  Juillet  iy4^. 

J  £  reçois,  dans  ce  moment ,  une  lettre  des  Avocats  au  Par^ 
lement  àq  Befançon ,  par  laquelle  ils  déiavouent  hautement 
la  mauvaife  difpofition  où  l'on  vous  avoit  dit  qu'ils  étoient 
par  rapport  à  l'affiftânce  ^u  concoure  qui  doit  s'ouvrir  incef- 
femment  dans  la  Facuité  de  Droit ,  &  je  vous  envoie  la  déli- 
bératibtt  qu'ils  om  joklte  à  kur  lettre.  Vous  y  reconnoîtrea 
qu'ils  regardent  conwne  un  grand  honneur  d'être  appelles  à 
reaçkoer  les  Eleâeors  qui  font  abfens  oy  hors  d  état  d'en 

e«erççi: 
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«xercef  la  fonôioti  ;  âinfi,  la  difficulté  qae  vous  m'avîes&pro-  U/ùvtrfahi 
pofée  avec  MM.  les  Diftributeurs  &  a'autres  Membres  de 
rUriiverfité  tombe  d'elle-même,  &  J*jan  fuis  d'autant  plusfa- 
tisfait^  qu'après  utie  telle  déclaration  d^  là  p^çîjdes  Av<jcats, 
rien  ne  pourra  plus  empêcher  que  Touveftureficjiu  <^oncour$ 
pe  fe  falîe  le  3 1  de  ce  mois ,  ainfî  ^u'il  aycit  4'abprd  étç 
réfolu.  Je  fuis  >  &c. 


L  ET  t  R  E    C  L  xxy  l; 

Du  2,4  Juillet  1^49*  ' 

J'ai  déjà  eu  lieu  de  reconnoître  en  diiFérentes  occàfîons, 

jqu'il  n'y  a  guèrfô  d'Univerfît;és  auffi  orageufes    que  celle 

xle  • .  .  . . .,  &.OVV  on  prenne  /eu  ^ii  aifément.  La  légèreté 

du  fujer  qui  la  divife  ^ujogrd'hai  en  èft  une  npuvçUe. preuve. 

Rien  n'étoit  moins  propre  ^émouvoir  les  efpfits  que  la  <:br- 

xeftion  d'un  écolier ,  que  le  Régent  ^vpit  fait  fordr  de  (d^ 

claffe  i  &  le  Refteur  de  l'Univerfité,  qui  eft  Prêtre  Ae  l'O- 

ratoire ,  m'a  affuré  dans  la  lettre  qu'il  m'a  écrite^  que  cette 

correâipn  même  n'avoitété  faite  qi^e  poitf  ^un  te^ips*  Le 

Juge  de  Police,  q\iç  çft[  en. mêmer temps  ÇonCçr.vateur  des 

Privilèges    de  rUniyerfité,,&,à,<qui  le  Profefleur  s'étoit 

adreffé  ,  avoit  donc  trop  rpulu  folemnifer  une  :  pareille  aff- 

faire,  en  exigeant  qu'on  lui  préfentât  une  requête  &  qu'elle 

fût  communiquée  à  votre  Subftitut.  Si  le  Profefleur  lui.  a 

demandé  m^f  Ordonnance ,  comme  cet  Qfficier  re7cpofe,il 

jauroit  dû  Jui -répondre,  que  ce  n'étoit  pas  le  cas;  d'en  repdre 

jyine ,  &L  ^^*il  eijyerroit  chercher  l'écolier,  ou  its^^  parens ,  ppw 

le  rendre  plus  fage ,  &  le  mepacer  d'aller  en  prifon  s'il  ne 

fe  corrigeoit  pas  ^  s'il  avoît  pris  ce  parti ,  on  n'auroit  ja- 

^jnais  entendy  parler  d'une  aflFaire  de  cette  nature,  &  l&  Jbfui; 

avuroit  été  appaifé  tout  d'un  coup.  ^  .        •   v 

Le  mouvement  qu'on  a  voulu  exciter  enfuite  à  cette  oc- 
cafion  dans  i'tlniverfité,n'eft  pas  plus  régulier.  On  ?  cherché 
à  faire  d'un  objet  û  médiocre,  une  affaire  de  Corps ,  8ç  à  jr 
Tamc  Xm  B  b 
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i/niverfitc's.Tnè\£t  Ics  Faculté^  cfe  Théologie  &  de  Médecine^  <iuecât, 
*  objet  ne  regardoit  Nullement,  Chaque  Faculté  doit  veiller 
à  ce  qui  regarde  ià  diicipline  particulière ,  fifr-tout  dans  des 
cas  de  la  qualité  de  celui  dont  il  s'agifToit  ;  &  il  eft  inoui 
que ,  quand  même  oh  auroit  împofé  le  châtiment  du  fouet , 
on  ait  aflemblé  rUnirerfité  entière  poiir  délibérer  gravement 
fur  une  femblable  mitiere.  Si  un  Etudiant ,  dans  la  Faculté 
de  Théologie  ou  daa$  ceUe  de  Médecine  ,  s'étoit  révolté 
contre  fon  P/ofeflfeur,  ou  lui  auroit  dit  des  injures;  je  fuis 
perfuadé  q"«  lés  deux  Facultés  trduveroient  très -mauvais 
que  celle  des  Arts  en  voulût  prendre .  connoiflance.  Il  ne 
s'agiflbit  pas  d  ailleurs  dt  chaffer  Técolier  qui  étoit  en  faute, 
il  n'étoit  quellion  que  dt  lui  défendre  l'entrée  de  fa  clafle 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  Ton  tort.  Il  eft  bien  peu  vraifem- 
blable  que  ce  qui  s  eft  pafle  dégoûte  les  pères  &  mercs  d  en- 
voyer leurs  enfans  au  Collège  defaint  Clément  ^  ni  qu'îls  preiï- 
tferit  le  parti  de  les  faire  étudier  dans  d'autres  villes.  S'il  y 
àvoit  des  parens  cap^les  d'une  pareille  conduite,  ils  mérite- 
roient  fort  peu  d'attention,  &  ils  en  feroient  bien-tôt  punis 
par  les  frais  qu'ils  feroient  obligés  de  faire  ;  je  ne  vois  pas 
d'ailleurs  comcbent  on  a  pu  faire  dire  à  l'Univei^îté,  dans 
la  lettte  qu'elle' m'a- 'écrite  ,  qùfe  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
lïlànquoient^ux  èngageihens  qu'ils  avoient  contt-aftés  en  en- 
trant dans  le  Collège  de  faitit  Clément  j  s'étoiènt-ils  obligés 
à  ne  châtier  jamais  aucun  âes  écoliers  qui  étudieroient  dans 
le  Collège  ?  Je  n'entends  pas  non  plus  pourquoi  on  a  avancé 
dans  là  lettre  qu'on  nl'a  écrite  au  nom  de  VU ntverfité ,  que 
les  Prêtre^  de  j'Oi^toire  n'y  avoient  été  admis  qu'à  condi- 
tion de  çTy  pduvoif  prendre  de  degré.  Le  texte  de  la  con- 
vention qui  a  rapport  à  cet  objet ,  &  qu'on  prétend  avoir 
été  d'abord  mal  lu  dans  Taffemblée  de  l'Univerfité ,  contient 
îces'mots ,  fuîvant  la  lertre  dont  je  viens  de  parler  ifans  quils 
puijfent  prendre  de   de  gré  ^  ht    avoir  féance   quen  la  Faculté 
"ies'Arts.Mzïs  lé  fens  naturel  que  ces  termes  préfentent  à 
fefprit ,  eft*  que  c'eft  dans  cette  feiilè  Faculté  qu*ils  peuvent 
prendre  <3es  degrés  &  avoir  féanee ,  ce  qui  les  exclud  d'ob- 
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tenir  des  degrés  dans  les  Facultés  de  Théologie  &  dte  Mé-  Vnwtrfitis. 
decifte  j  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  l'a  entendu  ainfi,  puii^ 
que  c'eft  un  Prêtre  de  rOratoite  qui  eft  à  préfent  Reâeuf 
de  rUniverfité  ,  ôe  qàll  n'y  a  ^ueune  Univerfité  «dans?  \^ 
Royaume  où  la  place  de  Refteur  foit  remplie  par*  un  Su jteip 
qui  ne  foit  pas. gradué  dans  aucune  dés  Fàculfls  dôiït  dlé  eft 
compofée;  au  furpîus,  le  Réfteur  de  la  Faculté  dé  # . .  • .  # 
a  eu  raifon  de  refofer  de  faire  voir  la  lettre  que  je  lui  aveis; 
écrite,  elle  lui  étoit  particulière ,  &  je  ne  Tavoîs  pas  char^ 
de  la  communiquer  à  TUniverfîté.  .' 

Je  crains  donc  bien  que  la  lettre  ^i  m*a  été  ^écritedeee 
Corps  ne  foit  excitée  par  quelque  anîmo/îté  fecrete,  d  le 
véritable  moyen  de  conserver  la  paix  &  fonion  dans  'cette 
Univerfité  eft  de  laiffer  à  chaque  Faculté  la  liberté  cTexflrcep 
les  fondions  qui  lui  font  propres ,  &  fur-tout  dans  dô  dé^ 
tails  de  difciplme  &'de  correÔion,  tel  que  ^ceîuî  dars  le- 
quel on  a  Voiilu  ftîre  entrer  tout  te  Côrpi  de  TUhiverfit^ 
fans  aucun  prétexte  fuffifant.  - 

Vous  aurez ,  s'il  vous  plaît,  foin  de  faire  fçav(^  6e  que 
je  vous  écris  aux  trois  Facultés  qui  ftibfifteht  etîCore  dans 

FUniverfité  de ,  &  d'en  donner  aufli  comibiffance  aux 

Refteurs ,  en  les  exhortant  tous  également  à  éviter  des  dif- 
cuffions  qui  ne  font  honneur  ni  au  Corps,  ni  aux  Membres ^ 
&  il  feroit  bon ,  en  vérité ,  que  vous  veîllaffiez  avec' plus  de 
foin  fur  ce  qui  fe  pafTe  dans  cette  Univerfité  ;  vous  m'épar- 
gneriez la  peine,  pâr-là,  dHnterrompré  des  occupations  plus 
importantes ,  pour  m'expliquer  fiir  des  minuties  dé  cettCTia- 
ture.  Je  fuis,  &c,  * 


LETTRE     C  i-  X  X  V  I  L 
2)r.  x!)  OSobre  iy4^. 

î'APPREVi^s  par  votre  lettre  du  23  de  ce  mois,  que  le 
Parlement  a  ordonné  Fenregiftrement  du  grand  Règlement 
que  le  Roi  a  fait  pour  rUniveriîté  de-Douay  >  en  fe  réfer- 
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Vnivtrfitis.  vant  néanmoins  de  faire  des  repréfentatioils  à  Sa  Majeflé  fur 
quelques  articles  de  ce  Règlement,  &  vous  y  ajoutez  que, 
dans  l'expédition  qui  vous  en  a  été  envoyée ,  il  fe  trouve 
plufieurs  fautes  d'écriture,  par  l'ignorance  ou  la  négligence 
du  copifte. 

A  regard  du  premier  point ,  il  eft  fort  à  propos  que  le 
Parlement  fe  prefle  d'envoyer  fes  repréfentations ,  parce  que  , 
s'il  y  avôit  des  changemens  à  faire  en  conféquence  dans  quel- 
qtes-unes  des  difpofitions  de  ce  Règlement ,  il  faudroit  y 
pourvoir  avant  que  de  le  faire  infcrire  dans  les  Régiftres  de 
l'Cniyerfité*  Vous  aurez  donc  foin,  de  concert, avec  M.  le 
Premier  Préfident ,  de  faire  avancer ,  autant  qu'il  fera  po/ïi- 
J)le,la  rédaftion  des  Remontrances  du  Parlement,  &  il  y 
a  apparence  que  l'ouvrage  ne  fera  pas  long,  parce  que  l'objet 
î^!^«  pûut  êtjte  que  médiocre.  .     ; 

.  Pour, ce  qui  eft  des  fautes  d'écriture  dont  vous  avez  été 
bleflfé,  laj'iifte  que  voik  m'en  ^vez  envoyée  me  fait  voir 
qu'elles  font  fi  apparentes  &  fi  groffieres,  qu'il  ppurroit  fuf- 
fire^de  les  corriger  dans  l'impreffion  qui  en  fera  faitp  j  mais 
cofnmqjly  en,  a  cependant  quelques  -  unes  qui  pourroient 
altérer  OU; pbfcurcir  le  fens  de  la  difpofition  ,  &  que  d'ail- 
kiirs  jl  n'çjft  pas  décent  de  laifler  de  pareils  défauts  dans  le 
texçed'on  Règlement  envoyé  par  le  Roi }  vous  n'avez  qu'à 
me  le  renvoyer ,  je  ferai  corriger  fur  le  champ  toutes  les 
fautes  qui  s  y  trouvent ,  afin  qu'on  puifle ,  après  cela  ,  le 
iranfçrire  dans  vos  Régiftres,  &  en  faire  part  à  l'Uiiiverfité;  . 
mais  encore  une  fois ,  ce  qui  prefle  le  plus ,  c'eft  l'envoi  des  Re- 
préfentations du  Parlement.  Je  fuis,  &c. 

essssssssssssssassssssssss,   .       ,  ■  ■■  'i- 

LETTRîi     CLXXVIII. 

'  Du  8  JanvUf  ,  j^q^ 

J^Ai  examiné  les  obfervations  que  le  Pariet*u»nt  de  Flandre 
a  faites  fur  quelques-unes  des  difpofitions  de  l'Edu ,  qui  con- 
tient un  Règlement  général  pour  l'Univerfité  de  Douay ,  & 
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afin  d  y  répondre  de  la  manière  Ja  plus  courte  &:  la  plus  unWtrjui^ 
précife  ,  j'ai  fait  copier  ces  obfervations  à  mi-marge*  Vous 
y  trouverez  deux  fortes  d'apoftilles  ou  de  remarques  de  ma 
part. 

Les  unes  ne  fervent  qu'à  indiquer  les  difpofitions  qui  m'ont 
paru  n'avoir  befoin  d  aucun  changement ,  j'y  en  ai  marqué  les 
raifons. 

Les  autres  ont  été  mifes  à  côté  des  endroits  qui ,  n'ayant 
pas  été  bien  rédigés ,  ont  mérité  véritablement  d'être  réfor- 
més, comme  ils  l'ont  été  en  effet  dans  le  nouvel  exemplaire  - 
de  cet  Edit  que  je  vous  envoyé. 

Ainfi,  toutes  les  difficultés  étant  à  préfent  applanies,  $C 
les  fautes  même  d'orthographe  ayant  été  corrigées ,  je  ne 
doute  pas  que  le  Parlement  ne  procède  inceffamment  à  l'en- 
regiflrement  de  cet  Edit,  fur  lequel  le  Roi  a  bien  voulu  avoir 
égard  à  toutes  les  Reprèfentations  de  cette  Compagnie ,  qui 
lui  ont  paru  mériter  quelque  attention. 

Vous  m'envoyerez ,  s'il  vous  plaît ,  le  plutôt  qu'il  vous 
fera  poffible  la  copie  de  l'Arrêt*  d'enregiftrement  qui  fera 
rendu  au  Parlement,  afin  que  je  le  faffe  imprimer  au  Louvre, 
&  qu'il  y  en  ait  par- là  une  édition  entièrement  correftej  ce 
qui  arrive  rarement  dans  celles  qui  fe  font  en  Province. 

Je  fuis ,  &c.  V 


LETTRE     C  L  X  X  I  X. 
Du  z  Avril  ijbo. 

Vous  fçavez  combien  il  y  a  de  temps  qu'il  s'eft  formé  un 
grand  procès  au  Confeil,  entre  l'Univerfité  de  Paris  &  celle 
oe  Douay ,  au  fujet  des  droits  que  les  Gradués  de  la  premiers 
de  ces  Univerfités  vouloierit  exercer  fur  les  Bénéfices  fituéç 
dans  la  Flandre ,  dans  les  Pays-Bas  foumis  à  la  domination 
du  Roi  j  le  Parlemelit  même  de  Douay  avoit  jugé  autrefois 
à  propos  d'intervenir  dans  ce  procès ,  auffi  bien  que  les  Etats 
de  ce  pays.  On  en  a  repris  de  temps  en  temps  l'inilruâion, 


Digitized  by 


Google 


T9«  MATIERES    CIVILES, 

^Aiv9rfiiiu  ïHâis  il  Vktn  a  refaite  qu'un  grand  nombre  de  Mémoires  im- 
primés fans  aucune  déiifion.  C'eft  en  cet  état  que  les  deux 
Univerfités  ont  cru  ne  pouvoir  prendre  une  voie  plus  conve- 
nable pour  terminer  une  conteftation  qui  fubfîfte  depuis  plus 
de  foixante  ans ,  que  celle  de  former  entr*elles  une  afloncia- 
tion ,  dont  le  plus  ^rand  avantage  parok  être  du  c6té  de  telle 
de  Douay ,  puifque  les  Gradués  de  cette  Univerfité  y  acquer- 
ront le  droit  de  pouvoir  parvenir  à  tous  les  Bénéfices  du 
Royaume,  pendant  que  les  Gradués  de  ITJniverfité  de  Paris 
tt'y  acquerront  de  nouveau ,  que  la  faculté  d'eiercer  leurs 
droits  fur  les  Bénéfices  fitués  dans  le  Pays-Bas,  qui  font  fous 
FôbéiâTance  du  Roi. 

Il  a  été  drefle,  dans  cette  vue,  un  projet  d'affocîation 
contenue  dans  quatorze  articles,  qui  en  expliquent  les  condi- 
tions^ &  je  vous  en  envoyé  la  copie,  avec  la  note  tjue  l'Uni- 
verfité  de  I>ouay  a  mîfe  au  bas  de  ces  articles ,  datis  le  tempi 
de  la  dernière  communication  qu'elle  en  a  eue.  Quand  le  Par- 
lement de  Flandre  ne  fe  ferôit  pas  rendu  Partie  dans  le  pro- 
cès qu'il  eft  queftion  de  finir,  je  meporterois  toujours  très- 
volontiers  à  lui  faire  part  du  projet  dont  il  s'agit,  avant  que 
é'eii  rendre  compte  au  Roi  ;  mais  je  dois  encore  plus  cette 
attention ,  dans  un  cas  x>\x  t1  s'agit  de  terminer  par  un  accom- 
modement un  procès  où  cette  Compagnie  eft  intervenue, 
&  qui  ne  doit  pas  fink,  Blême  par  cette  voie,  ians  qu'elle 
en  ait  connoiflance. 

Je  vous  prie  donc  de  lui  communiquer  ce  que  je  vous  en- 
voyé, &  fur  quoi  j'attends  incefTamment  fon  avis,  pour  être 
en  état  de  mieux  juger  de  ce  qui  a  été  propofé  entre  les  deux 
Univerfités,  &  d'avoir  Fhonneur  d'en  rendre  compte  au  Roi, 
pour  vous  faire  fçavoir  les  intentions  de  Sa  Majefté  fur  ce 
fujet.  Les  circonftances  dans  lefquelles  cette  affaire  fe  trouve 
exigent  que  vous  m'^envoyiez  cet  avis  le  plus  promptement 
qu'il  fera  poiTible.  Je  fuis,  &c. 
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Du  b  Mai  lybo^ 

y K\  reçu  la  lertre  que  vous  m'avez  écrite  le  21   da  mpis  UniytH^s. 
dernier,  au  fujet  des  aflbciàtions  des  Univerfités  de  Paris  &, 
de  Douay,  dont  je  vous  ai  envoyé  le  projet.  S'il  étoit  quef- 
tion  de  juger. le  grand  procès  qui  dure  depuis  foîxante  an$   ^ 
entre  ces  deuxUn^verfités  ^  &  que  le  Parlement  voulût  fair^è 
un  nouveau  Mémoire  fur  ce  fujet ,  il  feroît  fort  jufte  de  lui 
donner  la  communication  de  tçutes  les  pièces  qui*  orit  été 
produites  dans  le  cours  de  Tinftruftion  ;  mais  c*eft  de  quoi 
ï\  ne  s'agit  point  aujourd'hui.  La  grande  difficulté  qui  s*eft 
trouvée  à  llatuer  fur  ce  procès ,  par  voie  de  Jugement,  a  inf- 
piré  aux  deux  Univerrités  la  peTkfée  louable  de  le  t'erminel: 
par  un  accommodeinent  fait  de  concert  entre  les  deux  Corps'. 
Il  feroit  fort  inutile ,  dans  cette  vue ,  de  faire  pafier  entre  les 
mains  du  Parlement  un  procès  compofé  de  vingt-fîx  facs, 
tous  fort  cliargés  de  pièces  &  d'écritures  j  il  fe  paflèroit  peut- 
être  plus  d'une  année  avant  que  votre  Compjagriie  eri  pût 
faite  un  examen  qui  pourroit  ne  produire  que  oé  nouvelles 
iifl^ltés,  au  lieu  de  réfoudre  les  anciennes.  11  ne  s^'agit  donc 
à  préfent  que  d'examiner  TafTociation  telle  qu'elle  efi  pro- 
fofée ,  &  de  voir  s'il  y  a  quelque  chofe  à  y  réformer  ou  %, 
y  ajouter  j  ç'eft  Tunique  objet  de  la  ço;[nmunicanpn  que  j*ai 
cru  devoir  en  donner  au  Parlement  dç  Doiiay  >  &  il  n*a  De- 
foin  que  <Jes  connoiiFances  qui  lui  font  açquifçs ,  pour  taire 
les  remarques  néceflaires  fur  le  projet  qui  eft  entre  vos  maîns, 
Ceft  ce  que  je  vous  prie  de  faire  fçavoir  aux  CommiflairQS 
qui  Font  examiné  avec  vçus ,  afin  que  je  puîfle  jecevoir  ;i^- 
ceflamment  leurs  obfervations  ;  faute  de  quoi  il  faudra  bien 
s'en  pafTer ,  &  prendre  les  ordres  du  Roi  pour  finir  un  ou- 
vrage déjà  fi  avancé.  Je  fuis,  fi^c. 
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LETTRE     CLXXXL 

Du  29  Mai  IJZQ. 

fTôpUaux.  J'apprends  que  le  fieur ,  enfermé  à  caufe  de  (a 

démence  dans  THôpital  de  Rennes ,  eft  à  la  charge  de  cet 
Hôpital,  &  que  fon  frère,  qui  eft  Clerc  dun  Procureur  dans 
j(a  même  ville,  fe  trouve  dans  iin  grand  befoin  &  a  beaucoup 
He  peine  à  fubfifter ,  quoique  Ces  deux  frères  appartiennent 
à  des  Magiftrats  puiffans  de  votre  Parlement,  à  qui  vous  en 
avez  déjà  parlé  ;  il  feroit  cependant  très-convenable  qu'ils 
fecouruflent  des  perfonnes  qui  font  leurs  parens  d'affez  près , 
fuiyant  les  certificats  dont  on  m^a  envoyé  des  copies  j  &  fur- 
tout  qu  ils  payaflent  une  penfiori  pour  celui  des  deux  que  fa 
démence  a  fait  enfermer,  THôpital  où  il  eft  ne  devant Tup- 
pôrter  une  pareille  dépenfe  que  pour  des  perfonnes  qui 
n'ont  pas  le  moyen ,  foît  par  elles-mêmes ,  foît  par  leur  fa- 
mille, de  payer  leur  penfion.  La  modidté  de  celle  qui  eft 
démandée  par  les  Adminiftrateurs  de  Rennes  pourlefieur-..., 
fait  régarder  avec  encore  plus  de  peine  la  répugnance  qiie 
dés  parens,  tels  que  ceux  quil  a  à  Touloufe,  ont  à  la  four- 
nir. M.  .•..••  Procureur  Général  au  Parlement  de  Breta- 
gne ,^  m'écrit  &  me  marque  que  ce  n'eft  qu'après  vous  avoir 
écrit  deux  lettres  fur  le  même  fujet,  &  parce  que  vous  ne 
lui  avez  pas  fait  de  réponfe  à  la  dernière  ,  qu'il  prend  le 
parti  de  s'adrefler  à*  moi.  Prenez  donc  la  peine  de  renou- 
vêller  vos  inftances  auprès  des  parens  de  ces  deux  frères 
malheureux,  &  de  tâcher  de  déterminer  Jeur  famille  à  une 
bonne  œuvre,  dans  laquelle  ils  rempliront  en  même-temps 
les  devoirs, de  la  bienféance  &  de  la  charitét  Je  fuis,  &c« 
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LETTRE    CLXXXIL 
Du  zS  Février  z^ji. 

JLa  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  12  de  ce  mois,  eft  la  Hôpitaux: 
la  première  par  laquelle  j*ai  été  inftruit  direftement  de  ce 
qui  s'eft  paffé  depuis  quelque  temps  entre  vous  &  M.  le 

Préfîdent ^  au  fujet  du  lieu  où  le  Bureau  de  THôpi^ 

tal  de  la  Manufafture  doit  fe  tenir ,  lorfque  le  mauvais  temps 
empêche  qu'il  ne  fe  tienne  dans  cet  Hôpital  j  M.  le  Préfi^ 
dent  ••••••&  MM.  du  Parlement  ont  gardé  jufqu'à  pré« 

fwt  le  filence^  par  rapport  à  moi^  fur  cette  matière  ^  ainfi 
je  ne  fçaurois  leur  en  écrire  qu'en  leur  parlant  de  votre  let- 
tre ,  &  j'ai  peur  qu'ils  ne  difent,  que  l'affaire  étant  en  quel* 
que  manière  terminée  par  un  tempérament  que  vous  avez 
approuvé ,  ils  ne  s'attendoient  pas  que  vous  chercheriez  à 
renouveller  la  contcûation ,  fans  leur  en  avoir  rien  dit  aupa- 
ravant ;  je  vois  bien  que  depuis  l'accommodement ,  il  y  a  eu 

un  difcours  tenu  par  M.  le  Préfiident qui  ne  vous 

a  pas  plu  ;  mais  comme  vous  Tavez  relevé  fur  le  champ  & 
que  la  chofe  n'a  pas  été  portée  plus  loin ,  je  ne  fçai  s'il  coa- 
vient  que  je  vous  commette  en  quelque  manière  avec  MM. 
du  Parlement,  en  leur  faifant  entendre  que  vous  demandez 
une  décifîon  ,  pendant  que  vous  ne  paroÛfez  point  avoir  de 
difficulté  à  faire  régler  avec  eux ,  au  moins  dans  le  moment 
préfent  j  je  ferai  pourtant  fur  cel^  ce  que  vous  jugerez  à  pro^ 
pos  ;  mais  j'ai  cru  devoir  vous  faire  faire  réflexion  auparavant 
fur  l'effet  que  ma  lettre  pourra  produire ,  afin  que  vous  exa* 
minier;  ^  s'il  ne  conviendroit  pas  mieux ,  que  vous  priffiez  oc- 

cafîop  du  dernier  difcours  de  M.  le  Préfident ,  pour 

lui  dire ,  que  comme  vous  voyez  qu'il  a  toujours  quelque 
prétention  fin:  ce  fujet ,  vous  le  priez  de  s'expliquer  nette- 
ment 9  afin  que  9  foit  par  voie  de  conciliation,  ou  fi  l'on  ne 
peut  y  parvenir,  par  une  déciâon  du  Roi^  il  ne  refte  aucune 
matière  de  difficulté  à  cet  égard,  entre  vous  &  MM.  du  Par- 
iement. 

Tome  X.  Ce 
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'Hôpitaux.      Si,  après  cela,  vous  ne  pouvez  vous  concilier,  ce  feroît 
alors  le  mopient  où  je  pourrois  faire  ufage  de  votre  lettre, 
pour  demander  à  M.  le  Préfident  •.....,  quelle  eft  précis 
îement  fa  prétention  &  quelles  font  les  raifons. 
Je  fuis ,  &c* 


LETTRE     CLXXXIIL 

Du  10  Juin  IJ35.. 

J*  A vo  I  s  écrit  à  M.  le  Préfident  •...••,  for  la  lettre  que 
je  reçus  de  vous  au  mois.d' Avril  dernier,  au  fujet  de  la  con- 
vocation des  bureaux  extraordinaires  de  l'Hôpital  de  la  M  a- 
nufafture  j  &  ma  lettre  lui  ayant  été  renvoyée  de  Bordeaux 
à  fa  campagne ,  lorfqu'il  étoit  fur  le  point  d'en  partir  pour 
venir  en  ce  pays- ci ,  il  a  différé  d'y  répondre  jufqu'à  ce  qu'il 
y  fut  arrivé  ^  ;e  l'ai  prié  de  le  faire  par  écrit,  afin  que  vous 
puiffiez  en  être  mieux  inflruit,  &  il  y  a  fatisfait  par  le  Mé* 
moire  que  je  joins  à  cette  lettre^.  11  me  fêmble,  qu'en  fup- 
pofant  la  vérité  des  faits  tels  qu'ils  font  expliqués  dans  ce 
Mémoire ,  vous  pouvez  être  content  de  tous  les  égards  & 
de  toutes  les  attentions  que  M.  k  Préfident  ♦•....  paroît 
avoir  eues  pour  vous,  en  vous  feifant  informer  exaâement  de 
tout  ce  qui  fe  paflera  en  votre  abfence  au  bureau  de  l'Hôpital 
dont  il  s'agit  j  il  feroit  affez  difficile  d'exiger  que  lorfquc  vous 
n'y  éti^z  pas  ,  celui  qui  y  préfide  ne  pût  pas  aflîgner  le  jour 
qu'il  trouve  convenable  pour  la  tenue  d'un  bureau  extraordi- 
naire ,  pourvu  que  vous  en  foyez  averti  fur  le  champ ,  & 
qu'en  cas  qu'un  autre  jour  vous  fut  plus  convenable  pour  vous 
trouver  au  bureau  extraordinaire ,  on  fe  concerte  fur  ce  point 
avec  vous  j  il  me  femble  que  vous  ne  pouvez  rien  defîrer 
de  plus  ,  &  je  fuis  perfuadé  qu'en  effet  vous  n'en  demandez 
pas  davantage,  perfonne  n'ayant  plus  d'attention  que  vous 
à  ne  pas  retarder,  pour  un  fimple  cérémonial,  l'expédition 
des  affaires,  &  fur- tout  de  celles  qui  regardent  les  pauvres  j 
cependant  ^  comme  vous  êtes  mieux  induit  c][ue  moi  de  ce 


Digitized  by 


Google 


I 


ê    ' 

1  E  TT  R  E     C  L  X  X  X  il  I.         203     . 

qui  i*e  pafl'e  â  Bordeaux ,  fi  vous  avez  quelque  chofe  de  nou-  Hôphau^t, 

veau  à  repréfentcr  fur  ce  fujet,  je  recevrai  toujours  ce  qui  \j. 

viendra  de  votre  part  avec  beaucoup  de  plaifir ,  &  defîre  de 

contribuer  à  entretenir  entre  vous  &  MM,  du  Parlement  de 

Bordeaux  Tunion  &  la  bonne  intelligence  que  je  fouhaite 

d  y  voir  toujours  régner ,  pour  le  bien  de  TEglife  &  le  fervice 

du  Roi. 

J'ai  touché  auffi  avec  M.  le  Préfident le  point  qui 

regarde  le  lieu  où  le  bureau  de  THôpital  &  de  la  Manufac- 
ture devroit  fe  tenir  ^  fi  Ton  ne  pouvoit  pas  s'afiembler  dans 
cet  Hôpital  même  j  mais  comme  il  y  a  eu  fur  ce  point  une 
efpéce  d'accommodement  concerté  entre  vous  &  le  Parle- 
ment, il  feroit  affez  difiicile  que  je  puiffe  traiter  la  matière 
plus  à  fond  avec  M.  le  Préfident feul  ;  il  m'a  ce- 
pendant propofé  un  tempérament  que  je  puis  vous  expli- 
quer dèsà-préfent ;  ce  feroit  de  convenir ,  qu'en  cas  que  le 
mauvais  temps  empêchât  de  tenir  le  bureau  dans  le  lieu  or- 
dinaiie,  on  le  tînt  dans  l'Hôpital  des  Enfans-Trouvés  qui  eil  '  ^ 
dans  la  ville ,  &  où  l'on  peut  s  afiembler  également  dans  tuu* 
tes  les  faifons. 

Comme  c'eft  une  fimple  penfée  qui  eft  venue  dans  l'efprît 

de  M^  le  Préfident ,  vous  avez  le  temps  d'y  faire 

vos  réflexions  ,  &  de  me  marquer  fi  elle  vous  convient. 

Je  fuis  y  &c. 


LETTRE     CLXXXIV. 

Du  z  Mai  lysG. 

J'ÉCRIS  à  M.  FArchevêque  de  Bordeaux  à  peu  près  dans 
l'efprit  que  vous  le  defirez ,  fuivant  votre  lettre  du  1 4  de  ce 
mois ,  &  je  finis  ma  lettre  en  lui  difant,  que  fi  le  Parlement 
me  demandoit  confeil,  je.ferois  d'avis  qu'il  donnât  à  fon  Ar- 
chevêque la  fatisfaâion  qu'il  defire;  &  que  fi  c'étoit  l'Ar- 
chevêque qui  me  confultât,  je  lui  cotifeiUerois  de  ne  pas 
defirer  une  décifion  fur  ce  fuiet ,  ou  de  ne  la  defirer  au  moinj^ 

Ce  1^ 
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VèpUami.  qu'autant  qu'il  pourrait  l'obtenir  avec  l'agrément  du  Parle-» 
ment. 

En  effets  je  trouve  que  vous  êtes  dans  un  de  ces  cas  oii 
celui  qui  demande  &  celui  qui  refîife  peuvent  avoir  égale» 
ment  tort  ;  je  me  foucierois  peu ,  à  la  place  de  M.  l'Arche* 
vêque,  de  la  décifion  qu'il  demande  j  &  à  la  place  du  Parle* 
ment,  j'aurois  encore  moins  de  répugnance  à  y  confentir.  Urt 
Archevêché  ne  doit  point  être  regardé  comme  une  maifon 
privée  }  c'eft  le  lieu  naturellement  deftiné  à  toute  aflembléé 
dont  la  charité  eft  Tunique  objet,  il  n'eft  point  queftion  dans 
tout  cela  d'aébe  de  Jurifdiftion  ou  d'autorité.  Un  bureau  d^ad- 
mioiftration  n'eft  pas  un  Tribunal ,  &  dès  le  moment  que 
l'Edit  de  1695  &  la  poffeffion  y  donnent  la  première  place 
à  l'Archevêque,  je  ne  vois  pas  pourquoi  des  Officiers  du 
Parlement  feroient  plus  bleffés  d'aller  à  l'Archevêché,  quand 
le  bureau  ne  peut  pas  fe  tenir  commodément  ailleurs ,  que 
de  fe  voir  préfidés  par  l'Archevêque  dans  le  lieu  ordinaire  du 
bureau  }  c'eft  auffi  par  cette  raifon  que  les  Chefs  des  trois 
Cours  Supérieures  de  Paris  n'ont  fait  aucune  difficulté  à  l'é- 
tabliffement  fixe  &  perpétuel  du  bureau  de  THôtel-Dieu  & 
de  celui  de  l'Hôpital  général  à  l'Archevêché  }  mais  il  faut 
avouer  que  ces  fortes  d'objets  font  regardés  bien  différem- 
ment à  Paris  &  dans  les  Provinces.  Quoi  qu'il  en  foit ,  j'ef^ 
père  que  ma  lettre  donnera  lieu  à  M.  l'Archevêque  de  Bor« 
deaux  de  faire  de  nouvelles  réflexions  >  &  je  fouhaite  fort 
que  rien  n'altère  à  l'avenir  la  bonne  intelligence,  qu'il  eft 
important,  pour  le  bien  du  fervice,  de  voir  toujours  régner 
entre  le  Parlement  &  M.  l'Archevêque.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXXV. 

Du  4  Mai  IJ3S. 

J  E  n'ai  point  perdu  de  vue  les  deux  difficultés  qui  furent 
agitées  l'année  dernière  entre  vous  &  M.  le  Préfident . . . . , 
par  rapport  à  la  convocation  des  bureaux  extraordinaires  des 
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Hôpitaux,  &  au  lieu  où  les  bureaux  ordinaires  ou  extraor-  hôpitaux, 
dinaires  doivent  être  tenus  ^  quand  il  y  a  des  raifons  qui  em- 
pêchent qu'on  ne  les  tienne ,  fuivant  Fufage  comtnun ,  dans 
les  Hôpitaux  mettes  j  pendant  que  M.  le  Préfidetit  étoit  en 
ce  Pays-ci ,  fai  traité  plus  d'une  fois  la  ûiatiere  avec  lui , 
&  il  eu  i>arti  dans  la  réfolution  de  prendre  tous  les  tempe- 
ramens  poffibks  pour  fe  concilier  avec  vous  fur  ce  fujet* 

Je  lui  écrivis^  il  n'y  a  pas  long-t^mps  encore  ,  pour  fça-' 
voir  ce  qu'il  avoit  fait  en  conféquence,  &  je  vois  par  fa  ré- 
ponfe ,  que  le  premier  peint ,  c'eft-à-diré  ,  ce  qui  regarde  la 
cotivocatiôn  des  bureaux  extraordinaires^  lie  peut  plus  foufFrif 
àt  diâîculté*  Vous  convenez  avec  lui  ^  que  les  occafions  de 
cette  convocation  font  aflez  rares  &  qu'elle  doit  fe  faire  de 
concert  dans  céi  occafions  ;  en  forte  que,  fi  c'eft  vous  qui 
êtes  averti  Je  premier  de  la  néceflité  d  un  bureau  extraordi- 
naire, vous  en  faffiez  avertir  M.  le  Premier  Préfident,  & 
<|ue  dans  le  cas  Contraire ,  il  en  ufe  de  même  à  votre  égard  ; 
rien  n'eft  plus  fage  &  plus  naturel  qu'une  pareille  convention  : 
ainfi  je  ne  vois  pas  qu'on  puiffe  rien  faire  de  ôiieux  fur  ce 
|>remier  points 

Le  fécond  n'eft  pas  auffi  aifc  à  finir.  Vous  infiftez  toujours 
à  demander  qu'on  décide  que  ^  lorfque  la  crainte  des  mala- 
dies comagieufes ,  ou  d'autres  raifons  femblables  empêchent 
que  l'on  ne  puifle  tenir  le  bureau  dans  l'Hôpital  même,  comme 
l'on  a  ac<:outumé  de  le  faire,  c'eft  à  l'Archevêché  qu'il  doit 
être  tenu  ,  &  cette  demande  paroît  aflez  fufceptible  d'une 
aifez  grande  difficuhé»  Il  n'eft  pas  douteux  que  vous  ne  foyez 
à  la  tête  de  l'adminiftration  des  Hôpitaux^  vous  en  êtes  le 
premier  Chef ,  vous  y  avez  la  première  place }  l'Edit  de 
1695  ,  &  Tufage  font  entièrement  pour  vous  à  cet  égard,  & 
perfonne  même  ne  vous  difpute  cette  prérogative.  S'il  étoit 
établi  que  les  bureaux  fe  tinlfent  à  l'Archevêché,  vous  y  con- 
ferveriez  votre  droit  comme  ailleurs ,  &  ce  droit  ne  dépend 
en  aucune  manière  du  lieu  de  la  féance  du  bureau. 

Mais  aucune  Loi  n'ordonne  qu'il  fe  tiendra  au  Palais  épif-  • 
copalj  il  y  a  des  villes  comme  Paris  ^  où  le  dernier  ufage 
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Hôpitaux,  l'a  ainfi  établi ,  &  la  commodité  de  tous  ceux  qui  entrent 
dans  radminiôration  y  a  beaucoup  contribué  \  mais  cela  s'eft 
fait  volontairement ,  &  (ans  aucun  mélange  d  autorité. 

Si  les  Cours  Supérieures  de  Bordeaux  penfoient  donc  fur  ce 
fujet  comme  celles  de  Paris ,  &  s'il  leur  paroiflbit  plus  com- 
mode de  fixer  la  féance  des  bureaux  à  rÀrchevêché ,  il  fau- 
droit  fans  doute  déférer  à  leur  vœu  commun ,  &  un  tel  chan- 
gement fe  feroit  aufli  aifément  à  Bordeaux  qu'il  s'eft  fait  à 
Paris ,  il  y  a  un  peu  plus  de  quarante  ans. 

Mais  la  queftipn  eft  de  fçavoir,  fi  le  Parlement  fe  trou^ 
vant  dans  la  difpofition  de  conferver  l'ancien  ufage ,  il  eft  à 
propos  d'ufer  d'autorité  pour  lobliger  à  en  introduire  ua 
nouveau. 

La  régie  la  plus  fimple^  dans  les  matière^  arbitraires,  efl 
de  laiiTer  les  chofes  dans  l'état  oii  elles  font^  plutôt  que  de 
faire  des  changemens  qui  font  fouvent  plus  de  mal ,  par  le 
trouble  qui  les  fuit ,  qu'ils  ne  font  de  bien  par  leur  utilité. 
Cette  régie  cefle,  à  la  vérité,  lorfqu'il  fe  trouve  des  raifons 
eflentielles  qui  rendent  ces  changemens  néceflaire^>  ou  du 
moins  fi  convenables,  que  l'avantage  qui  en  réfu'te  furpafle 
de  beaucoup  les  inconvéniens  que  1  on  en  peut  craindre. 

Tout  fe  réduit  donc  à  fçavoir,  fi  vous  êtes  véritablement 
dans  ce  cas. 

Je  ne  vois  d'autres  raifons  ,  pour  transférer  dans  certains 
cas  la  féance  du  bureau  à  l'Ai-chev^ché ,  que  la  crainte  des 
maladies  contagieufes ,  comme  le  pourpre  &  la  petite  vé- 
role }  mais  le  Parlement  ne  pourroit-il  pas  vous  répondre  à 
cet  égard: 

i^.  Que  ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui  que  ces  fortes  de  mala- 
dies fe  répandent  dans  les  Hôpitaux  ,  &  que  cependant  on  n'a 
pas  cru  jufqu'à  préfent  que  ce  fut  une  raifon  fufQfante  pour 
xiy  pas  tenir  les  bureaux,  fans  qu'il  en  foit  encore  arrivé  au- 
cun inconvénient. 

2^.  Que  l'Hôpital  de  faînt  André  eft  très-fouvent  rempli 
de  ces  fortes  de  maladies  y  &  beaucoup  plus  que  celui  de 
{a  Manufii6lpre ,  d'où  Ton  a  m^me  accoutumé  de  tranfporter 
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les  malades,  à.  THÔpital  de  faînt  André,  &  qu'on  na  jamais  HôpUaux^ 
penfé  à  tenir  le  bureau  ailleurs  que  dans  cet  Hôpital ,  outre 
que  la  chambre  où  le  bureau  fe  tient ,  eft  féparée  de  la  falle 
des  pauvres  par  une  cour  qui  eft  d'une  très-grande  étendue, 
&  c'eft  apparemment  ce  qui  fait  que  jufqu'ici  on  n'y  a  point 
craint  la  communication  du  mauvais  air. 

3^.  Qu'enfin,  fi  malheureufement  il  s'agiflbît  de  la  pefte 
ou  de  quelqu'autre  maladie  fi  contagieufe,  qu'elle  fit  prefque 
autant  de  ravages,  on  n'auroit  pas  befoinde  rien  forcer  pour 
faire  transférer  ailleurs  les  féances  du  bureau.  Tous  \ts  Ad- 
miniftrateurs  s^  porteroient  également ,  &  alors  les  Hôpi- 
taux devenant  en  quelque  manière  hors  du  commerce  ^  fi  ce 
n'eft  pour  ceux  qui  auroîent  le  courage  d'y  aller  fervir  les 
pauvres,  ce  feroit  à  l'Archevêché  qu'il  faudroit  s'aflembler; 
mais  que,  dans  le  temps  préfent,  n'y  ayant  rien  de  nouveau 
dans  les  Hôpitaux  >  ni  qui  n'y  foit  arrivé  une  infinité  de  fois^ 
&  peut-être  toutes  les  années,  il  n'y  a  auffî  aucune  raifon 
efientielle  de  changement. 

Indépendamment  de  toutes  ces  réflexions ,  &  quand  le 
droit  feroit  évidemment  en  votre  faveur ,  je  ne  fçai  fi  là 

trande  répugnance  du  Parlement,  &  l'indifpofition  où  une 
écifion  nouvelle  fur  cette  matière  le  mettroit  à  votre  égard, 
ne  feroit  pas  une  raifon  fuffifante  pour  vous  engager  à  ne 
vouloir  rien  obtenir  par  voie  d'autorité ,  dans  un  cas  où  il 
ne  paroît  aucune  néceffîté  évidente  de  changer  l'ancien  ufage  ^ 
&  où  la  poffibilité  de  le  fuivre  fans  inconvénient  eft  prduvée 
par  cet  ufage  même. 

Ce  font  toutes  ces  raifons^  Monfieur,  qui  m'ont  arrêté  & 
qui  m'arrêtent  encore  à  préfent  fur  la  décifion  que  vous  con- 
tinuez de  demander.  Vous  y  ferez  vos  réflexions  avec  votre 
iagefle  &  votre  prudence  ordinaire }  fi  vous  voulez  même 
que  je  réduife  les  miennes  comme  ea  un  feul  point,  je  vous 
dirai  naturellement  que ,  fi  je  donnois  confeil  au  Parlement 
fuivant  ma  manière  de  penfer,  je  ferois  d'avis  qu'il  déférât 
ians  peine  à  ce  que  vous  defirez  j  &  fi  vous  me  demandes 
mon  fentimeat  par  rapport  à  vous,  je  vous  confeillerois  ds; 
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Hôpitaux,  ne  le  pas  deftrer,  ou  du  moins  de  ne  le  defirer  qu'autant  que 
cela  pourroit  fe  faire  d  un  commun  concert. 

Voilà  biçn  fimplement,  Monûeur,  ce  que  je  penfe  fur  ce- 
fujetj  ôç  vous  devez  regarder  la  confiance  avec  laquelle  je 
vous  parle  ,  comme  une  preuve  de  Teftime  &  de  la  parfaite 
confidération  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 


LETTRE    CLXXXVL 

Du  iz  Avril  iy3y. 

La  Cour  des  Aides  de  Bordeaux  me  prefie  toujours  de 
faire  cefier  une  auffi  mince  difficulté  que  celle  qui  fe  réduit 
à  fçavoir ,  fi  Ton  fera  une  quatrième  clef  du  tréfor  de  THôpital 
de  Saint  André  9  pour  la  donner  aux  Commifiaires  de  la  Cour 
des  Aydes ,  qui  ont  part  à  Tadminifiration  de  cet  Hôpital  ?  En 
relifant  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  fiir  ce  fujet  le  30  Juin 

dernier,  je  vois  que  M*  le  Préfident ,  qui  étoit  au 

bureau  avec  vous,  &  M.  T Archevêque  de  Bordeaux,  lorfque 
cette  difficulté  y  fut  agitée  ,  prétendit  qu  il  falloit  que  MM. 
de  la  Cour  des  Aydes  donnaÔent  un  Mémoire  fiir  cette  dif<f 
ficulté,  6c  que  MM.  du  Parlement,  ou  le  bureau  de  THô-* 
pital  j  y  répondroient  enfuite  ;  mais  comme  les  raifons  de  la 
propofition  de  MM.  de  la  Cour  des  Aydes  s'entendent  d'elles^ 
mêmes ,  &  qu'il  ne  convient  point  de  laiâer  fubfifier  entre  deux 
Compagnies  une  contefiation  fur  une  matière  û  l^ere ,  je  vous 

prie  de  dire  à  M.  le  Préfident ,  que  s'il  croit  devoir  faire  ui) 

Mémoire  pour  combattre  la  prétention  de  la  Cour  deis  Aides, 
dont  il  a  trop  d  efprit  pour  ne  pas  fentir  les  raifons ,  il  prenne 
la  peine  d'y  travailler  inceflamraent  &  de  vous  remettre  foa 
Mémoire  pour  me  l'envoyer  j  finon ,  comme  rien  n'eft  plus 
aifé  que  de  concevoir  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  part  & 
d'autre  fur  le  point  dont  il  s'agit ,  je  ferai  obligé  <le  recevoir 
les  ordres  du  Roi ,  &  de  vous  faire  fçavoir  its  intentions 
fur  une  difficulté  qu'on  veut  faire  dépendre  de  l'interpréta* 
tion  de  la  Déclaration  donnée  par  Sa  Majefté  en  1734,  pour 
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fervîr  de  règlement  entre  le  Parlement  &  la  Cour  des  Aides  Hôpitaux^ 
de  Bordeaux.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CLXXXVIL 
Du  zz  Mars  iy44. 

L  A  diftiné^ion  nouvelle  qu'on  a  voulu  mettre  entre  des  let- 
tres qui  ont  une  caufe  lucrative  &  celles  qui  n'en  ont  point, 
pour  réduire  aux  derniers  le  privilège  ou  l'exemption  des 
droits  du  fceau  dont  THôpital  général  doit  jouir,  n'eft  venue 
que  dans  l'efprit  d'un  feul  des  Secrétaires  du  Roi,  &  elle  a 
été  abandonnée  par  tous  fes  Confrères.  L'Hôpital  des  Enfans- 
Trouvés  ,  dont  Vadminittration  fait  d'ailleurs  partie  de  celle 
de  l'Hôpital,  ne  mérite  pas  moins  de  faveur.  Ainfi  vous  pou- 
vez être  afluré  qu'il  ne  fera  plus  queftion  d'une  diftinâion  qui 
n'efl:  pas  foutenable,  &  je  ferai  toujours  également  difpofé 
à  féconder  votre  zèle  &  votre  charité  pour  des  établiffe- 
mens  plus  utiles  &  plus  néceflaires  que  jamais. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXXVIIL 

Du  30  Mars  iy44. 

Je  me  fuis  informé  jtrès-exaftement  de  toute  la  fuite  de 
votre  conduite  à  l'égard  de  M.  l'Evêque  de  Bafas ,  &  je  fçai 
que  vous  avez  comblé  la  mefure  de  vos  fautes,  par  le  refus 
opiniâtre  que  vous  avez  fait  de  vous  conformer  aux  ordres 
de  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Bor<leaux  , 
votre  Supérieur  immédiat  ;  ainfi  fans  entrer  dans  aucun  dé- 
tail ni  fur  la  prétention  inibutenable  en  toutes  manières  que 
vous  avez  eue  d'exiger  que  le  bureau  d'adminiftration  de  l'Hô- 
pital (e  tînt  dans  cet  Hôpital  même  contre  l'ufdge  &  la  bien- 
îeance ,  ni  fur  les  aâes  &  les  difcours  qui  vous  font  échap- 
pés à  cette  occafion ,  ni  fur  les  procédés  encore  plus  blà* 
Tomt  X.  D  d 
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HopUaux.  mables  que  vous  y  avez  joint,  je  me  contenterai  de  vous  or- 
donner de  vous  rendre  à  Bordeaux,  aufli-tôt  que  vousaurer 
reçu  cette  lettre  pour  y  faire  vos  excufes  à  M.  le  Procureur 
Général,  du  peu  d'égard  que  vous  avez  eu  pour  fes  ordres, 
de  remettre  entre  (ts  mains  les  originaux  desfignifications  que 
vous  avez  fait  faire  au  Syndic  de  l'Hôpital ,  pour  les  faire 
fupprimer  avec  la  copie  qui  en  a  été  donnée,  &  recevoir  en 

même- temps  de  M la  réprimîinde  &  les  avis  dont 

vous  avez  un  grand  befoin.  Je  lui  envoie  la  copie  de  cette 
lettre ,  auffi  bien  qu'à  M.  TEvêque  de  Bazas ,  à  qui  vous  irez 
auiS  demander  pardon  de  toutes  les  fautes  que  vous  avez 
commifes  à  fon  égard,  &  que  vous  avez  aggravées  plutôt 
que  diminuées  par  la  fatisfaftion  très  -  indécente  dont  vous 
auriez  voulu  qu'il  fe  fut  contenté.  Travaillez ,  en  vous  con- 
formant exaftement  à  ce  que  je  vous  prefcris ,  à  me  faire 
oublier  le  paffé  ^  à  mériter  que  je  fois ,  &c. 


L  JE  T  T  R  E     C  L.X  XXIX. 

Du  î5  Juillet  iy44^ 

J  E  fuis  touché  comme  vous  du  mauvais  état  où  efl  THôpi* 
tal  des  EnfenS-Trouvez  de  la  ville  de  Bordeaux,  &  je  vou- 
drois  qu'il  fût  poflible  de  venir  à  fon  fecours  }  mais  ce  que 
les  Adminiftrateurs  propofent  dans  cette  vue  ne  me  paroît 
pas  praticable,  il  n'y  a  déjà  que  trop  de,  privilèges  dans  le 
Royaume}  &  fi  Ton  examinoit  bien  celui  qui  a  été  accordé 
pour  favorifer  les  quêtes  qui  fervent  à  la  rédefmption  des^ 
Captifs ,  on  fe  porteroit  plutôt  à  le  révoquer  qu'à  le  confir- 
mer  ;  il  feroit  peut-être  plus  facile  de  procurer  à  un  Hôpital^ 
d'ailleurs  fi  favorable ,  quelque  exemption  de  droit  d'entrée 
ou  d'oftroi ,  pour  en  diminuer  la  dépenfe^  &  fe  contenter  y 
pour  ce  qui  regarde  les  aumônes ,  d'établir  des  Troncs  dans, 
les  différentes  églifes  du  Diocèfe^  &  de  faire  &ire  des  quêtes 
de  temps  en  temps ,  pat  des  perfonnes  charitables  ^  mais  par 
rapport  aux  exemptions ,  il  i^udroit  fe  concerter  &  avec  les 
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Jurats  de  Bordeaux,  &  avec  M.  l'Intendant,  ayant  que  cette  Hôpitaux^ 
affaire  pût  être  portée  au  Confeil.  Je  fuis ,  &c. 

LETTKE     CXC. 

Du  z  Mars  iy4y. 

Le  Mémoire  que  je  joins  à  cette  lettre  m'a  été  envoyé 
par  les  Adminiftrateurs  de  THôpital  de  Thiviers  j  ils  vou- 
droîent  bien  pouvoir  fe  difpenfer  de  plaider  au  Grand-Con  * 
feil  fur  Taflfaire  dont  il  s'agit  ;  mais ,  après  m'être  fait  rendre 
un  compte  exaft  de  ce  qui  s'eft  pafTé  dans  ce  Tribunal ,  foit 
avec  les  précédens  Titulaires  du  Prieuré  de  faint  Jean-de- 
Lolle ,  foit  avec  celui  qui  a  fuccédé  au  Teftateur ,  dont  l'Hô- 
pital de  Thiviers  veut  exercer  les  droits ,  il  ne  me  paroît  pas 
que  Ton  puiiTe  porter  ailleurs  qu'en  ce  Tribunal  y  la  contefta- 
tion  qui  naît  à  Toccafion  de  la  demande  formée  par  les  Ad- 
minîArateurs  contre  les  Chanoines  réguliers  du  même  Prieuré  j 
c'eft  ce  qu'il  vous  fera  aifé  de  reconnoître  par  un  autre  Mé- 
moire que  je  vous  envoyé ,  &  par  l'extrait  d'un  Arrêt  du 
Grand- Confeil  qui  y  eft  joint.  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît, 
la  peine  de  faire  fçavoir  aux  Adminiftrateurs ,  qu'ils  n'ont  point 
d'autre  parti  à  prendre ,  que  de  confulter  un  Procureur  au 
Grand-  Confeil  pour  y  foutenir  leurs  drqjp  \  &  que  M.  le  Pro- 
cureur Général  en  ce  Tribunal ,  à  qui  j'ai  parlé  de  cette  aflfaire  ^ 
aura  une  grande  attention  à  faire  en  forte  qu'il  obtienne  une 
prompte  expédition ,  &  à  moins  de  frais  qu'il  fera  poflible. 
Je  fuis,  &c. 

P  I  '  ggg 

LETTRE     CXCI. 

Du  z8  Juin  iy4j. 

J'apprends  qu^  le  Chapitre  de  l'Eglife  cathédrale  d'Aîx 
étant  en  poffeffion  de  toutes  les  dîmes  dans  le  territoire  qui 
dépend  de  cette  ville ,  il  y  a  eu  d'anciennes  conventions  faites 
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entre  ce  Corps  &lcs  Archevêques,  par  lefquell es  le  Chapitre 
eft  tenu  de  leur  fournir  tous  les  ans  vingt-quatre  charges  de 
bled,  dont  la  moitié  eft  fujette  à  ce  que  Ton  appelle  la 
pointe ,  lorfque  les  Archevêques  n  afliftent  pas  au  f^^vice 
canonial  i  leur  ufage  eft  depuis  long-temps ,  d'appliquer  cette 
efpéce  de  redevance  aux  pauvres  de  l'Hôpital  général  d'Aix, 
par  forme  d'aumône  volontaire  ,  ù  fans  tirer  à  conséquence  \ 
ce  font  ces  derniers  termes  dont  on  dit  que  les  Adminiftra- 
teurs  de  cet  Hôpital  font  bleffés,  en  forte  qu'ils  voudroient 
convertir  une  fimple  libéralité,  toujours  dépendante  de  la 
volonté  de  celui  qui  la  fait ,  en  une  preftation  forcée ,  fous 
prétexte  qu'il  y  a  eu  quelques  Arrêts  du  Parlement  rendus 
fur  fimple  requête  ,  qui  ont  ordonné  que ,  par  provifion  ,  la 
quantité  de  bled  dont  il  s'agit  feroît  remife  au  Receveur  de 
l'Hôpital,  quoique  M.  l'Archevêque  d'Aix  ait  fait  les  propo- 
iitions  les  plus  convenables  aux  Adminiftrateurs  ,  pour  faire 
régler  à  l'amiable  une  conteflration  qui  paroît  fi  extraordi- 
naire î  il  m'aflure  néanmoins  que  ces  Adminiftrateurs  veulent 
l'obliger  à  entrer  véritablement  en  procès  avec  eux  fur  ce 
fujet.  Comme  je  ne  fçaurois  prévoir  quelles  peuvent  être 
leurs  raifons  ,  &  fur  le  fond  de  leur  prétention ,  &  fur  la  ma- 
nière d'y  pourvoir,  je  vous  prie  de  me  donner  fur  ce  fujet  les 
ëclairciflemens  néceflaires,  afin  que  cela  ne  devienne  pas 
encore  une  nouvell»;  matière  de  querelle  entre  M.  l'Arche- 
vêque &  le  Parlement.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXCIL 

Du  13  Décembre  IJ4J. 

J'ai  examiné  les  Mémoires  qui  m'ont  été  envoyés ,  foit par 
vous ,  foit  par  les  Refteurs  de  l'Hôpital  général  ou  par  M. 

de ,  fur  la  difiiculté  qui  eft  à  régler  entre  vous  & 

cet  Hôpital }  mais  avant  que  d'expliquer  mon  fentiment  fur 
cette  difiiculté ,  comme  vous  m'en  avez  prié ,  je  crois  qu*il 
eft  bon  que  je  voie  les  principaux  titres  ou  Arrêts  que  les 
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Relieurs  ont  cités  dans  leurs  Mémoires,  &  auxquels  vous  mpUêux. 
n  avez  fait  qu'une  réponfe  bien  général?  j  j'écris  à  Aix  pour 
me  les  faire  envoyer,  &  je  compte  les  recevoir  inceflam- 
ment. 

11  feroit  trifte  cependant  que ,  dans  l'état  préfent  où  eft 
votre  Province,  les  pauvres  demeuraffent  plus  long- temps 
privés  d'un  fecours  que  vous  êtes  bien  éloigné  de  leur  refufer, 
puifqu'il  ne  s'agit  que  de  fçavoirfî  on  doit  le  regarder  comme 
une  aumône  volontaire ,  ou  comme  une  preftation  forcée } 
c'eft  ce  qui  eft  très-indifFérent  pour  les  pauvres,  qui  vivront 
du  bled  que  vous  êtes  tout  prêt  de  leur  donner.  Mais  comme 
il  ïitn  eft  pas  de  même  de  leur  fubfiftance ,  qu'il  eft  nécef- 
faire  de  leur  affurer  par  provifion ,  je  crois  que ,  fans  attendre 
la  décifion  que  vous  m'avez  prié  de  donner  ,  votre  grande 
charité  vous  portera  à  faire  remettre ,  dès-à-préfent ,  au  Rece-  ^ 
veur  de  l'Hôpital ,  la  quantité  de  bled  qui  fait  l'objet  de  la 
difficulté  préfente  î  &  afin  de  ne  rien  préjuger  par  les  termes 
de  la  quittance  qui  vous  fera  donnée,  je  crois  qu'il  fuffira 
qu'elle  confifte  dans  un  fîmple  récépifle,  par  lequel  le  Rece- 
veur déclarera  feulement,  que  cette  quantité  de  bled  lui  a 
été  remife  par  votre  ordre  pour  la  nourriture  des  pauvres 
de  l'Hôpital,  fans  préjudice  de  faire  régler,  ainfî  qu'il  appar- 
tiendra, de  quelle  nature  eft  le  fecours  que  vous  donnez  à 
celte  Maifon.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXCIU. 

Du  premier  Juin  1^48. 

JDepuis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  21  Février 
dernier,  au  fujet  delà  très-légère  difficulté  qui  eft  à  régler 
entre  M,  l'Archevêque  d'Aix  &  l'Hôpital  de  cette  ville ,  ftir 
l'aumône  que  vous  voulez  rendre  forcée,  pendant  qu'il  eft 
prêt  à  la  feire  volontairement ,  j'ai  eu  tant  d'occupations  dif- 
férentes, qu'il  m'a  été  impoffible  de  trouver  le  temps  de  lire 
votre  dernier  Mémoire ,  Çc  d'examiner  les  pièces  que  vou» 
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vez  jointes;  mais  après  y  avoir  jette  les  yeux,  je  ne  croîs 
pouvoir  me  difpenfer  de  les  communiquer  à  M.  l'Arche- 
ue  ,  afin  qu il  puifle  y  faire  fa  réponfe  ;  en  attendant,  je 
fçais  pas  pourquoi  on  fait  difficulté  de  recevoir,  par  pro- 
on,raumône  dont  il  s'agit,  fans  préjudicier  aux  préten- 
is  refpeâives  de  M.  l'Archevêque  &  de  THôpital.  Ce 
lat  m'avoit  paru  fort  difpofé  à  fuivre  fur  ce  point  les  mou- 
lens  de  fa  charité,  &  je  lui  écris  encore  pour  fçavoir  s'il 
toujours  dans  les  mêmes  fentimens.  11  règne  malheurei^ 
ent  trop  de  vivacité  dans  une  affaire  où  Ion  ne  devroit 
î  occupé  que  du  bien  des  pauvres ,  auxquels  il  eft  bien 
ifférent  qu'il  s'agifle  du  payement  d'une  dette  ou  d'une 
iône  volontaire ,  pourvu  qu'ils  la  reçoivent, 
e  fuis,  &c. 


LETTRE     CXCIV- 

Du  premier  Juin  1^48. 

y  a  déjà  quelque  temps  que  j'ai  reçu,  de  M.  de  .... . 
dernier  Mémoire  de  l'Hôpital  d'Aix,  fur  une  preftation 
ifficile  à  qualifier ,  qui  fait  la  matière  d'une  efpéce  de  con- 
ation  entre  vous  &  cet  Hôpital  $  il  y  avoit  joint  plufieurs 
:es  pour  me  donner  les  éclaircifTemens  néceiTaires  fur  les 
(lilles  que  j'avois  mifes  à  côté  de  fon  premier  Mémoire, 
mxquelles  il  avoit  répondu  par  des  notes  fort  abrégées  j 
s  le  grand  nombre  d'occupations  dont  j'ai  été  chargé  de- 
;  deux  ou  trois  mois ,  ne  m'a  pai  permis  de  trouver  le 
ps  de  travailler  fur  cette  aflfaîre  î  & ,  après  y  avoir  jette 
y^eux,  j'ai  cru  qu'il  ne  convenoit  pas  de  la  terminer,  fans 
s  avoir  communiqué  tout  ce  que  j'ai  reçu  en  dernier  lieu, 

que  vous  puiffiez  y  faire  les  réponfes  que  vous  jugeriez 
opos.  Je  vous  envoie  donc,  dans  cet  efprit,  tout  ce  que 
rafTemblé  de  plus  important  fur  le  point  dont  il  s'agit, 
l'efpere  que  vous  ne  me  ferez  pas  attendre  long-temps 
:e  réponfe. 
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lime  femble  que  vous  êtes  très-difpofé  à  faire  donner,  HêpUaux. 
pdr  provifion,  aux  pauvres  ce  que  vous  regardez  comme  une 
aumône  volontaire ,  &  dont  il  y  9  trois  années  qu  ils  n*ont 
rien  reçu  ;  mais  la  difficulté  qui  s'eft  formée  fur  la  manière 
de  tourner  le  récépifle  qui  vous  en  feroit  délivré ,  a  fufpendu 
TefFet  de  votre  bonne  volonté.  Il  feroit  cependant  bien  aifé 
de  faire  ceffer  cette  difficulté,  en  laifTant  inférer  dans  ce  ré- 
cépiffé  toutes  les  réferves  contraires  j  c'efl:  un  fecours  dont  il 
eft  naturel  de  penfer  que  les  pauvres  peuvent  avoir  un  grand 
befoin,  dans  Tétat  où  eft  encore  la  Provence,  &  je  ne  peux, 
fur  ce  fujet,  que  m  en  rapporter  aux  confeils  que  votre  cha* 
rite  vous  donnera.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXCV. 

Du  g  Juillet  IJ4^. 

Li  E  S  lettres  que  je  vous  écrivis,  auffi  bien  qu^à  M.  de  .  •  ^  r^ 
au  mois  d'Oâobre  dernier ,  avoient  deux  objets. 

Le  premier  étoit  la  difficulté  qui  s'étoit  élevée ,  pour  fça- 
voir ,  fi  la  charge  de  la  nourriture  des  enfans  expofés  devoir 
tomber  fur  la  Communauté  de  la  ville  de  Pau ,  ou  fi  elle  de- 
voit  être  fupportée  par  THôpital  général. 

Le  fécond  étoit  Tadminiftration  de  cet  Hôpital ,  &  il  étoit 
queftion  d'examiner  à  cet  égard ,  î^^'il  y  avoir  lieu  d'y  diftin* 
guer  deux  parties  diflférentes,  dont  Tune  étoit  le  foin  habituel 
des  pauvres  renfermés  dans  cette  maifon,  l'autre  étoit  ce 
qu'on  appelloit  la  raianufafture  ou  la  conduite  du  travail  au- 
quel on  employoit  les  pauvres  valides. 

J'avois  eu  lieu  de  croire ,  par  ce  qu'on  m'avoît  expofé  fur 
le  premier  point,  que  la  Juftice  &  tout  ce  qui  en  dépend,, 
appartenoit  au  Corps  de  Ville,  &  c'eft  ce  qui  m'avoit  fait 
penfer  qu'il  étoit  naturellement  tenu  de  fournir  à  la  fubfiit 
tance  des  enfans  expofés  ;  mais  les  nouveaux  éclairciflemens 
que  vous  m  avez  donnés  fur  ce  fujet,  m'ont  fait  reconnoître 
qu'on  avoir  confondu  deux  chofes  qui  n'ont  rien  de  eom*- 
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Hôpitaux,  mun ,  c*eft- à-dire ,  radmîniftration  de  la  Juflice ,  &  les  droits 
ou  les  émolumens  qui  en  dépendent  ;  qu'à  la  vérité  c'eft  au 
nom  du  Roi  que  la  Juftice  fe  Tend  dans  la  ville  de  Pau,  & 
qu'elle  y  cft  exercée  par  les  Jurats,  mais  qu'ils  né  jouiflfent 
point  des  profits  de  la  Juftice}  que  c'eft  par  cette  raifon 
qu'ils  n  ont  jamais  été  tenus  de  l'entretien  des  enfans  expofés, 
&  qu'au  contraire  il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de 
Navarre  en  Tannée  1719,  par  lequel  il  a  été  réglé  que  cette 
charge  tomberoit  fur  l'Hôpital  général.  Il  n  y  a  donc  rien  à 
changer  à  cet  égard ,  &  TArrêt  du  Parlement  doit  continuer 
d'avoir  fon  exécution  ^  comme  il  Tavoit  avant  mes  Lettres  de 
Tannée  paffée  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  d'expliquer 
autrement  f&s  intentions. 

A  l'égard  du  fécond  objet  de  mes  Lettres,  vous  êtes  plus 
en  état  que  perfonne  d'inftruire  les  Adminiftrateurs  de  THô- 
pital  général  de  ce  qui  s'eft  pafle  fur  cet  article ,  puifque  vous 
avez  affifté  à  la  conférence  qui  a  été  tenue  chez  moi ,  en 

préfence  de  M.  de &  de  M ,  pour  vérifier  les 

faits  qui  avoient  fervi  de  fondement  aux  décifions  de  Tannée 
dernière  ,&  qui ,  étant  mieux  éclaircis,  pouvoient donner  lieu 
de  les  changer. 

Vous  fçavez  qu'il  y  a  été  reconnu:  i^.  Que  ce  qu'on  avoir 
appelle  une  manufacture,  ne  confifte  que  dans  les  travaux 
dont  on  a  accoutumé  d'occuper  les  pauvres  qui  font  dans  les 
hôpitaux,  lorfqu'ils  font  en  état  d'y  être  employés ,  &  de  pro- 
duire ,  par-là ,  une  efpece  de  revenu  à  ces  fortes  d'établifTemens. 

1^.  Que  la  direftion  des  ouvrages  a  toujours  été  entre  les 
mains  des  Adminiftrateurs,  comme  faifant  un  des  objets  de 
leurs  foins ,  &  qu'aucun  Intendant ,  avant  M.  de  • ,  «  •  •  ^ 
n'en  avoit  jamais  pris  connoiflance. 

3^.  Que  c'étoit  auxfeuls  Adminiftrateurs  que  la  Supérieure 
des  Sœurs  de  la  Charité,  qui  étoîent  établis  dan^  cet  hôpital, 
rendoit  compte  de  tout  ce  qui  regardoit  cette  petite  manu- 
facture dont  le  détail  leur  étoit  confié,  &  que  c'eft  ce  qui 
a  été  prouvé  par  la  fuite  de  tous  les  comptes ,  fuivant  les 
pièces  qui  étoient  entre  vos  mains. 
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^    4*-  QyCîl  eft  vrai  qu'en  Tannée  1741  cette  Supérieure  ^^^à^^*: 

porta  d  elle-même  à  M.  de ,  peu  de  temps  après  qu'il 

fôt  arrivé  dans  l'Intendance  d' Aach  &  de  Béarii ,  une  efpece  de 
réfoltatou  de  récapitulation  très-informe  des  comptes  qu'elle 
âvoit  rendus  pendant  quinze  ou  feize  années  aux  Adminif- 
frateûrs  de  l'Hôpital  général,  &  qu'elle  le  pria  de  ligner  ce 
réfukat,  ce  qu'il  eût  la  facilité  de  faire,  fans  fçavoir  trop, 
comme  il  me  l'a  dit  lui-même,  pourquoi  on  lui  demandoit 
cette  efpece  d'arrêté ,  &  ne  croyant  pas  que  cela  pût  être 
d'aucune  conféquence  ;  c'eft  à  fon  exemple  qu'on  a  engagé 
depuis  M.  de .  ♦  .  1  . ,  fuccefleur  de  M.  de  ♦.••.,  à  donner 
une  pareille  fignaturfe,  &  il.eft  convenu  que  c'étoit  auflî'ce 
qui  lui  avoit  donné  lieu  de  croire  que  les  Intendans  qui  Ta- 
voient  précédé ,  étoient  çn  pofleflîon  de  pourvoir  à  ce  qui. 
regardoit  li  WahûfaftureV'maî^  ce  fait  étoît  fi  pevi  véritable  ,^ 
que  M.  dé'.  4  •  ;  ; ,  pî'rédécèfl^ur  imihédiat  de  M.  de  ....•, 
^aiTuré  qu'il  ne.  s'ea  étoit  jâûiais  mêlé,  ni  direÔement  ni 
itidireftenieht  :  aiHIî  il  a  i^aru  claire/nent  que  la  Soeur  de  la 
Charité  qùî  âv^îtbrié  M,  dé  t"f  •  • .  de  figner^Ie  réfultat  d^ 
fes  comptes  ;  âvoit  èû  en  vUe^^èié  fouftrâire  par-là  à  Tinfoeç-^ 
tion  dei^  AàminirftàMtV,ièiïiaifant  entrer  les  Intendans  dans' 
cette  partie  de  r^dminiftration.  ' /.     ;       ,.,        '    !.  ,  .  ' 

1".  <^u*on^  <ï«iiîleiylrs  tecdftriu  dàiis  là  nilme  conférence.,, 
m  n'étoit,pas  ppffiblé'-d'âiltorife---'"-  -'*-—  -•-  -^-—^ 
^j  de  féparatibntdue  l'on  avoit  v 
par-fà  comme  dèiis  àdmîiifîMâtibhs^  , 
fes  qù'ûh  hôptUl  J^èift  Ûiijik^pay'lei  travaux  a  . 

p!fquë  lès  pâùvtéfe*  iftiï  Mïi'imt  îcapiàblés ,'  ^ont 
maifons  de  cettç  cjuâlïtéi'  uiiej'  patûe  des  rev< 
l'entretien  &  au' rô^iajériieftt  dés  pauvres  qu 
Il  faudrôit»  pdùr'^éiri  ùré^  âùtfeirhèrit;  faire  i 

téellé  <ïès;biénVpa';^eà;'è^y^nW  ji^uri 
rattort,'  très-iftutirei'éh  èftè-iAèiùè  ,'i;aufèfoit 
perpétuelle  pour'  f^avoir  iur  qui  doit  tomber  là  charge  de  la 
nôurritjàre'des  pauvres,  (elbri  qu^ils  font  fains  ou  qu'ils  font 
malades.  Il  en  feroxt  dé  mêin'e  dé  ce  qui  regarde  l'entretien 
Tome  X%  £  e 
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Hôpitaux,  des  bâtîmens  &  les  autres  charges  femblables.  De  quelle 
utilité  pourroit  être  un  partage  fi  finguUer  entre  deux  Ad- 
miniftrations  qui  feroienc  toujours  en  querelle  Tune  avec 
Tautre,  au  lieu  que  dans  les  Hôpitaux  où  Ton  fuit  une  règle 
contraire ,  ceux  qui  les  gouvernent  concourent  tous  égale- 
ment à  la  même  fin ,  ibit  par  les  revenus  ordinaires  qui  font 
attachés  à  ces  maifons ,  foit  par  les  profits  qu'on  y  peut  retirer 
du  travail  ôqs  pauvres. 

M.  de )  préfent  &  à  la  vérification  dés  faits  &  aux 

réflexions  dont  elle  fût  fuivie ,  n'eut  aucune  peine  à  avouer 
qu  il  avoit  été  mal  informé  de  ce  qui  s'étoit  paffé  a?vant  quil 
entrât  dans  foh  Intendance  ,  &  M-l.  .  . .  .V  ^on  fuccefleUr^ 
qui  en  étoit  témoin,  fut  convaincu  qu'il  n'y  ayoit  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  rétablir  ladminiflration  de  rHôpital ^ 
telle  qu'elle  étoit  avant  l'arrivée  de  M*  de  •...  ^.^  en  re-. 
nonçant  à  l'idée  d^une  {eparatiqn  qui  étoit  impraiticabk  & 
contraire  au  véritable  bien  des  pauvres^,  .    .  > .    ;  ,! 

M.  le  Controlleur  Général  qj^i  a  étç  înforjroé  de  ce  qui. 
s'étoit  paffe  en  ma  préfence,  a  penié  fur  ce  fùjet  de  I^îmême, 
manière  que  moi  ^^  &  il  doit  récrire  aini^  à  M.  ^ .  ^  * ,.  q^I  eft 
parti  depuis  peu  pour  fe  rendre  dâii^s  fqu  |iitendknGe  ^  çooimè^ 
Jele  ferai  àijflî"  de  mon  côté*  .  '  .i,  ,  .',,... 
Les  intentions  du  Roi.  n  éw.nt  d'pnç.  pîijis^fe  mêmes  fïir^ce 
fbjet  qu'elles  Ta  voient  été  avant  que  Ws  faits  euiTent  étd 
eclaircis,  autant  qu  ils  le  font  aufpurd'Eui  ;.  Tordre^  que  M^ 
de  Ditkdreffé  aux  Jurats  au  mQijs  d'Oiftol^re  d^rnier^. 

&  lire  (èul  ayoît.faîttranfcnre  d^n^;  Ij;  Rp g|^     de 

n  itle ,  avec  la  copie  4? j|a  tertre *quç  )^a yois,  écrite 

fu  fujet ,  né  <Ioît  plus 'avoir  ion  effet ,  &  il  faudra 

inférer  dans îe  même  Regiftre,  là  copie  de  la  lettre  préfente, 
en  mettant  une  note  à  la^marge  de  la  copie. des  deu^x  lettres, 
dé  l'afinée  dernière^  oti  ilfer^,  liiarqué  que  ce  qii'elles  con- 
tènôient  a  été  changé  c^epûîs,.  avec  un  renvoi  à  la  fèjiiUe  da 
Regiftre  où  cette  nouvënè  lettre  fera. trarif^^ 

H  ne  me  refte  plus  qi^e  de  vous,  dire  un  mot  (ur  la  tefo- 
lùtion  que  la.  Supérieure/géhétale*  des  Sœurs  deJa,'Ch9tltè 
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me  part)ît  avbîr^^riïe  de  retirer  celles  qui  font  n6luellemçnt //Spiwwt: 
dans  rHôpitàl  de  rau;  faicru  d'abord  devoir  Vew  détourner, 
&lui  confeiller  de  fe  contenter,  fi  elle  le  vouloit,  d'envoyer 
ailleurs  la  Sœtir  .v.\*^  ijui  peut  avoir  eu  île  bonnes  inicn-' 
tions,.  mais  qui  s*eft  trop  comrriife  avec  les  Adminiftrateurs^ 
pour  demeurer  dans  cette' niaifon ,'  &  j'en  ai  ufé  aind ,  parce 
que  les  Sœurs  de  la  Charité  font  de  faintes  filles  dont  on  fe 
loue  en'  beaucoup  d'endroits  j  mais  il  y  a  tout  lieu  de  penfer 
que  la  Supérieure  générale  perfîftera  dans  fa  refolution,  & 
vous  pouvez,  dès-à-^préfent ,  prendre  les  mefures  que  vous 
jugerez  convenables' pour  trouver  d^autres  perfonnés  chari- 
tables qiii  foient  propres. à  prendre  foin  des  pauvres  &  de 
leur  travail ,  &  qui  s'en  chargent  fous  les  conditions  dont  ou 
conviendra  avec  elles. 

Je  compte  que  vous  ferez  part  de  ce  qui'  eft  contenu  dans 
cette  lettre,  foit  au  Maire  &  aux  Jurats,  foit  au  Bureau  de 
THôpital  général,  chacun  pour  ce  qui  les  regardé,  &  je  ne 
cloute  pas  que  la  juftice  que  le  Roi  a  rendue  à  Meffieurs  les 
Adminiftrateurs,  ne  redouble  leur  zèle  &  leur  application, 
pour  rendre  rétabliflement  de  cet  Hôpital  le  plus  utile  qu'il 
fçra  poffible.  Je  fuis  bien  fur  que  vous  leur  en  donnerez  tou* 
jours  l'exemple/  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXCVL 

Du  »z  Février  lybo^ 

j  A I  reçu  la  copie  que  vous  m*avez  envoyée  de  la  délibéra- 
tioa  qui  a  été  prife  dans  le  Bureau  de  l'Hôpital  général  de 
Pau,  au  fujet  du  nombre  &  du  choisf  des  Adminiftrateurs 
<!e  cette  maifon,  avec  le  projet  de  Lettres  Patentes  que  vous 
y  avez  joint. 

Quoiqu'à  la  rigueur  on  puiffe  foutenîr  que  l'Hôpital  de 
Pau  n'eft  pas  coirtpris  dans  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois 
xïe  Décem-bre  1666,  puifque  fon  établiffement  fubûftoit  avant 
tannée  i-6j 6}  je  crois  .cependant  qu'il  feroit  à  propos  de 
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j2^/?i/it«;«.  mettre  dans  les  Lettres  Patentes  qui  feront  accordées  pan  ïe 
Roi ,  que  Sa  Majefté  y  confirme  cet  étabUffement»  en  tant 

3ue  befoin  ferait ,  fans  quoi  il  ferait  à  craindi e  que  Aos^  Partie» 
e  mauvaife  humeur  ne  vouliiflent  difputer  à  cet  Hôpital  la 
capacité  de  recevoir  des  dans  6:  legs» 

A  regard  du  choix  ou  de  la  nominatian  du  Trésorier  ,^ 
puifque  les  Jurats  ont  renoncé  eux-mêmes  au  droit  qu'iU 
avoient  youIu  s'axtribuer  fur  ce  point  >  il  n'y  a  rien  de  plus 
naturel  que  d'y  pourvoir  ainft  que  ie  Bureau  d-a^minHlradoa 
le  propoie. 

La  penfée  de  nommer  tes  nouveaux  Dife&turs  à  vie  peut 
avoir  (es  raifons ,  comme  elle  a  (es  exemples.  Je  ne  fçai 
cependant  s'il  ne  feroit  peut-être  pas  encore  mieux  de  com« 
mencer  par  ne  les  nommer  que  pour  trois  ans ,  avec  pouvoir 
de  les  continuer  pendant  trois  autres  années ,  après  quoi  on 
pourroit  le  faire  pour  le  reile  de  leur  vie,  lorsqu'ils  l'auroient 
mirité  par  leur  zèle,  par  l'exaôitude  avec  laquelle  ils  au- 
voient  rempli  leurs  fiDnâions;  mais  coaune  la  choie  peut 
dépendre  beaucoup  de  la  connoiflàncedu-  caraâere  des  ha- 
l^ttans  du  pays  &  de  leur  manière  de  penfer  :  je  ne  peux,  que 
m'en  rapporter  à  votre  avis  fur  ce  fujetr   . 

Enfin  pour  ce  qui  efl  des  ftljets  qui^u^ir  défig^iés^  dans  le 
projet  de  Lettres  Patentes  que  vous  m'avez  envoyé  ,  je 
«'entrerai  ici  dans  aucun  détari  à  cet  égard ,  parce  que  vous 
trouverez  tout  ce  que  j^'ài  penfié  fur  Ije  nombre  &  la  qualité 
de  ces  fujets,  foit  dans  les  notes  que  j'ai  mifes  à  la  marge 
de  leurs  noms  dont  j'ai  fait  copier  fa  Kfte ,  foit  dans  les  re- 
marques générales  qui  font  au.  bas  d^  ces  notes.  Je  fuis  y  &<i- 


LETTRE     CXCVtl. 

Du  s  Février  ijzS-     ^ 

Offices,  y  kl  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrir  e 
pour  m'infbrmer  de  la  difficulté  qui  s'eft  formée  datas  raffem»» 
Mée  des  Chambres  de  votre  CoiBpag.nie  ^  au  fuj[et.  de  la  xi&- 
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ceptiofi  d'un  ConCeiUer  au  Parlement.  Je  ne  fçaurois  m'em-  offices; 
pêcher  de  vous  dire  ^  que  cette  difficulté  m'a  paru  fort  nou- 
velle y  &  que  )'ai  eu  d'abord  de  la  peine  à  concevoir  qu'elle 
ait  pu  arrêter  une  grande  partie  d'un  Parlement  auffî  éclairé 
que  celui  de  Rouen..  On  ne  connèk  que  deux  fortes  d'op- 
pofitions  en  matière  de  Charges  ^  lesr  unes  font  les  oppofitions 
au  tître^  tes  attires  ne  font  que  des  oppofitions  afin  de  con« 
ièrver  fur  le  prix  de  TOffice  les  hypoihé^^s  des  créanciers 
du  vendeur.  Il  efl  ians  difficulté  que  les  prenneres  empêchent 
non  feulement  la  réception  de  l'acquéreur  de  la  Charge,  mai» 
le  fceau  même  de  fesprovîfioms^  qui  ne  fcwt  jamais  expé- 
diées qu'après  le  jugement  à^  l'opp'ofition  au  titre ,  parce 
qu'il  s'agit  alors  de  la  propriété  même  de  la  Charge  ^  &  que 
comme  on  ne  peut  procéder  à  la  vente  d'une  terre  faifie 
réellement  qu'après  avoir  fait  ôatuier  fur  le^  demandes  de 
ceux  qui  prétendent  que  la  propriété  leur  en  appartient ,  & 
non  pas  à  la  Paxtie  faifie..  On  ne  fçatiroit  auffi  appofer  le 
fceau  du  Roi  fiur  des  provifions,  tant  que  la  propriété  de 
rOffice  eft  incertaine  &  contefiée  à  celui  qui  l'a  vendue. 

On  n'a  jamais  penfé  de  la  même  maniej^e  à  l'égard  des^ 
oppofitions  afin  de  conferver.  Comme  elles  i>e  rendent  point 
k  propriété  de  l'Office  douteufe  &  équivoque  y  &  qu'elles 
ne  tendent  qu'à  conferver  à  ceux  qui  les  forment  le  même 
droit  fur  le  prix  de  l'Office  qu'ils  avoient  fur  l'Office  même  ^ 
elles  n'apportent  aucun  obâacle  au  fceaiï  des  provifions ,  âc 
il  feroit  contraire  au  bon  ord4;e  &  au  bien  pubUc  que  l'on  en 
uiat  autrement  ^  parce  que  les  Charges  demeureroient  trop 
iong*temps  vacantes^  &  le  Public  feroit  privé  trop  long-temps, 
fans  néceffité  ,  du  fervice  que  les  Magiflirat^  ou  les  autres- 
Officiers  font  obligés  de  lui  rendre,  s'y  falloir  attendre  que 
l'ordre  du  prix  eût  été  feit  entre  tous  le*  créanciers  oppofans 
au  fceau,  pour  pouvoir  accorder  des  provifions  à  l'acquéreur 
de  l'Office. 

Ccft  fur  ces  raifons  quVfii  fondé  Tufage  confiant  &  per* 
pefuel  de  fceller  en  ce  cas  les  provifions  à  la  charge  des  op- 
pofitions*. L'eâet  de  cette  réferve  reg^arde  uniquement  le  pri^: 
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Offices,  de  rOfEce,  que  TAcquéreur  ne  peut  payer  valablement  qu'aux 
oppofans  fuivant  Tordre  ou  le  privilège  de  leurs  hypothè- 
ques, maïs  c'eft  ce  qui  n'intéreffc  en  aucune  manière  le  titre 
de  rOffice  ,  qui  pafîe  en  entier  des  mains  du  Roi  dans  celles 
du  nouvel  Officier  auffi-tôt  que  (es  provifions  font  fcdlees* 
Or,  dans  le  moment  qu'il  a  ce  titre  &  quil  a  reçu  du  Roi 
la  portion  de  la  puiflance  publique,  qui  lui  eft  confiée  félon 
la  nature  de  fa  Charge,    La  circonftance    des  opppfitions 
formée  par  les  créanciers  du  vendeur  ne  fçauroît  mettre  plus 
d  obltacîe  à  fa  réception  qu  elle  n'en  a  mis  à  rexpédition  dç 
fes  provifions,  &. comme  elle  n*a  point  empêché  qu'on  nV 
appofât  la  marque  de  Tautorité  royale  ,  qui  donne  le  titrç  à 
^Officier  ,  elle  ne  peut  pas  empêcher  non  plus  qu*il  n'ac- 
quière Texercice  de  ce  titre  par  fa  réception  &  par  fon  înC» 
tallation.  L'obligation  de  payer  le  prix  de  la  Charge  aux 
créanciers  oppoTans  eft  une  chofe  auffi  étrangère  à  l'égard 
de  la  réççption  qu'à  l'égard  du  fceau  des  provihons.  Quoique 
cette  obligation  foit  impofée  au  nouvel  acquéreur,  il  n'en 
eft  pas  moins  pour  cela  le  véritable  Titulaire  ,  8r  le  Pro- 
priétaire légitime  de  l'Office.  Il  ne  lui  manque  donc  rien  du 
côté  du  Roi  de  tout  ce  qui  lui  eft  néceffaire  pour  demander 
fa  réception,  &  elle  n'en  peut  être  fufpendue  que  par  des 
raifons  perfonnelles  à  l'Officier,  c'eft-à-dîre,  ou  par  fa  mau- 
vaife  conduite,  ou  par  fon ignorance  &  fon  incapacité,  c^eft 
de  quoi  le  Parlement  eft  véritablement  Juge,  au  lieu  que 
ce  qui  concerne  les  oppofitions  au  fceau  peut  fouvent  ne 
le  regarder  en  aucune  manière,  foit  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  conteftâtions  à  cet  égard,  foit  parce  que  s'il  y  en  a  elle  eft 
pendante  pardevant  d'autres  Juges  ;  enfin ,  on  peut  ajouter 
ici  une  dernière  réflexion  tirée  de  la  comparaifon  qu'il  eft 
naturel  de  faire  entre  les  oppofitions  afin  de  conferver,  qui 
fe  forment  au  fceau ,  &  les  oppofitions  de  la  même  nature 
qui  fe  forment  incidemment  aux  faifîes  réelles  des  terres  ou 
ces  autres    immeubles.   Comme    celles  -  ci  n'empêchent  y 
m  qu'on  interpofe  le  décret  ou  qu'on  ne  faflTe  l'adjudicatioa 
^u  |)ien  faifi  ^  ni  (^u«  l'Adjudicataire  ne  s'en  mette  en  poffefr 
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fion  5  il  eft  vrai  de  dire ,  de  la  même  manière  que  les  oppo-  offices^' 
ïîtions  au  fceau  qui  ne  tendent  qu'à  conferver  l'hypothèque 
<les  créanciers  n'empêchent  ni  rappofition  du  fceau  qui  tient 
lieu  de  décret  en  cette  matière ,  ni  la  demande  que  le  nou- 
veau pourvu  peut  former,  quand  il  lui  plaît,  pour  être  mis 
en  poffeiEon  de  fa  Charge  par  fa  réception  &  fon  inftal- 
lation. 

Tavoue  que  ce  n'eft  pas  fans  quelque  peine  que  je  m'ex- 
plique fi  longuement  fur  une  difficulté  que  je  ne  crois  pas 
avoir  été  encore  formée  par  aucune  Compagnie  en  pareil 
cas ,  quoiqu'il  foit  très  -  commun  d'y  recevoir  des  Officiers 
qui  n'ont  été  pourvu  par  le  Roi  qu'à  la  charge  des  oppofi- 
tions  }  mais  la  grande  confidération  que  j'ai  pour  le  Parle- 
ment de  Rouen  m'a  fait  croire,  que  je  ne  devois  pas  me  con- 
tenter de  lui  marquer  mon  fentiment ,  &  qu'il  convenoit  que 
je  lui  en  expliquafle  les  raifons.  Je  ne  doute  pas  que  ceux  qui 
ont  eu  d abord  des  difficultés  fur  ce  fujet,  ne  fe  rendent  fans^ 
peine,  lorfqu'ils  auront  fait  plus  de  réflexion  à  la  Certitude, 
des  principes  que  je  viens  de  vous  expliquer,  &  je  préfume 
trop  de  leur  fagefTe  pour  craindre  que,  par  une  plus  longue- 
réfiflance ,  ils  n  obligent  le  Roi  à  interpoler  fon  autorité ,  dans 
t\ne  occafion  où  les  notions  les  plus  fîmples  des  régies  de 
fordre  public  me  paroiflent  plus  que  fuffifantes  pour  réunir 
fom  lésïuffragés.  Vous  pouvez  lire  ma  lettre  à  Taflemblée  des 
Chambres ,  en  aflurant  votre  compagnie  de  Hnclination  qui 
me.  portera  toujours  à  la  ménager  &  à  lui  donner^des  mar- 
ques de  ma  confidération.  Pour  vous,  Monfîeur,  vous  fçavez, 
bien  mes  fentimens  pour  vous ,  &  à  quel  point  je  fuis  ^  &c^ 


L  E  rr R  E    C  X  C  Y  I  I  L 

.       ,     Du,  ô  FévrieriyxS^ 

J  E  n^aî  reçu  que  ce  màtîn  là  lettre. du:  premier  de  ce  mofs^; 
par  laquelle  vous  me  marquez  que  votre  Compagnie  vous  a. 
chargé  de  me;  confulter  fur  la  difficuké  q.ui  s'eft  formée  aa 
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Cfficts.  ^uj^ï  dé  la  réception  de  M.  de pourvu  d'un  Office 

de  Confeiller  au  Parlement  de  Rouen ,  &  qui  confiée  à  fça- 
voir  y  (i  les  créanciers  oppofans  au  fceau  pour  la  con(erva« 
tion  de  leurs  hypothèques  fur  le  prix  de  TOffice  ,  peuvent 
empêcher  la  réception  de  celui  qui  n'a  été  pourvu  de  l'Office 
qu'à  la  charge  de  leurs  oppofitions  j  M.  le  Premier  Préfident, 
qui  a  été  plus  diligent  que  vous  à  m'inftruire  de  ce  qui  s'étoit 
paiTé  au  Parlement  fur  ce  fujet,  je  lui  ai  fait  hier  une  réponfe 
qu'il  feroit  trop  long  de  répéter ,  &  à  laquelle  je  ne  puis  que 
vous  renvoyer  ;  vous  y  verrez  que  la  quellion  m'a  paru  nou- 
velle &  peu  fufceptible  de  difficulté ,  parce  que  jamais  l'on 
n'a  cru  que  de  fimples  oppofitions  au  fceau ,  qui  n'empêchent 
point  que  les  provifions  ne  foient  fcellées  ^  puifTent  retarder 
la  réception  d'un  Officier  qui  a  le  titre  de  l'Office  émané  des 
mains  du  Roi^  &  à  qui  par  conféouent  il  ne  manque  plus 
rien  de  la  part  de  Sa  Majefté  &  dans  les  régies  de  Tordre 
public ,  pour  en  acquérir  l'exercice  par  fa  réception,  pourvu 
qu'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  perfonnelles  qui  font  foumifes 
à  l'examen  &  au  jugement  du  Parlement.  Les  autres  que(^ 
tîons  qui  paroifTent  ^voir  été  agitées  au  fujet  de  la  réceptioA 
dont  il  s^agît  &  qui  font  exphquées  dans  le  Mémoire  que 
vous  avez  joint  à  votre  lettre,  ne  regardent  que  la  manière^ 
de  payer  le  prix  de  l'Office,  &  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  réception  de  l'Officier^  &  comme  cette  réception  ne  peu^ 
faire  aucun  préjudice  à  cet  égard,  aux  prétentions  des  créan- 
ciers qui  demeurent  en  entier  &  qui  devront  être  décidées 
après  la  réception  de  M.  •  • . .  ,  de  même  qu'elle  le  pourroit 
être  auparavant.  Ces  créanciers  font  ici  iâns  intérêt,  &  par 
çonféquent  non  *  recevables  à  mettre  un  ob^cle  nouveau 
J        &  inoui  à  la  réception  de  ce^  Officier }  ce  feroit  à  lui  de  la 
déférer  s'il  le  jugeoît  à  propos ,  iîippofé  que  fe  trouvant  ex- 
pofé  aux  pourfuites  des^  créanciers  ,  qui  ne  veulent  pas  fe 
(bumettreaux  çonditioas  qu'il  a.ftipulées  par  fon  traité,  ït 
voulut  fe  pourvoir  conl'rë  fon  vendeur  avant  que  de  fe  faire* 
recevoir }  mais  dèi  le;moment  qu'il  veut  bien  courir  le  rifquç 
des  oppoiîtions^  comme  il  y  eh  obligé  par  h  condition  fous 

laquelle 
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laquelle  Ijîs  provifions  ont  été  fcellées,  il  feroit  contraire  à    ^^^'^* 
toutes  fortes  de  régies  de  fufpendre  malgré  luivfa  réception, 
fous  prétexte  de  l'intérêt  des  créanciers ,  auxquels  elle  ne 
peut  donner  aucune  atteinte.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CXCIX. 

Vu  18  Août  lyxB. 

L  eRoî  ayant  bien  voulu  accorder  en  même  temps  à  MM.  •..•• 

& Tagrément  &lesdifpenfes  dont  ilsavcîent  befoin ,  pour 

être  chacun  pourvu  d'une  Charge  de  Préfident  des  Enquêtes , 

j'ai  trouvé  la  grâce  fi  grande  à  Tégard  de  M.  de , 

qui  n'eft  pas  encore  majeur ,  que  je  ne  lui  ai  fait  remettre  fa 
difbenfe  qu'à  condition  qu'il  ne  folliciteroit  fâ  réception 

qu  après  que  M.  de &  M.  de auroient 

été  reçus  i  il s'eft  foumis  de  bonne  grâce  à  cette  condition,  & 
j'ai  trop  bonne  opinion  de  lui ,  pour  ne  pas  croire  qu'il  eft 
toujours  dans  la  réfolution  de  l'exécuter  j  cependant,  comme 
je  vois  que  ceux  qui  font  en  concurrence  avec  lui  paroiffent 
avoir  quelqu'inquiétude  fur  ce  fujet,  c'eft  pour  leur  mettre 
Vefprit  en  repos  &  fans  avoir  aucune  défiance  à  l'égard  de 

M,  de que  je  vous  écris,  pour  vous  faire  part  de 

Ja  condition  fous  laquelle  j'ai  confenti  que  {t%  provifions  lui 
fuflent  délivrées  ,  afin  que  cette  condition  foit  pleinement 
exécutée. 

Je  profite  de  cette  occafion  pour  vous  prier  de  dire  à 
votre  Compagnie ,  que  l'intention  du  Roi  n'eft  pas  que  ceux 
qui  afpirent  aux  charges  de  Préfident  des  Enquêtes,  ou  au- 
tres Charges,  qui  demandent  un  agrément  fpécial  du  Roi, 
commencent  par  traîter  de  ces  Charges  avant  que  d'avoir 
obtenu  cet  agrément,  qui  doit  précéder  leur  traité  &  non 
pas  le  fuivre ,  avant  que  le  Roi  foit  entièrement  le  maître 
d'admettre  ou  d'exclure  celui  qui  fe  préfenteraj  je  fçais  bien 
que  Sa  Majefté  left  toujours  ;  mais  comme  il  eft  plus  dur 
de  refufer  à  un  fujet  qui  a  déjà  traité  de  la  charge,  &  que 
Tome  X.  r  f 
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Offiees.  cette  raifon  porte  quelquefois  à  avoir  plus  de  facilité  qu'oit 
en  auroiî  dans  d'autres^  circonftances.  Il  eft  du  bon  ordre 
que  les  chofes  foient  entières  lorsqu'on  s*adrefle  au  Roi ,  & 
que  ceux  qui,  dans  la  fuite,  pourront  penfer  à  de  pareilles 
places ,  fçachent  par  avance  >  que  les  traités  qu'ils  avoienc 
faits  fans  Tagrément  du  Rot,  leur  nuiront  bien-loin  de  leur 
fervir ,  lorfqu'ils  demanderont  cet  agrément.  Je  fuis ,  &c* 

—  "I  <'      ■ ■■^■^■Mgga 

LETTRE     ce 

Du  zz  Mai  ijz^. 

Pour  bien  réfbudre  la  difiîculté  qui  eft  née  dans  votre 
Compagnie  au  fujet  de  Thommage  du  fîeur  . .  ^  •  .  »  oii  il  a 
pris  la  qualité  d'Ecuyer,  il  faudroit  fçavoir  fi  les  Procureurs 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  ont  le  même  privilège 
que  ceux  de  la  Chambi-e  des  Comptes  de  Paris ,  dont  les 
Charges  ne  dérogent  point  à  Nobleflfe ,  fuivaftt  pfefietirs  Dé- 
clarations anciennes  &  nouvelles,  &  des  Arrêts  du  Confeil 
qui  ont  jugé  la  queftion  en  leur  faveur. 

Si  les  Procureurs  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon,, 
qui  ont  été  apparemment  créés  à  Hnilar  de  ceux  àt  la  Cham* 
bre  des  Comptes  de  Paris,  jouiflentdê  la  même  prérogative,, 
la  difficulté  que  vous  avez  forage  à  Tégard  du  fîeor  .  ...  ^ 
fera  levée* 

Si ,  au  contraire,  les  Procureurs  de  la  Chambre  des  Comp* 
tes  de  Dijon  n*ont  rien  en  ce  point  qui  les  diftingoe  des 
autres  Procureurs,  dont  les  fonéHons  font  regardées  comme 
dérogeantes  à  NoWefle»  Votre  difficulté  fe  trouvera  biea 
fondée  en  ce  cas  &  la  qualité  d'Ecuyer ,  prife  par  le  fîeur  ^..^ 
dans  fon  hommage  ^  ne  pourra  plus  fe  foutenin 

Je  fuis,  &Cr 
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LETTRECCI. 

Du  tS  Mars  tjjo. 

J'ai  pris  beaucoup  de  part  à  la  grande  perte  que  vous  Cffi^eH 
aves  faite  d'un  père  reipeélaUe^  par  la  longueur  de  Tes  fer* 
vices  &  par  ia  grande  probité  j  je  vous  fouhaite  l'un,  mais 
je  n'a  pas  befoin  de  vous  défirer  l'autre,  parce  que  c'eft  un 
avantage  que  vous  avez  déjà  par  vous-même,  indépendam- 
ment des  exemples  dt^neftiques  jjene  fçaurois  donc  douter 
que  vous  ne  rempliffiez  dignement  les  fonâions  de  la  Cliarge 
dont  vous  commencez  l'exercice ,  &  vous  devez  auffi  être 
afluré  du  plaifir  que  j'aurai  de  trouver  des  occaiions  de  vous 
témoigner  que  je  fuis  véritablement,  &c* 

LETTRE     CCIL 

Du  jo  Avril  zyjt. 

J  £  ne  fçaurois  vous  rendre  trop  d'aélions  de  grâce  de  la 
peine  que  vous  avez  prife  pour  fatisfaire  la  curiofité  que  j'a- 
vois ,  d'avoir  une  idée  générale  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  im- 
portant fur  l'ordre  public  dans  les  regiftres  du  Parlement  de 
Provence  $  j*ai  lu  avec  beaucoup  de  plaifir  les  extraits  que 
vous  m'en  avez  envoyés  en  forme  de  table  par  matière.  Ils 
partent  d'une  main  fçavante  qui  fait  connoitre  par  un  feul 
trait  ,  tout  ce  qu'il  y  a  d'eflentiel  dans  les  matières  qu'elle 
touche  ;  ainli  ce  premier  ouvrage  m'infpire  le  defir  d'avoir 
les  pièces  mêmes  dont  vous  m'indiquez  la  fubftatice ,  &  vous 
me  ferez  beaucoup  de  plaifir,  fi  vous  voulez  bien  les  faire 
copier  en  entier,  par  une  main  correfte,  dans  l'ordre  que 
vous  avez  fuivi  j  mais  je  ne  vous  fais  cette  prière  que  fous 
une  condition,  fans  laquelle  j'y  renonce  abfolument  j  c'eft 
que  vous  voudrez  bien  m'envoyer  le  mémoire  de  ce  qu'il 
en  coûtera  pour  faire  ces  copies ,  afin  que  j'en  fafle  payer 
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Offices;  le  prix  à  celui  que  vous  aurez  chargé  de  ce  travail  ;  n'infif- 
tez  point,  s'il  vous  plaît,  fur  cette  condition,  je  regarderai 
Tacquiefcement  que  vous  y  donnerez  comme  une  féconde 
grâce ,  qui  feule  peut  me  mettre  en  état  de  profiter  de  la 
première. 

J'ai  autant  d'envie  que  vous-même,  de  faire  plaifir  à  M. 
votre  fils  j  mais  la  permiffion  qu'il  demande  efl  û  finguliere 
&  fi  contraire  aux  ufages  de  ce  pays-ci ,  que  j'ai  befoin  d'être 
infl^ruit  pat  des  exemples  du  vôtre ,  de  ce  que  l'on  peut  pro- 
pofer  au  Roi  en  votre  confidération  ;  prenez  donc,  s'il  vous 
plaît,  la  peine  de  m'envoyer  une  copie  des  grâces  pareilles 
à  celles  que  vous  demandez,  qui  aient  été  accordées,  foit 
dans  le  Parlement  ou  dans  la  Cour  des  Comptes  de  Pro- 
vence, foit  dans  le  Parlement  de  Dauphiné,  afin  que  je  voie 
s'il  me  fera  poffible  de  mettre  en  œuvre  la  bonne  volonté 
que  j'aurai  toujours ,  &  pour  vous  ,  &  pour  M,  votre  fils* 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCIIL 

Du  10  Septembre  iy34^ 

O I  vous  êtes  content  de  votre  nouveau  Premier  Préfident  ; 
il  ne  Feft  pas  moins  de  vous  &  de  tout  le  Parlement  de  Bre- 
tagne, je  fuis  très-aife  de  ces  heureux  commencemens,  & 
j'efpere  que  les  fuites  y  répondront  de  part  &  d'autre. 

Ce  n'eft  pas  avec  la  même  fatisfaftion  que  j'apprends  la 
difpofition  ou  M.  .•...•,  votre  beau-frere  paroît  être  de 
fe  démettre  de  (a  Charge  en  faveur  de  M.  fpn  fils ,  je  con- 
nois'le  mérite  du  père  par  réputation,  &  la  privation  d'un 
fi  digne  Magiftrat  feroit  une  véritable  perte  pour  votre  Com- 
pagnie ;  tâchez  donc  de  l'engager,  comme  vous  me  le  faites 
efpérer,  à  conferver  fa  Charge  &  à  en  chercher  une  autre 
pour  M.  fon  fils,  qui  eft  formé  de  trop  bonne  main,  pour 
ne  pas  être,  dans  la  fuite,  un  digne  Sujet  j  par  ce  moyea 
le  Parlement  acquérera  &  ne  perdra  rien.  C'eft  le  feul  ar- 
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rangement  propre  à  concilier  toutes  les  vues  que  Ton  peut   offices; 
avoir  en  cette  occafîon  j  vous  pouvez  juger  par-là  des  dit- 
pofitions  fevorâbles  où  je  fuis  pour  tout  ce  qiû  vous  appar- 
tient, &  vous  connoiflez  d'ailleurs  toute  Feftime  avec  la- 
quelle je  fuis,  &c. 

P.  S.  Je  difféièrai  d'écrire  à  M jufqu'à  ce  que 

j'aie  reçu  votre  Teponfe  fur  ce  que  je  viens  de  vous  marquer* 

L  E  T  T  R  Ei    C  C  I  V. 

Du  10  Novembre  iy34* 

Vous  voilà  donc  entré  tout  de  bon  dans  la  carrière  avec 
le  Parlement  de  Bretagne^  quoique  celle  des  Etats  ne  foit 

pas  entièrement  finie  4  je  ne  doute  pas  que  M.  de  .  .^ 

n'ait  parlé  avec  éloquence  fur  la  néceflité  d'étudier  le 
Droit  public.  Je  fuis  un  peu  plus  en  peine  de  fçavoir,  s'il 
aura  parlé  efEcacement  j  ce  qui  n'eft  pas  douteux ,  c'efl  que 
vos  commencemens  ,  &  au  Parlement  &  aux  Etats  ,  font 
auffi  favorables  que  vous  pouvez  le  defirer,'&  je  ne  doute 
point  que  les  fuites  n'y  répondent  ;  les  femimens  du  Parle- 
ment pour  moi  me  feront  toujours  un  véritable  plaifîr ,  & 
je  les  mérite  par  ceux  que  j'ai  pour  cette  Compagnie.  Pour 
ce  qui  eft  de  votre  perfonne  ,  je  crois- que- nous  pouvons 
nous  épargner  les  complimens  de  tpart  |&  d>autre. .     . 

J'aurai  bien-tôt  à  vofl*s récrire  fur  deux  6a  trois  fujets  dif- 
iéréns  $  mais  je  veux  vous  laiflier  fortir  auparavant  dé  vos 
Etats,  qui  touchent  à  leur  fih}  fuivant. taures  leis^ apparences 
ils  ont  fi  bien  fait  leur  devoir  fur  les  points  eflentiels,  qu'il 
faut  leur  faire  grâce  de  quelques  mouvemens  peu  réguliers  , 
.qui  ibnt.prefque  ;  inévitables' dans >  une  aflen^hlée  û  nom*' 
keufeé'Jeitiis^  &£•'  .      '^  i.    -, 
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L  Ç  T  T  RE     Ç  C  V. 

*  '  Du  lO  MaitjSi. 

officts.  J'ai  diffiçté  ;de  répondre  à  vat»  lettre  du  x6  mars  dernier  ; 
.parce.  t{ue  j'étoisinen  ai&  d'être  phts  paxtioilieremcait  in- 
formé de  plufîeurs  faits  qui  regardent  l'aflEwre  fiir  laquelle 
vous  m'avez  écrit^  &  je  fuis  obligé  de  vous  dire  que  tous 
les  éclairciiFemens  qui  m*ont  été  donnés  iyr  ce  fujet ,  ne 
vous  font  pas  auffi/^vQraWes  que  je  T^urois  defîré ,  par  l'an- 
cienne confidératîon  que  j'ai  pour  votre  Siège  en  général^ 
-&  perfontiellement  pour  un  partie  des  Officiers  dont  il  eft 
jcompofé*  Mais  comme  il  n'eâ  pas  encore  temps  d'entrer 
iUns.uo  |)lus  grand  détail  à  cet  égard  ^  je  me  contenterai  de 
^ous  dire,  que  vous  me  paroiffez  toujours  peu  inftruit  des 
priocipes  qui  ont  lieu  dans  la  matière  des  oppositions  au  titre. 
Vous. ne  TOUS  trompez,  pas  feulement ,  quand  vous  croyez 
que  de  fîmples  créanciers  peuvent  former  ces  fone^  d'oppo- 
iîtions ,  au:  lieu. qu'ils  ne  peuvent  que  s'oppofer  au  fceau  pour 
Jesdèniers^cequi  n'empêché  pas  qu'on  ne  fcelleles  pro vivons 
jà  la  charge  des  oppofitions  )  mais  vous  êtes  encoce  plus  dans 
i'eneur,  lorfqu^après  ce  que  je;  vous  ai  écrit  fur  cette  ma* 
tiere^  vous  perfiftez.  à  prétendre  9  que  pour  de  fîmples  raifons 
de  bienféance  qui  peuvent  détourner  le  Roi  d'accorder  dts 
provifîons  à  certains  Sujets ,  ou  pour  des  caufes  plus  graves 
qui  feroient  tirées  de  la  conduite  perfonneUç  de  ces  Sujets  ^ 
il  eft  permis  aux  Officiers  du  Siège  où  ils  veulent  entrer  de 
former  contr'cux  une  oppo&ion  au  litre,  quoiqu'il  foit  de 
premier  principe,  que  de  pareilles  oppofitions  n'ont  pour 
objet  que  .k  propriété  de  la:  Charge  ^  &  non  pas^  la  capacité 
ou  les  qualités  perfonnelles  de  ceux  qui'^n  demandent  des 
provifîons  ;  mais  pour  vous  inltruire  des  régies  fur  ce  fujet, 
il  efl  bon  de  vous  faire  remarquer  que  ces  qualités  perfon- 
nelles s'examinent  en  deux  temps  difFérens ,  c'efl- à-dire,  ou 
avant  le  fceau  des  provifîons ,  ou  après  leur  expédition. 
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Dans  le  premier  temps,  c^eft  lé  Roi  ffiul  îqiiî  en  éft  le  ojficcs. 
Juge  >  i&  il  rfeft:  permis' à  pérfanne  de  s'oppofer  en  forme 
à  des  provifions  que  Sa  Majefté  peut  accorder  ou  refiifer, 
feîon  qu'elle  le  juge  à'  oroposi  tout  ce  que  Toh  peut  faites 
en  ce  cas,  foit  par  zèle  pour  le  bien  public,  foit  par  des 
ràifons  de  convenance ,  qùïyetivérà  întéfeffer  là  dignité  des 
Corps  où  celui  qui  demande  des  prdVifions  veut  être  reçv(, 
c'eft  Jadrefler  des  Mëiùoires  à  ceux  que  lé  Roi  Honore  de 
fa  confiance  dans  cette  matière  ,  afin  qu'ils  puiflent  rendre 
compte  à  Sa  Majefté  des  raifohs  ou  des  mbtife  d^exdùfion 
qui  peuvent  la  porter  à  refufet  la' gtace qu'on  làï'demânde^ 
c'eft  la  feule  voie  que  des  Sujets  ioftruits  des  régies  puiffenr 
prendre  en  pareil  cas,  &  non-^eûîenierit' dette  voie  eft  plus 
régulière ,  mais  elle  peut  être  plas'  utile  qu'une  vaine  oppo* 
fîtion  au  titre,  que  fa  forme  feule  doit  faire  rejètten 

Dans  le  fécond  temps,  c'eft-à-dire /aptes  lé  fteau  des' 
provifions,  il  eft,  fanS  doute,  petmîs  aux  Officiers  du  ^Tri- 
bunal auquel  elles  font  adréffées ,  d'informer  des  vie*& 
mœurs  de  celui  qui  a  été  pourvu  par  le  Rbi,  &  cela  leur 
eft  même  ordonné  }  mais  ceft  ce  qu'ils  né  peuvent  faire  que 
parce  que  Sa  Majefté  leMr.  en  donne  le  pouvoir  par  les  pro- 
vifions même  qu'il  accorde ,  oii  par  la  difpôfitîon  dés  Oraon- 
nances,  fans  quoi  ils  feroient  obligés  de*  déférer  ^foluniént 
aa  cfaoîz  &  à  la  vobnté  du  Roi  ;  mais,  comme  je  viens  de 
le  dire,  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  prévenir  ce  choix  par 
des  oppofitions contraires  au  refpeâ  qui  eftdiTau  Souverain, 
&  ils  doivent  attendre't^poùr  procédier  en  forme  fur  ce  qui 
regarde  la  conduite  du  Pourvu ,  que  le  Roi  les^  y  ait  auto- 
riles,  conîmtfîî  le  fait  par  tes' prôVjfitihi  qui  fôiifc  dbtinées' 
aux  Officiers  de  juftïcé.   ' 

De  tous  ces  prihcifies'  certainis,'  &  dont  je^  ne  fçauroîs 
croire  qu'aucuft  ChahCeKéf  àé  FrandéTe  foit'  pLthdis  écarté' 
avec  connoiflânfce'dé  caufe ,  vous  devez  conclure  que  la  dé- 
libération qui  at  itè  prife  dans  votre'  Siège  pour  sloppofer  ati' 
ûtte,  doiii  vous  avez  cru  que  le  fîeur .....;  alloit  deman- 
der rexpéditioa',  &  T'oppofitîon  qui  a' été  formée  en  confé- 
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Qffi^^^'  quence,  font  auffi  nulles  qu'irrégulieres ,  que  par  conféquent 
vous  devez,  ou  fupprimer  cette  délibération,  pu  en  prendre^ 
une  contraire,  &  vous  défifter  de  votre  oppofîtionau  titre. 
Ceft  pour  la  dernière  .fois  que  je  vous  en  avertis ,  &  fi 
vous  ne  m^affurez  pas  promptement  que  vous  vous  confor- 
merez à  ce  que  je  vous  écris,  le  Roi  fera  obligé  dy  pour- 
voir par  fon  autorité  d^une.  manière  qui  ne  fera  pas  honora- 
ble pour  votre  Siège,  &  que  pour  cette  raifon  je  vous  con- 
feille  de  prévenir ,  parce  qu  il  faut  que  d  une  manière  ou  d  une 
autre,  Texemple  ,d'une  démarche  fi  contraire /aux  véritables 
régies  &  au  refpçft.  qui  eft  dû  au  Rpi ,  fpit  entièrement 
effacé. 

Au  furplus,  il  ne  s'enfuivra  pas  de -là,  quje  les  provifions 
de  la  Charge  de  Lieutenant  Particulier  foient  expédiées  en 

faveur  du  fieur Vous  pouvez  m'expliquer  toutes  les 

raifons  que  vous  avez  de  defirer  qu'il  ne  les  Qbtienne  pas  p 
j'en  ferai  part  au  fieur  ......  qxii  eft  ici ,  afin  qu'il  puiffe 

fe  défendre,  au  fe  juftifier  ^  fi  voVis  avez  quelque  reprpche 
à  lui  faire  fur  fa  cpnduitê  }  c'eft  une  régie  du  droit  naturel 
de  ne  condamner  perfonne  fai>s  l'entendre,  ôc^yoùs  pouvez 
être  afluré  que  ce  i^e  fera  qu'avec  une  entière  connoiflapce 
de  caufe  que  le  Roi  fe  pprtçra  à  lui  accorder  ou  à  lui  re- 
fiifer  des  provifions.  Je  fiijs,  jScç, 

L  ET  t  R  E    ce  V  I.    ■"'• 

Du  zo'Mcd2j3^.    . 

Je  n'entends,  point;  ce  :  que  vous  voulez  dire,,  quand  vous 
me  marquez  par  votre  lettre  du  lo  de  ce  ipois,  que  vous 
avez  prisJa  réfolution  de  former  votre  oppofition  en  régie 
à  l'expédition  des  provifions  du^  fieur  ..*...  U  ne  peut  y 
avoir  d'oppofitipn  çn  régie  dans  cé^e  matière  que  de  la  part 
de  ceux  qui  prétendent  4voir  Idlroit  à  la  propriété  &  au  titre 
dune  Charge  ,  &  rout  ce  qui  peut  concerner  les  qualités 
perfonnplles  d'un  Sujet  qui  fe  ptefpntê  pour  être  pourvu  d'un 
♦         '  Office^ 
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Office  9  n^eft  point  une  madère  d'oppofîtion.  Le  Roi  eft  le  cjUtsi 
maître  du  choix  de  ceux  qu'il  appelle  à  la  Magiftrature  ^  & 
perfonne  n  eft  en  droit  de  former  une  oppoûtion  véritable  à 
fa  volonté.  Vous  pouvez^  à  la  vérité ,  m  expliquer  les  raifons 
qui  vous  portent  à  defîrer  quW  Officier  n*entre  pas  dans 
votre  Compagnie,  &  Sa  Majefté  peut  avoir  égard  à  vos  re- 
préfentations  quand  j'ai  l'honneur  de  lui  en  rendre  compte; 
mais  toute  autre  voie  vous  eft  interdite  dans  les  chofes  qui 
ne  dépendent  que  delà  volonté  &.du  choix  du  Roi.  Si  vous 
avez  donc  pris  une  délibération  pour  faire ,  en  cette  occa* 
iion  9  une  oppoiition  en  forme  à  l'expédition  des  provifîons 

que  vous  craignez  que  le  ûeur  « n'obtienne^  vous  ne 

fçauriez  vous  départir  trop  promptem^xt  d'une  pareille  déli« 
bération ,  que  le  Roi  feroit  obligé  de  réprimer  par  fon  au- 
torité^  fi  vous  ne  vous  réformiez  pas  ati  plutôt  vous-même 
fur  ice  fojet. 

Au  furplus .,  je  m'informerai  avec  foin  du  caraélere ,  de 
la  conduite  &  de  la  réputation  du  ^ur  •  *  ^  »  •  • ,  pour  pou- 
voir mieux  juger  de  ce  qu'il  conviendra  de  £ûre  à  fon  égards 
Mais  vous  avez  d'autant  plus  de  tort  de  m'avoir  écrit ,  comme 
vous  l'avez  fait,  fur  ce  qui  le  regardé,  qu'il  vous  avoit  fait 
dire,  comme  vous  me  l'apprenez  vous-même,  que  puifqu'il 
n'étoît  pas  agréable  à  voore  Compagnie  la  veuve  étoit  ea 
état  de  vendre  la  Charge  à  un  autre*  Cette  démarche  dévoie 
vous  engager  au  moins  à  m'écrire  plus  modérément  que  vous 
n'avez  fait  fur  fon  fu jet.  Jefiûs,&:c, 


LETTRE     CCVIL 

/  Du  Z4  Avril  ijs^^ 

J  E  compte  que  les  Proviiions  du  Succefleur  de  M • 

feront  expédiées  incefTamment,  &  il  eft  bien  jufte  d'avancer^ 
autant  qu'il  fe  peut ,  le  foulagement  que  vous  recevrez  dans 
votre  travail  par  le  moyen  dun  Collègue,  qui  le  partagera 
avec  vous. 

Tomt  X.      ^  G  g 
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effets.  '    A  regard  de  la  queftion  dont  vous  devez  faire  le  rapport 
à  MM.  du  Parlement ,  je  recevrai  très- volontiers  les  Mé- 
moires que  vous  jugerez;  à  propos  de  m'envoyer  fur  ce  iujet# 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     Ç  C  V  I  I  L 

Du  5>  Septembre  iy36. 

IVl.  .......  ne  m'a  point  encore  écrit  pour  demander 

d'être  pourvu  de  la  Charge  de  Préiident  aux'  Enquêtes ,  qui 
vaque  par  la  mort  de  M.  ..... .  Je  vous  avoue  que  la 

crainte  de  trouver  6n  lui  un  caraftere  femblable  à  celui  de 
fon  père ,  me  fait  toujours  beaucoup  d'impreffion.  Ainfi  je 
vous  prie  de  vous  en  bien  aiTurer  encore  ;  d'ailleurs ,  après 
une  conduite  auffi  indécente  que  celle  du  père  dans  le  procès 
de  Madame  ....•••,  il  eft  bon  de  lui  taire  fentir,  dans  le 

retardement  de  la  grâce  du  Rot  pour  fon  fils ,  combien  Sa 
.Majefté  eft  mécontente  d'un  procédé  fi  peu  convenable  à 
un  Magiftrat.  ' 

*^  Pour  ce  qui  regarde  M.  votre  fils,  on  ne  peut  être  plus 
édifié  que  je  le  fuis  de  la  retenue  &  de  la  modération  avec 
laquelle  vous  vous  expliquez  fur  fon  fujet  ;  mais  elles  ne  peu- 
Vent  fervir  qu'à  m'afiermir  dans  les  difpofitions  que  je  vous 
ai  marquées  par  ma  lettre  du  18  Avril  dernier  ^  &  je  compte 
toujours  qu'au  mois  de  Janvier  prochain,  le  Roi  voudra  bien 
lui  accorder  la  faculté  de  préfider.  Ainfi  il  en  fera  vraifem- 
blablement  en  poffeflîon  avant  que  le  fuccefleur  de  M.  de  ...• 
puifle  être  reçu.  11  n'eft  pas  poflible  que  le  fils  d'un  fi  digne 
Premier  Préfident,  qui  aura  toujours  vos  exemples  devant  les 
yeux ,  &  qui  fera  conduit  par  y  os  confeils ,  ne  foit  pas  ca- 
pable de  remplir  long-temps  avant  les  autres ,  la  place  de 
Préûdent  dune  Chambre,  particulière.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRECCIX- 

Du  z  Novembre  lyjS. 

L  E  nom  de  M.  votre  fils ,  M. ,  &  les  témoignages  avan-  officutx 
tageux.  que  M.  le  Premier  Préfîdent  du  Parlement  de  Bor- 
deaux y  m'a  rendu  de  {on  application  &  de  Tes  heure  ufes  dif* 
pofitions  9  ont  déterminé  le  Roi  à  lui  accorder  Ton  agrément 
&  lès  diipânfes  qui  lui  font  néceilaires  pour  être  pourvu 
d'une  Charge  de  Confeilter  au  .Pa;rlement  de  Bordeaux ,  jq 
fouhaite  qu'il  y, fafle  revivre  les  grands  Magiftwts  de  fon 
nom,  qui  ont  été  autrefois  les  principaux  ornemçns  de  cette 
Compagnie.  Je  fuis  ,  &c. 

L  E  T  T  R  E.  Ç,C  î. 

Du  13  péccmhrt  ijS^*  "/   ' 

JLe  Roi  accordera  volontiers  au  fieur  de  ^ . .  • .  .,  Avocat^ 
les  Provifions  qu'il  demande  pour  reniplir  la  Charge  de  Con- 
feiller ,  qui  a  vacqué  par  la  mort  de  M.  dç\. ..... ,  fon  âge 

ne  peut  faire  de  la  peipe  qu'à  lui  feulV  &  il  pourra  être  utile 
aux  autres  Magiftrats  avec  lefqiiels  il  rendra  la  juflice  aux 
Sujets  du  Roi. 

Le  fieur ,  Doyen  d'Aftier ,  peut  auffi  conclure 

fon  traité  pour  l'acquifition  de  l'Office  de  Confçiller- Clerc, 
qui  a  vacqué  il  y  a  quatre  ^  ans  par  la  mort  de  M.  de  . .  .  •  ; 
m^is  avant  que  d'en  avoir  des  provifîons  ,  il  faudra  qu'il 
achevé  d'obtenir  les  degrés  dont  il  a  befoin  pour  être  reçu 
Avocat.  Je  vois  avec  plaifir ,  qu'une  des  Charges  de  Con^ 
feiller-Clerc  auParlementdeBordeaux  tombera  par- là  entro 
les  mains^d'un  Eccléfiaftique 4:apable  delà  remplir. 
.     Je  fuis,  &c. 


"^^ 
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LETTRE     ce  XX 
Du  18    D'icemhre  lysS. 

ùfficu.  Je  ferois  auffi  fiché  que  vous  de  la  réfolutîon  que  M.  ...•• 
paroît  avoir  prife  de  vendre  fa  Charge  de  Confeiller  au  Par- 
lement  de  Bordeaux ,  fi  je  ne  crôyois  pouvoir  en  empêcher 
l'effet,  en  lui  refufant  de  lui  procurer  des  Lettres  de  Con- 
feiller honoraire,  fur  lefquelles  votre  lettre  me  fait  voir  qu'il 
f^aroît  compter.  Ce  n'eft  pas  certainement  par  mauvaife  vo- 
onté  que  je  ferois  fi  difficile  à  fon  égard ,  c'eft, au  contraire, 
par  un  effet  de  la  grande  efUmé  que  j'ai  pour'  lui ,  &  afin  de 
conferver  plus  long-temps  à  la  JufHce  un  Sujet  fi  capable  de 
la  bien  fervir. 

J'avoue  d'ailleurs ,  que  je  ne  ]?iffe  pas  d'être  étonné  du 
fuccefleur  que  MT  ..... .  Veut  fe  donner;  je  ne  fçais  où  il 

a  été  chercher  un  homme  auffi  obfcur  &  auffi  inconnu  que 
le  fieur  ••,•••  le  paroît  être  ;  s'il  avoit  au  moins  des  talens^ 
&  une  capacité  qui  pufTent  lui  tenir  lieu  de  ce  qui  lui  man« 
que,  mais  un  homme  qui,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans,  n'a 
point  d'autre  qualité  que  celle  de  Bourgeois  de  Bordeaux ,  & 
qui  ne  fçait  peut-être  pas  même  les  premiiers  principes  du 

Droit,  me  paroît  jun  fujet  fi  peu  propre  à  remplacer  M , 

que  le  meilleur  confeil  qu'on  puiffe  lui  donner  eft  de  renon- 
cer à  la  penfée  de  traiter  avec  un  tel  Sujet  j  à  quelque  relâ* 
chement  que  la  vénalité  des  Charges  &  la  multiplication 
qui  en  a  été*  faîte,  nous  ait  portés ,  il  ne  faut  pas  croire  néan» 
moins,  que  pour  obtenir  des  provifîons  du  Roi ,  il  fuffife 
d'avoir  afTez  d'argent  pour  acquérir  un  Office  de  ConfeîUer 
au  Parlement ,  jfans  qu'il  foît  quéfiion  ni  de  capacité,  ni  de 
préparation  pour  la  remplir  dignement. 

M.  .*....  .  effiiyeroit  donc ^ ici  deux  refus  difFérens ,  s*il 
perfifloit  dans  fa  réfolution ,  l'un  qui  le  regarderoît  perfon- 
nellement,  par  rapport  aux  Lettres  de  Confeiller  honoraire, 
l'autre  qui  regarderoit  celui  qu'il  Voudroit  mettre  en  fa  place^ 
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&  qui  ne  paroît  avoir  aucuiie  des  qualités  perfbnnelies  qui   Offiçui 
lui  feroient  néceflaires  pour  être  pourvu  dune  Charge  de 
Confeiller  aul^arlement^  &  fur-tout  pour  fuccéder  à  un  Ma^ 

giibrat  du  mérite  de  M «  ;  c'eâ:  ce  que  )e  vous  prie  de 

lui  iaire  fçavoir,  &  )e  crois. lui  rendre  plus  de  fervice  par 
mes  refus  ^  que  )e  ne  le  ferois  par  ma  complaifaoce» 
Je  fuis,  &c.  _ 


LETTRE     CCXIL 

Du  13  Mai  lyjg. 

J  E  VOUS  envoie  une  requête  qui  m'a  été  préfentéé  par  le 

nommé ,  premier  Huiffier  au  Bailliage  d*Avallon , 

étvdes  pièces  qu'il  y  a  jointes  }  comme  on  lui  fait  une  diffi* 
culte  fur  l'exercice  des  fondions  qu'il  prétend  lui  appartenir , 
&  qu'il  foutient  que  le  Bailliage  &  la  Chancellerie  d'A vallon 
ont  été  réunies  j  perfonne  n'eft  plus  en  état  que  vous  de  m'é- 
claircir  fur  le  fait  de  cette  réunion^  &  fur  les  autres  circonf- 
tances  qui  peirvent  conduire  à  la  décifion  de  cette  affaire. 
Je  vous  prie  donc  de  prendre  la  peine  d'examiner  cette  re- 
quête &  de  me  mander  fi  vous  croyez  qu'il  n'y  ait  point 
d'inconvénient  d'accorder  au  nommé  . .  •  •  •.•  •  ^^^  conclu- 
fions  qu'il  a  prifcs  par  cette  requête.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     C  C  X  I  I  L 

Du  zi  Août  iy4i. 

Vous  avez  été  apparemment  informé,  que  pendant  que 
le  fils  de  M  é  •  •  •  .,  Avocat  Général  au  Parlement  de 

Flandres ,  étôit  en  concurrence  avec  le  fîls  de  M , 

Confeiller  au  même  Parlement ,  pour  la  place  de  Subflitut  de 
M,  le  Procureur  Général.  On  propofa,  pour  les  concilier,  de 
faire  donner  au  fils  de  M.  •  •  •  #  •  •  la  place  d'Echevin ,  qui 
étoit  occupée  par  le  fils  de  M.  «  #  •  «  •  #jc  moyennant  qvioi 
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agieis.  celui-ci  auroit  la  place  de  Subftitut.  M.  •..#•.  étoit  entré  dans 
cet  arrangement,  &  il  avoit  pris  les  mefures  néceffaires  pour 
faire  affurer  la  place  d'Echevin  au  fils  de  M.  !..*..  j  mais 
comme  on  n'en  avoit  point  parlé  au  Magiftrat  avant  que  d'en- 
gager la  négociation  ,  il  refufe  d'accepter  lofiFré  qu*on  lui 
raifoit,  &  infifte  à  demander  la  préférence  pour  la  place  de 
Subftitut  j  mais  comme  la  chofe  à  changé  de  face  depuis,  ce 
temps-là ,  parce  que  j'ai  cru  devoir  donner  cette  préférence 
au  fils  de  M ,  M revient  à  préfent  à  de- 
mander la  place  d'Echevin  pour  fon  fils  y  il  me  paroi t  jufte 
de  lui  accorder  cette  efpéce  de  confolation  j  je  lui  ai  même 
promis  dy  contribuer  &  j'efpere  que  cela  ne  fera  pas  bien 
difficile,  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  remettre  les  chofes  dans  le 

même  état  où  M.  • les  avoit  mifes  j  je  vous  prie  donc 

d'employer  vos  offices  en  fuivant  l'efprit  &  les  traces  de 

M ,  pour  faire  enforte  que  la  place  d'Echevih , 

dont  le  fils  de  M.  •  •  ^  «  ^  •  eft  fur  le  point  de  fortir ,  foie 
donnée  au  fils  de  M.  •••..,,&  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  réuffiffiw  aifément  à  engager  ceux  qui  avoient  donné 
leur  confentement  à  M^  •  •  •  •  •  •  à  la  renouveller  à  préfent» 

Je  fuis ,  &c. 


w^m 


Î-ETTRECÇXIV^ 

Du  zx  Mai  ij4^f 

X-i  E  S  témoignages  que  le  fîeur  de ,  Lieutenant  Par- 
ticulier au  Siège  d'Aurillac  &  votre  Subdélégué,  vous  a  ren- 
dus du  fieur ,  Confeiller  au  même  Siège ,  &  des  heu- 

reufes  difpofitions  de  fon  fils ,  m'a  fort  perfuadé ,  comme 
vous,  que  le  Mémoire  non  figné  qui  m'ayolt  été  adrefle 
contre  l'un  iSc  l'autre ,  &  que  vous  me  renvoyez ,  eft  l'ou- 
vrage de  quelque  ennemi  fecret,  ou  de  quelque  concurrent 
caché  9  qui  a  voulu  ^bufer  du  nom  des  Âdminiftrateurs  de 
l'Hôpital  d'Aurillac ,  pour  répandre  des  foupçons  dans  mon 
cfpfiç  contre  un  jeune  homme  qui  paroît  un  Sujet  de  grande 
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efpérancc  par  tout  le  bien  que  votre  Subdélégué  vous  en  dit;    Offc^ 
ainii  il  peut  fe  préfenter  pour  remplir  la  Charge  de  Procu- 
reur dû  Roi  au  même  Siège  j  &  malgré  fon  âge  peu  avancé  ^ 
j«  me  porterai  très- volontiers  à  lui  en  faire  expédier  des  pro- 
vifions  avec  les  difpenfes  néceflaires.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXV- 
Du  13  Juin  iy4Z. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'on  me  remit  un  Mémoire  contre 

le  fieur ,  Confeillerau  Préfidial  d^Aurillac,  &  contre 

fon  fils ,  pour  lequel  il  vouloir  traiter  de  la  Charge  de  votre 
Subftitut  en  ce  Siège. 

On  difoit  contre  Je  père,  qu'il  ne  réfidoît  point  à  Autillac 
&  qu'il  demeurpit  toujours  dans  fa  maifon  de  campagne^ 
uniquement  occupé  de  faire  valoir  fon  bien ,  en  fone  que  fi 
Ton  joignoit  enfemble  les  difFérens  fé jours  qu'il  avoir  faits 
de  temps  en  temps  à  Aurillac ,  il  ne  fe  trouveroit  pas  que 
depuis  environ  quinze  ans  &  plus  qu'il  eft  Confeiller,  il  ait 
pafle  la  valeur  de  deux  années  à  Aurillac. 

Que  l'Hôpital  général  de  cette  ville  ,  qui  a  un  procès 
contre  le  Lieutenant  Criminel  d'Aurillac,  a  regardé  comme 
l'e/Tet  du  crédit  &  de  l'intrigue  de  cet  Officier,  la  diftribu- 

tion  qui  a  été  faite  de  ce  procès  au  (îeur ,  dont  il  eft  ami 

intime  &  dont  le  fils  va  ordinairement  chez  lui,  lorfqu'il  a 
occafion  d'aller  à  Aurillac  ,  même  depuis  que  le  père  efl; 
Rapporteur  du  procès.  • 

Que  ce  procès  dure  depuis  plufieurs  années ,  &  que  par 
l'intelligence  qui  eft  entre  le  fieur ,•  Lieutenant  Cri- 
minel, &:  le  fieur. ......  il  a  été  impoffîble  à  l'Hôpital 

d'obtenir  un  jugement,  quoique  vous  ayez  écrit  plufieurs 
io\s  au  fieur pour  faire  finir  cette  affaire. 

A  l'égard  de  fon  fils ,  on  difoit  dans  le  même  Mémoire  ^ 
que  c'étoit  un  jeune  homme  de  vingt-un  ans^  fans  capacité^ 
fans  expérience  ^  élevé  dans  le  goût  de  fon  père,  &  par  con- 
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Offices,  féquent,  encore  moins  propre  à  remplir  les  devoirs  d^lae 
Charge  qui  cft  importante  par  l'étendue  du  Préûdial  d'Au* 
rillac. 

Quoique  ce  Mémoire ,  donné  fous  le  nom  dès  Adminis- 
trateurs de  l'Hôpital  d'Aurillac ,  ne  filkt  iigné  de  perfonne  ,  je 
cru$  devoir  l^envoyer  à  M.  •«««••,  afin  qu'il  s'informât  de 
la  vérité  des  faits  qu'on  y  expofoit. 

M s'eft  adreffé  à  ion  Subdélégué ,  qui  eft  Lieu* 

tenant  Particulier  au  Siège  d'Aurillac ,  &  dont  il  attefte  la 
probité  }  la  réponfe  qu'il  en  a  reçue ,  &  dont  il  m'a  envoyé 
la  copie  que  je  joins  à  cette  lettre ,  dément  ta^s  les  £iits  du 
Mémoire  >  &:  rend  un  témoignage  également  avantageux  au 
peré  &  au  fils  ,  qu'on  avoir  voulu  me  rendre  âiipe6b. 

rétois  donc  aflez  difpofé  à  méprifer  les  avis  qu'on  m'a- 
Voit  donné  contr^eux,  lorfqu'une  perfonne  refpeaable,  & 
pour  laquelle  j'ai  depuis  long  -  temps  une  grande  confidé- 
ration  ,  m'a  hït  aflurer  que  le  Subdélégué  de  M«  •  •  • .  •  ; 

pouvoit  avoir  voulu  favorifer  les  fleurs ;  mais  qu'il 

fçavoit  9  par  les  témoignages  les  plus  dignes  de  foi,  que  les 
faits  avancés  dans  le  Mémoire  des  adminiftrateurs  étoient 
certains,  &  que  le  fib  n'étoit  nullement  capable  de  remplir 
les  fonÊHons  de  votre  SubiHtut. 

En  cet  état^  comme  on  a  avancé  dans  le  même  Mémoire , 
.  que  vous  aviez  été  obligé  d'avertir  le  fleur-.  .  . .  ♦  d'être  plus 
exaâ  à  remplir  fes  louions  &  que  cela  ne  Tavoit  point  cor-» 
rîgé,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire,  que  de  vous  envoyer 
la  copie  de  la  lettre  du  Svbdélégué  de  M«  é  •«••»,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  me  faire  part  de  ce  que  vous  pouvez 
içavoir  fur  les  faits  qu'on  a  allégués  contre  les  fleurs  .  . ... 
père  &  flls  ;  fl  vous  croyez  même  devoir  écrire  fur  les  lieux 
afin  d'être  plus  inftruit  de  ce  qui  regarde  l'un  &  l'autre^  vous 
pourrez  prendre  le  temps  que  vous  jugerez  à  propos  pour  le 
faire ,  &  le  flls  eft  fl  jeune  qu'il  n'y  a  pas  un  grand  mal  à 
différer  de  lui  accorder  des  provifions,  quand  même  onxroi- 
ÎToit  dans  la  fuite  ^  qu  il  tCy  a  p3S  liçu  de  les  lui  refufér, 

Xçfpi$,6cc, 
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LETTRE     CCXVI. 

Du  30  Septembre  iy4Z^ 

J  E  VOUS  envoyé  l'extrait  d'un  Mémoire  que  les  Greffiers   Offati 
plumitifs  des  troi$  Chambres  du  Parlement  de  Flandre  m'ont 
adrefle,  afin  que  vous  preniez ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de 
m'envoyer  votre  avis  fur  la  demande  qu'ils  y  font. 

Les  Greffiers  plumitifs  des  trois  Chambres  du  Parlement  J^^^!'^  ^ 
de  Flandre  expofent,  que  leurs  droits  furent  réglés  par  un  ^ 

tarif  de  1693  ^  fuivant  les  ufages  du  pays,  fur  un  pied  très* 
modique  pour  chaque  objet  ;  mais  qu^ils  n'en  ont  perçu  que 
la  moitié,  l'autre  moitié  ayant  été  poftérieurement  réiervée 
au  Greffier  en  Chef,  qui,  jufqu'à  préfent,  a  profité  du  fruit 
de  leurs  travaux,  n'ayant  d'autre  fonâion  que  celle  de  %nef 
par  préférence  &  non  exclufive ,  les  Greffiers  plumitifs  ayant 
auffi  le  droit  de  figner  comme  le  Greffier  en  Chef,  qui  n'a 
pas  celui  d'entrer  dans  leurs  grefies ,  encore  moins  d'en  pren- 
dre in/peâion^  Officier  qui,  par  conféquent,  eft  fans  fonc- 
tions, inutile  &  à  charge  au  public.  Cet  Office,  dont  le 

fieur étoît  pourvu  ,  étant  aftuellement  vacant  par  ^ 

fpti  décès,  les  Greffiers  plumitifs  en  demandent  la  fuppreffion^ 
aux  offi-es  qu'ils  font  d'en  remboiirfer  la  finance ,  en  leur 
accordant  le  partage  des  ga^es  &  droits  attribués  à  cette 
Charge. 

Ils  obfervent  que  dans  les  Pays-Bas  cette  Charge  n'a  ja- 
aais  ctéxonnue,  &  qu'il  "n'y  a  point  de  Parlement  dans  le 
Royaume  où  les  Greffiers  plumitifs  aient  fi  peu  d'émolumens , 
&  le  Greffier  en  Chef  jouifle  de  la  moitié  du  total  de  leurs 
droits  ,  quoiqu'il  foit  fans  fon6Hons  utiles. 
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LETTRE    CCXVIL 

Du  i6  Mars  iy43^ 

Offices^  Je  penfe  comme  vous,  que  la  meilleure  manière  de  venir 
au  recours  des  Greffiers  au  plumitif  de  votre  Compagnie  efl 
en  effet,  de  réunir  à  leurs  Charges  celle  de  Greffier  en  Chef, 
qui  vous  paroît ,  auffi  bien  qu'à  M.  le  Premier  Préfident, 
entièrement  inutile,  &  de  leur  en  attribuer  toutes  les  pré- 
rogatives &  tous  les  droits  qui  y  font  attachés ,  moyennant 
quoi  ce  changement  leur  fera  avantageux ,  fans  être  onéreux 
au  public }  à  l'égard  du  rembourfement  qu'ils  offrent ,  je  ne 
peux  que  m'en  rapporter  à  votre  prudence  &  à  celle  de  M« 
le  Premier  Préfident  }  mais  comme  il  efl  jufte  d'entendre 
fur  ce  point  les  héritiers  du  dernier  Titulaire  de  l'Office  de 
Greffier  en  Chef,  je  vous  envoyé  le  Mémoire  des  Greffiers 
du  plumitif  pour  le  communiquer  à  fes  héritiers  j  après 
quoi,  &  fur  la  réponfe  qu'ils  y  feront, ^vous  prendrez,  s'il 
vous  plaît ,  la  peine  de  m'envoyer  votre  avis ,  après  en  avoir 
conféré  avec  M.  le  Premier  Préfident ,  qui  doit  auffi  m'en- 
voyer le  fîen.  Je  fuis ,  &c. 
. ■     ■  .       .  % 

LETTRE     CCXVIII. 

Du  10  Mai  iy43. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  judicieux *ni  de  plus  convenable  que 
l'avis  que  vous  m'avez  donné ,  de  concert  avec  M.  le  Pre- 
mier Préfident  de  votre  Compagnie ,  fur  la  demande  des 
Greffiers  au  plumitif.  Je  ne  peux  donc  qu'approuver  entié- 
.rement  ce  que  vous  penfez  fur  ce  fujet,  &  fi  vous  voulez 
prendre  la  peine  de  dreffiîr,  avec  M.  le  Premier  Prélîdent, 
le  tarif  des  droifs  du  gre£fe ,  tel  que  vous  me  le  propofez  , 
pour  réformer  celui  de  l'année  1695,  ^"^  ^^  P^^  ^^^  ^^^^ 
avec  toute  l'exaôitude  qu'on  auroit  dû  y  apporter ,  j'aurai 
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rhonneur  de  propofer  au  Roi  de  Fautorifer  par  des  Lettres   omea; 
Patentes  ^  qui  lèvent  toute  difficulté  fur  ce  fujet. 
Je  fuis ,  8cc. 


L  E  T  T  R  E    C  C  X  I  X. 

Du  14  Août  ij43^ 

J'ai  reçu  depuis  peu  une  lettre  de  M.  ••••••  ^  Intendant 

à  Moulins  ^^qui  me  marque  que  rindifpofition  dans  laquelle 
le  Bureau  des  Finances  de  cette  Ville  étoit  contre  le  fieur  ....^ 

lui  paroiflbit  infiniment  moins  forte  que  par  le  paiTé  }  que 
pluueurs  Membres  de  ce  Bureau ,  &  entr'autres  le  fieùr  de  ...^^ 
Préfident  ancien^  étoient  revenus  des  impreffîons  qu'on  leur 
avoit  donné  contre  le  fieur  de  «.  •  •  •  .  .y  dont  il  croit  que  la 
réception  ne  trouveroit  plus  d'obfiacle^  fi  le  Roi  vouloit  bien 
lui  accorder  des  provifions  j  cette  lettre  m'a  donné  lieu  de 
revoir  tout  ce  que  vous  m'aviez  écrit  fur  laffaire  de  ce  Pro- 
cureur )  &  comme  9  après  tout ,  la  faute  qu'il  a  faite  n'a  caufé 
aucun  «préjudice  à  perfonne,  qu'il  fa  exjHée  par  une  très- 
longue  pénitence ,  &  que,  fi  fa  réputation  a  eu  quelque  chofe 
d'équivoque  dans  le  Palais ,  il  paroit  qu'on  lui  reproche  plu? 
tôt  une  efpéce  d'étourderie  ^  que  de  véntables  malverfations  $ 
les  motifs  de  commifération  dont  votre  lettre  du  Z2  Avril 
dernier  m'a  fait. voir  que  vous  étiez  touché ,  ont  fait  auffi 
ifflpreifion  fur  mon  efprit  y  &  me  détermine  à  le  mettre  en  état 
d'exercer  des  fondions  dans  lefquelles  il  vous  fera  fubordonné  ; 
&  fa  conduite  étant  éclairée  par  un  Supérieur  auffi  vigilant 
&  auffi  attentif  que  vous  l'êtes  pour  l'ordre  public ,  il  paroit 
peu  à  craindre  qu'il  tombe  dans  quelque  nouvelle  faute  qui 
puifle  me  faire  repentir  de  mon  indulgen».  Il  aura  d'ailleurs^ 
dans  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  9  qui  ne  l!aiment 
pas  9  des  furveillans,  qui  ne  manqûeroient  pas  de  vous  infor^ 
jx^er  de  fes  torts  f  s'il  en  avoit  ^  &:  peut-être  mêmer  dç  ceux 
cfull  n'auroit  pas  i  vous  pouvez  donc  lui  Êûre  dire  qu'il  peut 
i&ire  préfenter  au  fceau  fes  provifions  de  la  Charge  de  votre 
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Vfficts.  Subftitut  au  Bureau  des  Finances  de  Moulins ,  &  que  je  Icf 
ferai  expédier.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    CCXX. 
[Du  xy  OSobre  iy4S. 

J*AVOis  bien  prévu  que  la  Finance  refuferoît  deconfentîr 
l'union  de  rOffice  d'Avocat  du  Roi  à  celui  de  votre*  SubiH« 
tut  au  Bailliage  de  Saint- Quentin ,  avec  les  conditions  défi-» 
rées  par  le  fieur  ••...•  j  &  je  crois  qu'il  doit  fe  réduire  à 
obtenir,  ou  . des  Lettres  de  compatibilité  pour  pouvoir  po(^ 
féder  en  nrême-temps  ces  deux  Charges  ,  ou  un  Ar^êt  du 
Confeil  &  des  Lettres  Patentes  qui  les  réuniffent  en  fa  fa- 
veur &  pour  fa  vie  feulement ,  à  la  charge  de  fe  pourvoit 
de  celui  de  votre  Subftitut ,  &  en  le  difpenfant  feulement 
d'une  nouvelle  réception.  Je  fuis^  &C.- 


LETTRE     CCXXL 

Du  i5  Novembre  tj43. 

P  A  R  le  compte  que  vous  m'avez  rendu  par  votre  lettrcr 
du  4  de  ce  mois ,  des  faits  nouveaux  que  les  Officiers  de 
L'Eleâion  de  Tours  ont  oppofé  au  fieur  •  •  •  •  •  •,  je  vois,  à 

la  vérité  ,  que  ces  Officiers  ne  font  pas  cxcufables  d'avoir 
avancé  les  deux  faits 'que  vous  avez  approfondis ,  &  fur-tour 
celid  du  Teftament^  qu'on  accirfoitle  fieur  .•••..  d'avoir 
altéré  ;  mais  comme  il  s'eft  mal  juiHfié  fur  le  premier  fait 
qui  avoit  été  originairement  allégué  contre  hir,  je  crois  que 
ce  qu'on  peut:  taire  de  plus  favorable  à  fon  égard  eft  de  hiî 
kifler  l'exercitpe.defafonâion  de  JugedeMontbaibn,  hxis 
lui  permettre  d')r  ajouter  la  Charge  d'Elu ,  qui  d'ailleurs  ne 
ieroit  pas  compatibleavec  celle  de  Bailli  du  Ehiché  de  Mont- 
bafon }  c'eft  ce  que  vous  prendrez ,  s^il  vous  plaît ,  la  peine 
de;  lui  £uie  fçavoir  de  ma  part  ^  mais  il  fera  auffi  fort  à  jpio^ 


Digitized  by 


Google 


LETTRE     C  C  X  X  I.  14c 

pas  que  vous  faffiez  aux  Officiers  de  rEleétion  de  Tours  la   qffia^ 
réprimande  qu'ils  n  ont  que  trop  méritée ,  pour  la  témérité 
de  leur  dernière  fuppofition*  Je  fois ,  &c. 


LETTRE     GCXXIL 

Du  s  Janvier  ty45. 

CJ'est  vous ,  à  proprement  parler,  quivous  êtes  défignélefuc* 
ceffeur  le  plus  convenable  que  Sa  Majefté  pût  vous  deftiner 
dans  rintendance  de  Provence  ,  &  Tapprobation  que  le  Roi 
a  donnée  à  votre  choix  ^  fait  également  honneur  au  père  & 
au  fils  i  il  étoit  bien  )ufte  qu'un  fris  fi  heureufement  né 
vousfoulageàt,  en  prenant  fur  lui  une  partie  des  foins  «&  des 
peines  qui  fe  réuniffoient  auparavant  en  votre  perfonne  ;  je 
connois  toute  fa  bonne  volonté  &  la  facilité  avec  laquelle  il 
cfomprend  les  affaires ,  &  les  fait  comprendre  aux  autres.  Il 
aura  d'ailleurs  le  bonheur  de  trouver  en  vous  l'expérience  qui 
lui  manque  9  &  les  meilleurs  confeils  qu'il  puiffe  fuivre.r 
Je  vous  félicite  donc  également  l'un  &  l'autre  d'une  grâce 
fi  bien  placée ,  &  qui  peut  être  fi  utile  au  fervice  du  Roi  ; 
je  m'y  intéreffe  même  d'autant  plus ,  que  j'efpére  qu'elle 
iervira  à  la  confervation  de  votre  fai^té  &  qu'elle  vous  met-» 
ira  en  état  de  continuer  beaucoup  plus  long-temps  de  fer-* 
yir  le  Roi  &  le  Public  auffi  dignement  qpe  vous  le  faites^' 
Je  fuis^  &c. 


L  E  T  T  R;  E     C  G  X  X  1  I  L 

Du  11  Janvier  iy4b. 

Puisque  les  Av&cats,  que  les  Officiers  de  FEleâion  de  Ik 
FUche  avoient  d'abord  propofés^  pour  remplir  les  commif^^ 
fions  de  Procureur  en.  leur  Siège  y  ne  veulent  pas^  même' 
payer  la  fomme  modique  à  laquelle  je  vous  ai  marqué  que^ 
>e  &rois  modérer  les  â:ais  de  ees^  commiâioss  ^  &  q^e  vou» 
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Offices,  me  marquez  que  d*autres  Praticiens  ne  voudroient  pas  plus 
faire  cette  dépenfe  }  il  fout  chercher  d'autres  moyens  pour 
empêcher  que  les  Parties  qui  ont  des  affaires  dans  cette  Ju- 
rifdiftion  ne  manquent  de  défenfeurs  î  celui  d'autorifer  les 
Juges  à  commettre  des  Sujets  pour  faire  les  fonâions  de 
Procureur  n'eft  pas  praticable,  parce  que,  fuivant  un^  Arrêt 
du  Confeil  du  25  Septembre  171  S,  ces  Commiflions  ne 
pourroient  durer  que  fix  mois  au  plus  j  mais  on  pourroit 
prendre  le  parti  de  donner  un  Arrêt  du  Confeil  qui ,  en 
attendant  que  les  Offices  de  Procureur  en  TEleéHon  fiiffent 
remplis ,  àutoriferoit  les  Procureurs  du  Préfîdial  de  la  Flèche 
à  pofluler  au  Siège  de  TEleâion ,  dans  les  cas  où  il  y  auroit 
plus  de  Parties  qu'il  n*y  a  de  Procureurs  titulaires  en  ce 
Siège.  J'attendrai  votre  rèponfe  pour  fiaire  expédier  cet 
Arrêt.  Je  fuis ,  &c« 


LETTRE     CCXXIV^ 

Du  S  Juillet  iy4^0 

IjE  fîeur  •  * ...  a  obtenu  de  M.  le  Duc  .  « .  •  •  une  nomina* 

cion  pour  l'office  de  Prévôt  Royal  de  Beaujeu ,  fur  laquelle 
il  a  fait  expédier  des  provisions  de  ce  même  office  j  mais 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Beaujolois  à  Ville-Franche^  ont 
prétendu  que  cet  Office  étoit  purement  feigneurial ,  &:  que 

la  pleine  provifîon  en  appartient  à  M.  le  Duc  « Le 

Confeil  de  ce  Prince  convient  que  c'eft  par  erreur  que  l'Office 
a  été  qualifié  Royal ,  &  qu'on  a  expédié  une  nomination  au 
lieu  de  donner  des  provifions.  Conmie  on  m'a  demandé  un 
Arrêt  du  Confeil  pour  réformer  cette  erreur  prétendue ,  j'ai 
cru  devoir  prendre  des  éclairciflemens  qui  ne  m'ont  pas  paru 
fuffifans  pour  décider  ii  l'Office  dontiU'agit  eft  royal  ou  fei- 
gneurial, par  ce  que^  d'un  côté,  je  vois  que  latranfaâionpafTéo 
entre  François  II  &  M.  le  Duc .  •  •  ^ , ,  n'a  été  enregiftrée 
que  fous  des  modifications  qu'on  n'a  pu  encpre  me  rapport 
ter  i  &  que ,  d'un  autre  côté ,  je  ne  vois  point  d'Arrêt  d'enre*; 
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giftrement  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  1 584  }  c'eft  o§c€$. 
ce  qui  me  fait  prendre  le  parti  de  vous  envoyer  toutes  les 
pièces  qui  m'ont  été  remifes ,  &  dont  votre  miniftere  vous 
rend  en  quelque  manière  le  contradiâeur  ^  afin  qu'après  avoir 
examiné  les  modifications  qu'il  vous  fera  aifé  de  voir ,  & 
après  avoir  vérifié  s'il  y  a  eu  un  enregiftrement  des  Lettres 
du  mois  de  Mai  1 5  84  ^  ou  pur  &  fimple ,  ou  avec  des  réferves 
&  des  modifications ,  vous  preniez  la  peine  de  me  faire  fçavoir 

votre  avis  fur  la  prétention  du  Confeil  de  M.  le  Duc 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CGXXV- 

Du  zg  Janvier  iy46. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  23  de  ce  mois ,  que  jufqu'à  préfent 
on  n'a  pas  fait  difficulté  defouflfrir  dans  le  reflbrt  du  Parlement 
de  Flandres ,  que  les  Offices  des  Notaires  &  de  Procureurs 
fiiflent  exercés  par  les  mêmes  perfonnes ,  fans  les  aflujettir  à 
prendre  des  Lettres  de  compatibilité ,  &  qu'on  a  eu  cette  to- 
lérance dans  la  Ville  même  de  Dpuay ,  &  fous  les  yeux  du  Par- 
lement î  c'eft  ce  que  vous  regardez  comme  un  abus ,  qui , 
parce  qu'il  eft  commun  &  ancien ,  doit  être  encore  fuivi  dans 
la  perfonne  du  fieur  .  • .  . .  11  s'enfuivroit  cependant  de  cette 
manière  de  raifonner,  que  tout  abus  invétéré,  doit  fubfifter 
toujours  ,  parce  qu'on  ne  pourroit  l'abolir  fans  mortifier  celui 
qui  ferviroit  d'exemple  dans  la  réformation  de  cet  abus.  Il 
faut  bien  que  le  retour  à  la  règle  commence  par  un  refiis 
fait  à  un  de  ceux  qui  veulent  fe  prévaloir  d'un  mauvais  ufage, 
&  c'eft  le  parti  que  l'on  pourroit  prendre  à  la  rigueur  contre 
le  fieur  ....  ;  mais  on  peut  cependant,  par  des  motifs-  d'équi- 
té ,  le  traiter  avec  plus  d'indulgence ,  &  lui  accorder  des 
lettres  de  compatibilité ,  pourvu  qu'en  même  temps  on  ferme 
la  porte  à  tous  ceux  qui  voudroient  dans  la  fuitç  obtenir  la 
même  grâce  ,  &  c'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  faire  en  rétablif- 
fant  la  règle  par  une  Déclaration  du  Roi ,  qui  déclare  les^ 
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Offices.  Offices  des  Notaires  &  de  Procureurs  incompatibles  ^  au 
inoins  dans  la  /ille  de  Douay  &  dans  celle  de  votre  reffort  ; 
où  Tune  des  deux  fondions  de  Notaire  &  de  Procureur  peut 
donner  affez  d'occupation  à  ceux  qui  exercent  Tune  des  deux^ 
pour  n  avoir  pas  befoin  d'y  en  joindre  une  autre  j  c'eft  fur 
quoi  vous  conférerez ,  s'il  vous  plaît  ,  avec  M,  le  Premier 
Préfident  de  votre  Compagnie ,  pour  m'envoyer  enfuite  votre 
avis  &  le  fîen  Cur  cette  matière.  Je  fuis ,  &x:. 


LETTRE     CCXXVI. 

Pu  zo  Août  iy^6. 

De  tous  les  partis  qui  ont  été  propofés  par  rapport  à  la 
charge  de  Confeillers  dont  M.  de . .  • .  .  a  été  revêtu  ,  & 
à  fa  longue  défertion  ,  il  n'y  en  a  qu'un  de  régulier  iSc  Ide 
praticable ,  c'eft  celui  de  fupprimer  cette  charge,  pourvu  que 
le  Parlement  veuille  bien  en  payer  le  prix  ,  en  prenant  fur  cela 
le$  arrangemens  convenables  avec  la  femme  &  la  famille 
d'un  fi  mauvais  fujet  \  mais  comqie  il  pQurra  paroître  fingulier 
lie  donner  un  Edit  qui  n'ait  pour  objet  que  la  fuppreffion  d'une 
feule  charge ,  fans  qye  l'on  puiffe  en  exprimer  le  véritable 
motif,  il  vaudroit  piieux  lier  cette  fuppreffion  avec  quelqu'ar- 
rangeoient  général  pour  la  Compagnie.  Vous  me  marquez 
par  votre  lettre  que  vous  en  ayçz  de  cette  efpèce  à  me  pror 
pofer ,  &  s'ils  font  bops  comme  je  le  préfume ,  ce  fera  là 
qu'on  pourra  placer  naturellement  l'^xtinâion  de  la  charge 
4ont  il  s'agit.  Je  fuis ,  j8cc. 

-,    ,  Il  ggsBBggggagg  \     \        Il  j g 

LETTRE     CCXXVI  I. 

Du  i8  Février  ij4y. 

Vous  n'ignorez  pas  fans  doute  la  difficulté  qui  s'eft  formée 
entre  M.  le  Préfident  des  ....  &  Madame  du  .  • . ,  au  fujet 
^e  Ia  pharge  d'Avocat  Général  en  votre  Comp^nie  }  & 

d'ailleurç 
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d'ailleurs  les  différentes  lettres  que  je  vous  envoyé ,  vous  0^«« 
mettront  pleinement  au  fait  de  l'état  aftuel  où  eft  cette  aflFaire. 
Il  eft  vrai  que  j'avois  fait  efpérer,  il  y  a  déjà  du  tems,  à  M. 
le  Préfident  des . .  •  »  q«^  1^  Roi  fe  porteroit  volontiers  à 
accorder  au  fils  de  ce  Préfident  Tagrément  néceflaire  pour 
remplir  la  charge  dont  il  s'agiiToit  ;  mais  d'un  autre  coté  ^ 

Madame a  prétendu  que  fiir  le  refus  qu'elle  fit  de  fe 

contenter  de  la  fomme  de  29000  livres  que  M lui 

of&oit  y  il.  lui  dit  qu'elle  étoit  la  maitrefie  de  traiter  de  la 
charge  d'Avocat  Général  avec  qui  elle  voudroit ,  &  qu'elle 
avoit  ufé  de  la  liberté  en  profitant  des  offres  plus  avanta* 

ceufes  qu'on  lui  faifoit  pour  Je*  fieur j  non- feulement 

Kf  •  le  Préfident ne  convient  point  de  la  réponfe  que 

Madame .  •  •  •  •  lui  fait  faire  ^  mais  il  en  appelle  à  la  bonne 
foi  &  à  la  confcience  de  cette  dame ,  à  laquelle  il  offre  d'ail- 
leurs  le  même  prix  dont  elle  eft  convenue  avec  la  femille  du 
iîeur  •  •  . .  Ceft  donc  là  le  point  qu'il  s'agit  principalement 
d'éclaircir  ,  &  c'eft  ce  qu'il  ne  vous  fera  pas  difficile  de  faire 
par  la  converfation  que  vous  aurez  avec  M.  le  Préfident  •  •  y  . 
&  avec  Madame  **•#•. 

11  y  a  un  autre  article  qui  eft  plus  important  pour  le  Public, 
Vous  verrez  que  de  part  &  d'autre  on  vante  également  les 
bonnes  qualités  &  les  heureufes  difpofitions  des  deux  Sujets 
qui  font  concurrens  en  cette  occafion.  Perfonne  n'eft  plus 
capable  que  vous  de  faire  la  comparaifbn  de  leur  âge ,  de 
leurs  talens ,  de  leur  progrès  dans  l'étude  des  Loix ,  &  de  me 
marquer  celui  qui  vous  paroît  mériter  la  préférence.  Il  fau- 
droit  cependant  qu'il  y  eût  une  fjipériorité  de  génie  &  de 
mérite  qui  fût  bien  marqua  en  faveur  du  fieur  •  •  •  •  ;  s'il  eft 
vrai  que  M^  Le  Préfident  •  •  •  ^  n'ait  point  dit  à  Madame  •  • . 
qu'elle  étoit  la  maîtrefle  de  vendre  fa  charge  à  qui  il  lui 
plairoit ,  fi  elleen  trouvoit  plus  de  29000  liv.  parce  qu'il  n'en 
donneroit  jamais  un  plus  grand  prix.  Je  fuis ,  &C. 


Tome  Xm  I  î 
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LETTRE    CCXXVIIL 

Du  10  Mars  IJ4J. 

Offices.  Vous  étiez  (ans  cloute  fort  dignô  par  votre  naiiTance,  par 
votre  amour  pour  la  Juftice  &  par  votre  zèle  pour  le  fervice 
du  Roi  ,  d'être  mis  à  la  tête  du  Parlement  de  Provence  , 
fi  Sa  Majefté  avoit  jugé  à  propos  de  féparer  les  places  de 
Premier  Préfident  &  d'intendant }  mais  quoiqu'il  pût  y  avoir 
des  raifons,  fuivant  votre  lettre,  pour  faire  cette  réparation. 
Sa  Majefté  a  trouvé  que  les  confidérations  contraires  étoient 
d'un  plus  grand  poids  ,  &  que  l'expérience  du  pajQTé  devoir 
la  déterminer ,  après  trois  exemples  confécutifs  ,  à  réunir 
dans  la  même  perfonne  des  fonélions  qui  fe  portent  un 
fecours  mutuel  pour  le  bien  de  la  Juftice  &  pour  le  fervice 
du  Roi.  Ainfi  M.  de  •  •  •  •  ayant  déjà  la  qualité  d'Intendant , 
&  toute  votre  Compagnie  ayant  defîré ,  comme  le  refte  de 
la.  Province,  de  le  voir  à  la  tête  du  Parlement , Sa  Majefté 
s'eft  déterminé  en  fa  faveur  vendredi  dernier.  Vous  connoif^ 
fez  parfaitement  &  le  caraftere  &  le  mérite  de  ce  Magif- 
trat  }  je  fuis  perfuadé  qu'il  cherchera  toujours  les  occafions 
de  vous  donner  des  marques  de  toute  la  confidération  qui 
TOUS  eft  due  ,  &  je  ne  doute  pas  que,  de  votre  côté,  vous 
ne  concouriez  toujours  très  volontiers  avec  lui,  à  tout  ce 
qui  pourra  regarder  Tadminiftration  de  la  Juftice  ,  le  bien  & 
l'honneur  du  Parlement ,  comme  il  convient  à  un  M agiftrat 
de  votre  nom  &  de  votre  fageffe  de  le  faire. 

Au  furplus ,  quoique  le  droit  de  préfider  au  Parlement  & 
à  la  Grand'Chambre  me  paroiâfe  devoir  vous  appartenir , 
)ufqu^à  ce  que  M.  de  ...  •  foit  reçu  dans  la  place  de  Premier 
Préfident  ou  dans  le  cas  de  fon  abfence  j  je  ne  crois  pas 
néanmoins  devoir  rien  écrire  fur  ce  fujet,  (ans  lui  en  avoir  fais 
part  auparavant ,  puifque  celavous  a  paru  faire  quelque  diffi- 
culté lorfqu'à  la  dernière  ouverture  du  Parlement ,  vous  avez 
opté  en  même  temps  entre  le  fervice  de  la  Grand'Chambre 
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&  celui  de  la  Tournelle.  M.  de  •  •  •  •  pourra  peut-être  même  <!^^' 
trouver  des  expédiens  pour  faire  cefler  cette  difiScuIté  par 
voye  de  conciliation  y  &  je  lui  en  écrirai  incelTamment. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXXIX^ 

Du  20  Mars  ij4y. 

L'heure  de  la  Pofte  ne  me  laifla  pas  le  temps  de  vous 
informer  par  le  dernier  Courrier,  du  choix  que  le  Roi  venoit 
de  faire ,  en  mettant  à  la  tête  de  votre  Compagnie  le  digne 
Fils  du  digne  Chef  qu'elle  a  eu  le  malheur  de  perdre }  vous 
aviez  prévu  ce  choix  par  vos  vœux,  &  rien  ne  pouvoir  être  plus 
honorable  à  M.  de ,  que  les  témoignages  que  le  Parle- 
ment entier  m*a  rendu  en  fa  faveur  }  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  réponde  pleinement  à  votre  attente  dans  la  place  im^ 
portante  à  laquelle  le  Roi  vient  de  l'élever.  Son  zèle  & 
fon  aflFeéHon  pour  les  intérêts  &  pour  la  dignité  de  votre 
Compagnie^  feront  en  lui  des  qualités  héréditaires ,  &  je  les 
féconderai  toujours  avec  plaifîr  dans  les  occafions  qui  fe  pré« 
fenteront  de  vous  en  donner  des  marques  de  toute  la  con* 
/îdération  avec  laquelle  je  fuis  y  &c. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^■^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

LETTRE     CCXXX- 

Du  j  Juin  iy4j^ 

On  m'a  donné  avis  que  le  fieur qui  foUicîte  des' 

Provifions  de  Lieutenant  Général  au  Bailliage  de  Melun  > 
n'étoit  gueres  en  état  d'en  remplir  les  fonftions ,  par  fon  peu 
de  capacité.  On  dit  qu'il  fort  des  Moufquetaires ,  &  qu'il  a 
été  prendre  des  dégrés  à  Orléans ,  où  vous  favez  qu'on  les 
obtient  facilement  î  il  fçait  qu'avant  d'être  reçu  dans  la  charge 
qu'il  a  acquife  ,  il  fera  examiné  dans  une  Chambre  des  En- 
quêtes ,  mais  vous  favez  auffi  ce  que  c'efl  que  ces  examens  j 
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OjficH.  &  il  feroit  beaucoup  plus  fur  que  vous  vous  fi/Hez  informer 
du  déi^ut  de  toute  connoiflance  qu'on  li}i  reproche ,  avant 
qu'il  obtînt  des  Provifions ,  &  il  ne  vous  fera  pas  difficile  de 
connaître  jufqu'où  va  fon  incapacité  ,  en  le  faifant  pafler  par 
quelqu'exainen  plus  férieux  que  celui  qu'on  fait  fubir  ordi- 
nairement aux  Récipiendaires  }  ce  qui  fait  tou^burs  plus 
d'honneur  à.  leur  mémoire  qu'à  leur  application  à  s'inftruire 
véritablement.  Je  différerai  jufques-là  à  faire  expédier  les 
Provifions  du  fieur . .  .  . ,  qui  n'a  d'ailleurs  rien  de  recom- 
mandable  du  côté  de  la  naiflance ,  s'il  eu  vrai ,  comme  on 
m'en  affure^  qu'il  eft  fils  d'un  Fermier  de  la  Brie. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXXXI. 

Du  premier  OBohre  IJ4S. 

Le RS  QUE  M.  de  •  •  •  •  arriva  en  ce  Pays*ci^  peu  de  temps 
avant  le  départ  du  Roi  pour  Compiegne ,  je  le  reçus  afler 
mal  9  &  je  commençai  par  lui  faire  fentir  la  faute  qu'il  avoir 
faite  d'abandonner  l'exercice  de  fes  fondions  ,  non- feulement 
fans  la  permiflion  du  Roi ,  mais  contre  ce  que  je  lui  a  vois 
répondu  moi-même ,  lorfqu'il  m'a  voit  écrit  pour  obtenir  cette 
permiflion.  Il  me  parut  fi  touché  de  ce  reproche  ,  que ,  dans 
rembarras  où  il  étoit ,  il  ne  put  prefque  me  dire  un  feul  mot. 
Vous  jugez  bien  que  dans  cet  état  je  ne  crus  pas  devoir 
me  prefTer  de  lui  donner  Audience ,  &  il  n'infîfta  pas  lui- 
même  à  la  demander  j  ainfi  je  le  remis  jufqu'après  le  voyage 
de  Compiegne  i  il  iy  foumit  fans  aucune  répugnance  i  il  s'eft 
préfenté  depuis  devant  moi  plus  d'une  fois ,  &  aautres  affafres 
pilus  prefTantes  m'ont  obligé  de  le  remettre  d'une  femaineà 
l'autre  j  mais ,  comme  il  n'auroit  pas  été  jufle  de  le  faire  at* 
tendre  encore  plus  long-temps,  &  que  le  voyage  de  Fontai- 
nebleau approchoit ,  j'ai  enfin  trpuvé  le  loifir  de  lui  donner 
deux  Audiences  aflfez  longues ,  &  qui  ont  duré  chacune  près 
de  deux  heures. 


Digitized  by 


Google 


t  E  T  T  R  E    C  C  X  X  X  i;  153 

Vous  cônnoiflez  fon  extérieur  ,  fon  ton  &  fa  manière  de  cficts. 
s^énoncer  \  ainfi  j'avoue  que  je  Fécoutai  d'abord  avec  une  efpèce 
de  prévention  qui  ne  lui  étoit  nullement  favorable }  mais  après 
lui  avoir  fait  plufieurs  queftions  auxquelles  il  répondit  affez 
bien ,  &  Tavoir  mis  un  peu  plus  à  fon  aife  avec  moi  qu'il  n'y 
éioit  d'abord ,  je  reconnus  qu'il  n'y  avoit  rien  dans  fon  carac^ 
tere  d'auffi  fingulier  que  je  me  Tétois  imaginé. 

H  paroît ,  à  la  vérité ,  avdir  une  imagination  vive  8r  ardente, 
qui  peut  quelquefois  confondre  fes  idées  &  les  rendre  d'abord 
ou  plus  obfcures  ou  moins  juftes  qu'elles  ne  devroient  l'être  $ 
c'eft  un  défaut  qUi  eft  peut-être  aflez  commun  dans  le  climat 
où  il  eft  né  ,  mais  après  l'avoir  bien  examiné ,  je  trouve  qu'il 
*  a  en  lui  de  quoi  réparer  ce  défaut ,  par  la  droiture  de  fes 
intentions  &  par  une  application  perfévérante  j  if  a  le  lan-*' 
gage  &  toutes  les  marques  appatentesi  d'un  cœur  fîmple  & 
droit  >  on  peut  dire  même  qu'il  a  aflez  de  pénétration  dans 
l'efprit  i  tout  fon  malheur  vient  d'avoir  eu  une  éducation  fort 
imparfaite ,  &  de  vivre  dans  une  Province  où  l'on  a  très  peu 
de  fecours  pour  s'inftruire.  Toute  la  fcience  des  Magiftrats 
s'y  réduit  prefque  à  la  connôiffance  du  droit  Romain  ,  & 
des  Loix  locales  du  Pays  j  vous  éprouvez  vous-même  tous 
les  jours  que  l'ignorance  y  eft  extrême  fur  les  matières  Ecclé- 
iîaftiques ,  &  qu'on  n'y  a  gueres  communément  que  des 
notions  aflez  confufes  du  Droit  àes  Décretales  ;  c'eft  ce  qui 
a  donné  lieu  à  M.  de  .  • .  •  •  d'avancer  ces  proportions  fau- 
vages  &  contraire?  ^  nos  maximes ,  dont  je  n'ai  pas  été  moins 
choqué  que  vous  }  mais  je  n'ai  eu  befoin  que  de  lui  préfenter 
clairement  ces  maximes ,  pour  lui  en  faire  fentir  la  vérité  &^ 
l'importance  j  il  a  reconnu  fes  fautes  ou  (es  erreurs  ,  non- 
feulement  fans  peine.,  mais^aîvisc  une  modeftie  &  uhe  humi- 
lité qui  m'ont  paru  fincères. 

Je  fuis  entré  dans  un  âflez  grand  détail  avec  lui  fur  ce 
fujet,  &  je  l'ai  fait  repafler  fur  tous  les  endroits  de  fon  prd* 
digieux  avis,  fur  l'affaire  duGuré  de  Saint- Laurent  de  Cerda, 
que  vous  aviez  noté  ,  &  fur  ceux  que  j 'a  vois  marqué  moi- 
çîême  j  je  lui  ai  reproché  dun  côié^  le%  difîertations  étran-^ 
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Officis.  gères  8t  mal  placées  dans  lefquelles  il  étoit  entré  fur  le  crime 
d'héréfie ,  &  de  Tautre ,  les  principes  qu'il  avoir  foutenus  fur 
la  compétence  des  Tribunaux  Séculiers  dans  cette  matière* 

Il  s'eft  excufé  fur  le  premier  point  par  l  ufage  où  il  pré* 
tend  que  Ton  eft  dans  le  Confeil  de  Rouffillon ,  de  difcuter 
également  dans  les  opinions  toutes  les  proportions ,  bonnes 
ou  mauvaifes ,  qui  ont  été  avancées  par  les  Avocats  dans 
leurs  plaidoyers  ,  &  fur  le  deuxième  par  le  défaut  de  bons 
livres  où  il  eut  pu  trouver  des  règles  plus  fûres  que  celles 
qu'il  s'étoit  formées  à  lui  -  même. 

Je  ne  lui  ai  pas  laiffé  ignorer  non  plus  la  faufle  maxime 
fur  laquelle,  il  s'étoit  fondée  en  propofant  de  faire  informer 
en  même  temps  des  faits  contenus  dans  la  Requête  du  Pro- 
cureur Général ,  &  de  ceux  qui  avoient  été  articulés  par 
celle  de  Taccufé  ;  il  a  voulu  fe  juftifier  fur  cet  article 
par  la  Jurifprudence  de  votre  Compagnie  ,  où  il  prétend 
qu  oi)  eft  dans  Tiifage  d'admettre  en  même  temps  deu*  fortes 
de  preuves  contraires  j  c'eft  fur  cela  que  je  lui  ai  démêlé 
le  fens  équivoque  qu'il  donnoit  à  cette  proportion  générale 
&  vraye  en  elle-même],  que  toute  information  doit  être  ^aite 
à  charge  &  à  décharge ,  &  je  n'ai  point  eu  de  peine  à  lui 
feire  entendre  que  ces  termes  fignifient  feulement ,  qu'on  ne 
doit  pas  fermer  la  bouche  aux  témoins ,  lorfqu'ils  parlent  de 
faits  qui  peuvent  aller  à  la  décharge  de  Taccufé  ,  mais  qu'on 
en  abuferoit  extrêmement ,  fî  l'on  vouloit  en  conclure  que 
Vaccufé  peut  être  admis  à  faire  des  preuves  en  fa  faveur , 
dans  le  même  temps  que  l'accufation  en  feroit  contre  lui; il 
a  avoué  de  bonne  foi  qu'il  étoit  tombé  dans  cette  méprife, 
faute  d'avoir  fait  affez  de  réflexions  fur  la  conféquence  qu'il 
devoir  tirer  des  difpofitions  de  l'Ordonnance  de  1 6jo ,  dans 
le  titre  des  faits  juflificatifs. 

Je  n'ai  pas  oublié  non  plus  de  lui  marquer  combien  j'avoîs 
été  furpris  de  l'immenfe  prolixité  de  l'avis  dont  il  a  relu  les 
principaux,  endroits  avec  moi  }  je  ne  pouvois  comprendre 
en  effet  cojnment  il  avoit  pu  en  charger  fa  mémoire  j  mais 
il  ma  répondu  qu'il  n'a  voit  pas  eu  befoin  de  le  faire,  parce» 
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que  Tufage  conftant  du  Confeil  de  Rouffillon ,  eft  que  chacun  q^^, 
des  Conquiers  y  porte  un  avis  rédige  par  écrit ,  dont  il  fait 
la  le6lure  ^  &  au  furplus  il  m'a  dit  que  H  Tavis  que  je  lui 
reprochois  étoit  fi  long ,  c'étoit  parce  qu'il  n'avoit  pas  eu  le 
loiiîr  de  le  faire  plus  court ,  cet  ouvrage  ayant  été  fini  en 
huit  jours  de  temps. 

Il  n'y  a  aucune  apparence  qu'il  ait  cherché  à  m'en  impo- 
fer  fur  le  fait  de  cet  ufage  dont  je  n'examine  point  aujourd'hui 
les  inconveniens  }  j'en  ferai  la  matière  d'une  Lettre  féparée, 
où  je  vous  parlerai  auffî  de  quelques  autres  ufages  que  j^ai 
eu  occafion  d'apprendre  par  les  queftions  que  j'ai  faites  à 
M.  de 

Dans  toute  la  longue  difcuffion  que  j'ai  eu  avec  lui  fur  les 
objets  que  je  viens  de  rappeller  ,  j'ai  remarqué  dans  fes  dif- 
pofîtions  une  grande  avidité  de  s'inftruire  par  la  leâure  des 
meilleurs  livres  qui  aient  été  faits  furies  matières  Eccléfiafli- 
ques,  &  qui  ne  font  pas  connus  dans  le  Rouffillon.  Il  prétend 
même  que  l'on  a  négligé  d'envoyer  au  Confeil  Supérieur  les 
principales  Ordonnances  qui  ont  été  faites  fur  cette  matière  ; 
il  m'a  prié  de  luiindiquer  les  Auteurs  où  il  pourroit  apprendre 
ce  qu'il  n'a  pu  étudier  jufqu'à  préfent  ;  je  lui  en  ai  donné 
une  note  dans  la  première  converfation  que  j'ai  eu  avec  lui  ; 
&  il  m'a  aflfuré  dans  la  féconde ,  qu'il  en  avoit  déjà  acheté 
la  plus  grande  partie* 

A  en  juger  par  tout  ce  qu'il  m'a  dit ,  il  me  paroît  être 
d'un  travail  affidu  &  infatigable  ^  il  m'a  aiTuré  que  depuis  1 5 
ans  qu'il  exerce  les  fondions  de  Confeiller  ,  il  a  été  chargé 
du  rapport  des  affaires  les  plus  importantes  &  ks  plus  diffi- 
ciles qui  lui  ont  été  fans  doute  diflribuées  par  vous  ^  &  il 
m'a  même  remis  une  lifte  fignée  du  Greffier ,  d'un  grand 
nombre  de  procès  qu'il  a  expédiés ,  fans  qu'il  y  en  ait  pref- 
qu'aucun  fur  lequel  fon  avis  n'a  voit  été  fuivi  ;  il  a  ajouté 
qu'il  a  fouvent  reçu  des  complimens  de  tous  fes  Confrères 
fiir  ks  rapports  &  fur  (ts  avis ,  même  fur  celui  que  je  n'ai 
pu  approuver  ;  il  m^a  prié  de  m'en  informer  fi  je  le  jugeoi^ 
à  propos  9  &  il  m'a  afluré  que  plufieurs  dçs  meilleurs  officiers 
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.off!f€s.  du  Confeil  de  Roui&llon  feroient  en  état  de  lui  rendre  des 
témoignages  très- favorables  »  fi  je  jugeois  à  propos  de  les 
confulter. 

Enfin  ,  il  m'a  remis  Foriginal  d'une  Lettre  écrite  par  un 
.  témoin  nonrfufpeâ,  puifqull  eft  mort  il  y  a  piufieurs  mois, 

c'efl:  feu  M.  le  Préfident  dç ,  dont  il  eft  queftion  à 

préfent  de  remplir  la  place  }  je  vous  envoyé  la  copie  de 
cette  Lettre  ,  &  il  ny  a  rien  en  effet  de  plus  honorable 
pour  un  Magiftrat ,  que  le  compte  qu'il  y  rend  de  tout  ce 
qu'il  croit  avoir  reconnu  dans  le  cara6):ere  &  dans  la  conduite 
de  M.  de  •  • . . . 

C'eft  dans  cet  état  que  j'ai  cru  devoir  faire  les  réflexions 
fuivaotes. 

1^,  On  ne  peut  douter  que  M*  de  .  .  •  • .  n'ait  un  droit 
inconteftable  à  la  Charge  de  Préfident  qui  eft  encore  fur  la 

tête  de  M }  il  en  eft  le  propriétaire  ,  le  temps  de  i  j 

années  pendant  lequel  l'exercice  lui  en  avoit  été  accordé 
par  la  volonté  du  Roi  &  par  les  aftes  pafles  en  conféquence^ 
eft  plus  qu'expiré.  La  Juftice  ,  fi  M,  de  •  • .  •  •  étoit  obligé 
d'y  avoir  recours  ,  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  condamner 
M.  de  ,  •  •  •  •  à  lui  remettre  fa  démiffion  ,  &  c'eft  ce  qu'il 
préviendront  fans  doute ,  après  les  engagçmens  qu'il  a  çonr 
tî'aftés.     .     . 

2^.  M.  de  •  •  •  • .  fe  trouve  depuis  plufieurs  années  à  I4 
tête  des  Confeillers  du  Confeil  Supérieur ,  il  en  eft  le  Doyen, 
&  par  çonfçquent  celui  qui ,  au  moins  par  la  longueur  dç 
{es  fervices ,  feroit  le  plus  à  portée  d'afpirer  à  une  dignité 
plus  élevée ,  lur-tout  après  avoir  rempli  aufli  affidument  & 
^ufS  l^borieufement  qu'il  l'a  fait ,  les  fon^ionç  de  Confeiller, 

3*^.  Pour  lui  refufer  une  grâce,  qui  peut  même  être  appel- 
lée  une  efpèce  d'injuftice ,  il  faudroit  trouver  en  lui  ou  une  inca- 
pacité entière ,  ou  une  véritable  indignité  ;  mais ,  d'un  côté ,  il 
ne  s'agit  point  ici  de  ce  dernier  fujet  d'exclufion ,  &  il  n'y  2| 
rien  ni  dans  les  fondions  publiques  ,  ni  dans  la  vie  privée  do 
ce  Magiftrat ,  qui  puifle  en  faire  naître  le  moindre  foupçonj 
4ç  l'autrç ,  on  ne  peut  p3$  le  regarder  npn  p}u$  cppame  un 
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Sujet  incapable  ,  &  s'il  étoit  tel  on  ne  Taluroît  pas  chargé  oje«a 
d'un  il  grand  nombre  d'affaires  pendant  le  cours  de  1 5  an- 
nées }  on  peut  lui  reprocher  quelque  défaut  de  jufteffe  dans  fés 
opinions  ^  ou  plutôt  dans  une  partie  des  raifons  dont  il  s^eft 
fervi  pour  les  appuyer  ;  mais  outre  qu'il  peut  être  tombé  dans 
ce  malheur  par  le  dé^ut  de  leçons  néceflaires  pour  mieux 
connoître  les  véritables  principes  }  feroit-ce  une  raifon  fuffi- 
fante  pour  lui  faire  perdre  un  droit  acquis ,  &  pour  priver 
encore  iongtems  un  Doyen  d'une  charge  de  Préfident  qui  lui 
appartient? 

4^.  Depuis  que  vous  m'avez  propofé  le  retardement  dont 
)'ai  ufé  à  (on  égard  dans  la  vue  de  lui  laifTer  le  temps  d'ac- 
quérir une  plus  grande  maturité  y  les  chofes  ont  entièrement 
changé  de  &ce  à  Ton  égard. 

En  demeurant  Confeiller ,  il  ne  courroit  point  alorsle 
rifque  de  voir  pafier  avant  lui,  ou  fon  Cadet  dans  la  Compa- 
gnie ,  ou  un  Etranger  j  mais  c'eft  à  préfent  qu'il  fe  trouve 
dans  cette  iituation  par  la  mort  de  M.  de  •••..,  &  après 
tQUt  ce  que  je  viens  de  dire  fur  {es  qualités  perfonnelles ,  n'y 
auroit-îl  pas  de  la  dureté  à  donner  un  pareil  dégoût  à  un 
homme  a  une  ancienne  NoblefTe ,  qui  eft  né  dans  une  famille 
attachée  au  fervice  du  Roi ,  &  qui  fe  trouve  d'ailleurs  à  la 
tête  des  Confeillers  de  votre  Compagnie ,  fans  avoir  mérité 
ju/qu'à  préfent  aucun  reproche  eiTentieL 

5^  Enfin  ne  peut-on  pas  dire  que  le  bien  de  la  Juftîce 
&  l'honneur  même  du  Confeil  de  Rouffillon  favorifent  au- 
jourd'hui les  inftances  de  M.  de ......  i  l'une  &  l'autre 

demandent  que  l'on  conferve  Iongtems  M.  de  •  .  •  •  dans 
Tezercice  de  la  charge  de  Préfident  ;  les  fonftions  d'Inten- 
dant que  vous  rempUflez  avec  tant  d'exaâitude  6(  de  fuccès , 
ne  vous  permettent  pas  de  préfider  à  votre  Compagnie  auffi 
affidument  que  vous  le  defireriez ,  &  vous  vous  repofez  de 
ce  foin  avec  confiance  fur  un  ancien  Magiflrat  qui  a  autant 

de  droiture  &  d'expérience  que  M.  de  •  ^ j  mais 

en  admettant  M.  de à  entrer  dans  l'exercice  de  la 

charge  de  Préfident ,  il  n'y  aura  qu'à  mettre  celle  de  M,  de . .  • 
Tome  X.  K  k 
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ofices.  ou  fur  fa  tête  ou  fur  celle  de  M.  de j  ce  qui  eft  fort 

indifférent ,  comme  M.  de  •  •  •  •  •  me  Ta  dit  lui-même  dans 
un  Tribunal  où  les  charges  ne  font  point  vénales  }  par- là 

M*  de demeurera  toujours  comme  le  plus  ancien  à  la 

tête  de  votre  Compagnie  après  vous  j  &  il  eft  affez  vraifem- 
blable  qu'un  des  principapx  motifs  qui  vous  ont  rendu  con- 
traire jufqu  ici  à  la  demande  de  M,  de cefFera  par  ce 

moyen  ;  vous  craigniez  auparavant  &  la  perte  quç  le  Confeil 
de  Rouffillon  feroit  de  M.  de  •....,  &  inconvénient  de 

M.  de en  état  de  préfider  fouvent  au  Confeil  do 

Rouffillon  ,  avant  que  d'avoir  acquis  ce  qui  peut  lui  man« 
quer  encore  pour  le  faire  plus  (urement  j  mais  en  confer- 

vant  M.  de ,  M.  de ne  fe  trouvera  que  le 

troifieme  Préfident ,  &  avec  la  grande  volonté  dont  il  me 
paroît  rempli ,  il  aura  le  loifir  d'achever  de  fe  former  par 
les  connoiflances  auxquelles  l'étude  de  nos  maximes  le  feront 
parvenir,  &  il  en  aura  beaucoup  plus  le  loifir  lorfqu'il  ne 
fera  plus  chargé  du  rapport  des  procès. 

Quelque  impreffion  que  toutes  ces  confîdérations  puiflent 
faire  fur  mon  efprit ,  je  ne  veux  cependant  prendre  aucun 
parti  décifif  fur  ce  fujet ,  jufqu'à  ce  que  vous  y  ayez  fait  vos 
réflexions  dont  perfonne  ne  connoît  mieux  la  juflefle  ordi- 
naire.  Je  vous  prie  de  m'en  faire  part  le  plutôt  qu'il  vous 
fera  poffible ,  parce  que  le  féjour  de  Paris  eft  fi  ruineux  pour 
M.  de  *  t  •  • ,  qu'il  faut  le  renvoyer  promptement  dans  fon 
Pays  ,  de  quelque  manière  que  fon  fort  foit  décidé. 

Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCXXXIL 

Du  10  Septembre  ijx9. 

Foiicc.  Je  fçais  toute  la  diflFérence  que  l'on  doit  mettre  entre  o» 
Juge  inférieur ,  tel  qu'un  Lieutenant  Général  de  Police  ,  & 
un  Parlement  auffi  diftingué  que  l'eA  celui  de  Grenoblct. 
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Perfbnne  n'eft  plus  prévenu  que  je  le  fuis  en  faveur  des 
Cours  Supérieures ,  &  ne  préfume  plus  volontiers  que  la  feule 
vue  de  la  Juftice  &  de  Tordre  public  dirige  tous  leurs  Juge- 
mens.  Je  voudrois  bien  qu'il  me  fût  poffible  de  me  renfermer 
dans  cette  préfomption  générale ,  par  rapport  à  ce  qui  s'eft 
pafTé  dans  TafFaire  de  la  prétendue  ••••.•  ^  &  n'avoir  qu'à 
fuivre  mon  inclination  naturelle  qui  me  porte  toujours  à  fou- 
tenir  les  Supérieurs  lorfqu'ils  fe  font  commis  avec  leurs  Infé« 
rieurs  }  mais  j'avoue  avec  un  véritable  déplaifir ,  que  plug 
on  m'a  obligé  d'approfondir  cette  affaire  par  les  différentes 
Lettres  qui  m'ont  été  écrites  fur  ce  fujet  ;  plus  j'ai  été  forcé 
de  reconnoître  que  la  régularité  de  la  procédure  n'avoir  pas 
répondu  en  cette  occaiion  ,  à  la  droiture  des  intentions  du 
Parlement.  Et  quelque  défagréable  que  foit  pour  moi-même 
le  détail  des  réflexions  que  j'ai  été  obligé  de  faire  à  cet 
égard ,  je  dois  néanmoins  y  entrer ,  foit  par  confidératioa 
pour  votre  Compagnie  dont  il  ne  me  conviendroit  pas  de 
défappfouver  la  conduite  fans  lui  en  marquer  les  raifons ,  foit 
pour  empêcher  qu'elle  ne  fe  commette  à  l'avenir  dans  de 
pareilles  occafions  j  ce  qui  eft  toujours  pénible  à  un  corps 
juftement  jaloux  de  fa  dignité. 

La  première  chofe  qui  m'a  frappé  dans  l'ordonnance  que  le 
Parlement  a  rendue  pour  furfeoir  la  procédure  du  Juge  de  Poli* 
ce ,  c'eft  le  défaut  de  pouvoir  qui ,  comme  vous  le  favez ,  eft  le 
plus  grand  de  tous.  Votre  Compagnie  ne  difpute  point  au 
Lieutenant  Général  de  Police  le  droit  de  c^nnoître  en 
dernier  reffort  de  ce  qui  regarde  les  vagabonds  &  gens 
fans  aveu.  Il  eft  vrai  que ,  fuivant  les  règles  de  la  bienféance 
même  pour  le  bien  Public ,  le  Parlement  conferve  toujours  une 
efpece  d'infpeftion  ^  fur  la  manière  dont  le  Lieutenant  de 
Police  exerce  ce  droit  qui  lui  eft  attribué  par  les  Ordon- 
nances 5  mais  tout  ce  qu'il  peut  faire  à,  cet  égard  confifte 
à  agir  par  voye  de  direôion  plutôt  que  de  décifion  y 
ç*eft-à-dire  que  celui  qui  eft  à  la  tête  du  Parlement,  peut 
piandçr  le  Lieutenant.  Général  de  Police  pour  fe  faire  rendre 
^  V  compte  de  fçs  procédures  «  &  lui  donner  les  avis  qu'il  juge 
^^^•\  Kkij 
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Police.  îiéceffaires  pour  la  fureté  &  la  tranquillité  publîaue  j  &  fi 
le  Lieutenant  Général  n'y  déféroit  pas  comme  il  le  doit, 
je  ferais  alors  dans  Tobligation  de  lai  apprendre  fon  devoir  j 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  le  Parlement  puiffe  rendre 
des  Arrêts  ou  des  Ordonnances  dans  une  matière  où  Tappel 
ne  fauroit  être  porté  devant  lui,  &  où  le  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police  eft  regardé  comme  Juge  d'attribution* 

Je  vous  laiffe  à  juger  par  ces  principes  ,  fi  j'ai  pu  approu- 
ver non  pas  un  avis  ou  des  inftruôions  extrajudiciaires  don- 
nés au  Lieutenant  de  Police  par  celui  qui  préfidoit  au  Par- 
lement ,  mais  une  Ordonnance  en  forme  qui  furfeoit  la  pro- 
cédure commencée  par  cet  Officier ,  dans  une  affaire  où  le 
Parlement  ne  pouvoit  agir  comme  Juge  Supérieur  dans 
Tordre  de  la  jurifdiftion  contentieufe  ,  &  n'y  avoit ,  comme 
je  viens  de  le  dire  ,  qu'une  autorité  de  fimple  dîreâion* 

Quand  même  votre  Compagnie  auroit  eu  un  pouvoir 
plus  étendu  ,  &  quand  l'appel  de  la  procédure  du  Juge  de 
Police  auroit  pu  y  être  porté  dans  les  formes  ordinaires , 
j'aurois  encore  de  la  peine  à  concevoir  par  quelle  raifon  on 
auroit  pu  fe  porter  à  accorder  une  furféance  à  une  perfonne 
du  caraftere  de  celle  qui  la  demandoit.  Je  vois ,  à  la  vérité , 
que  cette  furféance  n'a  été  accordée  que  fur  le  vu  •  de  la 
procédure  du  Lieutenant  de  Police  ;  mais  c'eft  cela  même 
qui  augmente  la  difficulté ,  bien  loin  de  la  réfoudr^. 

En  eflFet  cette  procédure  fuffifoit  pour  faire  concevoir  de 
grands  foupçons  contre  la  nommée  . . .  • ,  &  pour  juftifier 
la  conduite  du  Lieutenant  de  Police ,  qui  l'avoit  regardée 
avec  raifon  comme  une  Avanturiere ,  le  feul  prétexte  qu'elle 
alléguoit  pour  donner  quelque  couleur  à  fon  voyage  &  au 
féjour  qu'elle  faifoit  à  Grenoble,  étoit  de  dire  qu'elle  y 
Venoit  pour  demander  le  paiement  de  deux  billets  à  ordre 

(qu'elle  prétendoit  avoir  été  fignés  par  M &  endoffés 

par  le  fieur  de }  un  fait  fi  contraire  à  toute  vraifem- 

Warice  devoit  d'abord  ouvrir  les  yeux  au  Parlement  ,   ou 

du  moins  former  dans  fon  efprit  le  même  foupçon  qu'il  avoit 

,  fait  naître  dans  cehii  du  Lieutenant  Général  de  Police  i  c'eft 
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ïa  première  réflexion  que  j'ai  £ûte  en  Ufant  les  interroga'»-    Pottit. 
coires  de  la  prétendue*  4  i.  •  «  • 

Ce  foQpçon  étoit  eitôore  coniidérablement  augmenté  par 
la  faufleté  de  ia  défaite-  qu'elle  avoir  voulu  donner  au  Conn- 
imâaire  de  Police,  pour  s'exempter  de  repréfenter  les  billets 
jdont  ils'agiflbit,  en  difant^qu'elle  les  avoir  remis  à  M.  de  «  • , 
Confeiller  au  Parlemem^K  l^ait  entièrement  défavoué  par  ce 
Magiftrat  qui  avoit  déclaré  au  CommifTaire  de  Police ,  qu'il 

n'avoit  jamais  vu &  qo'jslie  ne  lui  avoir  donné  aucun 

papier  i  ainiï^  d'un  côté  ^  la  f<ippofitioii  de  deux  billets  à  ordre  " 
prétendus  (ignés  par  M.  «  •  • . .  •  répugnoit  à -toute  ibrte  de 
vraifcmblance  ,  &  de  l'autre  on  voyoit  une  perfonne  incon^ 
nue ,  qui  avoit  fait  une  faufTe  déclaration  pour  appuyer  un 
fait  prefque  incroyable.  J'avoue  encore  une  fois,  que  dans  de 
telles  circonllances  ,  j'ai  eu  de  la  peine  à  comprendre  com* 
ment  on  a  pu  croire  dàn&  le  Parlement  y  qu'une  femnw  de 
ce  caraâere  pouvoit  mériter  quon  fursit  la  pourfuite  qui  fe 
faifoit  contre  elle  fur  un  fondement  (i  légitime. 

Mais  il  y  a  encore  quelque  chofe  de  plus ,  &  c'eft  la  troi- 
(ieme  réflexion  que  j'ai  faite  à  la  vue  de  la  procédure.  Oti 
ne  pourroit  point  accufer  ici  le  Lieutenant  jGénéral  de  Police 
d'avoir  agi  avec  trop  de  vivacité  &  de  précipitation  }  il 
tipprend  qu'une  femme  inconnue  &  qui  pouvoit  être  une 
avanturiere  ^  à  l'occaiion  de  laquelle  il  avoit  reçu  différens 
avis  ,  eft  arrivée  à  Grenoble  $  il  remplit  les  devoirs  de  fa 
charge  en  la  faifant  interroger  ;  (es  réponfes  la  lui  rendent 
juftement  fufpeâe,  fur- tout  par  rapport  au  fait  des  prétendus 
billets  de  M.  •  «  •  ;  on  la  prefie  de  repréfenter  ces  billets 
qu'elle  déclaré  avoir  apportés  avec  ell€  j  elle  avance^  povht 
s'en  difpenfer,  un  fait  abfolument  feux  &  déoienttpar  unMa- 
giftrat  du  Parlement  ;  même  le  Lieutenant  de  Police  pouvoit 
fans  doute  dans  de  telles  circonftances  la  faire  arrêter,  6< 
cependant  il  prend  encore  la  précaution  de 'ne  TcM-donner, 
ijue  fuppofé  qu'eUe  perfifle  dans*  le  refus  qu'elle  avoir  fait 
de  repréfenter  fes  billets  ^  il  n'y  a  rien  certainertent  de  plus 
mefuré  qu'une  telle  conduite  ;  &  }'ai  fieu  cFêtre  d'autant  plus 
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pgUcc.  furpris  du  peu  de  proteâion  dont  elle  a  été  fuivie  au  Parlement,^ 
qu'en  accordant  y  comme  il  Ta  fait ,  une  furféance  de  trois  fer 
maines  à  une  femme  fi  violemment  foupçonnée  y  en  lui  don- 
nant le  moyen  de  fe  fouftraire  à  la  Juftice  ,  &  d'aller'mettre 
en  uûige  de  pareilles  fuppoiitions  dans  d'autres  Provinces^ 
pour  y  abufer ,  comme  elle  Ta  fait  déjà  plufieurs  fois  j  de  la 
confiance  do  ceux  qui  ont  été.  la  dupe  de  fea  artiâces. 

Bien  bin  que  les  pièces  qu'elle  avoir  jointes  à  fa  Requête 
puffent  diflîper  les  foupçons  qui  réfultoient  contre  elle  de  la 
procédure  du  Juge  de  Police,  je  les  aurois  regardées  fi  j'avoîs 
été  Juge.de  TafFaire,  comme  fervant  au  contraire  à  forxiâer 
ces  mêmes  foupçons. 

i^.  Une  partie  des  lettres  qu'elle  rapportoit  n*ont  paru  aux 
yeux  du  Parlement  que  tronquées ,  &  ce  n'étoit  que  des 
fragmeris  plus  qu  équivoques  par  la  précaution  qu'on  avoit 
ptife  de  déchirer  une  partie  de  ces  lettres, 

.    3t^,  La  lettre  même  de  M qui  paroiflbit  fon  meiU 

leur  titre ,  faifoit  naître  une  nouvelle  fufpicion  contre  elle  , 
par  les  contradiâtions  qui  fe  trouvent  en  cette  lettre,  &  les 
réponfes  d'  •  •  •  •  •  •  dans  (es  interrogatoires  ;  M.  de  .  •  •  •  • 

donne  au  mari  de  cette  femme  la  qualité  de  Négociant  à 
Londres  $  &  au  contraire  dans  fes  réponfes  elle  lui  attribue 
le  titre  d'Officier  de  Cavalerie  du   premier  Régiment  du 

Roi  d'Angleterre  ;  félon  la  lettre  de  M.  de .,  fon 

mari  doit  être  mort  au  mois  de  Mars  1727,  &  mort  en  cher 
min  lorfquil  venoit  la  joindre  en  France  }  & ,  fi  on  l'en  croit 
dans  fon  interrogatoire  du  2 1  Juin ,  fon  mari  eft  mort  depuis 
environ  deux  ans  dans  la  Ville  de  Londres  j  ainfi  les  pièces 
mêmes  qu'elle  rapportoit  pour  fa  juftification ,  formoient  en* 
core  de  oouveaux^dbutes  comme  je  viens  de  le  dire  au  lieu  de 
réfoudre  les  premiers ,  &  dévoient  rendre  le  Parlement  au/H 
prévenu  contre  ellç ,  que  favorable  à  la  procédure  du  Lieutei' 
pant  de  Police. 

Je  fouhaiterois  donc  de  tout  mon  cœur ,  qu'il  eût  examiné 
cette  affaire  avec  autant  d'attention  &  d'exaftitude ,  que  j'ai 
cru  être  obligé  ^ç  Ip  faire  en  y  cherchant  même  avec  foin 
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tout  ce  qui  pouvoir  aller  à  la  décharge  de  rôrdonnance  ren-  pgUa; 
due  par  le  Parlement  j  je  n'aurois  pas  eu  le  déplaifir  d*être 
forcé  en  quelque  manière  à  relever  toutes  ces  circonftances  > 
qui  m'ont  fait  voir ,  malgré  moi ,  que  le  Parlement  a  deux 
chofes  à  fe  reprocher  fur  ce  fujet ,  Tune  d  avoir  agi  fans 
pouvoir ,  l'autre  d'avoir  interrompu  le  cours  d'une  procédure 
qu'il  n'^uroit  pas  dû  arrêter,  quand  même  il  auroit  pu  en 
prendre  connoiflance  comme  Juge  d'appel.  La  forme  &le 
fond  me  font  donc  une  égale  peine  en  cette  occafion  ^  qui 
n'empêche  pas  cependant  que  je  ne  rende  toute  la  jiiftice 
qui  eil  due  à  la  droiture  &  à  la  bonne  intention  des  Juges  ; 
il  feroit  abfurde  d'avoir  le  moindre  doute  fur  ce  fujet  dans 
les  circonftances  de  cette  affiaire ,  &  s'il  y  a  eu  quelque  fur-^ 
prife  dans  l'Ordonnance  qui  a  été  rendue ,  on  peut  dire  en 
faveur  des  Magîftrats  qui  y  ont  eu  part ,  que  c'eft  un  efprit 
d'équité  ou  de  compaffion  qui  les  a  féduits  par  une  impref- 
fîon  dont  les  meilleurs  Juges  font  fouvent  fufceptibles  ^  rien 
n'eft  plus  capable  de  les  mettre  en  garde  contre  cette  efpece 
de  tentation  délicate,  que  ce  qui  s'eft  paffé  dans  le^  fuites 
de  cette  affaire ,  où  la  fraude  &  l'impofture  de  l'avanturiere 
dont  il  s'agit  ont  été  pleinement  découvertes }  je  n'ai  donc  pas 
befoind'y  joindre  mes  exhortations,  A  l'égard  des  Juges  qui 
ont  rendu  l'Ordonnance  dont  on  m'a  porté  des  plaintes ,  je  fuis 
perfuadé  qu'ils  redoubleront  d'eux-mêmes  leur  vigilance  & 
leur  attention  pour  éviter  de  pareilles  furprifes  à  l'avenir  > 
&  que  votre  Compagnie  me  donnera  toujours  le  plus  grand 
plaiîir  que  je  puiffe  fentir  ,  je  veux  dire  celui  de  n'avoir  qu'à 
•  approuver  &  à  louer  fa  conduite  dans  Fadminifiration  de  la 
Juftice.  Je  fuis  ,  &c. 

I-  .    J      '  t        1    ■.      a'     I         u    .   il 

LETTRE     C  C  X  X  X  I  I L       . 

Du  14  Juillet  z y ig. 

QuoKiUE  la  préfomption  doive  être  toujours  pour  tes 
Supérieurs  contre  les  înférieqrs ,  j'ai  bien  voulu  néahm  oins, 
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.Fàiict.  par  confidcraiioû  pour  vous ,  faire  part  à  M.  le  Préfîdent  •  .  ; 
&  à  M.  le  Préfident  de  . . .  . ,  de  ce  que  vous  m'avez  écrit 
fur  la  Police  que  vous  êtes  en  pofleffion  d'exercer  à  1  égard 
des  filles  de  mauvaife  vie  &  des  enfans  de  famille. libertins, 
dont  les  pères  ou  les  parens  font  obligés  de  vous  porter 
leurs  plaintes  j  &  c'eft  en  grande  connoiflance  de  caufe ,  & 
après  avoir  reçu  tous  les  éclaircifiemens  dont  je  pouvois 
avoir  bcfoin  fur  ce  fujet ,  que  je  fais  à  préfent  réponfe  à 
votre  lettre. 

La  Jurifdiâion  que  Fufage  vous  donne  le  pouvoir  d'exer» 
çer  dans  le  cas  que  je  viens  de  marquer  fans  être  néceffai* 
rement  aflreint  aux  formes  ordinaires  de  la  Juftice ,  peut  être 
avantageufe  au  Public ,  pourvu  qu'elle  foit  renfermée  dans 
de  juftes  bornes  }  mais  comme  elle  n'eft. fondée  fur  aucune 
Loi  qui  Fautorife  fufixfamment  &  que  vous  n'avez  pour  vous , 
à  cet  égard,  qu'une  (âge  tolérance  de  la  part  du  Parlement, 
vous  ne  devez  ufer  de  votre  pouvoir  qu'avec  une  entière  fu-^^ 
bordination  à  cette  Compagnie ,  &  une  déférence  refpec-» 
tueufepour  ceux  qui  préfident  à  la  Tournelle  ;  je  ne  fçaurois 
^     donc  approuver  que  M.  le  Maire  ne  fe  foit  pas  rendu  comme 

il  le  devoit ,  chez  M.  le  Préfident  de fur  l'avis  aull 

en  avoit  reçu  par  le  Procureur-Syndic  ,  &  qu'il  l'ait  obligé 
à  le  mander  exprefUément ,  ce  qui  même  étoit  moins  hono- 
rable pour  cet  Officier  que  de  déférer  au  premier  averrif- 
fement  du  Syndic  ;  au  furplus,  toutes  les  délibérations  que  la 
Chambre  de  la  Tournelle  a  prifes  en  cette  occafion ,  &  dont 
j'ai  vu  les  copies ,  foit  pour  obliger  le  Maire  à  rendre  une 
vifite  dans  le  commencement  de  chaque  femeftre,  à  celui  de 
Meffieurs  les  Préfidens  qui  eu  à  la  tête  de  la  Tournelle,  & 
à  fe  faire  confirmer  la  permifiion  de  fiiivre  Tufage  introduit 
dans  cette  partie  de  la  Police  ,  foit  fur  ce  qui  regarde  la 
néceflîté  de  rendre  compte  au  même  Préfident,  de  tous  les 
emprifonnemens  qui  fe  font  fucceffivement  par  une  fuite  de 
la  même  Police ,  me  paroilfent  également  fages ,  conformes 
aux  véritables  règles  ,  utiles  au  Public  Se  favorables  à  votre 
jurifdiftion,  même  qui  ne  peut  être  ni  confervée  m  autorifée 

qu'autant 
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qu'autant  que  vous  aurez  fôîn'  de  vous  aflUjettir  à  des  con-  Poi^ 
ditions  fi  eirentielle$*&  qui  ont  toujours  ^téobfervjées^  comme 

M.  le  Préfident ,  M.  le  Préfident  de me  Fat- 

teftent  également. 

.  Je  ne  fçaurois  donc  trop  votis  recomm^der.de  vous.co^*  ,  \ 
former  exadement  aux  délibérations  de  la >^  Chambre  de  U 
Toumelle  j  bien  loin  de  fupporter  avec  peine  la  dépendance 
dans  laquelle  vous  êtes  à  cet  égard  du  Parlement  ^  vous 
devez  la  regarder  au  c<9ntraire  comme  honorable  à  votre 
Miniflere^  puifqu'elle  vous  donne  des  occafions  continuelles 
de  recevoir  des  marques  de  la  confiance  de  cette;  Coqips^ 
gnie ,  fur  laquelle  votre  autorité  eft  principalement  fondée 
^ans  la  matière  dont  il  s'agit,  Je  fuis ,  &c. 

LETTRÉ     ce  X  X  X  I  V- 

Du  10  OSobre  ty33. 

Je  fuis  inforjpé  depuis  quelque  temps ,  que  par  une 
fuite  du  libertinage  qui  ne  règne  que  trop  4an?.  la  yille  de 
Rennes,  comme  dans:  la  plupart  des  Villes confidérables  de 
la  Bretagne,  le  nombre  des  çnfans  qu'on  y  cxpofe  croît  tous  • 
les  jours ,  &  que  fouvent  ils  n*y  trouvent  par  les  fecours  né^ 
ce/Taires,  enforte  qu'il  en  périt  iine  grande  partie  j  comme 
cette  matière  eft  fort  importante  &  que  vous  en  êtes  fan^ 
doute  parfaitement  induit ,  vous  p;;endrezj  s'il  vous  plaît  ^ 
la  peine  ,  lorfque  vous  ferez  à  Rennes  ,  de  voir  aviec  les  Of- 
ficiers de  Police  &  avec  les  Admitiiftrateurs  des  Hôpitaux, 
fur  lefquels  cette  charge  retombe  ordinairement ,  ce  que  Ton 
pourroit  faire  pour  établir  en  cette  matière^  un  ordre  plus 
efficace  &  plus  propre  à  conferver  la  vie  à  des  enfans  que 
le  crime  qui  leur  donne  la  naiflançe  ,  n'empêche  pas  de 
naître  fujets  du  Roi ,  &  de  pouvoir  ie  rendre  un  jour  utiles 
à  leur  patrie.  Je  fuis,  &c.  .    :  i 

Tome  X.  L I 
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L  ET  T  R  E    C  C  X  X  X  V. 

Du  14  Juin  iy34. 

PoUci.  Sans  fn'aifêtcv  à  vous^  expUqner  ici  ce  qui  a  retardé  la 
tkpotitt  ^^\9  devois  faire  à  la  lettre  que  voiii  m'arez  écrite 
fyt  \ts  Syiiajgojgoe»  des  l\ih  de  Bordeaux  ^  &  fur  les  autres 
AËâï  qft*i^  £[>M  de  ta  tt op  grande  toléranice  dom  on  a  ufé 
diBj^s  quelque  temps-Â  leur  égard^e  me  conteatefai  derous 
ïftâ^udr  à'  quoi  le  »édui«  ce  q«e  vous-  avea  à  £ûre  ^  quant 
à  ftï(wip^  kiÊ  <£e  âijet* 

'  Après  atoîr  })ien  examiné  k$  faits  contenus  dans  votre 
lettre ,  il  a  paru  ici,  qu'avant  que  de  readreune  Ordonnacnce 
en.  forme  pour  renfrrme/  les  Iui&.  dans  les  bjûro£S  dont  on 
n'auroit  jamais  4u  ^^  laiiT^^r  fortir^  il  fc^lloit,  commencer  par 
les  avertir'de  ce'qu^on  exige  d'eux,  afin  que, s'ils^  défèrent  à 
cet  avis ,  les  abus  ceiSsnf  d'tuœ  maaiere  qui  ne  caufe  point 
de  trouble  ou  de  dérangement  dans  le  commerce  de  Bor- 
deaux, auquel  vous  fçavez  combien  les  Juifs  ont  de  part, 
Sll  arrive,  au  cotttraire,  quils  ne  fé conforment  pas  à  Tortlfe 
que  votis  leur  prèfcrirez ,  il  fera  temps  alors  de  s'appliquer 
à  leur  égard  avec  plus  d'autorité,  par  une  Ordonnance  telle 
qlie  vous  l^avez*  propofée. 

Vous  prem&rez  donc,  s'il  vous  f^laîi,.  la  peine  d'envoyer 
chercher  ceux  qui  ont  le  phw  de  crédit  parmi  les  Joifs,  p€>ur 
leur  dire  ,  qtié  le  Roi  a  été  informe  de  leurs  entreprifes,  & 
que  Sa  Majefté  a  fort  défapprouvé  la  tolérance  dont  ceux^ 
qui  font  chargés'  de  veiller  à  la  Police  publique,  ont  ufë  à 
lent  égàtd  j  qù*airïfi  foh  intention  eft  que,  n'ayant  aucun  titre 
pour  taire  Fexercice  de  leur  Religion  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux ,  ils  ceflent  abfolument  de  s'aflembter  dans  les  diffé* 
rentes  maîfbns  ô^  iU  tiennent  leur  Synagogue  avec  un  éclat 
qui  n'efl!|)as  eîécti&ble,  &  qu'ils  en  retirent  incefikmment 
tous  les  ornemens ,  les  vafes  &  lampes  d^argtnt  qui  y  font  , 
fans  quoi  vous  les  ferez  faifir  inceiTamment  pour  en  ordon- 
ner la  confiicatien. 
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Vous  leur  dé&iuiirez  au£  Savoir  4es  fiaSâbiiis  tn  atttres  ^^/^^ 
perfonnes  autorifées  parmi  eux  pour  faire  «des  iuftru6tions 
ou  des  cérémonies  de  la  Religion  judaïque>  &  vous  ordon- 
nerez à  ceux  de  ce  caraâere  qui  fe  ita-Qa^eront  aâueliement 
à  Bordeaux  d'en  fortir  incefTamment,  s'ils  ne  veulent  pas  s'ex- 
poier  à  être  enfermés  par  ordre  du  Roi  drnis  tel  lieu  que  Sa 
Majefté  jugera  convenable. 

Vous  défendrez  pareillement  aux  hàk  de  prendre  des  Ca^ 
tholiques  pouf  domeiliques  ^  de  fermer  leurs  boutiques  le» 
purs  de  (abbat^  autres  folemfnixés  de  leur  Religion ,  &i  vous 
leoT  recommanderez  de  les  fermer  les  purs  de  dim^che  &  de 
fêtes  ordonnées  par  Tégtife ,  de  fe  retirer  dans  leurs  marfoos 
dans  le  temps  des  proceffîons  du  faint  écrément  $  ou^  s'ib  fe 
trouvent  dans  les  rues ,  ^e  fe  mettre  à  genoux  comme  \e^ 
Catholiques ,  &  d'en  ufer  de  la  même  manière  Ipriqu'ils  ven^ 
contreront  le  (àint  Viatique  qu'on  porte  aux  malades» 

Vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  leur  faire  conncitre 
que  c'eft  par  un  excès  de  bonté  que  l'on  n'a  pas' voulu  fe 
porter  d'abord  à  de  plus  grandes  extrémités,  ^n  les  traitant 
avec  toute  la  rigueur  que  la  témérité  de  ieur  conduite  avoit 
mérita  ;  nvais  que  s'ils  ne  fe  conforment  eiéaÔement  aux 
ordres  que  vous  leur  donnerez ,  le  Roi  fera  c^ligé-dîenjufer 
à  leur  égard  avec  d'autant  plus  de  févérii?é,^quîi4s  auront  plus 
abufé  de  fon  indulgence.  ' 

Vous  aurez  foin,  après  cela,  de  veîiter  fur  leur  conduite^ 
afin  que ,  ^11  falloit  en  eflFet  aller  plus  loin ,  on  ïbit  en  état  de 
le  faire  fur  le  compte  que  vous  m'^n  -tendrez  j  mais  je  4ie 
i^ai  fi  en  ce  cks  il  ne  i&oit  pas  mieux  de  faire  agirle^Par-^ 
lement  par  voie  de  police '&  de  dîfcipline  générale  >  que 
d-onployer  leiiom  i!u  Roi  dans  ncette  affaire. 

Au  furplus ,  vous  «ne  ferez  ce  qire  je  vous^cris,  que  fup* 
pofé  que  l'Arrêt  du  iti  Janvier  foit  exécuté  ;  ce  qui  doit  être 
fait ,  fuivant  toutes  les  apparences,  fatts  dou» ,  îde^uis  le 
temps  qtte  cet  Arrêt 'a  €teirendu.  îe  Cuifc,  ôfe.         ! 
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L  E  T  T  R  E*   C  C  X  X  X  V  L 

Du  ZQ  S^temére  lyjj. 

Les  diificukés  1  qui  iparoiffent  avoir  fait  quelqu'impreflion 
fur  Tefprit  de  MM.  les  Commiflkkes  du  Parlement,  par  rap- 
port au  re^uifitoire  que  M> ,  Avocat  Général,  a  cru 

devoir  faire  à  l'égard  des  Juifs  de  Bordeaux,  me  paroiffent 
allei?  trop  loin  ^  il  ne  s'agit  j^oint',  en  cette  occaiion ,  d'exa- 
miner les  privilèges  qui  oiit  été  accordés  ai)x  Juifs,  ni  d'y 
donner  atteinte  en  aucune  nianiere;  &  il  eft  fort  inutile  de 
prévoir  des  inconvéniens  par  rapport  au  bien  du  Commerce, 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ce  qui  forme  le  véritable 
objet  du  requifîtoire  des  Gens  du  Roi  ;  quelque  jugement 
que  l'on  porte  fur  les  privilèges  dont  les  Juifs  de  Bordeaux 
font  en  pofleflion ,  il  n'en  eft  pas  mpins  vrai  qu'ils  font  fou-^ 
mis  àux.'Loix  du  Royaume  &  aflujettis  aux  Règlemens  de 
Police ,  qui  concernent  le  refpeft  dû  à  la  Religion ,  comme 
à  tous  les  autres.  Ouvoit d'ailleurs, par  plufieurs  exemples, 
que  les  Juifs  ont  befoin  d'être  contenus  dans  cette  matière, 
&  qu'il  eft  à  craindre  qu'ils  n'abufent  fouvent  de  la  protec- 
tion que  la  faveur  du  commerce  leur  a  fait  accorder  j  cette 
proteftion  doit  avoir  (es  bornes ,  &  elle  n'a  d'ailleurs  rien 
d'incompatible ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  avec  les  régies  de 
difcipline  &  de  police  auxquelles  les  Juifs  doivent  fe  confor- 
mer exaôement,  s'ils  veulent  mériter,  par  leur  conduite,  la 
corifervation  de  leurs  privilèges }  ainfi  je  ne  fçaurois  vous 
diiEmuler^  que  je  n'ai  pas  trouvé,  dans  les  réflexions  dont 

vous  m'avez  fait  part  au  fujet  du  requifîtoire  de  M , 

toute  la  foliditè  qui  régne  ordinairement  dans  vos  lettres;  & 
je  fuis  perfuadé  que  ,  quand  MM.  les  Commiflaires  du  Par- 
lement auropt  donné  une  nouvelle  attention  à  ce  requifîtoire 
après  la  faint  Martin,  ils  penseront  comme  le  Parlement, 
qu'il  eft  de  l'honneur  &  de  la  dignité  de  cette  Compagnie, 
auffî-bien  que  de  l'ordre  &  intérêt  public,  qu'on  ait  égard 
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à  ce  requîfitoîre  j  on  peut,  à  la  vérité  ,  fe  contenter  de  faire  poUçc 
9UX  Juifs  de  Bordeaux  les  injonftions  générales  qui  font  de- 
mandées par  le  Mipiftere  public,  à*peine  de  punition  exem- 
plaire &  d'être  procédé  contr'euxextraordinairement,  fans 
y  employer  la  menace  d'être  chaffes  du  Royaume,  qui  don^ 
neroit  peut-être  quelqu'atteinte  à  leur  crédit,  &  à  laquelle 
d'ailleufs  on  pourroit  appliquer  ce  qui  eft  dit  dans  votre  let- 
tre ,  que  le  Parlement  n'a  pas  le  pouvoir  de  déroger  à  des 
Lettres  Patentes  &  de  révoquer  des  privilèges  qu'ila  plu  au 
Roi  d'accorder  j  mais  avec  cet  adouciffement ,  le  requîfitoire 
des  Gens  du  Roi  ti'a  rien  qu'il  ne  fôit  non-feulement  impor- 
tant, mais  néceffaire  de  faire  autorifer  par  le  Parlement. 
Les  punitions  particulières ,  quoique  néceffaires  en  certains 
cas  ,  ne  font  pas  toujours  tout  Tefiet  qu'on  en  doit  attendre; 
au  lieu  qu'un  Règlement  général  excitera  également  l'atten-. 
tion  de  tous  les  Juifs,  &  iÉ»eft  de  leur  intérêt  même  qu'on 
prévienne  le  mal  avant  qu'il  arrive,  plutôt  que  d'être  forcé 
à  le  punir  quand  il  eft  arrivé.  Je  fuis,  &c. 


L  E  T  T  R  E    C  C  X  X  X  V  I  L 

Du  premier  Juillet  iy4Z. 

3^ Al  reçu  un  avis ,  par  lequel  il  paroît  que  la paiïîon  du  jeu 
eft  portée  à  l'excès  dans  la  ville  d'Aix ,  qu'on  y  joue  publi- 
quement à  des  jeux  défendus ,  &  entr'autres ,  à  un  jeu  qu'on 
appelle  le  jeu  de  Rejle  y  &  qui  caufe  la  ruine  de  plusieurs 
familles,  St  qui  devient* fouvent  une  fource  de  dîvifions  do- 
meftiques  ;  on  nomme  même  plufieurs  des  maifons  où  l'on 
joue  avec  plus  de  licence,  comme  celles  de  MM.  .  r .  .  •*i* 
Je  ne  connois  point  Fauteur  de  cet  avis  ,  &  quoiqull  ait 
iîgné  la  lettre  où  il  me  le  donne ,  il  ne  conviendroit  pas  que 
je  le  nommaffe  fans  fon  aveu  ;  j'ai  cependant  afTez  de  peine 
à  croire  que  ce  qu'il  dit  puiffe  être  véritable  j  vous  ne  fouf- 
fririez  pas ,  fans  doute ,  fojis  vos  yeux  un  fi  grand  abus  ,  & 
d'ailleurs  fi  déplacé  dans  une  ville  auffi  peu  riche  que  celle 
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i^^i.  d'Aix«  5ë  vous  prie  cependant  de  me  faire  fi^avoir  ce  xjm 
peut  avoir  donné  lic«  à  Tavis  qnc  j*ai  reçu ,  &  je  fuis  j>cr- 
fuadé  que  vous  avez  déjà  fait  ce  <pie  vous  ferez  encore,  tout 
ce  (Jui  peut  dépendre  de  vos  foins  &  de  votre  autorité,  pour 
ren^rmer  les  jeux  dans  des  bornes  taifonnabies. 
Je  'fuis ,  &c* 

LETTRE     CCXXXVIIL 

Du  1 1  Novembre  iy4X. 

Y  ot7  5  avez  déjà  entendu  parler  du  fait  contenu  édsts  Tes* 
trait  que  je  vous  envoyé,  &  il  eft  vratfemblable ^qu'il  vous 
a  paru  difficile  de  remédier ,  par  les  voies  ordinaires  de  la 
Juftice ,  au  fcandale  dont  on  fe  plaint  ;  mais  tromitie  il  ieroit 
âcheux  de  le  laifTer  durer  plus4Dng-temps  y  je  crois  que  le 
meilleur  moyen  de  le  faire  ceffer  eft  que  vous  chargiez  quel* 
que  Officier  de  poids  &  de  confidération ,  comme  votre  Subf» 
titut  au  (îége  de  Bafas ,  ou  le  Lieutenant  de  la  MaréchauiTée, 
d'avertir  très-férîeufement  le  nommé  •••«•••&  fa  concu- 
bine de  fe  féparer  entièrement,  en  y  ajoutant  que  ,  s'il  ne 
défère  pas  à  cet^vertiffement,  il  fera  expédié  un  ordre  pour 
faire  arrêter  cette  créature  &  l'enfermer  dans  une  maifon  de 
force  À  Bordeaux  j  c'eft  la  voie  la  plus  courte  d'interrompre 
le  cours  d'un  pareil  défordre.  Je  fuis,  &c. 

—  '    —  -  ■  ■         -        .  ■  -■     ^    .  —      .  .  _^^^-- 

L  E  T  T  R  E     C  C  X  X  X  I  X. 

Du  14  Mai  iy43^ 

1 L  auroît  été  à  defirer  que  Vous  m'euffiez  informé  plutôt 
de  l'affaire  du  nommé  ••••..  ^  &  de  tout  ce  qui  s'eil 
paffé  à  cett^  occafîon }  j'aarois  pu  être  en  état  d'épargner  à 
votre  Compagnie  un  défagrément  qui  paroit  lui  avoir  été 
fort  fenijWe  j  mais  lorfque  je  fuis  revenu  de  Verfailles,  après 
avoir  pàffê  quelques  jours  à  la  campagne ,  pendant  le  dernier 
féjour  que  le  Roi  a  fait  à  Choify ,  j'ai  trouvé  que  tout  étoit 
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fmi>  par  une  lettre  que  M.  de  «•«.«• .  aroit  éaite  à  M.  Police. 

de ,  pour  lui  marquer  la  réfolution  que  le  Roi  avoit 

prife  fur  ce  fujet  ;  je  ne  doute  pas  que  cette  lettre  ne  vous 
(bit  connue  lorfque  vous  recevrez»  la  mienne  $  le  Parlement 
aura  eu  au  moins  la  cbnfolation  d  y  apprendre,  qu'après  avoir 
vil  les  nxki&de  la  coochnie  qo'il  avoit  tenue  par  rapport  au 
namaié  «  •  v  • .  .^Sa  MajeAé  en  avoit  été  fatifaite.  Ceft  le 
meilleur  effet  que  les  repréientations  de  cette  Compagnie 
pidfent  produire ,  &  ce  qui  en  étoit  le  principal  objet  \  tous 
comprendrez  atfément  pourquoi  Sa  M^ji^é^  par  un  eéet  de 
ia  fagefle  ordinaire,  a  jugé  à  propos  d'ctf donner  eUe-œéme 
la  pmitioodu  nommé  ••%«••,  6c  c'eft  un  tempérament  que 
ÏOA  a  fbuvent  pris  dans  de  pareilles  occafîons ,  pour  éviter 
les  fuites  de  ces  fortes  de  queitions  de  compétence,  &  ne 
pas  altérer  leconcert  qui  doit  régner  entre  ceux  qui  exercent 
l'autorité  de  Sa  Ma;e£lé ,  &  qui  ont  également  Thonneur  de 
la  repréfenter ,  quoique  dans  des  genres  différens  ;  au  furplus  ^ 
pour  ne  vous  pas  laifler  ignorer  ce  qui^avoit  pu  faire  quel- 
qu'impreffion  fur  Tefprit  du  Roi,  avant  que  votre  Compagnie 
lui  eût  rendu  compte  èQ%  raifbns  de  fa  conduite  $  c'eft  une 
efpéce  de  tolérance  qui  femble  que  le  Parlement  ait  eue  pen- 
dant quelque  temps  pour  la  licence  des  jeux ,  quoique  Tatten- 
tion  que  cette  matière  exige  de  lui  eut  été  réveillée  par  plu- 
sieurs lettres  différentes  ^  &  comme  cette  Compagnie  pa-  ^ 
roiflbit  avoir  pris  avec  beaucoup  de  vivacité  l'affaire  du 

nommé ,  on  a  craint  que  ce  n'eût  été  la  connoiflance 

de  Tordre  donné  par  le  Marquis  de ,  qui  eut  excité 

fa  (evérité  en  cette  occafion  ^  la  perfévérance  du  zèle  que  le 
Parlement  vieut  de  faire  paroître  contre  les  joueurs,  eftpluis 
capable ,  que  toute  autre  chofe,  d'effacer  ces  premières  im-  ^ 
prdlions,  &  la  paffion  du  jeu  eft  fi  grande  en  Provence,  & 
fur* tout  à  Aix  &  à  MarfeiUe^  que  vous  ne  fçauriQ%  employer 
plus  utilement  votre  Miniftere,  quen  vous  appliquant  con- 
tinuellement à  réprimer  un  abus  qui  cauCe  fouveçt  des  de- 
foràxe^  encore  plus  gcaïkds  que  la  ruine  des  Emilie»* 
Je  fuis  9  &c* 
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LETTRECCXL.  , 

Du  z€  Mars  IJ4J* 

I 

fQîk^.  Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre,  par  laqueiteron  m'é** 
crît  que  la  Grand'Ghambre  a  refufé  d'ordonner  la  fufpenfîoa 
des  Speâacles  de  cette  viUe ,  à  commencer  au  dimanche  de 
la  Paâion  jufqu'au  lendemain  de  la  quinzaine  de  Pâques  , 
comme  cela  s'obferve  inviolablement  dans  ce  pays^  Prenez, 
s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire. fçavoir  pourquoi  on  ne 
fuit  pas  un  ufage  (i  convenable  ^  &  fur  quel  fondement  la  ^ 
<îrand'Chambre  peut  avoir  fait  ^fficulté  de  ^y  conformer 
Je  compte  au  moins ,  qu'aufE-tôt  que  vous  aurez  reçu  cette 
lettre ,  vous  prendrez  les  mefures  nécelïaires  pour  faire  ceiTer 
les  Spe£bcles  jufqu^après  le  dimanche  de  Quajîmodo. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRECCXL  L 

'  Du  6  Septembre  1^48. 

J'ai  été  informé  qu'il  y  a  un  procès  pendant  au  Parlemeot 

de  Navarre  entre  MM.  de &  de ,  Confeil- 

lers  en  ce  Parlement,  &  M.  de ,  Lieutenant  Colo- 
nel du  Régiment  de  Bourbonnois,  tous  trois  Engagifles  d'un 
moulin  bannal,  qui  eft  dans  la  ville  d'Orthès,  &  la  Commu- 
nauté des  Habitans  de  cette  ville.  Il  s'agit,  dans  ce  procès, 
fuivânt  le  compte  qui  m'en  a  été  rendu,  de  la  forme  que  doi- 
vent avoir  les  meules  de  ce  moulin  ^  &  de  fçavoir  fi  elles 
peuvent  demeurer  quarrées,  comme  les  Engagiftes  le  pré» 
tendent,  ou  fi  elles  doivent  être  arrondies ,  comme  les  Jurats 
d'Orthès  l'ont  ordonné  par  des  jugemens ,  dont  Fappel  fait 
la  matière  de  la  contefîation» 

Les  avis  ^ue  j'ai  eu  fur  ce  fpjet  portent,  que  le  procès  eft 
tout  inftruit  &  entre  les  mains  du  Rapporteur ,  qui  Tauroit 

mis 
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tttis  rur:b  Bureau  (jms  l«s  Y«f:aMOÀS  du  mois  d'Aput.  Comme  PeiUc; 
elles  font  ânies  tl  y  a  dé;a  plufieurs  jours ,  je  vous  prie  de 
n^  faire  fçayoir  fî  l'affaire  a  été  jugée  depuis  que  le  Parle-^ 
ment  a  repris  fa  féance,  &  comsiefit  eUe  l'a  été  ;  en  cas 
qu'elle  ne  la  Toit  pas  encqre^  vous  ne  fçauriez  la  faire  ex-< 
pédier  trop  promptemeat^  à  caufe  de  la  grande  conféquence 
dont  rArrêt  qui  doit  intervenir  peut  être  par  rapport  à  tous 
ies  moulins  du  pays  que  vous  habitez.  Je  fuis>  ô(c. 

L  E  T  T  R  E     C  C  X  L  I  I. 

Du     .  Juillet  ^7J9• 

J  E  vous  envoyé  l'extrait  d'une  lettre  que  M.  le  Premier  Pr^-  PoUce  Ms 
fideot  du  Parlement  ^ie  Bordeaux  m'a  écrite  y  afin  que  vous  ^^^^" 
preniez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire  fçavoir  fur  quel 
fondement  vous  avez  rendu  votre  Ordonnance,  dans  une 
matière  qui  n'eft  pas  de  votre  compétence ,  &  qui  regarde 
les  Officiers  de  Police  fubordonnés  au  Parlement  j  la  choie 
parok  même  d^autant  plus  extraordinaire,  qu'on  n'a  rien  £ut 
<que  de  concert  avec  vous,  fur  les  farines  dont  il  s'agit,  &: 
cpae  vous  avez  été  appelles  aux  aflemblées  tenues  fur  ce  fujet 
*chez  M.  le  Premier  Préfident,  où  il  ne  s'efl  rien  fait  que 
pat  vôtre  avis  ;  âinfi  il  nàe  fetnble  que  ce  que  vous  pouvez  ' 

fejre  de  mieux  éfl  de  ne  point  faire  exécuter  yotre  Ordon- 
nance ,  &  de  laifltr  cette  afi^ire  dans  le  cours  ordinaire  de 
•lia  Juftke.  Je  fois,  &c. 

L  E  T  T  R  E     C  C  X  L  I  I  L 

Du  6  Mars  1^48. 

J'éTOf  S  préfent  lorfque  le  Roi  remit  à  M»  le  Contrôleur 

Général  la  lettre  écrite  ii  Sa  Maijefté  par  votre  Compagnie, 

-  &  j'eus  FlKinneur  dé  lui  parler  à  cette  occafion ,  de  la  difttte  ' 

dont  TOtre  Prô^ce  eft  alBigéei  &  de  Is)  miiere  à  laquelle 

Tome  X.  Mm 
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Poike  des  lés  Pôuplcs  font  réduits.  Vous  vttrez ,  ou  vous  aurez  peirt-- 
grains.  être  àéja  vu,  par  la  répoofe  que  M.  le  Contrôleur  Général 

TOUS  a  faite  ,  combien  Sa  Majefté  a  donrté  d'attention  aux 
repréfentations  &  zvlX  vœux  de  fon  Parlement.  Elle  les  fur- 
paffemême  en  quelque  manière,  par  les  fecours  d'argent 
qu'elle  veut  bien  ajouter  aux  mefures  qui  ont  été  prifes  pour 
faciliter  &  pour  multiplier  les  tranfports  de  grains  dans  ut» 
pays  qui  en  a  un  fi  grand  befoin.  La  lettre  que  le  Parlement 
a  cru  devoir  prendre  la  liberté  d'écrire  au  Roi,  a  donc  eu  le 
plus  grand  fuccès  que  vous  pouviez  en  efpérer,  &  elle  ne 
peut  que  redoubler  encore  l'attention. que  cette  Compagnie 
aura,  fans  doute^  à  cçntribuer  de  fa  part  au  foulagement  des 
pauvres  par  le  foin  avec  lequel  elle  veillera  à  l'exécution  de 
rArrét  qu'elle  a  rendu  en  leur  faveur.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXLIV. 

Du  9  Mai  1^48. 

Xi  B  Rot  continue  &  continuera  toujours  de  donner  la  plu^ 

grande  attention  aux  befoins  de  la  Province  de  Guyenne^ 

ik  aux  repréfentations  d'un  Parlement  qui  Sr^attache  avec  tant 

de  zèle  &  d'application  à  procurer  aux  Peuples  de  fon  ref- 

fort  tous  les  fecours  qui  leur  font  néceflaires ,  dans  le  trifle 

état  où  ils  font  réduit^.  M.  de  .  •  •  ^ .  •  &  M*^  le  CcMitrôleuir 

Général  n'ont  pas  befoin  d'être  excités  par  moi  à  féconder, 

en  cette  occafion,  les  intentions  charitables  de  Sa  Majefté. 

Vous  en  trouverez  des  preuves  dans  la  réponfe  que  M.  le 

Contrôleur  Général  a  faite  à  M.  le  Premier  Ptéfident  de  votre 

Compagnie.  À  mon  égard ,  je  me  flatte  que  vÀus  êtes  per« 

fuadé  de  la  véritable  ,part  que  je  priends;  aux  malheurs  de  votre 

Province,  &  dont  j'ai  lieu  d'efpérer,  par  toutes  fortes  de 

•raîfons,  qu'elle  fêta  bien- tôt  délivrée}  Vous, n'en  aurez  pas 

,, moins  le  mérite .d'^a voir  contribué,.. autant  que  vous^  l'avez 

\hïiyh  les  adoucir,  &  je  ne  laiffçiiai  p^ffer  auçunje  occafion 

;  de  faire  valoir  auprèj-d»  Jloi  les  fervicés.içapQttans  que  voijs 
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avez  rendus  à  Sa  Majefté  dans  une  matière  auffi  intéreflànte,     Poiu*  Ja 
non  feulement  pour  votre  reflbrt ,  mais  encore  pour  tout  P''""' 
l'état.  Je  fuis,  &c. 

i  

LETTREGCXLV- 

Du  z6  Juin  iy4S. 

J'ai  reçu  enfin  le  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé,  & 
je  n'ai  pu  le  lire ,  fans  remarquer  qu  il  s'en  falloit  beaucoup 
que  ce  Mémoire  ne  répondît  à  toutes  les  réflexions  que  Ton 
pou  voit  faire  fur  ce  qui  s'eft  paiTé  au.Parlement,  depuis  qu'on 
a.  eu  la  facilité  d  y  laifler  tenir  des  aflemblées  de  Chambres 
fur  une  matière  qui  en  eft  auflî  peu  fufoeptible.  J'ai  euji'hon-  ' 
neur  d'en  rendre  compte  au  Roi ,  auffi  bien  que  M.  le  Con- 
trôleur Général ,  &  je  ne  fçaurois  vous  diffimulet  que  Sa 
Majefté  m'a.  para  furprife  de  voir  que,  dans  un  temps  oîi 
vous  étiez  inftruits  des  lettres  qui  avoient  été  écrites  à  M. 
le  Premier  Préfident  fur  les  premières  démarches  du  Parle* 
ment ,  &  après  avoir  délibéré  de  m'envoyer  un  Mémoire  fur  ce 
fujet ,  vous  ayez  pris  la  réfolutidn  de  rendre  l'Arrêt  dont  vous 
Tenez  de  m'informer,  &  cela  non-feulement  avant  que  d'avoir 
reçu  majréponfe ,  mais  même  avant  que  de  me  l'avoir  adreifé» 
Comme  un  tel  Arrêt  pourroit  émouvoir  encore  les  efprits 
&  renouveller  leurs  inaniétudes  fur  un  mal  qui  eft  prefqu'en-«- 
déreraent  cefTé,  Sa  Majefté  m'ordonna  hier  de  vous  faire 
fçavoir  pcomptemènt ,  que  fon  intention  eft  qu'il  foit  furiis 
entièrement  à  l'exécution  de  cet  Arrêt ,  que  vous  faflie?;  même 
revenir  à  Bordeaux  ceux  des  tCommiâaires  du  Parlement 
qui  pourroient  être  partis  lorfque  vous  recevrez  cette  lettre^ 
que  toutes  chofes  demeurent  en  fufpens  ^  &  qu'il  ne  foit 
tenu  aucune  nouvelle  aflemblée  de  Chambres  fur  la  police 
des  bleds  „  jufqu'à  ce  que  je  vous-aye  envoyé  les  ordres  dp 
Sa  Majefté,  après  avoir  achevé  de  Ipi  expliquer  plus  en  dé- 
tail tout  ce.  qui  s'eft  fait  au  Parlement  fur  cette  matière, 
.    Je  fuis,  &ç, 

Mn»  ij 
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LETTRE     ce  xi  V't 

Du  i^  Juiliu  ij4S^ 

Police  rfcf  Je  reçus ^  il  y  a  cinq  o*i  fix  jours^  la  lettre  que  vous  m'avez 
grains.  écrite  le  6  de  ce  mois ,  &  où  vous  eflayez  de  juftifier  la  con- 

duite que  votre  Compagnie  a  tenue  depuis  la  fin  du  mois  de 
Mai  dernier  par  rapport  mu^c(annïc«e  &  à  la  police  ^es 
grains.  Il  m'auroit  été  bien  aifé  dyrépoâdrefiir  leiçhiamp^ 
mais  je  n'aurois  pu  le  faire  que  d'une  tiianicre  peu  iktisfaii 
fante  pour  vous^  &  d'ailleurs  ^  tes  chofes  avotent  changé  al>^ 
folument  de  facd  depuis  la  lettre  que  favois  écrite  à  M»  le 
Premier  Préfident  du  Parlement  le  i  de  ce  mois^.foit  par  le$ 
Arrêts  que  le  îlôi  a  jugé  à  propos  de  rentli*  for  ce  fu/et> 
Coït  par  lei^f ordres  qu'il  a  plû  à  Sa  Majefté  de  faire  expédier 
contre  quelques  Officiers  de  cette  Compagnie  ;  fai  appris 
luéme  depuis  ce  temps-là ,  que  le  Parlement  ne  pouvant  phis 
douter,  après  ces  Arrêts  &  xxs  ordres,  du  mécontentement 
que  le  Roi  avoit  de  fa  conduÂM ,  vous  aviez  pris  la  réfi>JU4 
tion  d'avoir  l'hotmeur  de  lui  écrire  une  lettre  pour  lui  té^ 
moigner  votre  douleur  ,  Bc  âdre  de  nouveaux  efforts  posr 
tâcher  de  faire  vdir  à  Sa  Majdfté  qu'il  n'y.  avoir  rien  de  ré-^. 
préheniîble  dans  des  délibérations  &  dans  des  Arrêts  que  vous 
prétendiez  ne  vous  avoir  été  infpirés  que  par  votre  zèle  pour 
ie  bien  public* 

'  l'ai  donc  cru,  dans  cet  état^  que  je  devois^  par  toutes 
fortes  de  raifons ,  attendre  que  vous  vous  foffiez  explt^fués 
pleinement,  fui-  une  matière  auffi intéreflante pour vous«  Je 
Ibuhaite  que  vous  puiffiezréuffir  à  efiacer,  (m  à  dinanuer 
les  impreffîons ,  que  des  faits  notoires  6c  la  leâure  mé«e  da 
^ros  Arrêts  ont  "fait  fur  l'efprit  du  Roi  ^  mais  je  voudr^œ  pou* 
voir  Tefpérer  autant  que  je  le  défîtes 

Je  me  contente  donc  de  vous  dire  aujourd'hui,  que  votis 
avez  très-bien  fait  de  furfeoir  à  l'exécution  de  votre  Arrêt 
du  1 5  Juin,  &  de  rappeller  les  Commiflaires  du  Parlement 


Digitized  by 


Google 


LETTRE   :Ç  C  X  L  V  L  277 

qui  étpient  déjà  pams  en  çooféquence  de  cet  Arrêt ,  auffi-  tôt     poIm  4ts 
^uç  vonsav^  €u  «ppfis  iqw  l'inifintiou  du  Roi  étoit  que  tout  i'^^''^'* 
jd^meufâf,  ea  (M^pens  JBfqu^ià  cç  q**«  jei  tAus  euffefait  fçavoir 
^  volonté  s  laais^mailheiM^eurement  f^<Hi$n'a^^   pas  i^çu  aiTez 
tôt  Tavis  que  j|ç  vou^  ^vois  doçtné  fur  iCie/ujet  poqr  empê- 
cher ime  fcèfte  awifi  ^extraordinaire  <ïue  ceiie   quuti  des 
Commiâaires  di)  Parletoetû  a  doni^  dati$  ia  ville  de  Cordeaux 
{Déo^i  en  voiilantiàuver  une  ttès-^p^iw  partie  des  bleds  qu.i 
îivoieçt  é£4  JWés  à  lit -mer  par^dïe  die$  Jurats,  fous  pré- 
usx^  <pi'41^  né((Heot  pas  d'une  quaiit4  auffi  mauvaife  que  les 
aottçsjc'eô  tow  <«  que  Ton  auroit  pu  faite  dans  un  temps 
DÛ  le  peuple  ^tiQit  menacé  de  mourit  de  faim  {  mais  depuis 
ie  rét^U&œent  de  t'abcmdance^  de  quelle  utilité  pouvoit-il 
-être  de  cDuferver  des  bieds  qui  étaient  au  moins  très^^équi- 
ypques  &  d'une, ûfoible  rctfource  pour  la  fubfiftance  des  h%- 
bicans  de  Bor40aux  ?  Une  précaution  ii  inutile  &  portée  fi 
loin^  femhle  n'avoir  ea  pour  objfet  que  de  donner  une  mor- 
tification aux  JuratSj^i  6c  de  les  déuier  dans  Telprit  du  pu- 
blic ;  tien  n'étoit  plus  propre  d'ailleurs  à  renouveller  Tin*- 
quiétuded^^  peuple  &  l'opinion  ^la  diiSèttC;  qu'un  éclat  iî' 
ffial  placé. 

Ce  a'eft^  fdonc  pas  fans  raifon  (^  les  îurats  fe  font  plaints 
ait  cette!  démarche.  £lJeauroit  puparoître  néceffaire,  qu'il 
auroit  é&é  plus  £age  d'en  laiiTer  k  foin  âu!x  Jurats ,  à  qui  une 
pai>eîlle  opération  auroit  beaucoup  mieux  convenu  qu  à  un 
à^  Membres  du  Parlem^^nt  ;  mais  je  crains,  bien  que  ceux 
qtû  auront  été  le^auiieiits  deiKxtis  les  mouvemens  qui  fe  font 
pafies  au  fujet  de  la  |>ûltcè  des  bkds^  ne  fe  foient  fait  un 
faux  iionneut  de  vouloir  être  regardés  comme  les  pères  du 
^u^e  jt  &  les  feuis  qui  veiUafleni:  véritablement  à  {es  in<- 
tér^s.  . 

J'apprends  '  en^coroi  un  tioùveau  &it  >  qui  eft  à:  peu  iprés  dtt 
4néate  genre*  » 

Sur  un  bruit  qui  avoir  été  répwdu  dans  la  ville  de  Bor^*- 
deaux ,  (ans  qu'on  ait  pu  en  découvrir  la  fource  que  lé  diman^ 
che  30  Juin  >  il  y  auroit  une  diminution  dç  trois  deniers  par 
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Police  des  livre  fur  le  prix  de  toutes  les  efpéces  de  pain ,  on  en  acheta 
grains.  très-pcu  dans  les  trois  jours  précédens ,  &  comme  lavis  fe 

trouva  faux,  &  qu'il  n'avoir  été  fait  aucune  diminution,  les 
boutiques  des  Boulangers  fe  trouvèrent  bien-tôt  épuifées  le 
•Dimanche  &  le  Lundi  par  le  grand  nombre  di'habitans  ou  de 
pâyfans  venus  pour  la  moiflbn,  qui  s'empreffoient  d'acheter 
du  pain.  Les  lurats  firent  tout  ce  qu'ils  dévoient  pour  y  re- 
médier, en  forçant  le  travail  des  Boulangers,  &  ils  affurent 
que  les  Bayles  de  la  Communauté  firent  auffi  tout  ce  qui 
dépendoit  d'eux  pour  remédier  à  rirtcônvénient  que  ce  mau- 
vais bruit  avoit  caufé  j  cependant  le  Parlement  n*a  paslaiffé 
de  mander  les  Jurats  &  de  les  traiter  àflei  durement,  quoi- 
qu'ils n'euffent  aucun  tort  en  cette  occafion  j  il  ne  s'en  eft  pas 
tnême  contenté,  il  ji  fait  venir  en  même  temps  pardevant  lui,* 
&  les  Jurats  &  les  Bayles  des  BoukngerS,  &  il  a  porté  fa 
rigueur  jufqù'à  faire  mettre  en  prifon  les  derniers  ;  après  quoî^ 
par  une  conduite  qui  paroît  bien  finguliere ,  il  leur  a  permis 
le  foir  d'aller  coucher  chez  eux,  à  1$  charge  de  venir  fe 
remettre  en  prifon  le  lendemain  matin  j  ils  ont  obéi,  &  ils 
n'ont  été  élatgis  définitivement  que  le  même  jpur  à  midi* 

Si  des  faits  fi  propres  à  révolter  le  peuple  contre  les  Jurats 
&  les  Boulangers  font  exaftemeht  Véritables,'  j'avoue  que  je 
ne  reconnois  plus ,  dans  de  pareilles  démarches  ,  la  fageffe 
&  la  dignité  que  j'ai  vu  régner  depuis  long-temps  dans  votre 
Compagnie  ;  mais  il  eft  temps  que  toutes  ces  fcènes  finiflent 
&c  que  les  chofes  rentrent  dans  l'ordre  naturel  i  ainfi  Imten- 
tion  du  Roi  eft  que  le  Parlement  fe  repofe  entièrement  fur 
les  Jurats  du  foin  de  la  police  des  bleds.  Une  Compagnie 
celle  que  la  vôtre  ne  doit  y  entrer  que  dans  des  temps  de 
difette  &  de  calamité  publique,  &  Iprfque  l'auWité  des  Ju- 
ges inférieurs  n'eft  pas  fuffifante  pour  remédier  à  la  grandeur 
du  mal,  ce  n'eft  pas  même  alors  par^  des  Aflemblées  de 
Chambres  que  l'on  doit  y  pourvoir,  elles  ne  peuvent  fervir 
iju'à  augmenter  Tallarme  dans  Tefprit  dû  peuple,  c'eft  par 
des  ordres,  fouvent  fecrets,  qu'il  faut  venir  à  fon  fecoùrs, 
&  un  foin  fi  imporiain  ne  peut  êtrç  confié  qu*à  aueiqupf 
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Magiftrats  graves  &  expérimentés,  qui  agiffent  toujours  de  PeiUê  des 
concert  arec  ceux  que  le  Roi  a,  chargé,  de  prendre  les  me-.^'^^'''^* 
fures  que  fa  honte  lui  infpire  pour  le  foulagement  de  fes 
Sujets  ;  tout  ce,  qui  eft  d'adminiftration  &  de  gouvernement 
doit  réfidet  daos  un  petit  nombre  de  têtes  >  &  c'eft  ainiî  que 
j'en  ai  toujours  vu  ufer  au  Parlement  de  Paris  dans  des  cas 
femblables  j  j'aurai  peut-être  oçcafion  de  m'expliquet  fur 
cette  matière,  Iprfque  j'aurai  reçu^tout  ce  que  vous  préparez 
pour  juftifier  votre  conduite}  mais,  en  attendant,  conformez-? 
vous  exaôement  aux  intentions  du  Roi  que  je  viens  de  vous 
marquer,  en  vous  abftenant  de  prendre  connoiflance  direfte; 
mâit  de- la  pj?lice  desi)leds ,  &  de  tenir  dorénavant  aucunes 
^(femblées  des  Chambres  Jur  cette,  matière.  Si  le^  Jurats, 
qui  font  chargés  de  veiller  immédiatement  à  l'obfervation 
des  régies  de  la  police,  ne  faifoient  point  leur  devoir,  ce 
que  je  ne  dois  pas  préfumer,  la  Grand'Chambre  fera  tou- 
jours en  état  d'y  remédier ,  ou  fur  l'appel  djes  Parties  inté*- 
térefleçs,  ou  fur  la  requi(îtion  du  Miniîlei:e. public. 
Je  fuis,  &c.  y  \ 
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.  ^^  • 

'  Du  li  Décembre  1^48. 

L  aufoiti-été  bien  aifé  de  répondre*,  dails  le  temps  ,  à  la 
lettre  que  le  Parlement  a  eu  l'honneur  d'écrire  au  Roi  fur 
TArrêtque^Sa  Majèfté  avoit  rendu  le  30  Juin^dernier,  & 
au  Mémoire  femblable  qjie  cette  Compagnie  m'avoit  envoyé 
pour  juftifier  fa  conduite  daps  Taffaîre  des  bleds  }  mais  j'ai 
cru  deyo;r  diffçrèr  de  le  faite,  jufqp'à  ce.  qiie  toutes  les  in- 
foftaations  ^ites  piar  les  CoijimifTaire^  du  Parlement  euffent 
.été  apportées,  &  que  j'eufle  pu  trouver  le  temps  de  les  exa- 
miner j  il  m'a  paru  d'ailleurs  qu'il  étoit  équitable  d'entendre 
auparavant  ceu^^.  des  Membres  de  votre  Corps  qui  avoient 
eu  le  malheur  de  recevoir  des  marques  perfonnelles  du  mér- 
contentement  de  Sa  i!!^ajeôé:.c'efl:  ce  que  je  n'ai  pu  faire , 
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Phiice  des  fuivant  fon  intention ,  que  pendant  fon  féjour  à  Fontaine- 
grains.  blçau }  ils  y  ont  été  mandée  par  fcs  ordres,  &  je  les  y  ai 

entendus  autant  de  fois  qu'ils  Tont  dciiré.  Mais  nous  étions 
alors  dans  le  tetnps  de  vos  vacations,  6c  comme  je  fçais 
qu'après  la  S.  Martin  même,  il  V  *  ^^  grartd  iHxmbre  dHDffi- 
ciers  dé  vôtre  Compagnie  qui  iont  obfîgés  dé  prolbniger  leuf 
féjour  à  la  camjJagèe,  d'oii  ils  ne  reyiqnnértt  guerés  quà  la 
fin  de  Fannéé  ,  il  m*à  parti  convenable  d'attendre  que  le 
Parlement  fût  entièrement  raffemWé^  pour  lui  faire  connoître 
les  intentions  du  Roi  par  une  lettre  fi  intérefTante  pour  le 
torps  entier,  ' 

Ccft  avec  regret  que  jela^  commence  par  lui  dî«  qué*ni 
les  Repréfentatiôfis  &  les  Mémoires  qui  m^ont^té envoyés, 
ni  les  difçôurs  de  ceux  de  fes  Membres  qui  ont  été  mandés 
en  ce  pays-ci ,  riV>nt  pu  effacer  la  première  imprefl^pn  que 
la  conduite  de  votre  Compagnie  avoit  faîte  fur  féfprit  d» 
R6i&  de  fon  ConféiL;  ^  '  ^  : 

Je  fuH  bien;  éloigné  de  pèrtfer  que>tes  Wénlîons  4e  céut 
mêmes  qui  ont  agi  avec  le  plus  de  chaleur  8t  àe  vivacité  en 
cette  occaûon,  u'aiem  pas  toujours  été  auili  droites' que  vous 
m'en  avez  afTuré  par  vos  lettres ,  aufli  bien  que  M.  le  Premier 
Préfidentj'mais  ilsaufoient  dû  fe  foûvenirqtte  c^eft  à  la  ré- 
flexion &  à  la  prudence  qu  il  appartiej^  de  conduire  les  in- 
tentions les  plus  pures ,  &  de  régler  les  mouvemens  du  zèle 
des  Magifhats,  fans'quoi  plus  il  ta  arckiit ,  moins  il  éft  utile 
au  public. 

Le  danger  en  éft  encore  plus  grand  dans  les  mafieri»  qui 
fe  portent  à  des  aâemblées  aufli  nombreuses  que  celle  de 
toutes  les  Chambres  d'un  Parlement ,  on  y  eft  fouvent  ex- 
pofé  à  tomber  ou  dans  TincionVëi^ient  dé  fe  commettre  avec 
ceux  qui  foht  è!i  état  d'envîfager  les  chofes^  par  des  ^Ries 
fupérieures ,  ou  dans  celui  d^employer  ûes  moytm  dtreéle- 
ment  contraires  à  la  fin  que  Ton  fe  propofe. 

Il  eft  aifé  de  fentir  que ,  dans  Pïtat  où  votre  Province  & 
plufieurs  autres  étoient  réduites  pût  de  Ihadvaif^s  récoltes , 
il  s'agiflbit  plutôt  cPune  matière  d'adttiifriftratiofi  ^ue  <fe 
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jurifdiftioB.  contetme\xCe.  Gr  tout  ce  qui  eft  <le  conduite  ou     f  û^''«  ^u 
de  dir^6Hon  ne  peut  réfider  véritablement  que  dans  un  petit  *^'"^^* 
nombre  de  têtes,  dont  les  délibérations  &  les  démarches 
puiffent  être  tenues  fecretes ,  comme  le  Parlement  Tavoit 
reconnu  lui-nj^me^^  en  fe  repojfant  pendant  long-tempi  fur 
Tattenûon  ôc  fur  la,  hgefffi  du  Bureau  qui  avoit  ét^  formé  à 
la  Grand'Clî^ipbret  ppuu^  veiller  aux  intérêts  du  peuple  dansi 
une  conjonôure  fi  fâcbeufe  j  &  fi  cette  manière  d  y  pourvoir 
ayoit  toujours  été  fuivie ,  il  ne  fe  feroit  élevé  aucun  trouble^ 
ni  aurdedans  ni  aurd«hors  du  ParJement,  fur- tout  après,  la^ 
(âge  précaution  que  ce  Bureau  avoit  prife  d*agir  entière-. 
ment  de  conce;rt  avec  celui  qui  étoit  chargé  de  Texécution 
des  ordres  du  Roi  dans  votre  Province. 

11  faut  convenir  en  effet  que,  quelque  éclairés  que  foignt 
les  Commiflaires  d  un  Parlement ,  &  quelqu'utile  que  foit 
leur  infpe6tion  dans  une  pareille  fituation ,  ceux  qui  font  à 
la  fburce  du  Gouvernement,  &  qui  reçoivent  immédiatement 
les  ordres  de  $a  Majefié,  font  beaucoup  plus  en  état  qu'oa 
ne  Teft  dans  une  Province  particulière ,  d^avoir  une  entierei 
connoiflknce  des  befoins  des  peuples,  &  de  juger  de  la  con- 
venance &;  de  la  proportion  des  remèdes  que  Ton  doit  appor- 
ter à  leurs  maux. 

Je  ne  pus  donc  m'empêçher  d'être  très-affligé  ,  îorfque 

"  j^appris  qu*une  matière  de  cette  nature  fe  traitoit  dans  dçs. 

^\  affemblées  de  toutes  les  Chaqobres  du  Parlement;  8f  il  y  a 

"  lieu  de  croire  que,  comme  ce  changeipent  étoit  fort  difficile 

J.  à  excufer,  ceux  qui  ont  travaillé  aux.  Mémoires  du  Parlç- 

j;  ment,  ont  pris  aiféz  f^genjient  le  parti  depafler  fort  légere- 

j  ment  fur  cet  objet,  &  de  n'attribuer  la  caufe  de  ces  af- 

^  femblées  qu'à,  la  repréfentation  fortuite  d'un  morceau  de 

pain  fait  avec  du  bled  gâté.  Ceft  par  la  même  raifon  qu'on 

a  gardé  le  filence  fur  les  différentes  démarches  que   les 

Chambres  des  Enquêtes  firent  au  commencement  du  mois 

de  Mai  pour  provoquer  une  affemblée  générale.  Elle  leur  fat 

juftement  retufée,  parce  qu'elles  ne  s'étoient  pas  expliquées 

fur  ce  qui  dfevoit  en  être  le  fujet  ;  &  ce  fut  ce  qui  obligea 
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Police  des    leurs  Députés  à  déclarer  que  leur  intention  étoît  de  propofer' 
grains.  rétabliiTement  d'un  nouveau  Bureau  de  Commiffaîres ,  qui 

feroit  compofé  d'un  nombre  égal  de  Confeillers  de  la  Gfand*- 
Chambre  &  de  Confeillers  des  Enquêtes, 

Je  fçais  que  raflemblée  qui  fut  accordée  fur  cette  propolt- 
tion,  ayant  excité  d'abord  quelque  agitation  dans  votre  Com- 
pagnie ,  on  trouva  le  moyen  de  la  calmer ,  par  la  réfolution 
qui  fut  prife  de  confulter  les  regiftres  ,  &  de  nommer  des 
Commiflaires  de  la  Grand'Chambre  &  des  Enquêtes  pour  fe 
concilier ,  s'il  étoit  poffible  j  fur  quoi  le  Magiftrat  qui  portoit 
la  parole  pour  les  Enquêtes  ,  infifta  à  demander ,  que  le  nom- 
bre de  ces  CommifTaires  fôt  égal  des  deux  côtés ,  &  M.  le 
Premier  Préfident  eut  la  complaifance  d  y  confentir. 

Toutes  ces  circonftahces  font  bien  connoître  que  les  a(- 
iemblées  de  toutes  les  Chambres  où  Ton  eft  parvenu  à  traiter 
de  FaiFaire  des  bleds ,  ont  été  bien  moins  l'effet  d'une  efpece 
de  hazard  imprévu ,  que  la  fuite  d'un  deffein  vifiblement 
formé  par  les  Chambres  des  Enquêtes  ;  &  il  eft  au  moins 
fort  vraifemblablè ,  que  le  fait  d'un  morceau  de  mauvais  pain 
apporté  au  Parlement ,  avoit  été  ménagé  avec  art ,  pour  pré- 
parer la  voye  à  la  propofition  que  les  Enquêtes  dévoient 
faire  ,  &  qu  elles  firent  en  effet  auffitôt  après. 

On  n'eut  pas  befoin  d'exécuter  ce  qui  avoir  été  délibéré 
fur  cette  propofition ,  parce  qu'on  trouva  un  autre  prétexte 
pour  prendre  une  délibération  dans  t'affembfée  des  Cham- 
bres ,  dont  il  feroit  inutile  de  parler  ici ,  &  Je  ne  vous  aï  pas 
laiffé  ignorer  que  je  n'a  vois  pu  approuver  l'extrême  facilité 
que  M.  le  Premier  Préfident  avoit  eu  fur  ce  fujet. 

Il  eft  temps ,  après  cela ,  de  tepaffer ,  en  pea  de  mots  ,  fiir 
l'effet  que  ces  affemblées  ont  produit  &  qui  a  obligé  Sa 
Majefté  à  ufer  de  fon  pouvoir  pour  en  arrêter  le  progrès. 

C'eft  ici ,  que  je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  remettre 
devant  les  yeux ,  d'un  côté ,  ce  que  le  Roi  &  ceux  à  qui  il 
avoit  confié  l'exécution  de  (qs  ordres ,  ont  feit  pour  venir  au 
iecours  de  votre  Province  i  &  de  l'autre  |  quelle  a  été  la 
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conduite  du  Parlement*,  après  qu  il  a  eu  connoifTance  des  dif-     PoUce  ia 
^oÇmons  favorables  de  Sa  Majefté.  r^'''*^ 

Cette  Compagnie  n*a  point  ignoré  la  grande  attention  que 
le  Roi  donnoit  au  irifte  état  où  la  Guienne  fe  trouvoit  réduite 
par  la  difette  des  grains  }  non  feulement  Sa  Majefté  vous  en 
avoir  fait  affurer  plufîeurs  fois  dans  les  réponfes  qui  vous 
avoient  été  faites  par  (t^  Minières ,  &  par  moi  -  même  ,  au 
fujet  des  lettres  que  vous  lui  aviez  écrites  j  mais  vous  aviez 

vu  arriver  le  iîeur chargé  par  le  Roi  de  rendre  à  votre 

Province  les  mêmes  fervices  que  la  Provence  venoit  d*en 
recevoir.au  delà  de  fon  attente  j  MM,  les  Commiflaires  dii 
Parlement  en  avoient  été  inftruits  par  M*  de  . . .  • . ,  par  le 

(leur •  lui-même  \  un  Intendant  (i  bien  intentionné 

pour  le  foulagement  des  Peuples ,  n*avoit  fait  aucune  diffi* 
culte  de  vous  communiquer  les  mefures  que  Sa  Majefté  pre- 
noit  dans  cette  vue ,  quoique  l'exécution  lui  en  fut  direfte- 
ment  confiée  ,  &r  qu'il  n'en  dût  rendre  compte  qu'au  Roi 
même. 

Votre  Compagnie  en  convient  dans  fes  lettres ,  &  elle 
eu  étoît  fi  bien  informée  ^  qu'elle  avoir  autorifé  les  Jurats  à 
paffer  un  traité  avec  le  nommé qui  étoit  le  princi- 
pal agent ,  dont  le  fieur avoir  d'abord  deflein  de  fe 

îervir. 

J'ai  été  d'autant  plus  furpris  de  vous  voir  donner  tant 
d'éloges  à  ce  premier  traité ,  pendant  que  j'étois  pleinement 
inftruit ,  &  de  la  répugnance  que  les  Jurats  avoient  eu  à 

s'engager  avec  le  fieur •  >  &  ^^s  confidérations  dont 

MM.  les  Commiflaires  du  Parlement  fe  fervirent  pour  ap- 
puyer leur  fentiment. 

11  leur  paroiflfoit  fâcheux  de  voir  l'exécution  d'un  marché 
fi  important ,  entre  les  mains  d'un  feul  homme  qui  étoit  né 
dans  une  autre  Province  }  ils  trouvoient  extraordinaire ,  que 
les  Négocians  de  Bordeaux  fuflent  privés  par-là ,  d'un  profit, 
fur  lequel  ils  dévoient  naturellement  avoir  la  préférence ,  & 
d'autant  plus ,  qu'on  avoit  lieu  de  croire  que ,  fous  les  yeux 
du  Parlemjçnt  &  de  l'Intendant ,  ils  ferviroient  leur  patrie 
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Police  ^es  avec  plus  de  zèle  &  d'aflfeftion ,  qtfon  ne  pourroît  en  ac- 
^'"'""'^       .  tendre  d*un  étranger. 

Ce  fat  donc  fur  les  voeux  de  MM.  les  Commiffaîres  du 

Parlement ,  que  M.  de >  entrant  dans  leur  penfée  , 

travailla  à  la  mettre  en  oeuvre  en  formant  une  nouvelle  fo- 
ciecé.  Mais  de  vingt  -  cinq  Négocians  de  Bordeaux  qu'il 
affembla  chez  lui ,  il  ne  s'en  trouva  que  fept  qui  vouluifent 
bien  répondre  aux  vues  que  la  fageffe  de  MM.  les  Commit- 
faites  lui  avoit  infpirées. 

11  fot  alors  convenu  qu^il  feroit  fait  un  nouveau  marché  , 
par  lequel  ces  fept  Négocians  s'affocierent  avec  . . .  .'^  qui 
par  conféquent ,  VLy  feroit  plus  intéreffé  que  pour  un  hui- 
tième. Mais  la  condition  effentielle  de  cette  convention  fut , 
que  le  Roi  feroit  faire  aux  affociês  une  avance  de  dent  mille 
écus ,  fans  qu'ils  en  payaflent  aucun  intérêt  pendant  ik  mois , 
à  compter  du  jour  du  traité. 

Tout  cela  fe  paffoit  v«s  le  milieu  du  mois  de  Septembre 
if^^,  après  la  féparation  du  Parlement,  &  l'affaire  éroit 
en  mouvement  dans  le  temps  èa  dïrnèer  bureau  que  les  Com- 
miffaires  dévoient  lenir  fur  la  police  des  bleds.  Mais  quoi- 
qu'on ne  pût  cofnclure  le  nouveau  traité ,  fens  fçavoir  fi  le 
Koi  voudroit  approuver  une  condition  qui  dépendoit  abfo- 

lument  de  fa  volonté  ;  M.  de qui  s'étoit  adreiTé  pour 

cela  à  M.  le  Contrôleur  Général,  ne  laiâa  pas  de  faire  en* 
trevoir  ce  qui  fe  paffoit  à  quelques-uns  de  MM.  les  CommiP- 
foires  du  Parlement  ,  en  leur  <îemaiïdant  le  fecrct ,  -&  la 
fatisfaftion  qu'ils  en  eurent  l'exciia  encore  plus  à  terminer 
cette  affaire. 

La  réponfe  qu'il  attendoît  arriva  datfs  un  temps  où  tous 
les  Membres  du  Parlement  s'itant  féparés  ,  il  ne  fe  tenoit 
plus  de  bureau  auquel  il  put  faire  part  de  cette  réponfe ,  & 
la  crainte  de  manquer  une  ocrafion  qui  lui  paroiffoit  fi  favo- 
rable pour  la  ville  de  Bordeaux ,  ive  lui  permit  pas  de  différer 
d'un  moment  l'approbation  qu'il  devoit  donner  au  traité  des 
Jurats. 

X>es  faits  fi  importans  ont  été  «ntiereirfeiK  ôbmis  4ans  le 
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têdt  que  Ton.a  fait  pour  le  Parlement,  de  ce  qui  s'était  paffé  poDee  ia, 
-ftir  ce  fujet ,  &  ce  qui  m'a  paru  encore  plus  forprenant ,  efl;  «^^'^» 
Tçà'on  y  ait  gardé  le  filence  fur  une  marque  aum  grande  de 
?à  bonté  du  Roi ,  &  de  fon  afFeftion  paternelle  pour  votre 
î^ovince  j  que  Tétoit  celle  d'avoir  bien  voulu  s'intéreffer^ 
Hen  quelque  manière ,  lui-même  au  fécond  traité  fait  avec  les 
Jurats,  par  Tavance  d'une  femme  de  300000  tivm,  au  milieu 
â'oive  guerre  qui  exigeoit  de  fi  grands  ^efforts  &  des  dépenfes 
£  liniinienfes  ^  potir  pouvoir  la  terminer  comme  Sa  Majeilé  l'a 
-fait  <iepuis  par  une  heureufe  paix. 

JeTi^i  garde  d'auftibuer  ces  différentes  omi^ons,  ati  Corps 
«fttier  du  Parlement  ^  &  je  préfùme  très  volontiers  qu'on 
ne  doit  les  imputer  qu'à  ceux  qui  orit  cherché  ^avec  plus  de 
vête  que  de  réâexion^  à  juftifier  aiitèiBjt  ^'ils  lefK>uv04$At.> 
les  mouvemens  peu  mefurésqu'oa  avoir  excités  dans  votre 
Compagnie. 

J'examinerai  plus  en  détail  dans  un  moment  ^  s^ils  ont  bien 
Téuffi  î  mais  il  faut  auparavant ,  qu'après  atvoir  tiepris  en  peu 
Jde  mots ,  ce  que  le  Roi  a  fitit  pour  la  ville  de  Bordeaux  , 
'je  paFe>  non  fans  beaucoup  de  déf^ifir ,  à  la  manière  <lont 
ie  f^arlesnetit  y  a  répondu* 

Loin  d'avoir  donné  >  ou  dans  le  temps  même),  ou  datis  ie$ 
-derniers  écritis  ^  aucun  figne  de  reconnoiffance  ^pour  les 
maroilles  de  la  bonté  du  Roi ,  xlont  je  viens  de  parler  4  ceux 
4|«i  ki  ont  prêté  leurplume^  ont  cherché  à  exercer  leu!r^cri- 
lîque  fur  le. traité  même,  qui  étoit  fondé  fur  ks  avances  faites 
par  Sa  Majeflé  y  de  ce^te  critique  roule  principalement  fur 
re  que  ce  traité  a<été  faitians  la  participation  des  Cortimif- 
iàités  àe  .votre  Comp^nîe* 

J'ai  dé/a  prévenu  une  plainte  Xi  peu  réfléchie,  &  je  dois 
ajouter  ici  à  ce  que  j'ai  dit  fur  ce  fujet. 

Premièrement ,  que  ,fuivant  les  règles  les  phis  certaines ,  un 
traité  qui  fe  palTe ,  pour  ainfi  dire,  fous  les  yeux  de  Sa  Majeflé, 
)!>arle  -compte  qu'on  liîî  en  renà  \  un  traitée;  fuccès  duquel 
elle  veut  bien  contribuer  elle-même ,  ne  doit  être  autorifé 
-i^is  par  l'intendant ,  cotmnç  Teul  «ckar^ide  I Wécution  d^  ces 
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Police  dc$  forte  de  volontés  du  Roi ,  &  que  c'eft  un  objet  qui  n*eft  nul- 
lement fournis  à  rinfpeftion  du  Parlement  }  un  Intendant ,  à 
la  vérité  ,  fait  fort  bien  de  ne  pas  laiiTer  ignorer  aux  princi* 
:paux  Membres  de  votre  Compagnie ,  les  nouveaux  effets  que 
Je  Roi  fait  éprouver  à  votre  Ville  de  fa  bienveillance ,  &  c'eft 

«auâî  ce  que  M.  de v  .•  n'a  pas  manqué  de  faire  auffîtôt 

quil  lui, a  été  poffible. 

'  Secondement ,  ce  traité  étoit  devenu  public  &  notoire  à 
-Bordeaux  ,  lôrfque  Je  Parlement  s'y  raflembla  pour  reprendre 
faféance }  il  ne  pouvoir  donc  Tignorer ,  &  ceux  qui  ont  rédi- 
gé {t,%  écrits ,  veulent  même  lui  faire  honneur  du  long  filence 
>qu*il  a  gardé  au  fujet  de  la  nouvelle  fociété*  Mais  Tauroit-il 
'gardé  ?  &  aUroît-il  dû  le  faire  ,  fi  cette  fociété  avoit  été  non 
«ieulemeiit  moins  avants^eufe  que  la  première  ^  mais  contraire 
au-  bien  public ,  comme  on  a  cherché  vainement  à  le  faire  en- 
tendre i  n'avoit-il  pas  la  voye  de  s  adrefler  au  Roi ,  &  de  faire 
à  Sa  Majefté  it%  repréfehtations  refpeftueufes  fur  les  incon-- 
véniens  du  fécond  traité,  s'il  en  avoit  eu  en  eflfet?  Aipfi  ,  & 
^rentière  connoilTance  quHl  déclare  en  avoir  eu ,  &  le  profond 
filenCe  dont  elle  a  étéfuivie,  prouvent  également  quil  n*a 
penfé  que  long-temps  après  à  faire  une  critique  tardive  & 
mal  fondée  de  la  nouvelle  fociété. 

Pour  entrer ,  après  cela ,  dans  un  plus  grand  détail  fur  tout 
'ce  tjoé  les  dèfenfeurs  de  la  conduite  du  Parlement  ont  cru 
pouvoir  dire  en. fa  faveur  ,  je  ne  fçauroîs  vous  diffimuler  les 
trois  défauts  efTentiels  qu'on  a  trouvés  dans  leUr  ouvrage  ^ 
J6rfqù*il  a  été  examiné  au  Confeil  du  Roi. 

Le  premier ,  eft  le  peu  d'exaftitudé  &  de  folidîté  qu'on 
a  i;emarqué  dans  la  manière  dont  une  affaire  fi  irtiportante  y 
a  été  traitée. 

,    Lje  fécond ,  eft  le  foupçon  qu'on  a  voulu  y  répandre  fans 
fpndemcnt.  ,       .        ' 

'    Le  dernier ,  eft  les  propofitions  fingulieres  qu'on  y  a  avan-j 
<iées.   -,       î  -  ' 
Jç  réduis  à  deux  points  principaux  ce  qui  .regarde  le  pre^ 
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ndet  objet,  Fun ,  eft  le  décret  donné  contre  *.•.,,  Fautre ,     Pi^nce  des 
eu  r Arrêt  rendu  le  i  5  Juin  dernier.  grains. 

Quelque  efforts  qu'on  ait  faits  pour  juftifier  la  conduite 
du  Parlement  fur  le  premier  point ,  le  Roi  n  y  a  rien  trouvé  . 
qui  pût  faire  excufer  ce  décret,  ni  répondre  au  défaut,  de  pou- 
voir qui  a  été  juftement  reproché  à  votre  Compagnie. 

Il  étoit  notoire  que  ....  étoit  le  correfpondant  de  .... , 
que  c'étoit  de  lui  qu  il  avoit  reçu  les  bleds  viciés  ,  qui  ont . 
excité  le  zèle  du  Parlement ,  &  que  ces  bleds  n'étoîent  arri- 
vés dans  la  Guienne ,  qu'en  exécution  des  ordres  du  Roi.  Les 
mémoires  même  du  Parlement  font  voir  qu  il  n'ignoroit  pas 
ce  fait ,  &  c'en  étoit  affez  pour  l'obliger  à  s'arféter  &  à  pren- 
dre des  voyes  plus  refpeftueufes  ,  pour  faire  connoître ,  s'il 
avoit  jugé  à  propos,  le  vice  d'une  partie  des  bleds  qu'on  avoit 
fait  venir. 

Non-feulement  la  qualité  de n'étoit  pas  inconnue  ^ 

à,  votre  Compagnie ,  mais  il  ne  lui  étoit  pas  même  poffible 
d'en  douter ,  après  la  lettre  très  détaillée  dont  M.  le  Procu- 
reur Général  lui  fit  la  leâure  }  le  Parlement  étoit  înftruit 
d'ailleurs ,  par  les  lettres  que  M.  le  Contrôleur  Général  avoit , 
écrites  à  M.  le  Premier  Préfîdent. ,  de  I9  grande  attention 
que  le  Roi  donnoit  au  malheur  de/votre  Province^,î6c  c'cft. 
dans  ces  circonftances  que ,  fans  conclufions  du  Miniftere 
public ,  &  ce  qui  eft  beaucoup  plus  fort ,. après  le  refus  exprès  » 
qu'il  avoit  fait,  d'en  donner  ,  par  des  raifons  qui  luiétoientJ 
cotmmunes  avec  lé  Parlement  i  ç'eft^  disj-^jé^,  en  cet  état, 
que  cette  Compagnie  décerné  d'office. uniidécçet  cdritre  .  • . 
qui  n'étoit  refponlable  de  fà  conduite jqu'ii  celui  dpiwâlejté- 
CQtoit  les  otdres  j  &  des  ordres  qui>n  rJèmoMmt  jufquà 
la  iburce,'  étaient  originaireitient  léltoanés'de  l'autorité,  du. 
Roi  même*    '        .  .:      •    il  .     -i.  ^ndi.  ::l'  :   ^"..  v^  ^^i-r   .    ..   ; 
'  Ceux  qui  ont  MOtdurfaireJ'àpplQgie  d»Bftrlen16n*ç.feffo«t. 
expliqués  fur  icé  point;) aiKeQ^p«|i  dejéflexio» ,  qu'i^: voulant ^i 
juftiiier  la  çondûitelxle.cftfie^  Ç^mp^gn^  , il*-3ni8  (ftifoniipas^ 
apperçu  qu'ils  Ja  cohdamnoient^eux-wiênxes^  Ils  oitt  phei^obé.. 
à  en  faire  valoir  la  modéraiion  à  l'égard  d&  <•  •  • .  ti>.  qu'elle  î 
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Bàiiu.  ils.  s'étoit  abf^cnue  de  décréter.  Mais  ils  aucoietut  dû  fçntitque; 

irains.  {j  j^  refpcâ  dù  aux  ordres^  du  Roi ,  empêchoit  le  Parlement 

de  procéder  contre  le  commettant ,  il  devoit,  par  la  méoie 

raifon  ,  s'al^en^ir  de  ftatuer  contre  le  commis ,  c'e(l*l-dire 

contre qui  n'avoit  feit  que  recevoir  ce  qui  lui  étpii: 

adreffé  par ,  &  qui  avoit  m^e  pris,  la  précautâon  de 

faire  conâater  juridiquement  la  défeâuol^té  des  ble^s ,  dont 
il  s'agiflfoit. 

Ik  n  ont  pas  été  plus  be\)rettx^  dans  la.di(lin£tioa  dont  ils 
fe  font  fervie  pour  foutenir  la  compétence  da  Parlement. 

U  ne  faut,  pc^s  confondre  ,  félon  eux ,  ce  qui  regarde  les. 
achats  &  Ten^^i  des  grains  deflinés  par  le  Roi,  au  ù:»^» 
lagenient  d'une  Province ,  avec  la?  ventp  ou  la  dillribution  cçui 
s'en  fait  au  peuple.  La  cot^noiffance  du  pr^emier  qbjet  efb  ré^* 
fervée ,  fans  doute  ,  à  ceux  qui  font  chargés  de  Texécurion 
des  ordres  de  Sa  Ma^efté  ;  mais  le  fécond  n'eft  plus  qu  un 
fait  de  pure  police  ,  dont  les  Juges  mêmes  inférieurs  ,  &  à. 
ptus  forte  raîfbn  le  Parlement ,  peuvent  connoître. 

Cette  diftînftion  pourroit  être  jufle ,  s'il  n'avoit  agi  que 
contre  des  Boulangers  qui  auroient  vendu  du  pain  fait  avec 
du  bled  corrompu  ,  ou  mâme  contre  un  Juge  de  police  qti 
l'àuroit  fouffert }  mais  elle  n'efl  plus:  foutenable ,  quand  oa 
veut  l'appliquer  à  celui  qui  n'efl  chargé,  eaconféquence  des^ 
ordrçsdu  Roi,  que  derrecevoir  liçs  bleds  qui  lui  font  ad&eiTés^ 
&  qui  ne  peqt  prendre  d'autres,  précautions  ^  lorfqu'il  s'ea 
tçouve  de  gâtés ,  que  d'en  faire  aflurer  le  vice  par  une  procès 
dure  juridique /comme  ;". . .  n^àvoit  pas  manqué  cte  le  feii^e^ 

Il  nfy  a  riendàiïs  iouj^cela^ui  ne  fafle  partie  de  rexécutionidèsi- 
ordres4eSaMajeâ:é  ;  &  qijand ....  en  excédant  les  b4>rties  de  fa: 
commiiieife» 7  aurait  vendu  &  dé^ic^é  Iqi-i^il^^^^^  bleds  gâté» 
par  la  mer,  ce  feroit  un  abus  de  fa  fonftion  &  une  prévari* 
catidb;  dQneitnefl»:oîi  cQ<n^ble  qu'à^'inten^  ,  Gomme 
auif^fil  Jugé  t^twc^  de^tcûit  ite:,^i::>09fic««ne.  l'exercice  de  fa.  ' 
conwrtiffiom  M  étbit  dfapfaiiPpïuS^ facile  •de^fkîre  cette  reflet 
xîon,  que  M.  de  ... .  avoit  pris  cornnoiffance,  en  çfFet,  de$ 
bkds  avariés  que*  •  •  «  «^^voit  reçUs  \  il  avoit  ordonné  o^^ 

ceux 


Digitized  by 


Googk 


LETTRE    C  C  X  L  V  I  L  189 

ceux  qui  étoient  entièrement  gâtés ,  feroient  j  ettés  à  la  rivière ,  Poiîcc  itâ^ 
&  comme  il  s'en  étoit  trouvé  qui  n'étoient  pas  d'une  fi  mau-  F'^i^^ 
vaife  qualité ,  il  avoit  cru  qu'en  y  mêlant  une  égale  quantité 
<J*un  bled  entièrement  fain  ,  le  pain  qui  en  feroit  formé  ne 
pourroit  être  nuifible  à  la  fanté.  Le  Parlement  le  jugea  ainfî 
lui-même  >  avec  cette  feule  diflférence  ^  qu*il  ne  permit  ce  mé- 
lange que  dans  la  propontion  du  tiers  aux  deux  tiers* 

Enfin  9  les  réponfes  que  •  •  •  •  •  avoit  faites  dans  fon  inter- 
rogatoire ,  achevoient  de  vous  inftruire  pleinement  de  ce  qui 
regardoit  fa  miffîon ,  &  c'eft  cependant ,  après  avoir  vu  ces 
réponfes ,  que  vous  avez  ordonné  qu'il  feroit  informé  des  faits 
qui  avoient  donné  lieu  de  le  décréter, 
•  Pignore  û  le  Miniftere  public  avoit  donné  des  concluions 
fur  cet  interrogatoire  ;  mais  s'il  avoit  toujours  perfide  dans 
fbn  premier  refus ,  il  feroit  bien  extraordinaire  que  le  Parle- 
ment eût  continué  de  procéder  d'office  contre  ce  particulier  , 
&  fur-tout  dans  un  temps  où  il  ne  pouvoit  plus  ignorer  que 
le  Commiffaire  du  Roi  avoit  pris  connoiflançe  du  fait  de  .  •  , 
&  que  d'ailleurs  rien  n'étoit  plus  facile  que  de  conférer  avec 

M.  de fur  ce  fujet ,  &  de  fe  concerter  avec  lui , 

plutôt  que  de  faire  un  éclat  capable  de  décrier  dans  Tefprit 
des  Peuples  tous  les  bleds  que  le  Roi  faifoit  envoyer  pour 
leur  fecours* 

Le  fécond  point  que  j'ai  diftingué  d'abord  dans  ce  qui 
regarde  la  conduite  du  Parlement ,  &  la  manière  de  l'excu- 
fer  ,  je  veux  dire  ,  l'Arrêt  du  1 5  Juin ,  ne  mérite  pas  moins 
d'attention  que  le  premier* 

Trois  motife  ont  obligé  le  Roi  à  ne  pas  laifler  fubfifter  cet 
Arrêt,  &  Sa  Majeâé  vous  les  a  déjà  fait  connoître  par  celui 
qu'elle  rendit  le  30  du  même  mois. 

Le  premier ,  efl  la  grande  étendue  ou  là  généralité  des 
termes  dans  lefquels  le  Parfement  s'étoit  explique ,  termes 
qui  n'indiquant  aucune  exception ,  embrafToient  évidemment , 
dans  le  nombre  des  malverfations  dont  il  devoir  être  infor- 
mé, toutes  celles  qui  auroient  pu  être  commifes  dans  Texécii- 
jion  <ies  ordres  de  Sa  Majefté  j  &  l'on  pouvoit  d'autant  moins 
TomcX.  Oo 
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Police  des  s'empêcher  d'y  donner  ce  fens ,  que  votre  Compagnie  avoît 
^'^'^  déjà  ordonné  par  un  Arrêt  précédent ,  qu'il  feroit  informé 

des  faits  qui  regardoient  •••••&  ces  faits  devenôient  par- 
là  ,  un  des  objets  de  la  recherche  générale  que  le  Parlement 
s'étoit  propofé  de  faire. 

Il  ne  s'agit  pas  même  ici  d'une  préfomption  ou  d'un  (impie 
raifonnement  }  il  eft  prouvé  par  les  informations  qui  ont  été 
faites  en  exécution  de  l'Arrêt  du  i  J  Juin ,  qu'on  y  a  compris 
un  autre  fait,  qui  regardoit  direftement  l'exécution  des  ordres 
du  Roi. 

M.  de  .... ,  tout  occupé  des  intérêts  de  votre  Province, 
avoit  fait  de  grandes  infiances  auprès  de  M»  le  Contrôleur 
général ,  pour  obtenir  que  l'on  fît  paffer  des  bleds  de  Lan- 
guedoc dans  la  Guienne  ;  &  M.  le  •  • .  • ,  non  moins  attentif 
à  la  fubfiftance  du  Languedoc ,  &  à  l'obligation  d'y  conferver 
des  bleds  pour  l'approvifionnement  de  l'armée  d'Italie ,  s'op- 
pofoit  fortement  à  la  demande  de  M.  de  • ...  j  ce  fut  en  cet 
état  que,  pour  prendre  un  jufte  milieu  entre  l'un  &  l'autre  y 
M.  le  Contrôleur  général  confentit  qu'on  fît  paffer  dans  la 
Guienne  une  partie  des  bleds  qui  étoient  en  Languedoc^ 
pourvu  qu'ils  ne  fortiffent  que  par  une  feule  porte ,  &  par 

le  feul  canal  du  même ,  dont  j'ai  déjà  parlé  pluûeurs 

fois. 

C'eft  cependant  de  quoi  on  a  voulu  lui  faire  un  crime  > 
dans  l'information  faite  par  un  de  MM.  les  Commiffaires  du 
Parlement ,  où  l'on  a  entendu  plufieurs  témoins  qui  repro- 
chent à  ........  d'avoir  fait  arrêter  fur  la  Garonne  des 

bateaux  chargés  de  bleds  qu'on  vouloit  porter  en  Guienne  ^ 
parce  qu'ils  n'avoient  point  fon  attache }  <:omme.  s'il  avoit 
voulu  par-là  faire  enchérir  les  grains  dans  cette  Province  ,. 
&  fe  procurer  un  plus  grand  profit  dans  le  traité  qu'il  avoir 
{ait  avec  les  Jurats  de  Bordeaux. 

Ainfi,  d'un  côté,  la  générahté  des  expreffions  employées 
dans  l'Arrêt  du  i  ç  Juin,  pouvoit  donner  lieu  d'y  comprendre 
ce  qui  étoit  réfervé  à  la  connoiffance  du  Roi,  ou  de  ceux  à 
qui  il  avoit  adreffé  fes  ordres  j  mais  elle  y  a  donné  lieu  en 
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^fFet ,  comme  Sa  Majefèé  Favoît  prévu  avec  raifon ,  par  fon    Police  des 
Arrêt  du  30  Juin.  P^^ 

Je  m'arrête  ici  un  moment  à  confidérer  la  manière  dont  s 
celui  du  Parlement  a  été  rendu,  &  qui  ne  montre  pas  moins 
que  fa  généralité  ,  combien  il  auroit  été  à  defirer  qu'on  Teût 
donné  avec  moins  de  précipitation. 

Les  Chambres  s'aflemblent  j  M Avocat  Général , 

qui  n'en  étoit  pasinflruit,  &  qui  venoit  au  Palais  pour  aflifter 
à  l'audience  de  la  Tournelle ,  eft  appelle  à  l'aflemblée ,  fansr 
fçavoir  de  quoi  il  s'agiffoit  j  on  l'oblige  à  prendre  fur  le 
champ  des  conclufîons  dans  l'efprit  de  l'Arrêt  que  l'on  vbu- 
loit  rendre,  (ans  lui  donner  le  tems  d'y  réfléchir,  d'en  con- 
férer avec  M*  le  Procureur  Général  &  de  fçavoir  de  celui  à 
qui  on  a  accoutumé  d'adrefler  les  ordres  du  Roi ,  s'il  n'en  avoit 
point  reçu  de  contraires  à  ce  que  le  Parlement  paroiiToit  dif- 

pofé  à  faire.  Il  étoit  même  d'autant  plus  naturel  à  M ^ 

de  prendre  cette  précaution  >  qu'il  ne  pouvoir  ignorer  que 
M-  le  Procureur  Général  avoit  refufé  d'interpofer  fon  minis- 
tère ,  dans  ce  qui  pouvoir  regarder  les  ordres  du  Roi.  Mais 
on  n'en  laifle  pas  le  temps  à  cet  Avocat  Général ,  &  l'on 
divife  par-là  le  Parquet ,  qui  ne  doit  avoir  qu'une  voix  & 
qu'une  plwoie  :  c'eft  à  regret ,  encore  une  fois ,  que  je  relevé 
ces  circonftances  ;  mais  la  place  que  j'ai  l'honneur  de  remplir 
ne  me  permet  pas  de  dii&muler  à  votre  Compagie  aucun  des 
faits  qui  ont  obligé  le  Roi  à  lui  donner  des  marques  de  fon 
mécontentement. 

Sa  Mâjefté  eft  bien  éloignée  de  trouver  mauvais  que  fon 
Parlement  travaille  à  réprimer  les  difFérens  genres  d'abus  qui 
peuvent  fe  commettre  dans  le  commerce  des  grains,  pourvu 
qu'il  le  faffe  ,  comme  je  le  dirai  bientôt ,  dans  des  circonf» 
tances  convenables ,  &  avec  la  prudence  &  les  précautions 
que  {a  fageffe  doit  lui  infpirer  dans  un^  matière  fi  délicate» 

Mais  il  ne  s'en  fuit  pas  de  là ,  qu'il  lui  foit  permis  d'excé- 
der les  bornes  de  fon  autorité  ,  &  s'étendre  jufqu'aux  Êiits 
dont  la  connoiflance  eft  réfervée  au  Roi'méme ,  ou  à  ceux 
à  qui  il  juge  à  propos  de  la  confier, 

O  o  ij 
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PoiU<  des       II  étoît  d'ailleurs  ,  bîen  fkcile  au  Parlement ,  quoique  (ei 
pains.  defenfeurs  ayent  dit  le  contraire,  de  concilier  en  cette  occa- 

fion  fon  zèle  pour  le  bien  public ,  avec  le  refpeft  qu'il  doit 
aux  volontés  du  Roi.  Il  ne  s'agiflbit  que  de  mettre  une  er- 
^  ception  dans  fon  Arrêt ,  en  y  ajoutant  ces  mots  ,  fans  néon-- 
moins  quil  puijfe  étn  informé  des  faits  quife  f croient  pajfés 
de  la  part  de  ceux  qui  auraient  été  employés  aux  opérations 
faites  en  exécution  des  ordres  du  Roi,  pour  lé  foulagemeni  de 
fes  Peuples. 

Avec  cette  exception ,  les  autres  difpofitions  de  TArrêt  du 
1 5  Juin  n'auroient  eu  rien  de  contraire  à  l'autorité  du  Roi , 
&  toute  la  difficulté  feroit  réduite  à  examiner  fi  cet  Arrêt 
avoit  été  bien  placé  dans  les  circonftances  où  votre  Province 
fe  trouvoit  alors.  Le  Roi  ne  Ta  pas  jugé  ainfî ,  &  tel  a  été  le 
fécond  motif  que  Sa  Majefté  a  eu  pour  le  détruire. 

En  général ,  rien  n'eft  plus  dangereux  que  de  fonner ,  pour 
aînfi  dire  >  la  trompette  dans  de  pareilles  occafîons  &:  de  ré- 
pandre par-là  une  alarme  générale  dans  Fefprit  des  peuples , 
qui,  en.  augmentant  leur  inquiétude,  fait  croître  dans  la  même 
proportion  le  prix  des  grains  ^  &  ne  profite  fouvent  qu'aux 
Négocians  avides  de  gain,  dont  elle  favorife  les  mauvaifes 
pratiques ,  bien  loin  ay  mettre  un  obftacle. 

On  a  voulu  répondre  à  cette  réflexion ,  qui  n'eft  que  trop 
jnftifiée  par  une  longue  expérience ,  en  expofantau  Roi,  que 
la  nouvelle  de  la  fignature  à^s  préliminaires  de  la  paix  avoit 
rétabli,  tout  d'un  coup,  le  calme  dans  les efprits ,  &  fait  re- 
naître en  un  moment  l'abondance  ;  d'où  l'on  a  conclu ,  qu'on 
ne  rifquoit  plus  rien  à  exercer  la  févérité  fur  ceux  qui ,  pat 
leurs  fraudes  &  leurs  monopoles,  avoient  été,  en  grande 
partie,  les  auteurs  d'une  difette  qu'on  regardoit  comme 
pafTée,  On  a  ajouté  que  le  prompt  fuccès  dont  l'Arrêt  du  i  y 
Juin  avôit  été  fuivi ,  en  avoit  juftifié  les  motifs  &  fait  fentir 
toute  l'utilité. 

Mais  nwlheureufement  ceux  qui  fe  font  expliqués  de  cette 
manière ,  avoient  oublié  qu'on  s'étoit  flatté  trop  promptement 
de  la  ceflation  foudaine  d'un  fi  grand  mal,  que  le  fuccès 
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dont  on  parle,  avoit  été  prefque  momentané  &  que  la  rareté  &  foîkt  dês 
hi  cherté  des  grains  étoient  bientôt  revenues  fur  le  même  pied.  ^^'^^^ 
Ceft  ce  qui  arrive  ordinairement ,  lorfqu'on  rend  de  pareils  Ar- 
rêts }  ils  font  d'abord  une  première  impreffion  qui  procure  quel- 
que adouciiTement  au  malheur  des  Peuples  j  mais  elle  s'efFacé 
bientôt',  Tinquiétude  renaît  auffitôt  que  le  prix  du  bled  com- 
mence à  remonter,  &  lemals'aigrit  de  nouveau  par  des  remèdes 
employés  prématurément.  Le  Parlement ,  déjà  menacé  de  x:e 
retour ,  dans  le  temps  de  T Arrêt  du  1 5  Juin ,  devait* il  donc 
fe  hâter  de  le  rendre  avec  tant  d'empreffement ,  forcer  en 
quelque  manière  le  Miniftere  public  à  le  requérir ,  &  revêtir 
uo  Arrêt ,  qui ,  par  fa  nature  auroit  dû  être  fecret ,  de  tout 
réclat  dont  il  a  été  accompagné* 

On  ne  s'eft  pas  contenté  d  y  employer  la  menace  des  peines 
les  plus  féveres ,  &  des  injonôions  faites  à  tous  les  Officiers 
de  police  }  on  a  jugé  à  propos  de  faire  partir  cinq  Commit 
faires  du  Parlement  pour  fe  tranfporter  dans  toutes  les  par- 
ties de  votre  rcffort ,  comme  fi  Ton  avoit  voulu  qu*il  n'y  en 
eût  aucune  qui  ne  fût  informée  de  Tinquiétude  dont  le  Par- 
lement étoit  agité  &  comme  s'il  eût  été  queftion  d  une  maladie 
défefperée ,  dans  laquelle  on  fût  obligé  d'avoir  recours  aux 
derniers  remèdes. 

Tel  eft  fouvent  le  caraâere  des  réfolutîons  fubites  qui  fe 
préfentent  dans  ces  premiers  mouvemens  de  vivacité,  quelque 
fois  même  de  trouble  &  d'agitation ,  qui  font  prefque  infépa- 
rables  des  affemblées  nombreufes ,  &  c'efl  en  grande  partie 
ce  qui  a  déterminé  le  Roi  à  en  prévenir  les  fuites  par  (on  Arrêt 
du  30  Juin. 

Sa  Majefté  a  au  moins  autant  d'indignation  que  le  Parle- 
ment ,  contre  ceux ,  qui  par  toutes  fortes  de  voies ,  cherchent 
à  augmenter  le  malheur  des  Peuples  dans  les  temps  de  difette  ; 
elle  a  donné  &  elle  donnera  tous  les  ordres  qui  feront  nécef- 
faires  pour  faire  punir ,  comme  ils  le  méritent,  tous  ceux  de 
votre  Province  qui  fe  trouveront  coupables  de  ce  genre  de 
crime  i  mais  elle  n'aura  pas  n^oins  d'attention  à  éviter  dans 
ce%  fortes  de  recherches ,  tout  ce  qui  peut  exciter  urie  in^ 
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Police  des   quiétude  par  laquelle  il  arrive  fouvent ,  que  le  Peuple  fe  puîl 
^^"^'  à  lui-même^  &  augmente  le  mal  de  la  difetie  en  cherchant 

à  s'en  garantir. 

On  n'a  pas  mieux  répondu  au  dernier  des  motifs  que  le  Roi 
a  bien  voulu  expliquer  lui-même  de  cet  Arrêt }  je  veux,  par-^ 
1er  ici ,  de  Timpreffion  que  celui  du  Parlement  auroit  pu  tairei 
fur  tous,  ceux  qu'on  voudroit  exciter,  dans  la  fuite,  à  for- 
mer des  entreprifes  pareilles  à  celle  de ^  &  de  fes 

aJOTociés ,  pour  venir  au  fecours  de  leur  Province  dans  de  fem*- 
blables  calamités.  _ 

On  s'eft  contenté  de  dire  fur  ce  fujet,  que  le  defir  du  gaia 
feroit  toujours  trouver  affez  de  Négocians  qui  s'oflPriroient 

à  faire  des  marchés  tels  que  celui  de ,  &  qu'on  ne 

devoit  pas  craindre  d'en  manquer  jamais. 

Il  eft  vrai  que  l'intérêt  particulier  du  marchand  eft  fou-* 
vent  le  plus  puiifant  nK)tif  qui  l'engage  à  travailler  pour  Yïn^ 
térêt  public  ,  mais  il  n'en  eft  pas  moins  attentif  à  prévoir  les 
événemens  qui  peuvent  lui  être  contraires ,  &  l'expérience 
fait  voir  que  la  crainte  du  mal  agit  bienplus  fortement  fur 
le  cœur  de  l'homme ,  que  le  defir  du  biém 

Cette  réflexion  générale  reçoit  ici  d'autant  plus  fon  appli« 
cation ,  que  le  Parlement  ne  s'eft  pas  borné  à  rendre  un 
Arrêt  capable  d'effrayer  tous  ceux  qui  fe  mêlent  du  com- 
merce des  bleds.  11  femble  que  ceux  qui  fe  font  chargés  de  (à 
défenie ,  ayent  cherché  à  répandre  fur  la  conduite  de  U 
fociété  formée  par  les  Jurats ,  des  foupçons  plus  capables 
encore  que  fon  Arrêt ,  de  dégoûter  tous  ceux  qui  ferôimit  » 
en  état  un  jour  de  faire  de  pareilles  entreprifes. 

C'eft  le  fécond  des  défauts  que  j'ai  dit  d'abord  qu'on  avoit 
trouvé  dans  les  récits  qui  ont  été  faits  pour  votre  Compa- 
gnie,  &  dont  il  femble  que  le  principal  objet  ait  été  d'y 

exercer  une  critique  rigoureufe  fur  la  conduite  de  « &: 

de  fes  alTociés. 

Rien  n'a  paru  plus  mal  fondé  que  les  reproches  qu'on  leur 

g  faits ,  foit  fur  la  qualité  des  grains  qu'ils  ont  fournis.  î 

Ceux  ^ui  ont  cherché  ^  les  rçadre  fufpe^s ,  auroient  dû  fe 
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f  appclkrque  la  Compagnie ,  qui  avoit  traité  avec  les  Juf  ats ,  P<>Bce  in 
n'avoit  aucun  intérêt  à  vendre  des  grains  avariés }  le  rifque  ^^""* 
n'en  tomboit  que  fur  les  aflureurs ,  &  c*eft  par  cette  raifon 
cpi'ils  ont  été  fi  attentifs  à  faire  çonnoître  eux  •  mêmes  la 
qualité  des  grains  qu'ils  reçoivent ,  &  à  en  faire  conftater  le 
Vice  dans  une  forme  authentique ,  pour  être  en  état  d'exercer 
ietirs  recours  contre  ceux  qui  les  avoient  afTurés. 

Il  ne  falloir  p«  non  plus  oublier  qu'un  des  plus  grands 
avantagés  que  le  fécond  traité  des  Jurats  avoit  fur  le  pre- 
mier ,  étoit ,  que  les  chofcs  y  avoient  été  réglées  de  telle  ma- 
nière ^  que  les  foumiffeurs  ne  pouvoient  ni  perdre  ni  gagner 
par  la  défeâuofité  des  grains  9  &  il  n'en  auroit  pas  été  ainfi 
fi  le  premier  traité  avoit  fubfifié. 

Ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  qualité  ,  ne  s'applique  pas 
moins  à  ce  qui  regarde  le  prix  des  grains.  La  nouvelle  fociété 
n'avoir  aucun  intérêt  à  le  faire  monter  ;  elle  n'étoit  chargée 
que  d'en  procurer  l'envoi  &  non  pas  de  les  débiter  ,  c'étoit 
l'affaire  des  Jurats  9  &  s'il  leur  eft  arrivé  de  fe  décharger  de 
fee  foin  fur  les  affociés  •  ceux-ci  ne  leur  ont  renclû  en  cela 
qu'un  fervîce  purement  gratuit. 

Il  leur  étoit  donc  très- indifférent  que  le  prix  des  grains  fù^ 
plus  fort  ou  plus  foible  ,  il  ne  leur  en  pouvoir  revenir  aucune 
utilité  ,  puifque  le  prix  demeuroit  toujours,  fixé  fur  le  même 
pied  à  leur  égard ,  fuivant  le  traité  feit  avec  les  Jurats ,  qui , 
feûls  auroient  pu  trouver  un  bénéfice  dans  la  plus  value ,  dont 
on  a  voulu  faire  tomber  la  haine  fur  les  affociés ,  quoiqu'on 
affurè  que  les  grains  fe  font  toujours  vendus  plus  cher  dans 
les  Provinces  voifines  &  dans  la  Guienne  même ,  que  dans 
la  viUe  de  Bordeaux. 

Oeft  aufli  fans  aucun  prétexte  qu'on  a  voulu  faire  naître 
des  foupçons  fur  ce  que  les  Jurats  n'avoient  pas  choifî  les 
plus  forts  Négociàns  pour  les  faire  entçer  en  fociété  avec  .  .• 
outre  qu*on  aflure  qu'ils  méritent,  en  toutes  manières ,  la  con- 
fiance du  public  ;  j'ai  déjà  remarqué,  qu'ils  s'étoient  trouvés 
les  feuls  qui  euflent  eu  la  bonne  volonté  &  le  courage  dé  fe 
charger  dé  cette  entreprife  >  le  zèle  avec  lequel  on  a  travaillé 
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partie  i^s   pour  la  défenfe  des  Arrêts  du  Parlement ,  n'auroit  pas  dû  nofli 

peins,  pj^^  £^-^^  oublier^  que  lorfque  dans  la  fuite  il  a  voulu  inviter 

d'autres  marchands  de  Bordeaux  ,  à  Êiire  venir  des  bleds  ^ 

avec  la  liberté  indéfinie  de  les  débiter  j  cette  proportion  ne 

fut  fuivie  d'aucun  fuccès, 

Etoit-il  donc  permis ,  après  cela ,  de  décréditer  ainfi  iept 
Négocians ,  qui  avoient  été  les  feuls  dans  tpute  la  ville  de 
Bardeaux  que  l'amour  de  la  patrie  eut  pu  engager  à  &ire 
une  entreprife  difficile ,  ^  dont  on  afllire  qu'ils  voudroient 
à  préfçnt  ne  s'être  jamais  ^chargés^  &  cela  n'eft  pas  fur- 
prenant  après  les  foupçons  que  l'on  veut  répandre  fur  leur 
conduite. 

Il  étoit  encore  plus  înjufte  de  vouloir  faire  entendre  que 
'  ces  Négocians  avoient  cherché  à  empêcher  qu'il  ne  vînt  des 
bleds  de  l'étranger  }  quelle  fociété  voudra  s'engager  à  l'ave- 
nir dans  un  pareil  commerce^  après  avoir  vu  dans  cette  occar 
fion  qu'en  vouant  fçrvir  le  public ,  on  s'expofe  à  de  tels  re- 
proches &  à  des  foupçons  fi  mal  fondés ,  puifque  ceux  qui 
les  font  ne  fe  fouviennent  jamais  que  la  Compagnie  formée 
par  les  Jurats  ,  n'étoit  que  commifiionnaire  &  non  pas  mar- 
chande }  réflexion  qui  fuffiroit  feule  pour  effacer  toutes  les 
mauvaifes  impreflipn?  ^u'ona  yqulu  fairp  prendre  contre  cette 
fociété, 

Enfin ,  Iç  Confeil  du  Roi  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  remar- 
quer que  fur  environ  quatre  cens  quarante  mille  boiffeauxde 
grains  que  les  afibciés  ont  fournis  à  la  ville  de  Bordeaux  ^ 
il  ne  paroît  pas  qu'il  s'en  foit  trouvé  plus  de  mille  ou  envi- 
ron >  dpnt  Iç  tranfport  néceilaire  par  la  mçr  eût  altéré  Ja 
qualité.  Les  entrepreneurs  même  ont  été  les  premiers  à  an- 
noncer le  vice  ou  la  défeâuofité  des  grains ,  &  il  faut  encore 
retrancher  de  ce  nombre  la  partie  dont  on  a  p\i  faire  ujfage 
en  Içi  mêlant  avec  d'autres  grains.  Qu'eil-ee  donc  qu'un  objet 
fi  léger ,  lorfqu'on  la  répare  avec  la  grande  quantité  de  grains 
qui  avoit  été  fournie  ;  l'équité  du  Parlement  ne  l'oblieeoit-» 
çUç  pas  à  louer  les  affociés^  au  lieu  de  les  blâmer  j  &  de  detour-> 
jierpfU:  -  là  ceux  qui  voucjroient  un  jour  fuivre  leur  exemple. 

.       U 
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Il  me  refte  de  vous  dire  un  mot  fur  le  dernier  des  défauts    PoUd  iU^ 
que  j'ai  diftingué  d'abord ,  c'eft-à-dire  fur  quelques  propofi-  r^'^'* 
tions  fingulieres  qu'on  a  avancées  dans  les  écrits  qui  ont  été 
faits  pour  le  Parlement. 

On  y  dit,  en  un  endroit,  que  les  démarchés  des  Parlemens, 
dans  des  conjonâures  femblables  ,  font  d'autant  moins  dan- 
gerèufes ,  qu'elles  ne  peuvent  être  cachées.  Ilfaudroit  renver- 
fèr  la  proposition  pour  la  rendre  jufte,  &  dire,  au  contraire , 
que  ces  démarches  font  d'autant  pkis  dangereufes ,  qu'elles  ne 
peuvent  être  cachées  }  l'ufage  &  l'expérience  réclament  évi- 
demment contre  une  propofition  fi  nouvelle  j  il  n'eft  pas  vrai 
même  qu'on  fi  conforme  dans  les  Parlemens  ;  on  y  a  foin ,  au 
contraire,  d'éviter,  autant  qu'il  fe  peut,  tout  aôe  éclatant ,  & 
de  ne  confier  qu'à  un  petit  nombre  de  perfonnes  la  conduite 
d'une  matière  sy  importante,  &  où ,  comme  je  l'ai  déjà  fait 
entendre ,  on  efl:  fouvent  obligé  de  cacher  au  public  les  fer- 
vices  qu'on  lui  rend. 

On  a  encore  avancé  dans  les  mêmes  écrits ,  que  la  feule 
qualité  d'intéreâfé  dans  la  perception  des  droits  du  Roi  auroit 

dû  exclure de  la  fonftion  qui  lui  avoir  été  donnée. 

Parler  aînfi,  c'eft  vouloir  exercer  fa  critique,  jufques  fur  le 
choix  de  ceux  qui  font  chargés  d'exécuter  les  ordres  de  Sa 
Majefté.  Il  auroit  donc  fallu,  par  cette  raifon,  empêcher  le 

iîeur Fermier  Général,  de  remplir  la  commiflSon  dont 

le  Roi  l'avoir  jugé  digne.  C'eft  le  caraftere  de  la  perfonne , 
&  non  pas  l'état  dont  elle  fait  profeffion ,  qui  doit  décider 
de  ces  fortes  de  choix  }  &  je  veux  croire  que  c'eft  aux  ré-- 
dateurs  feuls  qu'il  faut  attribuer  une  remarque  qui  aura  fans 
doute  échappé  à  l'attention  du  Parlement. 

J'aurois  bien  voulu  pouvoir  me  difpenfer  d'entrer  dans  un 
û  long  détail ,  &  d'autant  plus  ,  que  je  ne  pouvois  le  faire 
d*une  manière  agréable  à  votre  Compagnie  ,  mais  la  néceC- 
fîté  de  ne  pas  laifler ,  fans  réponfe ,  des  mémoires  qui  n'ont 
pas  été  fort  fecréts  ni  réfervés ,  comme  ils  auroient  dû  l'être, 
à  la  feule  connoiflance  du  Roi  ou  de  Ces  Miniftres ,  m'a  obligé 
de  relever  tout  ce  qui  y  avoit  pu  déplaire  à  SaMajefté  j  &  je 
TomcX.  Pp 
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Poike  des  vois ,  avcc  bcaucoup  de  peine  ,  que,  bien  loin  d'avoir  juftifié 
grains.  ç^^  premières  démarches  par  les  repréfentations  qu'il  a  pris 

la  liberté  de  faire  au  Roi,  la  manière  dont  elles  ont  été  rédi- 
gées n'a  pu  que  lui  attirer  une  réponfe  peu  fatisfaifante  de  ta 
part  de  Sa  Majefté* 

Elle  comprend  néanmoins  que .  la  fituatîon  oii  elle  fe 
trouvoit ,  &  au  milieu  d'une  multitude  de  malheureux  que  la 
faim  attiroit  dans  la  ville  de  Bordeapx  j  le  fpeftacle  de  leur 
mifere  préfente  &  la  crainte  d'un  avenir  encore  plus  fâcheux, 
ont  pucaufer  une  fi  grande  agitation  dans  les  efprits  ,  que  tou* 
tes  fans  fe  donner  le  temps  de  faire  les  réflexions  néceflaires  , 
on  n'ait  penfé  qu'à  interpofer  promptement  l'autorité  du  Par- 
lement ,  pour  calmer  ,  en  quelque  manière ,  l'inquiétude  du 
Peuple ,  en  lui  faifant  voir  que  cette  Compagnie  étoit  toute 
occupée  de  fon  état  ;  &  il  feroit  à  fouhaiter  .que  ceux  qui 
ont  travaillé  pour  votre  Compagnie ,  euffent  rapporté  toute 
fa  défenfe  à  cet  unique  point  de  vue. 

Mais ,  comme  ils  ont  été  beaucoup  plus  loin  ,  en  voulant 
s'ériger  en  cenfeurs  de  la  conduite  des  autres ,  &  que  la  fa- 
geffe  du  Roi  l'oblige  à  prévenir  les  fuites  de  tout  ce  qui  s'eft 
pafTé  en  cette  occafion  j  Sa  Majefté  m'ordonne  de  vous  faire 
fçavoir  fes  intentions,  &  j'en  renfermerai  l'explication  dans 
un  petit  nombre  d'articles, 

i^.  S'il  arrivoit,  dans  la  fuite  ,  quelque  difette  de  grains  i 
pu  quelqu'autre  calamité  pareille  à  celle  que  vous  avez  éprou- 
vée, la  volonté  du  Roi  eft,  que  cette  matière  ne  foit  jamais 
traité.e  dans  aucune  aflemblée  des  Chambres  ;  que  l'examen 
du  mal  &  des  remèdes  foit  toujours  confié  à  un  petit  nom- 
bre de  CommiflTaires ,  choifis  dans  la  Grand'Chambre  feule- 
ment,  en  y  joignant  M.  le  Procureur  Général,  &  que,  dans 
le  cas  où  ils  eftimeroient  néceflaire  de  rendre  des  Arrêts  pour  y 
pourvoir,  ces  Arrêts  ne  foient  donnés  que  par  cette  Cham- 
bre ,  à  laquelle  feule  appartient  la  police  générale ,  dans  les 
cas  où  une  autorité  inférieure  n'eft  pas  fuffifante  pour  y  mettre 
ordre.  •  / 

a^.  Rien  ne  pouvant  être  plus  dangereux  que  la  contra- 
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tiété  ou  même  la  diverfité  des  opinions  dans  une  matière  fi  police  dts 
importance  $  les  bureaux  des  Commiflaires  qui  pourront  être  P*^''"- 
formés  dans  la  fuite  ,  auront  toujours  foin  d'entretenir  un 
concert  &  une  intelligence  parfaite  avec  le  Commiflaire  dé- 
parti dans  votre  Province  pour  Texécution  des  ordres  du  Roi  $ 
j'en  ai  déjà  fufiifamment  expliqué  les  raifons  ,  &  je  ne  doute 
pas  que  dorénavant  on  ne  fuive  exactement,  fur  ce  point ,  le 
bon  exemple  que  Jes  Commiflaires  établis  dans  la  dernière 
difette  avoient  donné  fur  ce  fujet. 

3^.  Le  Roi  n'entend  pas  néanmoins  empêcher  que  ,  s'il 
arrivoit  que  fur  des  points  importans  les  Commiflaires  du 
Parlement  ne  penfaflent  pas  de  la  même  manière  que  les 
Commiflaires  départis ,  ils  ne  puiflent  faire  à  Sa  Majefté  les 
repréfentatioHS  qu'ils  jugeront  néceflTaires  pour  attendre  en-i 
fuite  (à  décifion ,  6c  fans  que  l'on  puiflfe  la  prévenir  par  aucun 
Arrêt.  - 

4^.  Toutes  les  fois  que  MM.  les  Officiers  des  Enquêtes 
croiront  devoir  demander  TafiTemblée  des  Chambres  en  quel- 
que matière  que  ce  foit,  ceux  d'entre  eux  qui  feront  chargés 
■de  le  faire ,  commenceront  par  aller  informer  M*  le  Premier 
Président  en  particulier,  ou  celui  quipréfidera  en  fon  abfence^ 
•du  fujet  fur  lequel  ils  défirent  que  le  Parlement  entier  foit 
aflfemblé  ,  fans  qu'ils  puiflent  en  faire  la  propofition  à  la 
Grand'Chambre ,  avant  que  d'avoir  fatisfait  à  ce  que  je  viens 
de  marquer  j  &  en  cas  que  le  chef  de  la  Compagnie  ne  croye 
pas  devoir  accorder  Taflemblée  des  Chambres  à  MM.  des 
Enquêtes,  le  Roi  veut  qu'il  lui  foit  rendu  compte  des  raifons 
-fur  îefiiiuelles  les  deux  fentimens  contraires  font  fondés ,  par 
des  mémoires  qui  me  feront  envoyés  ,  &  fur  lefquels  je 
recevrai  les  ordres  de  Sa  Majefté  pour  vous  faire  fçavoir  t^^ 
intentions. 

5^.  Quand  Taflemblée  des  Chambres  aura  été  accordée^ 
il  ne  fera  pas  permis  d'y  propofer  ni  d'y  traiter  aucun  autre 
iiijet ,  que  celui  pour  lequel  elle  aura  éré  convoquée  j  & 
5a  Majefl:é  ne  pourroit  pas  fe  diTpenfer  de  donner  des  mar* 
cmes  de  fon  mécont&nte«ncnt  à  ceux  qui  entreprendroient 
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Poîîct  des  d  y  faire  une  propofîtion  nouvelle ,  fans  la  participation  &  fanl 
grains.  laveu  de  celui  qui  préfidera  la  Compagnie. 

Je  n'ai  pas  befoin  d'ajouter  ici ,  que  le  Roi  ayant  jugé  à 
propos  de  fe  réferver  la  connoiffance  des  abus  qui  peuvent 
avoir  été  commis  dans  le  temps  de  la  dernière  difette ,  le  Par- 
lement ne  peut  plus  continuer  de  procéder  ou  de  rendre  des 
Arrêts  fur  cette  matière,  &  je  vous  ai  déjà  marqué  que  l'in- 
tention de  Sa  Majefté  eft,  que  la  juftice  la  plus  fevere  foit 
rendue  contre  ceux  qui  fe  trouveront  coupables. 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  le  Parlement  doit  s'abfte- 
nir  auffi  de  prendre  aucune  connoiffance  de  l'exécution  da 
traité  fait  entre  les  Jurats  &  la  Compagnie  de  •  •  .  •  ^  ni  des 
comptes  qui  feront  rendus  en  conféquence.  Comme  il  ne  s'eft 
rien  pafle  à  cet  égard  que  fuivant  les  ordres  &  les  inten* 
lions  du  Roi ,  c'eft  une  fonftion  qui  doit  être  laiiTée  aux  foins 
&  à  l'infpeftion  de  M.  leCommiffaire  départi. 

Il  me  refle  de  vous  exhorter  à  m'épargner  dorénavant  la 
peine  de  vous  écrire  des  lettres  femblables ,  &  à  me  mettre 
en  état  de  n'être  jamais  occupé  qu'à  faire  valoir  vos  fervices 
auprès  du  Roi ,  à  vous  procurer  des  marques  de  la  fatisfac- 
tion  de  Sa  Majefté ,  &  de  vous  donner  en  même  temps  des 
preuves  de  toute  la  confîdération  avec  laquelle  je  fuis ,  &c« 


LETTRE     CCXLVIIL 

Du  4  Juillet  ij40^ 

J'ai  reçu  l'exemplaire  de  l'Arrêt  que  le  Parlement  de  Be- 
fançon  vient  de  rendre  par  rapport  au  commerce  &  à  la  police 
des  grains.  Il  auroit  été  à  defirer  que  vous  euffiez  pris  la 
précaution  de  me  faire  part  du  deffein  que  le  Parlement  avoit 
jde  s'expliquer  fur  cette  matière.  L'expérience  fait  voir  que 
ces  fortes  d'Arrêts  ne  fervent  fouvent  qu'à  répandre  dans 
l'efprit  des  peuples  une  inquiétude  qui  produit  un  eflfet  tout 
contraire  à  l'intention  des  Magiftrats ,  &  qui  augmente  la 
rareté  des  bleds  au  lieu  de  la  diminuer*  Je  fouhaite  cependant 
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que  cela  n'arrive  point  en  cette  occafion,  &  je  fuis  perfuadé  poUa  d<s 
.  que  le  Parlement  tempérera  tellement  Texécution  de  fon  Arrêt,  gr^ns^ 
qu'il  n'en  réfultera  aucun  inconvénient  j  mais  le  grand  remède 
de  la  difette  ,  efl:  de  procurer  Tabondance  par  des  fecours 
étrangers ,  &  c'eft  de  quoi  M.  le  Contrôleur  Général  me 
paroit  fort  occupé  par  rapport  à  yotre  Province.  Ce  fera  un 
moyen  plus  fôr  pour  faire  rouvrir  les  greniers  que  Tautorité 
d'un  Arrêt  qu'on  ne  trouve  que  trop  le  fecret  d'éluder  en 
pareille  matière.  Je  fuis  ^  &c. 

• y 

LETTRE     CCXLIX- 

Du  z6  Novembre  iy4g. 

1 L  n'eft  pas  difficile  de  répondre  à  la  confultation  que  vous 
me  faites  par  votre  lettre  du 

Le  Parlement  de  Befançon  a,  fans  doute,  le  droit  d'exercer 
ce  que  l'on  appelle  la  grande  police,  ou  la  police  fupérieure 
dans  les  matières  qui  intéreifent  en  général  les  peuples  de 
fon  reflbrt}  il  peut  ou  ufer  de  ce  pouvoir  par  lui-même,  & 
immédiatement ,  ou  fe  décharger  de  ce  foin  fur  les  Sièges 
qui  lui  font  fubordonnés  j  mais  lorfqu'il  prend  ce  dernier 
parti,  il  demeure  toujours  le  maître  de  revenir  au  premier , 
lorfqu'il  voit,  par  la  procédure  faite  dans  un  Siège  inférieur, 
que  la  matière  efl  affez  importante  pour  mériter  qu'il  s'en 
réferve  la  connoifTance. 

Il  n'efl  point  indécent  que  le  Tribunal  fupérîeur  donne 
des  décrets  fur  une  information  faite  par  un  Juge  inférieur, 
quoique  cet.  Officier  ait  agi  de  lui-n<ême  &  de  fon  propre 
mouvement.  La  même  chofe  arrive  tous  les  jours  lorfqu'un 
Parlement  étant  faifî  d'une  accufation  principale  ,  apprend 
qu'on  en  a  commencé  une  autre  dans  un  Siège  inférieur,  qui 
eft  incidente  à  la  première ,  ou  qui  y  efl  fî  connexe,  qu'il  efl 
important  pour  le  bien  de  la  Juflice  de  les  joindre  &  de  les 
pourfuivre  en  même  temps. 

y ous  ne  deviez  donc  pas  refufer  à  la  Grand'Chambre  de 
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Police  du   lui  prêter  votre  miniftere  pour  une  évocation  qui  paroît  fonàie 
grains.  fur  Je  grandes  raifons,  foit  parce  que  l'objet  de  la  procédure 

faite  au  Bailliage  d'Ornans ,  paroît  être  d'une  grande  étendue, 
(  &  qu'il  peut  fe  faire  même  qu'on  ait  fait  pafler  des  bleds  en 

Suiffe  par  des  lieux  qui  ne  foient  pas  du  reffort  de  ce  Bail- 
liage ,  foit  parce  qu'il  peut  être  auffi  néceflaire  qu'important 
d'arrêter  le  cours  d'un  (î  grand  mal  par  des  exemples  plus 
prompts  &  plus  éclatans  qu'on  ne  peut  en  attendre  d'un 
fimple  Bailliage.  Ainfi  le  doute  que  vous  avez  eu  fur  ce  fujet 
n'étant  pas  bien  fondé,  vous  ne  fçauriez  déférer  trop  prompte- 
ment  au  vœu  de  la  Grand'Chambre ,  eii  requérant  l'évoca- 
tion des  procédures  commencées  par  le  Lieutenant  Général 
d'Omans. 

La  queftîon  que  vous  me  propofez  à  la  fin  de  votre  lettre 
4  au  fujet  de  la  voie  que  la  Chambre  des  Vacations  a  prife 

pour  faire  agir  ce  Lieutenant  Général ,  peut  mériter  beau- 
coup plus  d'attention  ,  &  comme  les  conféquences  de  cet 
exemple  feroient  dangereufes ,  je  compte  d'écrire  incefTam^** 
ment  fur  ce  fujet  à  NL  le  Premier  Préfident  de  votre  Com^» 
pagnie.  Je  fuis,  &c» 

LETTRE    CCL. 

Du  9  Odoàrâ  lyzOf 

M^'  J  E  fuis  fort  aife  d'apprendre  que  la  réfolutîon  qu'on  avoît 
'      prife  à  l'égard  de  Ce  vaiffeau  ait  été  enfin  exécutée,  &d  une 
manière  capable  de  raffurer  les  efprîts  par  rapport  aux  mar^ 
chandifes  dont  il  avoit  été  chargé* 

On  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d'avoir  la  mèmù 
conduite  à  l'égard  des  autres  vaifleaux  qui  font  revenus  àe% 
lieux  où  le  pefteeftau  levant;  c'eft  une  grande  rigueur  à  la 
vérité,  mais  une  rigueur  falutair^,  &  c'eu  vraiment  dans  ces 
fortes  de  conjonéî^ures  que  l'intérêt  particulier  doitêtire  faciv 
^é  au  bien  public.  Je  fuisj>  $LÇ^ 
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Du  Z4  Novembre  ijfzo. 

Je  m'en  rapporte  abfolument  à  votre  fentîment  &  à  celai  dé  Pejit. 

M.  de fur  la  durée  de  la  quarantaine  que  M.  de . .  • . . 

doit  faire  en  pareil  cas  j  je  croirai  toujours  que  le  parti  le 
plus  fôr  eft  Le  meilleur. 

J*ai  déjà  écrit  plufîeurs  fois  à  ceux  des  Officiers  du  Parle- 
ment qui  font  demeurés  à  Aix,  qu'ils  ne  pouvoienty  exerce* 
aucune  fonâion,  &  je  ne  crois  pas  qu'ils  s^  commettent  à 
Tavenit.  M*  l'Archevêque  d'Aix  a  terminé  par  fa  médiation 

le  différend  qui  s*étôit  formé  entr'eux  &  M.  de II 

faut  avoir  bien  de  la  fermeté,  ou  plutôt  bien  de  la  vivacité 
dans  Tefprit  pour  s'occuper  de  pareilles  tracafferies  au  milieu 
de  la  pefte. 

Je  fuis  furpris  que  vous  ayez  reçu  iï  tard  les  lettres  de 
tranflation  du  Parlement.  11  faut  que  la  Déclaration  qui  pour- 
voit à  la  forme  Ats  procédures  ne  foit  pas  encore  arrivée  à 
Saint  Remy ,  puifque  vous  ne  m'en  parlez  point* 
.  Toutes  les  nouvelles  de  Marfeille  confirment  ce  que  vous 
m'écrivez  du  meilleur  état  de  cette  ville.  Dieu  veuille 
faire  ceffer  enfin  le  terrible  fléau  dont  votre  roalheureufe 
province  eft  affligée ,  il  faut  efpérer  que  la  faifon  dans  laquelle 
nous  entrons  pourra  y  contribuer.  / 

Pour  ce  qui  eft  des  Huifliers,  vous  ferez  très-bien  de  n'en 
point  faire  venir  d'Aix,  à  moins  qu'ils  ne  fubiffent  la  loi  de 
la  quarantaine.  Je  fuis^  &c. 


LETTRE     CCLI  L 

Du  premier  Décembre  lyzo^ 

Je  ne  puis  qu'approuver  entièrement  les  précautions  qu*il 
juge  à  propos  de  prendre  par  rapport  à  MM. ...  r,  de  •..♦•.  •- 
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3i>^^^.  &  de  • .  ^ . .  ;  la  demande  qu'ils  font  qu'on  leur  envoie  dei 
Huiffiers  &  des  Archers  de  la  Maréchauffée,  n'eft  ni  conve- 
nable ni  praticable.  Il  eft  étonnant  qu'en  dépareilles  conjonc- 
tures on  s'arrête  au  cérémonial  ;  il  n'y  a  donc  rien  de  mieux 
,  à  faire  que  ce  que  vous  propofez,  c'eft-à-dire,  que  ces  trois 
Officiers  du  Parlement  aillent  pafler  au  moins  vingt  jours 
dans  quelque  maifon  de  campagne  écartée  ^  qu'après  cela 
ils  fubiflent  la  loi  de  la  quarantaine  dans  le  lieu  que  vous  leur 
indiquerez  pour  cela,  après  quoi  vous  pourrez  les  recevoir  à 
Saint-Remy }  mais  en  attendant  qu'ils  aient  pris  leur  parti  fur 

tout  cela  &  qu'ils  foient  fortis  de  la  ville  d'Aix,  M.  de 

fera  très-bien  de  les  obliger  à  demeurer  dans  leurs  maifons  , 
&  à  n'avoir  aucune  conununication  avec  perfonne*  Vous 
pouvez,  fi  vous  le  jugez  à  propos,  leur  envoyer  copie  de 
cette  lettre,  &  l'original  même.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCLIII.  ' 

Du  g  Décembre  lyzo. 

1 L  feroît  en  effet  fort  à  propos  de  faire  un  exemple  fur  le 
premier  vaiffeau  venant  de  Provence  qui  abordera  fur  la 
côte  de  Bretagne  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  aborde ,  & 
il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  s'y  expofent.  On  a  donné  des 
ordres  pour  veiller  continuellement  fur  la  côte ,  &  empêcher 
le  verfement  des  marchandifes  fufpeftes.  Si  on  furprend  quel- 
que chaloupe  ou  autre  léger  bâtiment  dont  on  fe  foit  fervx 
pour  cet  ufage,  il  n'y  aura  pas  à  héfiter  à  le  faire  brûler. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCLIV, 

Du  i8  Décembre  ijzo. 

Vous  ne  pouviez  pas  vous  empêcher  de  renvoyer  l'afFaire 
qui  regarde  le  Tabac  aux  Juges  des  Traites,  étant  entiérq- 
^ent  de  leur  compétçnce« 
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Vousavez  fait  auffi  tout  ce  que  Ton  pouvait  attendre  de  peju. 
votre  vigilance  par  rapport  au  cadavre  qu'on  a  trouvé  auprès 
de  Dinan ,  &  s'il  étoit  vrai  que  ce  fôt  le  corps  d'un  homme 
qui  faifoit  quarantaine  dans  l'île  de  • .  •  • ,  cela  pourroit  faire 
préfumer  que  cette  ville  eft  mal  gardée,  &  qu'ion  ne  prend 
pas  de  précautions  fu6ifantes  ni  dans  l'ile  même  ni  fur  les 
côtes  9  pour  empêcher  que  ceux  qui  font  quarantaine  ne 
s  échappent.  Je  prendrai  les  mefures  néceflaires  pour  faire 
enforte  qu'on  y  veille  avec  plus  d'attemiom 
.  M.  Je  Dac  d'Orléans  a  trouvé  bon  que  le  Parlement  d^ 
Rouen  rendit  un  Arrêt  pour  interdire  tout  commerce  avec 
les  îles  de  Zircé  &  Damigny;  comme  cela  vous  p^roîtroit 
être  auffi  utile  par  rapport  à  la  Bretagne,  S.  A.  R«  m'a  or^ 
donné  en  même  temp$  de  vous  faire  fçavoir  qu'il  eft  à  pro(>ô« 
que  votre  Compagnie  rende  un  pareil  Arrêt ,  &  vous  nfr 
fçatiriez  le  faire  trop  promptement.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCLV- 

Du  iQ  Déumhrejjzo., 

Il  eft  bien  fâcheux  que  le  mal  Cdntagîeui  commence  à  fe 
faire  fentir  dans  la  ville  de  Saint-Remy  j  vous  paroiflez  avoir 
pris  toutes  les  précautions  poffibles  pour  en  empêcher  la 
communication ,  $r  il  nV  a  qu'à  fouhaiter  qu'elles  réuffiflent. 
Je  ne  fçai  fi  l'on  aafiez  de  foin  de  faire  des  feux  dans  les  rues 
avec  de  la  poudre  à  canon  ou  avec  du  genièvre  &  d'aytreis 
bois  aron^atioues  î  tout  le  monde  convient  que  c'eft  une  pré- 
caution qui  n  eft  pas  indifférente* 

Je  ne  puis  qu'approuver  la  réfolutîon  que  vous  avez  prîfe 
d'aller  paffer  quelques  jours  à  Barbantanej  Tétaj  où  eft  Ma- 
dame votre  femme ,  eft  un  furcroît  d'inquiétude  pour  vous 
dans  la  conjonâure  préfehte  auquel  je  prends  beaucoup  de 
de  part.  Je  fuis  j  &c« 
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LETTRE     CCLVL 

Du  30  Juin  iysi>^ 

j^arïoiis.  J  g  ^^^j  envoyé  un  Placet  que  le  fieur. ......  m'a  adreffé 

afin  que  vous  vous  faffiez  rendre  compte  du  fait  dont  il  sY 
agit  ,.&  s'il  eft  tel  qu'on  Texpofe  vous  prendrez  s'il  vouî 
plaît  toutes  les  mefures  néceffaires ,  s'il  en  eft  encore  temps, 
pour  empêcher  qu'on  ne  précipite  la  célébration  de  ce  ma- 
riage par  un  compter  qui  paroifle  contraire  à  toutes  les  règles, 
&  qui  paroît  d'autant  plus  mériter  Totre  attention ,  qu'on 
prétend  que. les  Officiers  de  juftice  qui  doivent  l'empêcher,, 
ont  été  les. principaux  fauteurs.  Je  fuis ,  &c. 

il  ■  '  I        > 

LETTRE     CCLVII- 

Du  M>  Août  ijsGs. 

V  OTRE  lettre  du.  .  . .  me  fait  voir  que  la  Jurifprudence^ 

du  Parlement  de  Dijon  ,.  fur  le  Juge  qui  dwt  connoître  de* 

oppofîtions  formées  à  dés  mariages ,  par  d'autres  perfonnes 

que  celles  entre  lefquelles  il  s'agit  du  lien  du  mariage ,  eft 

conforme  à  celle  des  autres  Parlemens  ,  &  aux 

aximés  qui  doivent  avoir  lieu  dans  cette  matière  ) 

Is  à  la  lettre  du  Vicaire  Général  de  M.  l'Evêque 

,  d'une  manière  qui  l'empêchera  apparemment 

d'agiter  dans  la  fuite ,  des  queftions  dont  il  entend  aulli  peu 

les  principes  ^  qu'il,  coQnoît  mal  les  auteurs  qui  en  on  traitée 

Je;fuis,  &Cr-    .    , 

"''  '   %2 
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J'ai  la  &  relui  arec  la  plus  grande  attention  les  deux  lettres  Mariagcst 
que  vous  m'avez  écrites ,  Tune  le  1 8  Décembre  1 74  2  ,  l'autre 
Je  9  du  moi$  dfi  Mars  dernier  >  fur  l'uiage  où^le  Parlement 
de  Touloufe  ei):  depuis  longtemps ,  d'ordonner  la  célébration 
des  mariages  de  ceux  qui  offrent  d'épou£br  les  iiUes  qu'ils  font 
;accuféç  if^voii:  fédjaites  ,  fans  que  Fon  obferve ,  dans  cette 
.célébration)  aucune  des  formalités  prefcrites par  les  faims  dé- 
crets &  par  les  Ordonnances  du  Royaume ,  comme  fi  la  pré* 
fence  d'un  CommiOiairedu  Parlement  pouvoit  fuppléer  à  toutes 
ces  formalités* 

Maïs  ,  plus  f  ai  examiné  tout  ce  que  vojis  m^avez  é^rit 
fur  cette  matière ,  plus  il  m'a  paru  que  vous  vous  étiez  con^ 
tenté  ^e  traiter  c?  qu'on  ne  peut  en  regarder  que  comme  les 
tranches ,  fans  aller  jufquà  la  tige  qui  les  produit ,  c'eft-à- 
dire ,  au  fond  mêine  de  la  Jurifprudence  dont  il  s'agit  ôc 
fans  en  difcuter  les  motifs. 

Je  vois  en  effet.,  par  vos  lettres  qu'on  fuppofe  à  Tou- 
loufe ,  que  le  choix  accordé  à  un  àccufé ,  ou  d'époufer  font 
accufatrice ,  ou  de  lui  payer  les  dommages  &  intérêts  aiix- 
quels  on  le  condamne  ,  n'a  rien  d'irrégulier  en  lui  -  même  8c 
qu'on  réduit  toute  la  quejlïioii.à  l'examen  des  précautions 
qu'il  convient  de  pr^idre,  eu  des  formalités  qui  doivent 
$trè  obferv^es  pour  affurer  la  validité  de  ces  mariages. 

C'eft  préçifément  fuppofer  pour  principe ,  ce  qui  eft  en 
queftioa  ,  &  prendre  Facceffoire  pour  le  principal  ;  ainfi , 
pour  fuppléer  }l  ce  qu'on  auroit  du  faire  à  Touloufe ,  je  m'at- 
tacherai principalemenf ,  dans  uoe  lettre  >  à  examiner  le  pre- 
mier &  le  plus  effentiçl  objet-  de  la  matière  préfente,  je 
veux  dire  la  légitimité  de  la  Jurifprudence.dftce  Parlement,! 
çpnfidérée  en  eljç  -  n^êçie ,  &  dpn?  cç  qw:jen  eft  comme  le 
fond^  .:!  ..    ,.    *  ,.  ^ 
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Mariages.       Jc  ëiftingttc  doDC  tfabord  deux  cas  où  la  queftion  pedt 
fe  préfenter. 

Le  premier  feroit  Celui  d'un  Arrêt  par  leqùelU  auroit  été 
ordonné  d'office  &  fans  aucunes  oflres  faites  par  Faccufé  , 
qu  il  feroit  tenu  de  payer  la  fomme  arbitrée  par  les  Juges-, 
pour  les  dontkfliages  &  intérêts ,  iimi<u]t  il  nVimoif  épbtCet 
la  fille  fcduite. 

Le  deuxième  eft  le  cas  des  offres  faites  pdt  rac^ufi  de  (h 
marier  avec  cette  fille  ^*  pour  faire  tomber  la  demande  des 
dommages  &  intérêts. 

Je  ne  parle  pas  ici  du  premier  cas ,  que  pour  tyè  rieft 
omettre  de  ce  qui  peut  arriver  &  je  Tei'ois  fon  pô^té  à  ce 
retranchement ,  parce  qu'il  n'eft  pas  vraifemblablô  qu'un  Par- 
lement auffi  éclairé  que  celui  deTouloufè  rend  d'office  de  pa- 
reils Arrêts  j  mais ,  ce  qui  me  fait  naître  quelque  doute  dans 
l'efprit  fur  ce  point ,  c'efl  la  Sentence  qui  a  été  i-endue  à 
Montpellier  contre  le  (îeur .....  par  laquelle  après  TàVôir 
condamné  en  5000  livres  de  dommages  &  intérêt*  ^  on  a 
ajouté  ces  mots  i  fi  mieux  il  ri  aime  époufer  la  demoiftlle  ^  &c. 
(ans  que  jufque-là  il  eut  offert  de  le  faire  ;  &  comme  cette 
Sentence  paroît  avoir  été  confirmée  purement  &  fimplément 
par  un  Arrêt  contradiâoire  du  Parlement,  il  ne  feroit  pas  im- 
poffible  qu'on  n'y  fût  j>as  dans  l'ufage  de  mettre  d'office  5  cette 
efpece  d'alternative  entre  le  payement  des  réparations  pécu- 
niaires à  ce  mariage  ;  c'èfl:  fur  quoi  vous  me  donnerez  (ans 
doute  des  éclaircifiemens  qui  ne  me  laiiîeront  rien  à  defîrer. 

Je  me  renferme  donc  quant  à  préfent  dans  l'examen  da 
fécond  cas ,  je  veux  dire  de  celui  où  il  y  a  eu  des  offres 
Élites  par  l'accufé ,  &  je  conçois  aîfément  que  pour  foutenif  la 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  à  cet  égard ,  on  peut 
dire  que  lorfqu'il  s'agit  d^un  mariage  qui  n'a  rien  de  déshonorant 
pour  une  famille  &  qui  ne  renferme  aucune  inégalité  confi- 
dérable  du  côté  de  la  nailfance  ou  de  la  fortune  ,  il  feroit 
^ur  d'impofer  aux  Juges  l'obligation  de  refiifer  à  une  fille 
iëduite ,  la  plus  grande  de  toutes  les  réparations  qui  lui  efl 
offerte  par  le  féduâeur  même» 
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Mais  la  chofe  ûe  change-t-clle  pas  de  face  dès  qu'on  la  Mariaget. 
confidére  dans  la  févérité  des  principes  ,  qui  tendent  à  aflii- 
rcr  la  liberté  des  mariages ,  Thonneur  &  Tintérêt  des  familles, 
la  décence  des  mœurs  &  l'honnêteté  publique  ;  &  fi  Ton 
envifage  Tobjet  préfent  dans  ce  point  de  vue ,  les  Magiftrats 
&  le  Légiilateur  même  ne  doivent  ils  pas  être  frappés  des 
ccnâdérations  fuivantes. 

i^«  Rien  ne  paroit  plus  dangereux  que  de  faire  connoître 
zux  ûlUs  j  qui  ne  cherchent  communément  dans  cette  ma- 
tière à  tirer  avantage  de  leur  fautes  mêmes ,  qu'une  féducr 
tion  qui  vient  fouveat  de  leur  part ,  où  une  débauche  vo- 
lontaire peut  non-feulement  être  un  degré  pour  parvenir  à 
im  mariage  ,  mais  le  rendre  pfefque  nécelTaire  &  forcé  ,  pat 
la  crainte  d'une  condamnation  à  des  dommages  &  intérêts 
exorbitans.  C'eil  exp)ofertous  les  fils  de  famille  à  tomber  dans 
les  filets  d'une  féduélion  qui ,  par  une  eomplaifance  à  laquelle 
rintérêt  a  plus  de  part  que  la  paffion ,  croit  acheter  un  éta- 
blifTement. honorable  &  avantageux,  auquel  elle  fent  bien 
qu'elle  ne  peut  parvenir  que  par  le  crime  ;  s'il  y  ^voit  a 
opter  entre  deux  loix ,  dont  Tune  interdiroic  tout  mariage 
entre  ceux  qui  ont  commencé  ab  illicitis^  &  doftt  l'autre  favori- 
feroit  au  contraire  leur  engagement,  la  première  ne  paroîtroit 
elle  pas  bien  plus  digne  de  la  fagefie  &  de  la  gravité  du  Légifla- 
tcur,  plus  propre  à  conferver  Tinnocence  des  mœurs  ,  &  la 
véritable  dignité  du  mariage  :  mais  il  n'eft  pas  même  nécef- 
faire  d'aller  jufqu^à  cette  rigueur ,  quoique  falutaire.  Il  ne 
s'agit  que  de  ne  pas  applanir  la  route  du  crime  par  Tefpèrance 
d'un  ndariage  forcé,  &  il  eik  moins  queftion  de  punir  le  dé- 
ibrdre  que  de  ne  le  pas  récompenfer. 

2^*  L'état  oïl  fe  trouve  celui  qu'on  engage  à  Contrafter 
un  pareil  mariage  ,  efl  une  féconde  raifon  qui  ne  s'élève 
pas  moins  que  la  première ,  contre  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Touloùlèé 

Perfonne  n'ignore  combien  tous  les  aôes  j^affés  dans  les 
fers  &  diftés  par  le  defîr  de  les  rompre ,  paroiflfent  fufpeâs 
auk  yeux  de  la  Juitice  méme«  U  faut  ^  pour  les  laiâer  fubfifter , 
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Mariaps.  ^^^^^^  foîetitfondés  fur  de  plus  grandes  raifons  que  les  autres  > 
&  qu'ils  paroifTent  exempts  de  toute  rufpicion  de  furprife ,  de 
léfion  5  en  un  mot,  de  l'abus  qu'on  à  pu  faire  de  latituation  oti 
ctoit  le  cpntraâant }  il  ne  s'agit  néanmoins  dans  la  plupart  de 
jces  a6les  que  d'un  intérêt  pécuniaire,  plus  ou  moins  conddé^ 
rable.  Que  doit-on  donc  penfer  de  ces  oâSres  de  mariage  p 
que  la  crainte  d  une  longue  captivité  arrache  en  quelque 
manière  à  un  prifonniex  &  qui  doit  décider  de  fon  état ,  de 
fa  fortune  &  fouvent  de  fon  honneur  &  de  fa  tranquillité 
pour  tout  le  temps  de  fa  vie. 

Il  y  a  même  cette  grande  diflférence  entre  toitf  es  les  autres 
efpeces  d'engagemens  &  celui  du  mariage,  que  l'on  peutprof 
tefter  contre  les  premiers ,  comme  ceux  qui  ont  paffé  des 
aéles  en  prifon  le  font  fouvent  auffitôt  qu'ils  ont  recouvré 
leur  liberté  ,  &  il  leur  refte  au  moins  la  reflburce  d'implorer 
le  bénéfice  de  la  reftitution  contre  ces  aftes.  Mais  on  pro- 
tefteroit  en  vain  contre  un  mariage  célé|)ré  avant  que  de 
fprtir  de  la  prifpn,  on  tenteroit  aulii  inutilement  la  voye  de 
la  reftitution  contre  mi  engagement  irrévocable  par  fa  na- 
ture ,  &  encore  plus  s'il  eft  poffible  lorfque  c'eft  la  juftice 
même  qui  en  a  formp  les  liens  &  qui  les  a  affirmés  par  fa 
préfence. 

Ainfi,  bien  loin  de  diftinguer  ces  mariages  des  aâes  d*uni^ 
autre  nature  par  lefquels  une  perfonne  acheté  fa  liberté ,  ce 
font  au  contraire  ceux  de  tous  les  engagemens  contraôés 
dans  les  fers  ,  qui  mérite;ît  le  moins  la  faveur  &  la  protecr 
don  de  la  Jultice, 

.  '$i  ceux  .qui  font  juges  desf  offres  faites  par  un  accufé  d'épouii 
fer  fon  accufatrice ,  fe  contentoient  de  Iqi  en  donner  aâè  .& 
d'ordonner,  lorfque  la  fille  y  confent ,  qu'il  feroit  tenu  dans 
g-n  certain  temps ,  d'accomplir  fa  promjeffe  par  un  mariage 
célébré  dans  les  formes  prefaites  par  les  Canons  &  par  les 
Ordonnances,  à  l'efiet  de  quoi  il  feroit  ms  hors  de  prifon  j 
s'ils  y  ajoutoient  que  faute  d'y  fatisfaire ,  il  feroit  obligé  de 
payer  des  dommages  &  intérêts  confidérables  &  qu'il  pour*- 
fçit  mèffiç  y  être  contra^pt  par  cçrps ,  ç^  hainç  du  viol.emem 
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4*ûne  parole  donnée  à  la  face  de  la  Juftice  ;  un  tel  jugement  ^^^^g^^ 
n'auroit  rien  de  reprehenfible  &  ce  feroit  peut-être  le  moyen 
le  plus  naturel  de  concilier  cette  efpece  d'équité ,  qui  à  fervi  de 
fondement  à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  , 
avec  ces  principes  plus  aufteres  &  que  la  vwe  du  bien  public 
doit  infpirer  au  Légiflateur. 

Mais  vouloir  que  dans  le  cas  dune  (impie  débauche  y 
c*eft-à-dire  d'un  crime  commun  aux  deux  parties  ,  leur  con^- 
dition  foit  fi  inégale  par  le  moyen  d  une  condamnation  excet 
five ,  à  des  réparations  difproportionntes ,  que  Tun  des  deux 
coupables  foit  puni ,  pendant  que  Tautre  eu  récompensé  i 
ic'cfî  à  quoi  je  ferois  tenté  d'appliquer  ces  vers  d'Horace^ 

'     Senfus  morefqiu  npugnantf 
Atqiu  ipja  utilitas  ,  jufii  propc  mater  &  œqui* 

j^.  Enfin  la  queftîon  que  j-ai  cru  devoir  approfondîlr 
'éàXis  cette  lettre  eft  tellement  préjugée ,  pour  ne  pas  dire  dé^ 
cidée  par  la  Déclaration  du  22  Novembre  1730 ,  fi  Ton  en 
prend  bien  Tefprit ,  qu'il  femble  que  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Touloufe^  auroit  da  cefîer  d'elle-même  à  la  vue 
dé  cette  loL 

Il  eft  vrai  que  le  rapt  de  fèduftion  en  a  été  Tobjet  direft 
&  principal  j  mais  après  y  avoir  pourvu  dans  les  deux  pre- 
Hliers  articles ,  k  Roi  a. pourvu  dans  le  troifieme^  le  cas 
d'un  fimple  commerce  illicite ,  qui  n'auroit  point  les  carac- 
tères d'un  rapt  de  féduéHon^  &  Sa  Majeilé  a  confié  aux  Juges 
le  foin  d'iropofer  en  ce  cas ,  telles  peines  qu'il  appartiendroit; 
Or,  en  q^uelque  occafion  que  ce  foit ,  l'obligation  de  con- 
traâer  un  mariage  ne  peut  jamais  être  regardé  par  la  Jufiice 
comme  une  peine  qu'elle  puifTe  impofer  ^  &  elle  l'impoferoit 
indireôement ,  fi  elle  réduifoit  l'accufé  à  la  nécefiité  y  ou  de 
iîipporter  une  condamnation  ruineufé  pour  lui ,  ou  de  ne 
pouvoir  s'y  fouftraire  qu'en  époufant  celle  qui  a  obtenu  cette 
«ondamnatioUiK 

Tel  a  été  l'efprit  de  la  Déclaration  du  22  Novembre  1730', 
^t  lors  qu'elle  a  aboli  en  Bretagne  l'ufage  de  condamner  k  vxqïx. 
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Markgu.  jçg  coupables  de  rapt  de  féduftion  yfi  mieux  ils  rt  aimaient  ipoufer 
la  performe  ravie ,  ibit  lors  qu'en  fuppofant ,  comme  cela  eft 
vrai,  qu'il  y  a  des  cas  oîi  le  (îrpple  commerce  illicite,  peut 
dans  certaines  circonftances  &  à  Tégard  de  certaines  perfonncs, 
être  jugé  digne  du  dernier  fupplice  ;  la  même  Déclaration 
a  ordonné ,  en  termes  généraux ,  qu'en  aucun  cas  les  Juges 
ne  pourront  décharger  de  la  peine  de  mort  ^Jous  la  condamna^ 
non  ou  forcer  ïoffrc  faite  par  les  parties  de  s'unir  parle  lien  du 
mariage. 

Ce  n'eft  donc  pas  entendre  cette  loi ,  c*efl:  en  fuivre^  feu- 
lement les  principes ,  de  l'appliquer  k  tous  cas  où  l'accuré  ne 
peut  s'exempter  d  une  condamnation  qui  eft  au^defius  de  fes 
forces,  qu'en  offrant  de  contrafter  un  mariage  qui  en  faffe 
ceffer  l'effet. 

Il  eft  bon  même  de  remarquer  ici  que  Todieufe  alternative 
entre  la  peines  prononcée  par  les  Juges  &  le  nkariagê  ^  paroît 
avoir  été  imaginé  originairement  pour  le  feul  cas  du  rapt  d« 
violence  oudeféduâion  ^  c'efl  tout  le  genre  de  crime  auquel  on 
appliquoit  cette  efpecede  formalité^  aut  nuptias^  aut  manemi 
&  je  doute  fort  qu'on  trouve  d'anciens  exemples  d'une  âm» 
pie  condamnation  en  des  dommages  &  intérêts  ,  qui  ait  éti 
prononcée  fous  cette  téferve  ,Ji  mieux  n'aitnoit  Tacaujê  épovi^et 
celle  qui  obtenait  cette  condamnation }  quand  même  cette 
manière  de  prononcer  ne  feroit  pas  nouvelle ,  il  feroit  toujours 
naturel  de  penfer  qu'elle  ne  s'efl  introduite  au  Parlement  de 
Toulpufe  >  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  s'obfervoit  dans  le  cas 
d^  rapt  >  &  principalement  du  rapt  de  féduétion  ;  ainâ  le 
Roi  ayant  jugé  à  propos  ,  par  de  grandes  &  julles  confidé- 
rations ,  d'abolir  l'alternative  entre  la  piort  ^  le  mariage  qui 
avoit  eu  d^abord  lieu  dans  le  cas  du  rapt  ,  il  eft  aifô  d'ea 
conclure  que  cette  même  manière  de  prononcer ,  qu'on  avoit 
étendue  jufqu'à  de  iîmples  condamnations  ,  à  de^  pemes 
pécuniaires  ,  auroit  dà  cefler  en  même  temps  que  celle  iqtkl 
en  avoit  été  le  modèle  &  comme  le  premier  original  ;  c'eft 
la  conféquence  qui  réfulte  naturellement  de  la  Déclaration 
de  1730,  fî  Ion  en  étudie  bien  le  véritable  efprît^ 

Le 
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Le  ipréambule  même  de  cette  loi  le  fait  àlTez  connoitre,  Mariage^ 
puifqu'an  de  {es  principaux  motifs  a  été ,  comme  le  Roi 
le  déclare  expreflement ,  que  par  la  faveur  trop  grande  qu  on 
avoir  donnée  au  mariage ,  il  étoit  arrivé  >  contre  t intention 
des  loix  ,  qu'une  févere  apparence  ne  ferviroit  plus  quà 
donner  un  nouvel  appas  au  crime  ,  &  quau  lieu  que  le  yérita-- 
ble  rapt  de  féduSion  ,  devoit  mettre  un  ohfiacle  au  mariage  , 
la  débauche  à  laquelle  on  donnoit  le  rtom  de  rapt  y  devenoit  un 
degré  pour  y  parvenir. 

Il  n  y  a  rien  dans  ces  réflexions  qui  ne  puifle  être  appliqué. 
à  une  condamnation  en  des  dommages  &  intérêts  ^  dès  le 
moment  qu'on  la  rend  aflez  forte  pour  en  faire  comme  une 
efjpece  de  contrainte ,  qui  oblige  le  condamné  à  acheter  , 
non  pas  fa  vie  ,  mais  fa  fortune  ,  par  un  mariage  qu'il  ne  - 
contraôeroit  jamais  ,  s'il  pou  voit  agir  avec  une  entière 
liberté. 

'  Je  n'ai  traité  cette  matière  avec  tant  d'étendue,  que  parce 
qu'il  m'a  paru  qu'on  n'en  avoir  pas  encore  fenti  à  Touloufe 
la  véritable  difficulté  $  c'eft  ce  qui  a  rendu  cette  lettre  beau- 
coup plus  longue  que  je  ne  m'y  attendois  moi-même ,  lorfque 
je  l'ai  commencée.  Mais  j'ai  toujours  eu  pour  principe  que 
iorfqu'on  parle  à  des  Ju^çs  éclairés,  il  falloir  que  le  langage  de 
la  railon  précédât  celui  de  l'autorité ,  &  après  avoir  encore  fuivi 
cette  règle  dans  l'occafion  préfente ,  il  ne  me  refte  plus  que 
de  tirer  une  jufte  conféquence  des  différentes  réflexions  que 
j'ai  réunies  dans  cette  lettre. 

Il  eft  évident ,  par  tout  ce  qu'elle  contient ,  que  c'efl  le 
fond  même  de  la  Jurifprûdence  de  votre  Compagnie  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  réformer  >  au  lieu  de  chercher  feulement 
à  remédier  aux  inconvéniens  qui  en  font  une  fuite  naturelle, 
&  qui  ont  excité  principalement  l'attention  ou  les  plaintes 
du  Clergé. 

Ainfi  la  Déclaration  du  ii  Novembre  1730  n'ayant  pas. 

encore  été  adrçfTéç.  au  Parlement  de  Touloufe ,  il  parpît 

abfolument  néceffaire  de  la  lui  envoyer  &  d'y  ajouter  un 

article ,  pour  profçrire  entièrement  Fufage  de  recevoir  les  ot 
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M^agts.  fres  de  mariage  faites  par  un  accafé  qui  jtc  piemt  être  co wJîmné 
qu'à  des  réparations  civiles  ^  de  même  que  le  Roi  a  aboli 
Fufage  de  cette  féfetve  dians^  les  jugemens  qui  intervien- 
nent fur  kSr  accûfation^  de  rap<* 

Cet  article  ne  fera  ,  éomm«  ^e  Fai  déjà  di«  y  qu'un*  fuite 
Se  une  conféqiience  naturelte  de  Tefprit  général  de  la  Dé- 
claration de  1750,  &  d'ailleurs  on  ira  par-là  jafqu'à  la  ratine 
&  à  la  fonr<:e  du  mal  ^  enferre  que  les  inconvénf«fis  qui 
ont  alarmé  les  Evêques ,  &  auxquels  il  feroit  fort  difficiles^ 
d'appofter  dès  reiWedes  fuffifans ,  ne  pourront  plus  arïiver^ 
In  détruisant  le'  principe ,  on  fera  tomber  toutes  les  confé- 
cfuenées  )  &  cette  manière  de  remettre  les  chofes  en  règle  par 
Mpport  aux  loix  de  TEglife  &  de  TEtat ,  eft  non-feulement 
la  voie  convenable  au  bien  Public  &  à  l'intérêt  des  familles  , 
ihais  la  plus  fimple  &  la  plus  courte  de  toutes  celles  qvton 
peut  employer. 

'  Si  vous  entrez  dans  cette  vue  ,  auffi  bien  que  les  meil- 
leures têtes  du  Parlement  de  Toulouf€>  comme  je  nedoi* 
pas  en  douter ,  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît  ^  la  peine  de 
Aie  le  faire  favoir ,  afin  que  je  puifle  recevoir  les  dernière 
érdres  du  Roi  fur  une  matière  fi  importante ,  &  faire  envoyer 
énfuite  au  Parlement  une  Déclamation  rédigée  dans  Fefptitt 
cjue  je  viens  de  vous  marquet. 


LETTRE     GCLIX- 

Du  6  Novembre  iy4^. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez  exâfte- 
ment  de  tout  ce  qui  regarde  la  nommée  é  ..•••&  le  reile 
de  fa  famille ,  qui  ne  vaut  pas  mieux  qu'elle ,  &  qui  paroîr 
même  encore  plus  coupable  j  je  ne  vois  rien  d  affez  grave 
dans  la  conduite  déréglée  de  cette  créature  ,  potir  exiger 
que  le  Miniftere  ptîWic  s'élève  d'office  contre  elle,  &  la 
circonftarice  du  mauvais  mariage  que  le  fieur ....  veut  con- 
trafter  avec  elle ,  &  de  l'appel  mterjetté  au  Parlement ,  de  la 
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Sentence  qui  a  jdébouté  (es  parens  de  Toppoûtion  qu'ils  avoient  MdriagOi 
formée  au  mariage.,  elï  une  raifon  de  plus  pour  vous  engager 
d'agir  dircftement  en  cette  oçcafion,  fans  cela,  ce  que  Ton  au- 
Toit  pu  faire  de  mieux^  àuroitété  de  traiter  l'affaire  par  voie  de 
police^  pour  £aice  renfermer  dans  un  Hôpital  une  malheureufe 
qui  vitavecunii  grand  fcandale  j  je  ne  puis  donc  que  me  rap- 
-pDiter  pleinement  à  vous  fur  la  conduite  que  vous  devez 
avoir  5  foit  à  fon  égard,  foit  par  rapport  au  refte  de  fa  fa* 
mille.  Je  fuis ,  ;&c. 

'  ■  <  ...  .   ■■  ■  gsssggBggasBBai 

,      LE  t  T  R  E     C  C  L  X. 

Du  21  Juillet  iy44. 

5  u  R  la  réponfe  que  vous  me  fîtes  au  mois  de  Mars  déc- 
rier ,  au  fujet  de  iWaire  du  fipur ,  je  vous  décrivis  ie 

24  du  même  mois ,  que  je  nj  entrerois  en  aucune  manière^, 

6  que  je  ne  donnerois  aucun  ordre  pour  lui  eu  procurer 
Texpédition ,  qu  autant  qu'il  voudroit  bien  fe  rendre  à  vos 
confeils  &  confentir ,  en  fe  mariant ,  à  afiiirer  des  pei^fions 
à  fes  enfans  du  premier  lit  j  mais  comme  je  reçois. toujauçs 
de  nouvelles  plaintes  de  fa  part ,  au  fujet  des  longueurs  qu'il 
prétend  qu'on  lui  fait  effuyer  très-injuftement  ,  puifque  le 
fort  de  îts  enfens  du  premier  lit  eft  pleinement  affuré  par 
une  fubftitution  faite  à  leur  profit  de  tous  les  biens  qui  lui 
font  échus  par  la  fucceffion  de  fon  prere  ;  il  ne  pardît  pas 
jufte ,  fi  ce  fait  eft  véritable  ^de  diflférer  plus  longtemps  de 
lui  accorder  Texpédition  qu*il  demande  ;  au  furplus ,  je  n^e 
fçaurois  mieux  faire  que  de  m'en  rapporter  fur  cela  à  votre 
prudence  ordinaire.  Je  fuis  ,  &ç. 

L  E  T  T  R  E     C  C  L  X  I. 

Du  3  Mai  ly^Q. 

J  E  ne  fçai  qui  eft  l'auteur  du  mémoire  que  vous  m'avez  Compitcnc$\ 
envoyé  ,  fur  la  conteftatioïi  qui  eft  née  entre  les  habi- 
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'fompitincc.  tans  de  Champigny  &  le  nommé .........  fur  la  pro- 
priété de  trois  bichets  de  terre  j  je  n'ai  reçu  ce  mémoire  que 
par  M.  le  Procureur  Général ,  qui  nç  m*a  point  expliqué  de 
qui  il  le  tenoît  j  mais  fans  examiner  d'où  il  vient  ;,  il  me  paraît 
qu'il  feroit  bien  difficile  de  foutenir  votre  compétence  dans 

.l'affaire  dont  il  s'agit  }  une  queftion  de  propriété,  quoique 
formée  par  une  Communauté  d'habitans  contre  un  Particu- 
lier, n'eft  point  naturellement  foumife  à  votre  jnrifdiâion, 
&  elle  ne  fait  nullement  partie  des  affaires, des  Communau- 
tés dont  vous  èits  autorifés  à  prendre  connoiffance*  La  prp* 

'  cédure  volontaire  que  le  nommé  .....  a  fait  devant  vous 
ne  levé  point 'la  difficulté  ,  Tordre  des  Jurifdiftions  étant  de 
droit  public  &  ne  dépendant  point  du  confentement  des 
parties,  fur-tout  quand  il  s'agit  de  la  compétence  d'un  Inten- 

'  dant  qui,  n'étant  qu'un  Juge  délégué  ad  certum  g^nus  caujarum^ 
ne  peut  connoître  que  de*  ce  qui  lui  eft  expreffément  &  nom- 
mément attribué.  Ainfî,  fuppofé  qu'il  en  foit  encore  temps ,  & 

'  que  vous  n'ayezpoint  rendu  de  jugement  définitif  dans  l'affaire 
comme  je  vous  ai  écrit  ,  le  feul  parti  que  vous  y  puiffiez 
prendre  eft  de  la  renvoyer  devant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoître.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXIL 

Du  Z4  Mai  lyxg. 

Quoique  mon  filence  ait  pu  vous  faire  affez  entendre 
que  j'approuvois  ce  qui  s'étôit  paffé  au  Parlement ,  fur  l'en- 
regiftrement  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  l'Evêque 
de  Verdun ,  pour  faire  couper  des  bois  dépendants  de  {on 
Abbaye  de  la  Charité  ,  &  que  vos  repréfentations  fur  ce 
fujet  ne  m'avoient  pas  paru  bien  fondées  ;  j'ai  cru  néan- 
moins devoir  profiter  d'un  temps  où  je  me  trouve  plus  de 
loifîr ,  pour  vous  marquer  plus  précifément  la  règle  qu'on 
doit  fuivre  dans  les  cas  femblables. 

Les  Lettres  Patentes  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été 
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accordées  à  M.  de  Verdun ,  font  toujours  &  doivent  tou-  Compétence^ 
jours  être  adreflees  au  Parlement.  Comme  c  eft  en  ce  Tri- 
bunal qu'a  été  enregiftrée  la  loi  générale ,  qui  défend  aux' 
Eccléfiaftiques  d*abattre  aucun  bois  de  haute  futaye  ,  c'eft 
auffi  ce  même  Tribunal  qui  doit  prendre  connoiffance  de 
l'exception  qu'il  plaît  à  Sa  Majeilé  de  mettre  à  cette  règle , 
&  d'examiner  s'il  n'y  a  point  eu  de  furprife  de  la  part  des 
Eccléfiaftiques  qui  ont  obtenu  cette  exception  y  &  s'ils  font 
véritablement  dans  le  cas  auquel  il  a  plu  au  Légidateur  de 
réduire  le  pouvoir  de  faire  ces  fortes  de  grâces*  Il  en  eft  de 
ces  fortes  d'exceptions  à  la  règle  générale  de  toutes  les  dif- 
penfes  ,  qui  de  droit  commun  ,  s'adreffent  toujours  aux 
Grand'Chambres  des  Parieméns  ,  &  aux  Parlemens  en 
général. 

D'ailleurs  les  Lettres  Patentes  qui  permettent  aux  Ecclé- 
fiaftiques de  vendre  leurs  bois ,  autorifent  une  véritable  alié- 
nation d'une  portion  du  domaine  de  l'Eglife  ,  les  grands  bois 
étant  cenfés  faire  partie  du  fonds ,  &  il  eft  inoui  qu'on  ait 
adreifé  ailleurs  qu'aux  Grand'Chambres  des  Parlemens  , 
toutes  Lettres  Patentes  qui  permettent  l'aliénation  d'un  bien 
d'Eglife.  , 

Les  Juges  qui  font  établis  pour  connoître  de  la  réfor- 
jnation  des  Eaux  &  Forêts ,  ne  forment  qu'une  coaimiflioo 
extraordinaire,  dont  l'unique  objet  eft  une  efpece  de  Police 
qu'ils  font  chargés  de  faire  obferver  dans  l'exploitation  &  ^ 
dans  l'ufage  des  bois  &  des  rivières  }  mais  les  Juges  de  cette 
efpece  ne  font  point  inftitués  pour  connoître  des  difpenfes 
de  l'obfervatîon  des  règles  générales ,  ni  de  ce  qui  regarde 
l'aliénation  des  biens  d'Eglife.  Il  eft  vrai  que  lorfque  les 
Lettres  Patentes  qui  contiennent  ces  fortes  de  difpenfes  , 
ont  reçu  une  fois  leur  dernière  folemnité  par  l'enregiftre- 
ment  qui  s'en  fait  au  Parlement  ,  l'exécution  de  ces  Lettres 
&  la  connoiffance  des  abus  qui  peuvent  s'y  gliffer  ,. appar- 
tient aux  Juges  réformateurs  ,  ou  à  ce  qu'on  appelle  la 
Chambre  des  Eaux  &  Forêts ,  dans  le  Parlement  de  Befan* 
çonj  parce  qu'alorsla  chofe  retombe  dans  Tordre  de  cette 
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Conaiunce.  PoUce ,  OU  de  cette  difcipline  générale  &  Supérieure,  fuf 
*  les  Eaux  &  Forêts  qui  eft  attribuée  à  cette  Chambre  }  mais 
tout  ce  qui  appartient  au  fond  de  la  chofe  même ,  foit  que 
Ton  la  confidére  comme  une  dérogation ,  à  une  loi  géné- 
rale enregiftrée  au  Parlement ,  foit  qu'on  Tenvifage  comme 
tendant  à  l'aliénation  d'un  domaine  de  l'Eglife ,  doit  être 
porté  à  la  Grand^Chambre ,  avant  que  celle  des  Eaux  & 
Forêts  puiïïe  exercer  aucun' afte  de  la  Jurifdiftion  qui  lui 
eft  accordée ,  &  qui  ne  commence  à  avoir  lieu  en  pareille 
matière ,  qu'après  que  la  grâce  du  Roi  eft  confommée  par 
l-enregiftrement  des  Lettres  Patentes  au  Parlement. 

Toutes  fortes  de  raifons  concourent  don^c  à.  juftifîier 
Fadreffe  des  Lettres  Paternes  obtenues  par  M.  FEvêque  de 
Verdun  auffi  bien  que  la  délibération  du  Parlement  fur  Tciv- 
Tegîftrement  de  ces  Lettres  }  &  la  feule  chofe  qui  me  fur- 
prend  en  cette  pccafîon ,  eft  que  Favis  qui  a  j)révalu  n'ait 
paffé  que  de  deux  voix.  Enfin ,  Fufage  qui  eft  fondé  fur  les 
raifons  que  je  YÎens  de  vous  marquer  n'eft  pas  moins  certain 
que  ces  raifons  mêmes. 

Le  ftile  ordinaire  des  Lettres  Patentes  de  la  nature  de  celles 
,  dont  il  s'agit ,  a  toujours  été  d'en  faire  Fadrefle  aux  Parle- 
mens  j  &  h  on  y  fait  mention  enfuite  des  Officiers  des  Eaux 
&  Forêts ,  c'eft  parce  que  l'exécution  de  ces  Lettres  les  re- 
garde lorfqu'elles  ont  été  une  fois  enregiftrées  au  Parlement. 
Le  feul  exemple  que  vous  citez  du  contraire ,  eft  une  nou- 
vauté  échappée  par  inadvertcnce  ou  par  l'ignorance  de  ce- 
lui qui  a  dreffé  les  Lettres  que  vous  alléguez ,  mais  qui  ne 
peut  être  tiré  à  conféquence ,  parce  qu'un  tel  exemple  ne 
fçauroit  l'emporter,  ni  fur  les  règles  générales  de  l'ordre 
public ,  ni  fur  Fufage  obfervé  dans  les  autres  Parlemens  en 
cette  matière ,  fans  aucune  réclamation  de  la  part  des  Juges 
en  dernier  reflbrt ,  qui  fçavent  bien  qu'ils  ne  font  établis  que 
pour  réformer  les  abus  qui  fe  commettent  dans  les  Eaux  & 
Forêts ,  &  non  pas  pour  connoître  de  ce  qui  concerne  le 
fonds  des  domaines  Eccléfiaftiques  &  leur  aliénation. 

Tellç  eft  donc  la  règle  à  laquelle  vous  devez  vous  confotv. 
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ftier  en  pareille  manière.  Paurois  pu  vous  l'expliquer  en  bien  Comphtnc^ 
moins  de  paroles ,  parce  qu  en  effet  c  eft  une  efpece  de  premier 
principe  qui  ne  me  paroît  pas  avoir  été  révoqué  en  doute 
jijfqu*'à  préfent  ;  mais  comme  j'ai  vu  que  les  fentimens  avoient 
été  fort  partagés  fur  ce  point  dans  le  Parlement  de  Befançon , 
j'ai  cru  devoir  m'expliquer  avec  plus  d'étendue  fur  la  diffi- 
culté que  TOUS  m'avez  propofëe ,  &  c'eft  par  la  même  rai- 
fon  que  j'envoie  une  copie  de  cette  lettre  à  M.  le  Premier 
Fréfident ,  pour  en  faire  part  à  fa  Compagnie ,  afin  que  la 
queftion  n'y  foit  plus  regardée  comme  douteufe  à  l'avenir. 
Je  fuis ,  &c* 

■     ■   ■■■  '  ■        '  y  ■■— 'ff—n 

LETTRE    CCLXIIL 

Du  ZQ  Mai  lyZQ. 

Il  eft  fans  difficulté  que  les  Jtrges  Préfidîaux  ne  peuvent 
connoître  ni  au  premier  ni  au  fécond  chef  l'Edit ,  foit  des 
prifes  à  partie,  foit  des  appellations  qualifiées  comme  de  Juge 
incompétent.  Tout  ce  qui  intéreffe  l'honneur  des  hommes  & 
encore  plus  celui  des  Juges ,  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  public 
&  les  limites  des  différentes  Jurifdiftions  eft  indéfini  &  inefti- 
mable ,  la  matière  même  a  été  regardée  comme  fi  impor- 
tante, qu'il  n'y  a  dans  l'ufage  que  les  Parlemcns  qui  con- 
noiffent  des  prifes  à  partie ,  &  des  appels  comme  de  Juge 
incompétent  ,  parce  que   c'eft  dans  ces   Compagnies   que 
réfide  l'autorité  fupérieure  qui  doit  être  employée  dans  ces 
cas  ,  pour  Ja  confervation  générale  de  l'ordre  public. 
Je  fuis^  &c. 


LETTRE     C  C  L  X  I  V. 

Du  31  Mai  lyzg. 

S I  vous  n'avez  point  d'autres  exemples  à  alléguer  que  ceux 
qui  font  expliqués  par  votre  lettre  ,  je  ne  vois  pas  que  vous 
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'Compitenci.  puiflîez  VOUS  plaindre ,  avec  raifon  ,  du  préjudice  que  le§ 
Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Touloufe  font  à  votre 
Jurifdiftion. 

Vous  ne  citez  qu'un  feul  fait  fur  ce  fujet  j  c'eft  la  demande 
formée  par  le  fieur  Chevalier  de  .  • .  contre  fon  frère ,  pour 
un  fupplément  d'hérédité.  Mais  une  pareille  demande  eft  une 
aftion  mixte ,  fuiyant  les  principes  du  Droit  écrit  &  la  Ju- 
rifprudence  de  tout  le  Royaume.  Ainfi  il  n  çft  pas  douteux 
que  le  privilège  du  Committimus  ne  puîfïe  y  avoir  lieu ,  & 
c'çft  une  maxiipe  confiante  dans  notre  ufage. 

Les  prétendues  entreprifes  du  Parlement  çiême  fur  votre 
Jurifdiaion ,  ne  font  pas  mieux  prouvées  que  celles  des  Re- 
quêtes du  Palais. 

Il  eft  libre  aux  parties  ,  en  matière  bénéficiale ,  d'inter- 
jetter  un  appel  comme  d'abus  des  provifions  de  leurs  adveir- 
faires ,  &  en  ce  cas  il  feroit  fouvent  contraire  au  bien  de 
la  Juftice  de  féparer  un  tel  appel.de  la  complainte  fondée 
fur  les  mêmes  moyens.  Ce  feroit  obliger  les  Plaideurs  à  avoir 
deux  procès  au  lieu  d'un ,  pour  le  même  fujet }  ainii  on  ne 
peut  que  s'en  rapporter ^  fur  ce  points  à  la  fagefle  &  à  la 
prudence  de  MM.  du  Parlement. 

A  regard  des  Confuls  ou  de  la  Bourfe  de  Cahors ,  comme 
vous  n  expliquez  aucun  fait  particulier  fur  ce  fujet ,  je  ne 
fçaurois  vous  faire  aucune  réponfe  précife.  Je  fuis ,  &c, 

LETTRE     C  C  L  X  V* 

Du  4  Juin  lyig. 

ApRfes  m'être  fait  rendre  un  compte  exaft  de  tout  ce  qui 
»  eft  contenu  dans  votre  lettre  du  premier  Mai  ^  &  de  ce  qui 
regarde  Tappel  interjette  par  M.  le  Duc  de  ..... ,  de  vos 
Ordonnances  &  les  prétendues  Sentences  Préfîdiales  qui  les 
ont  fuivies ,  fur  le  refus  que  les  Commis  à  Texercice  des  Ser- 
genterîes  nobles  de  la  Ville  de  Caen  ont  fait  de  vous  obéir 
dans  les  circonftances  marquées^  par  votre  Lettre  j  je  n'ai 
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ticîï  trouvé  dans  la  matière  dont  il  s'agit  qui  pût  être  de  la  Cûmpéttncc; 
compétence  du  Préfidial  ;  il  n'étoit  plus  queftion ,  lorfque  vous 
avez  rendu  vos  Ordonnances ,  dé  condamner  le  nommé . . .  , 
le  jugement  étoit  rendu  contre  cet  accufé  }&  la  difficulté  que 
les  Commis  aux  Sergenteries  ont  fait  naître ,  par  rapport  au 
fecours  qu'on  leur  demandoit  pour  aflurer  Texécution  dû  con- 
damné ^  ne  formoit  qu'une  pure  queftion  de  police  &  de  dif- 
cîpline ,  qui  ne  pouvoit  jamais  être  regardée  comme  un  cas 
Préfidial  j  elle  intéreflbit  même  les  fonâions  de  ces  Officiers, 
auffi  bien  qu^  les  droits  du  Propriétaire  de. leurs  offices,  & 
tout  ce  qui  eft  de  ce  genre  étant  indéfini  &  ineftimablé ,  n'eft 
point  de  la  nature  des  afJFaires  qui  peuvent  être  de  la  com- 
pétence des  Préfidiatx,  Votre  procédure  même  eil  contre 
vous  fur  ce  point ,  puifque  c'eft  vous  feul  qui  avez  rendu  les 
premières  Ordonnances  ,  en  vertu  defquelles  les  Officiers, 
qui  ont  refufé  d'exécuter  vos  ordres  ,  ont  été  conduits  en  pri- 
fbn  i  au  lieu  que  fi  le  cas;  avoit  pu  être  traité  préfidialement, 
il  auroit  fallu  aflembler  fix  Juges  avec  vous ,  pour  rendre  les 
mêmes  Ordonnances  que  vous  avez  rendues  feul  ;  ce  que 
le  Préfidial  a  fait  dans  la  fuite  ne  peut  couvrir  ce  défaut , 
parce  qu'en  pareille  matière ,  c'eft  dans  le  premier  pas  de  la 
procédure  qu'il  faut  que  la  compétence  fe  trouve  bien  établie* 
;Vo\is  feriez  doiic  ;fort  mal  qonfeillé  ,  fi  vous  entrepreniez  de 
vous  pourvoir  au  Graijd  Cpnfeil  ^  pour  foutenir  la  Jurifdic- 
tiojn  du  Préfidial ,  dan^  une  occafion  où  il  eft  clair  qu'elle  ne 
peut  avoir  lieu  :  ainfi  le  meilleur  parti ,  ou  plutôt  le  feul  que 
ATOus  puiffiez  prendre  ,  eft  de  garder  le  filence  fur  ce  qui  fe 
4pafte  au  Parlement  de.Rouen ,  &  de  vous  contenter  d'eavoyer 
•vos  roéjnoires  à  M.  4e  Procureur  Général ,  fur  le  fervice  que 
.vous  prétendez  que  les  Çopimis  aux  Sergenteries  doivent  à 
,1a  Juftice  .dan$  l'exécution  de^  .condamnés  ,  afin  que  ce  Ma- 
^ftrat  y  donne  toute ^l'atterition  que  cet  objet  peut  mériter, 
&  qu'il  foit  en  état  de  faire ,  à  cet  égard,  toutes  les  réquifitions 
xju'il  jugeu  néçefl^ife*,  Je;fuî$ ,  &Cf       / 
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LETTRE     CCLXVL 

J}u  z3  Août  lyzg. 

CmpAcnce.  L  ^  lettre  que  )e  vous  ai  écrite  le  5  Juin  1728  ,  fur  le  fait 
qui  me  fut  expofé  dans  les  lettres  &  dans  les  mémoires  que 
)e  reçus  ak>f s  ,  au  fujet  de  la  compétence  des  Juges  en  der- 
nier reffort  des  Eaux  &  Forêts  ,  dans  l'affaire  du  fieur  Abbé 
de  • .  ^  ^  •  ôc  des  Habitans  du  lieu  de.Saint-Marfin  ,  contient 
les  véritables  principes ,  fuîvant  lefquels  cette  queftion  auroit 
dû  être  décidée  ,  fi  Tinftruôion  qui  me  fut  donnée  en  ce 
temps-là  avoit  été  auffi  complette  que  pavois  lieu  de  me  le 
perfuader  f  mais  le  nouveau  mémoire  qui  m'a  été  remis  fur 
cette  affaire ,  contient  quelques  circonilances  dont  on  avoit 
obmis  de  m'informer  qui  paroiffent  devoir  changer  ma  déci* 
£on  9  parce  qu  elles  changent  l'état  de  la  queftion  qui  m'avoit 
été  propofée. 

Les  demandes  &  les  procédures  expliquées  dans  les  pre- 
miers raétnoires^ne  faifoient  paroître  d'autre  objet  de  contei^ 
tation  entre  les  Parties ,  que  le  point  de  propriété  du  droit 
d^ufàge  dans  le  bois  dont  il  s'agit,  prétendu  par  les  Habitans  de 
Saint-Martin  9  &  difputé  à  ces  Habitans  par  l'Abbé  &  par  les 
Religieux  del' Abbaye  de  Gimont..  Cette  queftion  ainfi  préfeii- 
tée  lur  ]»  feule  propriété  du  droit  d'ufage  dans  un  bois ,  fans  être 
m  connexe  ni  incidente  à  un  fait  de  réformaiion  &  de  vifita- 
tion  /ne  pouvoir  être  que  de  la  compétence  des  Juges  ordi- 
nafres,  aux  termes  non- feulement  de  l'Ordonnance  de  15^9, 
«nais  même  de  TEdit  de  1 679  ,  portant  création  d'urie  Cham- 
bre pouf  connoître  en  dernier  reffondes  Eaux  &  Forêts  , 
imie  aux  Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Touloufe  j 
*  cet  Edit  ne  contenant ,  à  cet  égard  ,  aucune  dérogation  à 
l'Ordonnance, 

Il  n'étoit  rien  dû  dans^  ces  anciens  mémoires*,  ni  4e  Tappel 
interjette  par  M.  TAbbé  de  Gimont  de  la  Sentence  arbitrale 
de  165 7 ^  ni  de  loppoûtion formée  tant  par  TAbbé  ,  que  par 
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les  Religieux  de  la  même  Abbaye ,  au  jugement  en  dernier  Compima; 
reflbrt  rendu  par  la  Chambre  de  réformation  en  1670  ,  qui 
fertf  auifî  bien  que  la  Sentence  arbitrale,  de  fondement  aiix 
Habitans  de  Saint  -  Martin  pour  prétendre  le  droit  d  ufage 
dont  il  s'agit. 

Aucun  de  ces  deux  chefs  de  conclufion ,  dont  je  n'ai  con- 
noiflance  que  par  le  nouveau  mémoire  ,  n'eft  de  la  compé- 
tence des  Requêtes  du  Palais  j  Tappel  d'une  Sentence  arbitrale 
ne  peut  être  porté  devant  de  premiers  Jugés ,  tels  que  ceux 
des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  ne  jugent  eux-mêmes  qu'à  la 
charge  de  l'appel ,  &  il  n'y  a  que  les  Juges  en  dernier  reflbrt 
des  Eaux  &  Forêts  qui  puiffent  connoître  de  l'oppolîtion  à 
un  jugement  de  réformation  j  celui  dont  eft  queûion  contient 
d'ailleurs  un  règlement  pour  l'exercice  du  même  droit  d'ufa* 
ge ,  ce  qui  eft  encore  moins  de  la  compétence  des  Juges 
prdinaires* 

Comme  ces  deux  chefe  de  conteftation  ont  une  entière 
connexité  avec  le  refte  du  procès  ,  &  qu'il  ne  conviendroît 
pas  de  faire  plaider  les  Parties  fur  une  même  affaire,  en  trois 
Tribunaux  différents  :  fçavoir  aa  Parlement ,  fur  l'appel  de 
la  Sentence  arbitrale  }  aux  Eaux  Se  Forêts ,  en  dernier  reffoft 
fur  l'oppoiition  au  jugement  de  réformation  j  &  aux  Requêtes 
du  Palais ,  fur  la  propriété  du  inê'me  droit  d'ufage  qui  fak 
l'unique  objet  du  fond  du  procès  j  le  feul  parti  régulier  que 
Ton  puiffe  prendre  dans  de  telles  circonftances ,  eft  de  laifler 
l'affaire  dans  celui  des  Tribunaux  qui  en  eft  aftuellement  faifi^ 
c'eft-à-dire  dans  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  ;  elle  eft  feule 
compétente  pour  connoître  de  l'oppofttion  à  un  jugement  de 
réformation.  Elle  peut  comme  Chambre  Supérieure  être  Juge 
d'un  appel ,  &  enfin  elle  eft  en  droit  de  prononcer  même  lur 
un  droit  de  propriété ,  lorfque  la  queftion  en  eft  connexe , 
avec  un  fait  de  réformation.  Tout  concourt  donc  ici  en  fa- 
veur de  cette  Jurifdiftion ,  &  les  nouveaux  éclairciffemèns 
qu'on  m'a  donné  fur  la  véritable  nature  de  l'affaire  ,  ne  me 
laiffent  aucun  doute  dans  l'efprit  fur  ce  fujet. 

Je  fuis  ,  &Ct 
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L  E-T  T  R  E     C  C  L  X  V  I  I. 

Du  i8  Sepumbre  lyzg. 

Compiunce.Là^s  vîolences  &  les  cruautés  que  les  fieurs  de  ... .  ont 

exercé  contre  les  nommés ,  le  trouble  fcandaleux 

dans  l'office  divin  &  la  profanation  d'une  Eglife  dont  ils  paroit 
fent  coupables  ,  doivent  allumer  fans  doute  dans  Fefprit  de 
tous  ceux  qui  aiment  la  juftice  &  qui  ont  de  Thumanité ,  la 
même  indignation  dont  MM.  du  Grand-Confeil  ont  été  frap- 
pés fur  le  récit  qui  leur  a  été  fait  de  ces  difïérens  crimes  : 
mais  comme  ce  n'eft  pas  affez  de  rendre  juftice  ,  &  qu'il 
faut  encore  la  rendre  juftement ,  je  ne  fçai  fi  votre  Com- 
pagnie a  eu  autant  d'attention  dans  ce  qu'elle  a  fait  fur  cette 
affaire ,  à  la  véritable  nature  de  fon  pouvoir ,  qu'aux  cir- 
conftances  qui  ont  excité  fon  zèle. 

1  Je  vois  par  ce  que  vous  m'écrivez ,  que  le  Grand'Confeil 
n  a  été  faifî  que  de  l'appel  ou  de  la  demande  en  caffation 
d'un  jugement  de  compétence  rendu  par  le  Ptéfidial  de  Lyon; 
ainfî  tout  ce  qu'il  avoit  à  décider ,  fe  réduifoit  à  fçavoir  fi 
les  faits  dont  les  fieurs  ....  àvoient  rendu  leurs  plaintes  au 
Prévôt  des  Maréchaux,  dévoient  être  regardées  comme  des 
cas  prévôtaux  j  tel  étoit  fon  véritable  objet  en  cette  occafion, 
&  le  pouvoir  qui  lui  eft  attribué  en  pareille  matière  par  les 
'Ordonnances  ne  renfermoit  que  lé  droit  de  confirmer  ôU 
d'annuller  le  jugement  de  compétence  ,  fans  qu'il  lui  (àt 
permis  de  prendre  connoiffance  du  fond  de  l'accufation. 

Cela  fuppofé ,  la  première  chofe  qui  manque  ici  à  mon 
înftruftion  ,  &  que  je  ne  trouve  point  dans  votre  lettre  ,  eft 
de  fçavoir  fi  le  Grand  Confeil  a  jugé  l'appel  de  la  Sentence 
de  compétence  ou  s'il  n'y  a  pas  encore  prononcé  ,  &  en  cas 
qu'il  y  ait  ftatué ,  de  quelle  manière  il  l'a  fait. 

S'ilacafle  la  Sentence  du  Préfidial,  &  par  conféquent  dé- 
claré le  Prévôt  des  Maréchaux  incompétent ,  il  a  dû  en  même 
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temps  ordonner  que  les  Parties  fe  pourvoiroient  pardevani  Compiuna. 
le  Juge  ordinaire  du  lieu  du  délit. 

Si  au  contraire  il  a  confirmé  la  décifion  du  Préfidîal ,  le 
Prévôt  des  Maréchaux  eft  devenu  par  là  le  Juge  irrévocable 
du  procès. 

Mais ,  ni  dans  Tun  ni  dans  Tautre  cas  il  ne  doit  y  avoir 
plus  rien  de  pendant  au  Grand-Confeil  jainfi  je  n'entends  pas 
trop  bien  à  quelle  occafion  cette  Compagnie  a  décerné  un 
décret  d'ajournement  perfonnel  contre  les  ficurs 

Cefl:  ce  qui  me  porteroit  plutôt  à  croire  que  Tappel  du 
jugement  de  compétence  ne  feroit  pas  encore  jugé ,  &  que 
votre  Compagnie ,  frappée  de  latrocité  des  faits  qui  lui  ont 
été  expofés ,  auroit  voulu  éclaircir  fa  religion  ,  en  décrétant 

les  fieurs d'ajournement  perfonnel ,  avant  que  de 

flatuer  fur  l'appel  ou  fur  la  demande  en  caflation  dont  elle 
étoit  faifie.  Il  fe  pourroit  faire  auffi ,  qu'en  caflant  le  juge- 
ment de  compétence  les  Juges  ne  confultant. que.  leur  indi- 
gnation contre  les  fieurs  . . .  . ,  fe  fuflent  portés ,  dans  le  pre- 
mier mouvement^  à  les  rendre  accufés  au  lieu  qu'ils  avoient 
été  d*abord  les  accufateurs. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  imaginer  dans  une  occafion ,  où 
vous  me  laiflez  à  fuppléer,  par  des  conjectures ,  à  ce  qui  man- 
que aux  éclairciffemens  que  j'aurois  dû  trouver  naturellement 
dans  votre  lettre.  Je  voudrois  qu'il  me  fût  pofSble  d'imaginer 
en  même  temps  ce  que  l'on  peut  dire  ,  pour  juftifier  la  con- 
duite du  Grand-Confeil  dans  un  cas  où  la  nullité  cte  la  pro- 
cédure femble  s'offrir  d'elle-même  à  la  plus  légère  attention, 
&oùil  faut  pourtant  bien ,  qu'il  y  ait  eu  quelques  raifons ,  au 
moins  apparentes  ,  qui  aient  fervi  de  motifs  à  un  Tribunal  fi 
éclairé  ,  pour  bazarder  une  telle  procédure. 

J'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  quelles  ont  pu 
être  ces  raifons  :  car  fi  c'eft  avant  faire  droit  fur  l'appel  du 
jugement  de  compétence  que  le  Grand-Confeil  a  décrété 
les  fieurs  .  .  .  ,  comment  a-t-il  pu  vouloir  inftruire  les  deux 
faits  contraires  en  même  temps ,  puifque  d'un  côté  les  fieurs .  • 
■  avoient  la  qualité  d'accufateurs  devant  le  Prévôt  des  Mafé- 
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Compétence,  chaux  j  qualité  qu'ils  confervoicnt ,  tant  que  le  jugement  de 
compétence  fubfiftoit ,  &  que  de  1  autre  ,  ils  devenoient  ac- 
cufés  par  le  décret  que  le  Grand- Confeil  prononçoit  contre 
eux. 

Que  fi  c'eft  en  détruifant  la  Sentence  de  compétence  qu'on 
a  décerné  ce  décret ,  dutre.  que  la  même  difficulté  revient 
toujours,  parce  qu'avant  ce  jugement  même  les  fieurs  . . .  • 
avoient  la  qualité  d'accufatcurs  j  je  ne  vois  pas  fur  quel  fon- 
dement le  Grand-Confeil  a  pu  fe  mettre  à  la  place  des  Juges 
ordinaires,  devant  lefquels  l'affaire  retpurnoit  d'elle-même, 
&  décernoit  un  décret  qu'il  n'appartenoit  qu'à  eux  feuls  de 
prononcer  s'ils  l'avoient  jugé  à  propos* 

Ceft  là  le  véritable  flœud  de  la  difficulté  que  je  trouve 
dans  la  procédure  du  Grand- ConfeiK  Dans  quelque  temps, 
&  dans  quelques  cîrconftances  que  l'on  fuppofe  qu'il  ait 
tJonné  le  décret  dont  il  s'agit  ,  il  eft  bien  difficile  de  com- 
prendre par  quel  motif  il  a  pu  s'attribuer  la  connoiffance  du 
îbnd  d'une  affaire  qui  étoil  pendante  devant  d'antres  Juges , 
&  dans  laquelle  tout  fon  pouvoir  confiftoit  à  décider  dans 
quel  Tribunal  elle  devoir  s'inftruire.  Aucune  Ordonnance  ne 
lui  permet*  de  retenir  la  connoiffance  des  procès  criminels , 
où  la  feule  chofe  qu'il  ait  à  régler ,  eft  la  compétence  des 
Juges  :  Mais  ce  qui  m'étonne  encore  plus  ,  &  à  quoi  je  ne 
trouve  aucun  dénouement,  c'eft  qu'il paroît  par  votre  lettre, 
que  le  décret  eft  fondé  fur  des  faits  poftprieurs  aux  juge- 
mens  de  compétence ,  &  qui ,  par  conféqueht ,  étoient  en- 
tièrement hors  de  la  fphere  du  Grand-Confeil. 

Comme  vous  n'avez  prévu  aucune  de  ces  difficultés  dans 
votre  lettre ,  &  que  je  cherche  inutilement  à  deviner  ce 
qu'on  y  peut  répondre  en  faveur  du  Grand-Confeil,  je  prends 
le  parti  de  vous  les  expliquer ,  afin  que ,  s'il  eft  poffible ,  vous 
m'en  donniez  la  folution  que  je  ferai  fort  aife  d'apprendre  ^ 
par  le  defîr  que  j'ai  de  n'avoir  jamais  qu'à  louer  ce  qui  fe 
paffe  dans  une  Compagnie  ,  à  laquelle  je  fuis  fi  fort  attaché» 
Vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  joindre  les  infor* 
ï^ations  &  autres  procédures  qui  opt  été  faites  avant  ou  de- 
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puis  le  jugement  de  compétence ,  aux  éclairciflemens  que  Con^iunee^ 
vous  me  obnnerez  fur  ce  fu}et }  &  cependant ,  je  crois  qu*il 
eft  de  votre  prudence  de  ne  pas  aller  plus  loin  ,.quant  à  préfent , 
dans  cette  aiFaire>  pour  ne  pas  augmenter  inutilement  un  édi<- 
fice  qu'il  fera  peut  être  nécefTaire  de  détruire  j  &  que  je  fou- 
halte  cependant  de  pouvoir  laifler  fubfifter  ^  fans  blefler  les 
règles  de  la  JulHce.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     C  C  L  X  VI  I  L 

*  Du  premier  Novembre  lyz^. 

Plusieurs  occupations  dont  je  n'ai  pas  été  le  maître, 
m'ont  empêché  d'examiner  plutôt  la  lettre  &  le  mémoire  que 
vous  m  avez  envoyé  ,  pour  juftifier  le  jugement  que  vous 
avez  rendu  en  dernier  reffort,  dans  Faffaire  de  la  dame 
de  • . .  •  •  }  fai  lu  Tune  &  Tautre  attentivement ,  mais  je  ne 
fçaurois  vous  dîffimuler ,  que  je  n  y  ai  rien  trouvé  qui  puiffe 
établir  le  pouvoir  que  vous  vous  ête*s  attribué  en  cette  oc- 
cafion. 

Je  connois  la  difpoiition  de  toutes  les  loix  anciennes  & 
nouvelles ,  qui  vous  attribuent  le  jkoit  de  juger  en  dernier 
reffort,  jufqu^à  concurrence  de  iflomme  de  250  livres  & 
au-deffous  }  d'où  vous  concluez  que  la  conteflation  qui  a  été 
jugée  par  votre  Ordonnance  ,  étant  alors  réduite  à  ce  qui 
regardoit  le  payement  des  dépens ,  &  ces  dépens  ne  montant 
pas  à  plus  de  quatre  ou  cinq  pifloles  ,  vous  étiez  donc  dans 
le  cas  où  il  vous  eft  permis  de  rendre  un  jugement  fans  appel. 

Mais  ce  raifonnement  ne  me  paroît  pas  auffi  folide  que 
vous  Pavez  cru. 

Premièrement ,  vous  avez  ftatué  par  votre  Ordonnance , 
non -feulement  fur  les  dépens^  mais  fur  le  fond  même]  des 
.conteftations.  Il  eft  vrai  que  les  Parties  étoient  d'accord 
à  cet  égard ,  &  que  vous  n'avez  fait  que  donner  afte  à  la 
dame  de  .  . .  . ,  de  ce  qu'elle  confentoit  au  retranchement 
des  deux  articles  de  fon  dénombrement  j  eu  conféquence  de 
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Compétence,  quoi ,  VOUS  avez  ordonné  que  ces  deux  articles  feroiènten 
eifet  retranchés  $  mais  pour  pouvoir  donner  afte  aux,  parties 
de  leur  confentement ,  il  faut  être  Juge  du  fond  de  leur  af- 
faire ,  &  pour  pouvoir  donner  un  pareil  a6le  en  dernier  reffort , 
il  faut  avoir  le  caraftere  de  juge  en  dernier  reffort.  Or,  vous 
convenez  vous  mêmes  que  vous  n'étiez  juges  du  fond  de  la 
conteftaiion  qu'à  la  charge  de  l'appel , .  &  par  conféquent 
vous  ne  pouviez  non  plus  donner  afte  aux  Parties  de  leur 
confentement  qu'à  la  charge  de  l'appel.  11  en  ell  du  cas  où 
vous  étiez ,  comme  de  celui  de  l'homologation  d'une  tranfac- 
tion.  Si  des  Parties  qui  auroient  un  procès  dans  votre  Tribu- 
nal ,  tranfigoient  fur  leur  différend ,  dont  le  fond  excéderoit 
de  beaucoup  la  fomme  de  250  livres  j  j'ai  trop  bonne  opi»  . 
nion  de  vos  lumières ,  pour  fuppofer  que  vous  puifliez  croire 
^  être  en  droit  d'ordonner,  en  ce  cas ,  l'homologation  de  leur 

tranfafUon  ,  par  un  jugement  en  dernier  reffort.  Mais  que 
les  Parties  traitent  d'abord  pardevant  un  Notaire,  pour  faire 
enfuile  autorifer  leur  traité  par  leurs  Juges ,  Idu  qu'elles  con- 
traftent  en  jugement,  &  aux  yeux  même  du  Tribunal,  c'eft 
précifément  la  même  chofe  ;  vous  n  avez  pas  plus  de  pouvoir 
dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  &  cette  première  réflexion  fuf- 
firoit ,  pour  m'empêchoL  d'approuver  l'entreprife  que  vous 
avez  faite  dans  l'affaireWRnt  il  s'agit. 

C'eft  d'ailleurs  une  maxime  certaine  dans  l'ordre  judiciaire, 
comme  dans  d'autres  matières ,  que  IVcceffoire  fuit  la  nature 
du  principal  ,  ou  que  le  principal  entraîne  néceffairement 
Facceffoire  ;  d'où  il  fuit  que  les  dépens  n'étant  que  l'accef- 
faire  du  fond  de  la  conteftation ,  celui  qui  n'eft  pas  juge  du 
fond  en  dernier  reffort ,  ne  peut  être  juge  en  dernier  reffort 
des  dépens  j  c'eft  ce  qui  a  toujours  été  décidé  à  l'égard  des 
Préfidiaux  qui  ont  le  même  pouvoir  que  vous.  Ainfi  le  fond 
des  demandes  qui  ont  été  portées  dans  votre  Tribunal ,  coa» 
tre  la  4ame  de  . .  .  . ,  n'étant  point  de  votre  compétence , 
au  moins  comme  juge  en  dernier  reffort ,  il  eft  fans  difficulté 
que  vous  n'avez  pu  rendre  un  jugement  fans  appçl ,  fut  Tar- 
ticle  des  dépens. 

Il 
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'  îl  eft  vrai  que  naturellement ,  ce  feroit  le  Parlement  de  Comp&mee. 
Dijon  qui  feroit  en  droit  de  fe  ptaindre  de  votre  Ordon- 
nance ,  &  vous  devez  vous  louer  beaucoup  de  fa  tolérance , 
s*îl  rie  la  réforme  pas  ,  comme  il  eft  en  droit  de  le  faire  } 
mais  quand  il  voudroit  bien  l'ignorer  ,  votre  Ordonnance 
n'en  feroit  pas  plus  régulière  en  elle-même ,  &  il  ine  fuffit 
d'en  être  informé ,  pour  être  obligé  de  vous  en  faire  connoître 
le  défaut ,  afin  que  vous  vous  renfermiez  plus  exaftement  à  . 
l'avenir  dans  les  véritables  bornes  de  votre  jurifdiftion  j 
fans  quoi  je  ne  pourrois  pas  m'empêcher  dy  apporter  les 
remèdes  convenables ,  par  l'attention  que  je  crois  donner  à 
maintenir  en  tout  les  règles  de  l'ordre  public. 

Au  furplus,  je  me  ferai  rendre  compte  inceflamment  de 
ce  que  vous  m'avez  repréfenté ,  il  y  a  déjà  quelque  temps  > 
aiw  fujet  des  aâes  d'attache ,  que  la  Chambre  des  Comptes 
met  fur  les  aveux  &  dénombremens.  Il  manque  encore  quel- 
que chofe  à  mon  înftru£tion  fur  ce  fujet }  mais  auifitôt  que 
IHifFaire  fera  en  état ,  je  vous  ferai  la  réponfe  que  vous  me  de- 
mandez ,  &  je  fouhaite  ,  par  la  confidération  que  j'ai  pour 
votre  Compagnie  ,  de  trouver  les  prétentions  mieux  fon- 
dées à  cet  égard ,  qu'elles  ne  me  l'ont  paru  fur  le  point  qui 
fait  le  fujet  dfe  cette  lettre*  Je  fuis',  &c* 


LETTRE     CCLXIX-^ 

Du  8  Février  ij3l^ 

La  difficulté  qui  s'eft  élevée  depuis  quelque  temps ,  pour 
içavoir  fi  c'étoit  au  Parlement  ou  à  la  Chambre  des  Comptes , 
que  l'appel  des  faîfies  féodales,  faites  à  la  requête  de  M.  le 
Procureur  Général  en  cette  dernière  Compagnie  ,  devoit 
être  porté,  ayant  été  examiné  depuis  quelque  tcmps^au 
Confeil }  l'Infpeéleur  du  Domaine  ,  à  qui  les  mémoires  faits 
Tur  cette  difficulté ,  ont  été  communiqués  ^  a  donné  un  avis 
dans  lequel  il  propofe  le  tempérament  qui  lui  paroît  le 
plus  propre  à  concilier  les  deux  Compagnies  j  mais  comme 
Tome  X.  T  t 
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Compétence,  ce  tempérament  pourroit  être  fujet  à  des  inconvéniens-qaî 
n*auroient  pas  été  fuffifamment  prévus  ,  j'ai  cru  qu'avant  de 
prendre  une  dernière  réfolution  fur  ce  fujet ,  il  étoit  bon  de 
vous  communiquer  cçt  avis  de  Tlnfpeéleur  du  Domaine ,  fur 
lequel  vous  pouvez  faire  les  obfervations  que  vous  jugere» 
Bécelîaires  ,  afin  qu'après  les  avoir  reçues  ,  je  puifle  vous 
marquer  les  dernières  intentions  du  Roi  fur  la  difficulté  qu'il 
s'agit  de  régler*  Je  fuis ,  &c* 


JLETTRECCLXX. 

Du  iS  Février  lys^^ 

J'ai  reçu  le  ménioîre  que  vous  m'avex  envoyé,  aa  fujef 

des  plaintes  que  le  fieur ,  Sénéchal  de  Vannes ,  m'a 

portées  contre  un  Arrêt  qui  lui  £siit  défeni^  de  £ûre  des  En- 
têtes dans  fa  maifon  ^  fuivant  la  règle  qui  s'obferve  à  cet 
égard,  au  Parlement  de  Bretagne  ;  &  je  aoimerai  toute  l'at- 
tention que  je  dois«ux  raifons  fur  lesquelles  cette  règle  eft 
fondée  ,  en  ca&  que  le  fieur entreprenne  de  fe  pour- 
voir au  Confeil  ^  contre  l'Arrêt  dont  il  fe  plaintl 

A  l'égard  du  mémoire  que  je  vous  ai  envoyé  Air  la  diffir 
culte  qui  confîfte  à  fçavoir ,  fi  l'appel  des  faifies  féodales ,  oît 
tes  oppofitions  à  ces  laifies ,  peuvent  être  portées  en  cenains 
cas^  à  la  Chambre  àts  Comptes  ,  ou  fi  c'eft  au  Parlement 
feul  qu'il  appartient  d'en  connoître  j  je  trouve  très  bon  que 
vous  confériez  fur  ce  fujet  avec  ceux  de  MM.  du  Parle- 
ment y  que  cette  Compagnie  jugera  à  propos  de  choifîr  pour 
examiner  cette  matière  avec  vous ,  &  il  ne  ièroit  pas  jufte 
de  vous  charger  féal  d'une  affaire  qui  intéreffe  tout  k  Par- 
lement ,  dont  vous  auriez  à  craindre  les  reproches  ^  fi  vous 
f^pondiez^  Ains  l'avoir  confulté.  Je  fuis^  &c«. 
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Du  %(x  Février  iy3^^ 

^VVL  les  plaintes  que  vous  m'avez  foîtes  contre  les  Confuls  Compéuncfi 
de  Montpellier ,  au  fujet  de  l'étendue  que  vous  prétendez 
qu'ils  ont  dohaée  à  leur  attribution  j  en  matière  de  f^îîtites 
&  banqtitroui6s.  J'ai  éra  néceâaire  de  m'inftruire  plus  par-? 
ticuliereffient  de  leur  ufâge,  par  rapport  aux  difFérens  chçfs  , 
qui  font  fobjet  de  vos  repréfemations  ,  &  je  p'çn  ai  trouvé 
aucun  fur  lequel ,  après  les  éclairciffçmens  qu'on  iti'a  fait  at- 
t^ndt^e  trop  longtemps  fur  ce  fujet ,  vps  plaintes  pi'ayenf 
paru  bien  fondées.  •  ' 

il  eft  vrai  que- vous  eroyet ,  avec  rai fbn ,'  quM  n'appartient 
pas  aux  Juges  Confuls  de  procéder  à  TadjudiCfition  par  décret 
des  immeuWes,  &  de  faire  des  collocationsfur  le  prix  des  effets 
immobiliers  :  auffi  ne  m*eft-il  pas  revenu  qu'ils  faffent  de  pa- 
reilles procédures,  &  j'iipprends  au  contraire  ,  qu'ils  penfent 
<k>mrae  vous  ,  qu^elles  excéderoient  leur  pouvoir.  Mais  il  ' 
n'eneft  pas  ainfi  de  ce  qui  regarde  les  meubles,  par  rapport 
auxquels  la  lettre  &  Tefprit  de  la  I>eclaratîon ,  rendue  fur 
oétie  matière ,  les  autorifent  également ,  foit  ^  ordonner  la' 
vente  générale  des  effets  mobiliers ,  foit  à  colloquer  fur  le 
prix  de  ces  effets  ,  les  créanciers  hypothécaires  oq  chiro^a- 
]phatres ,  les  premiers  ayant  les;  mêmes  avâ:ntages  fur  Jës  meii- 
Wes  que  fur  les  immeubles ,  fûivant  les  loix  pbjfervées  dans 
le  Languedoc ,  &  les  uns  &  les  autres  ne  pouvaht  s'adreffer 
à  cf  autres  Juges ,  que  ceux  qui  ànt  droit  de  faire  la  difcuflion 
<les  meubles. 

Il  enfeut  dire  ^autant  de  lat  htttttie^  qui  vêtit  exercer  Tes 
ctroîts  (w  les  metibles  pour  la  reffîtutîon  de  fii  dot ,  &, comme 
à  fon  égard  elle  ne^peut  agtr  faits  une  ordotmance  du  Juge 
qui  lui  rende  radmîmftration  de  fes  brens ,  il  eft  naturel  gtf  elle 
«'adreffe  pour  obtenir  cette  ordonnance  j  aux  Juges  aevant* 
ijui  elle  doit  procéder. 
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Cmpiunci.  C'eft  encofc  une  fuite  du  pouvoir  qui  a  été  donné  au» 
Confuls  de  France ,  la  difcuffion  des  biens  meubles,  qu'ils  puif* 
fent  nommer  des  Syndics  ,  des  Créanciers  ou  des  Curateurs 
aux  biens ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  Curateurs  à 
rhérédité ,  c'eft-à-dire  à  la  totalité  d'une  fucceffion  vacante. 

Enfin ,  dans  Tefpece  que  vous  m'avez  propofée  >  où  celui 
qui  f^t  faillite  ou  banqueroute  eft  domicilié ,  non  dans  l'en* 
ceinte  de  la  Ville  où  les  Confuls  font  établis ,  mais  dans  un 
autre  lieu  où  leur  jurifdiâion  peut  s'étendre  ;  il  paroîtroit 
bien  fingulier  d'interpréter  contre  eux ,  une  loi  qui  a  été  faite 
en  leurîaveur,  &  d'y  fuppofer  une  reûriftion  contraire  aux 
motifs  de  la  loi  même  j  mais ,  outre  cette  coniidération  géné- 
rale 9  ils  ont  pour  eux  la  poflef&on  &  même  Iç  préjugé  qui 
réfulte  des  termes  d'un  Arrêt  du  Confeil,  du  2  x  Avril  1722, 
rendu  contre  le  Procureur  du  Roi  en  la  SénéchauiTée  de 
Nifmes. 

Tout  fe  réunit  donc  pour  vous  empêcher  de  troubler  en 
aucune  manière^  les  Juges  &  Confuls  dans  l'exercice  de 
l'attribution  qu'il  a  plu  au  Roi  de  leur  donner,  tant  que 
Sa  Majefté  jugera  qu'il  eft  du  bien  de  fon  état  de  la  laifler 
fubfifter. 

Je  dois  encore  vous  recommander  d'obferver  avec  une 
nouvelle  attention,  les  difpoiitions  de  la  même  Déclaration, 
au  fujet  des  plaintes  de  banqueroutes  frauduleufes  ,  que  l'on 
porte  devant  les  Juges  ordinaires.  Ils  ne  doivent  point  les 
recevoir  (î  les  Créanciers  de  ceux  qui  fe  plaignent ,  n'excèdent  ^ 
la  moitié  du  total  des  dettes,  &  l'on  peut  encore  moins  tolé- 
rer, qu'un  feul  Créancier  foit  admis  à,  faire  une  pourfiiite 
Criminelle  ;  hors  le  cas  prévu  par  la  Déclaration  >  qui  eft 
celui  où  le  Débiteur  qui  a  fait  faillite  ou  banqueroute ,  n'auroit 
pas  dépofé  l'état  de  fes  effets.  &  de  fes  dettes.  Je  fuis  perfuadé 
que  dorénavant  vous  vous  conformerez  exaâement ,  à  tout 
ce  que  je  viens  de  vous  marquer ,  &  que  vous  éviterez  avec 
foin ,  tout  ce  qui  pourroit  être  une  nouvelle  occafion  de 
plainte  contre  votre  conduite»  Je  fuis,  &c. 
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Du  i8  Juillet  IJ33- 

Jfl^ ESSIEURS  du  Parlement  de. Grenoble  ne  fe  trompent  Comfàmi^ 
pas ,  quand  ils  croient  que  Tarticle  de  l'ordonnance  qui  porte  i 
que  les  appellations  comoie  de  déni  ^  de  renvoi  &  d'incom^^ 
péterice,  feront  vuidées  pair  Taris  du  Parquet ,  ne  s'applique; 
pas  abx  déclinatoires  qui  font  propofés  par  les  parties,  pour 
être  renvoyées  hors  dureffort  du  Parlement  :  quelquefois,  à 
la  vérité  »  elles  confentent  d'elles-mêmes  à  faire  régler  ces- 
fortes  de  conteflations  par  MM.  les  gens  du  Roi  y  mais  lors 
qu'une  des  deux  parties  y  refîile ,  on  ne. peut  pas  la  priver^ 
du  droit  d'avoir  le  Parlement  même  pour  juge ,  &  le  Parquet 
fe  commettroit  mal-à-propos  s'il  vouloit  s'attribuer  le  pou- 
voir de  juger  feul,  fi  une  affaire  efl  de  la  compétence  de  cette 
Compagnie.  Il  n'y  a  que  le  cas  du  conflit  entre  deux  Com- 
pagnies établies  dans  la  même  ville  >  où ifordonnancé  ait  m^- 
tiQduit  la  forme  de  les  réglée  >  par  des:conférencés  entre  les 
gens  du  Roi  des  deux  Cours  ;  mais  il  n^y  a  point  de  loi  qui 
étende  cette  forine  aux* déclinatoires,  dans.lefquels  le  Parle- 
ment feul  eft  intérefTé  j  prétendre  qu'il  feroit  juge  &  partie  : 
dans  ces  fortes  de  matières  ,  c'efl  faire  tort  à  la  droiture  des 
Juges ,  qu'on  doit  préfumer  être  capables  de  fe  dépouiller  eux-j 
mêmes  de  la  connoiflance  des  affaires  quitte  font  pas  de  leur . 
compétence;  &  d'ailleurs,  fi  cette  raifon  étoit  bonne,  elle  ne' 
le  feroit  pas  moins  contre  les  Ofliciers  du  Parquet  que  contre  > 
le  Parlement  j  ainfi  il  n'y  a  rien  à  changer  à  l'ufage  qui  s'obi- 
ferve  dans  cette  Compagnie  en  pareille  matière^  . .  i 

Je  (bis,  &c*  .  .         .      > 
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'  1      I      f 

L  E  T  T  R  E    0  C  L  XX  I  *  h 

Du  IQ  Mars^  ^:^34*  ' 

C4«^W/ife.  Q  uoiQUE  les  Mémoires  que  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  a  fait  préfèoter  au  Roi  fur  les  prétendues  en- 
treprises de  M.  l'intendant  9  regardassent  beaucoup  plus  Tad* 
miniftration  dçs  finances^  que  celle  de  la  jnftioe }  je  n'ai  pas 
laiâe  de  les  examiner  avec  toute  l'attention  qoe  f  aurai  tou- 
jours pour  ce  qui  peut  intéceffiar  l'houneur  de  votre  Com^ 
pagnie ,  Se  l'autorité  qu'il  plaît  i  Sa-  Majeibé  de  iui  confier. 

Mais  je  n'ai  pu  m'eppécher,  en  lifant  ces  Mém9ires^ 
d'ênie  frappé  des  > mêmes  réflexions  que  M<^  ie  G>ntrôleur 
général  y  a  faites  d|e  fan  côté,  &  au»  entrer  «dans  un  long 
détail  iur  ;ce  fujet,* après-  la  lettre  qull  vous:  a  écrite  par 
l'ordre  du  Roi,  &  qu'il  m'a  communiquée,  je  tne  contente- 
rai de  vous  dire  en  un  mot,  que  tout  ce  qui  fait  Fobjet  de 
vos  piaimes  couk  fur:  deux  ;  genres  de  niMieres  dîiSérents. , 

Le  premier  comprend  ce  qui  n'eft  que  de  direction  ou 
d'adminiôration.;  ».•-•!  )      3^.1 

Le  fécond  renferme  ce  ^qni  peut  être  le  fujét  'd\H>e  4léci« 
.     fion  ou  d'un  jugement. 

A  l'égard  du  premier  point ,  vous  aurier  dû  fentir  que  tout 
ce  qui  eft  de  nature  à  ne  pouvoir  être  dirigé  que  par  des 
vti»  fupérieures,  &qui  demandent  à  être  condwites'par  \m  (èul  ' 
&.mâme  e^rit,  ne  peut^iïères:  pa^  par*  W  mâsûtis  d'une 
Compagnie  iMVibf  cufe  y  le  Roi  peut  la  confulter  quand  il  le 
j«^  à  propos,  &  il  lui  renvoie  l'exécution  xks  Loix  ou  des 
Réglemens  qu'il  joge  à  propos  de  Êiire  fur  ces  matières  $  mais 
ce  qui  précède  ces  Loix  &  qui  en  eft  comme  la  prépara- 
tion, a  toujours  été  confié  à  ceux  qu'il  plaît  à  SaMajefté  d'é- 
tablir pour  participer  à  l'admiiBiftration  générale  de  (es  fi- 
nances ,  &  c'eft  ainfi  que  le  Roi  'en  ufe  dans  toutes  les  Pro- 
vinces de  fon  Royaume,  fans  attcune  réclamation  de  la  pan 
^çs  Compagnies  qui  y  font  établies* 
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Pour  ce  cpii  eft  du  f^^coiid  point  ^  c'^ft-à^re^  de  ce  qui  CMî^#mr«. 
peut  être  la  matière  d'une  contention  &  d'un  jugement  ^  il 
le  Roi  en  a  attribué  fouvent  la  connoifi^ce  dans  votre  Pro« 
vince ,  foijt  aux  Intendans  ou  à  d'autres  CommifTaires,  il  ne 
Ta  fait  qu'en  coonoiflance  de  caufe  >  tantôt  du  propre  mou- 
vement de  Sa  Majefté,  ibuvent  fur  la  demande  éts  Etats 
ou  des  Syndics  <k  la  Province  p  quelque£bîs  fur  Tavis  de 
l'Intendant }  &  l'un,  dçs  principaux  moti&  des  différents  Ar- 
rêts d'attribution  dont  vous  faites  mention  dans  vos  Mémoi- 
res, a  été  l'incertitude  de  la  Jurifdiôion  dans  laquelle  les  affai- 
res qui  en  étcient  l'objet  dévoient  être  renvoyées  j  iocerti- 
tnde  qui  ne  peut  fink  que  par  le  jugement  d^  grand  procès 
que  vous  avez  au  Conieil  depuis  plus  de  trente  années,  tant 
avec  le  Parlement  èfi  Touloufe ,  qu'avec  prefque  tous  les 
Tribunaux  &  les  Etats  de  la  Province» 

Mais  dans  qudque  forme  &  par  qudque  motif^que  ces 
Arrêts  d'attribution  «dent  élé  donnés ,  M.  l'Intendant  n'a  ja- 
mais pu  devenir  l'objet  légithnede  vos  plaintes ,  &  en  vérité 
il  n'eft  pas  décent,  que  ceux  qui  font  chargés  de  reatécution 
des  ordr^  de  Sa  Majeffé^  foient  expofés  à  effoyer  en  quel* 
que  manière  des  procès  perfonnels  fur  des  attributions  qu'il 
plait  au  Roi  de  leur  faire ,  fouvent  (ans  les  confulter^  &  quel« 
fois  même  contre  leur  inclination. 

Ainfian  lieu  de  multiplier  les  mémoires  fans  utilité^  i! 
fera  beaucoup  plus  digne  cte  votre  Compagnie  d'aller  tout 
d^un  coup  au  principe  9  en  Êiifanc  ceffer  la  caufe  des  évoca*  « 

lions  fréquences  dont  elk  fe  plaint  ^  par  Ùl  diligence  à  tnA 
traire  ht  procès  qu'elle  a  au  Confeil  &  à  le  menre  en  état 
àt  recevoir  unexléciiîon  qui^  fixant  le  fort  des  différens  Tri« 
banaux  éa  l^anguedoc^  donne  lieu  au  Roi  de  revenir  emié-^ 
rement  à  l'ordre  commun ,  en  laiffant  à  chaque  Tribunal  la 
connoiffance  de  ce  qui  fera  jugé  lui  appartenir. 

Je  n'ajouterai  rien  ici  fur  ce  qtii  regarde  les  trois  derniers* 
Mémoires  de  votre  Compagnie. 

Je  me  fuis  déjà  fuffifamment  expliqué  fur  ce  qui  regarde 
la  confeôion  du  papier  terrier*. 
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.f^pmpitme.  A  regard  des  naefuïes  qui  ont  été  prifes  aux'itatis  pour 
mettre  en  règle  les  affaires  des  Communautés,  s'il  y  a  quelr 
-que  matière  qui  mérite  d'être  traitée  par  voie  de  direftion, 
c'cft  fans  doute  une  réformation  auffi  néceffaire  &  auffi  avan- 
tageufe  aux  peuples  de  votre  province  que  celle  qu'on  pro- 
pofe^  elle  profitera  même  à  votre  Compagnie,  puifque  par 
Tordre  qui  fera  établi  à  cet  égard,  les  comptes  des  Commu*- 
nautés  feront  rendus  beaucoup  plus  exaâement  à  voue 
Chambre,  laquelle  aura  d'ailleurs  la  connoifTance  de  toutes 
les  conteflations  qui  naîtront  à  l'occaûon  de  ces  comptes.  . 

Enfin  la  commiilion  du  fieur efl  un  remède  extraor< 

dinaire  que  Sa  Majeflé  a  cru  devoir  employer  Contre  la  li- 
cence effrénée  des  contrebandiers ,  &  cette  commiffion  com- 
prend non- feulement  votre  pro  vin  ce, -Ajais  celle  duLyonnois, 
du  Dauphiné  &  <de  la  Provence,  dans  lefquelles  les  Com- 
pagnies femblables  à  la  vôtre  n'ont  pas  cru  devoir  faire  leurs 
repréfemations  au  Roi  fur  ce  fujet,  parce  qu'elles  entre- 
^^ardé  cette  commiilîon  commç  une  chofe  {^fFagere  qui 
cefTeroit  bientôt  avec  le  mal  qui  eiia^  été  l'occafion. 

Le  réfultat  de  cette  lettre  &  des  intentions  du  Roi  eft 
donc  que  fur  ce  qui  eft  de  pure  adminiftration ,  votre  Com- 
pagnie fe  rappone  abfolumcnt  à  la  iàgefTe  &  aux  vues  fupé- 
rieupes  du  Roi  fur  les  ouvrages  auxquels  il  juge  à  propos^j^de 
faire  travailler  pour  parvenir  à  des  Réglemens  dont  Vttéf^ 
rcution  vous  fera  renvoyée  dans  les  matières  de  votre  com- 
pétence :  &  que  pour  ce  qui  regarde  les  adirés  contentieufes , 
vous  tourniez  toute  votre  attention  du  côté  du  procès  que 
vous  avez  au  Confeil,  afin  que  les  règles  qui  y  feront  établies 
retranchent  dorénavant  le  motif  le  plus  commun  des  évoca- 
'  tions  qui  préjudicie  à  votre  jurifdifîtîon*  Jç  fuis  avec  toute 
la  confîdération  poffible,  &c« 
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-D>Ri  -ootttfc^ktmjîs  qu'il  féh)îtj'ihùïîlé'(tfe' vous  «xpUquer  C<»»ç»^/«/i««; 
«l'ont  «in^hf  ^e  &ire  r^iife  i>iaitâ^  à  la  confultaticfti 
(que^ryMis  tn^vçz  faite  ,^àToiccdfibiï'dù  ^ôcêi  '<îû  Iréùi' . . . . 
«t»n«!b  M.  le  Chièyàliet  i  .=  . .»:  i  î.a  lettré^  <j[ue  .'*t)xis  m'avei 
-éôilte  ftr  éé»  t^]tt  ittiiéttHt  dèuxtfiffîdiltés  i'  IW  particu- 
4idrevr«acré  générale '}4àdîfficulré  ^êÀMIé  ëônMe  à  TçaVDir 
■fi  liàtts-pëtivéi»  ébtihoîtPe  des  cohteftatâôns  iq'tri  fé  foitnerit  à 
4V)(:tîafidn  ^s  pay«iwén$  qu'on  a  offert  ten  î)ïriêts  dejbànque^ 
la  difficulté  pa^tcaiieie  riegarde  \t  retrait  féodal  ^  c|ûe  M.  le 
-Chevàfiéf . .'. .  ■.'  : .  :'  ^ut  exèrcèt  âli  horh  '4u  RBi  cbnrtè  le 
f&tvti*:.^,.,       ■;  '.'••'  •■  .  '"■■     '■••  ■"••   •  '^  '  ■    ■■'•■ 
À  S'é^fd;  dfe  la  JJrtïAieirè ,'  je  Hi'ai'  lîen  '.çrbuVé'  dans  touT 
48t  il|àtê*s^  dtt  ConM,  qui'  ont  étëltend 
^  lï^que  ;  qui  puSfle  Vçus  autorifer  \ 
aeuMinoiffttice  éés  conteilatiom  qui  naiff 
Kffiferb'-érf  -cèftc  ttibhnbyeJ  'H'iîft  ffièti  *vi 
-da  "-^  Férri*il;i^id,'  qiii  a  tnèine'  é¥é  a 
^(Ç^-  a  éiocfiré  à  lût  fes  dîfféferits  qui  n 
Sèi  Billbts  de  banque  ^  mais  Sa  Majefté 
/dégrés  de.jariicU^pneii-cette  mati^e,  ;&■«[ n'y  4i rien  dtss 
cet  Arrêt  qui  marquQ  que. les  -Pafties  doivjenç  s'adreffer  à 
MM.  les  Intentirans  eri  pt'eftnerê' iiittanœ ,  tk  par  appel  au 
Confeil.  Tout  ce  que  c^ux  qui'  .ot|t  v9giu  fe  prévaloir  de  cet 
Arrêt  on  fait  jufqu'à  préfent ,  a  été  de  préfenter  leur  ^Rp- 
-^ête  au'  Gonfeîl  direaement ,  &  de  éèriïander  qiieïeu^  Par- 
-tie  y  âiiiàffignée.  !ll  ne  m'eft  pointirèvend  tjûtà  la  Véifervedfe 
-laTOttctteaCottïté'i  ktitfàné'Partîé  ait  ïcHijJètiv^it'  pqrtét  .& 
^<îatife>d8tmrtt'l'ï«tendant ,  &;  je  h'ai  point  oiii  'dii'e  rtoi  pluif, 
-<|â'auqutt  Intendant' éh  ait  pris  connoiffencé^,  ^  ce  h'ïfft  ^vfe 
VzS^ttJ^  ©û  ia  quèftion  des  billets  de  banque  fe  préfentoit , 
■lae  ^t  die^^acolnpétenee^àr  d'autres  taifons^  Je  ne  doitte 
TomcX.  Vv 
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ei>tHfétau*.'fa»  qvt  vous  oV^ex  evi^ét  bonnes  iRt«ntion»f  en  penfant  aw 
trement  que  les  autres  Intendans ,  &  vous  avez  eu ,.  fans  doute , 
pour  principal' objet  deUtavailler  à  concilier  les  Parties ,  qui 
font  toutes  deux  une  ég§lc,<;ooipaflipn^dans  les  différents  qui 
fe  forment  fur  ce  fujèt.'  Mais  là  meilleure  intention  du  monde 
■  ne  fçaucoit  donner  à  un  JpgÇrlf^  ppuyait^  qu'il  nfatpaS),  ^  c*eft 
ce  qui  vous  manque  pa£^ rapport  à  la  madère: dont  il  s'agit. 
La  décifionde  la  difficulté  générale  emporta -la  fo^cioo 
jcCela  di%ulté  par  tjçiriieiie ,  dont  les  oircpnilaacef^vQMliriQiic 
fait  ttè^-juilemf9i;,doiM|çr.  d^f  v/ptr*  compétence),. indéjî)eA- 
Jd'armneiQt  ide  jçç  x^e  jeyienj.de  vqiu  di^re  ,;  fus  la.  (|a^^h 
générale.  Çoffupérit:pourrijBz^:V,9us.jugC5r  en  ^ipff^pre^m^ûr 
ce  unea&ire  qui  eft  déjà  jugée  contradiftoirement  p»>  un 
Tribunal  doatJejugementJu^fiftei.Ainfi,  quisiRfdipême  daps 
.la  théfe  générale  y.o,u^  ,po»jrriez  prendre  çonnoilTance  çle^;^ 
faites  qui  naiffent  au  uijet  des  billets  de  banque,  Y<W:nP 
|)ourriezr,enfreii.dans  çellp^ontil  s'ag^f .,  foit  parce  qv^elle 
jréfiferine  bien  /^'autres  queftions;  qui  ^l'ont  pasi  de-,  rs^pprt 
aujc  billets  de  banque ,  foi^  parce  qu'elle  eft  déjà  jug^.e.^ic<?iA-  ' 
tradiâbirement.  V9ÛS  ne  pouvez  èonc  que  Laiûer^^xParyi^ 
jaliberté  làt^fe poucyqiç  aiflfiîqp'jelles  croiront  le^^vo^i^^e, 
,Sc  c*eft  le  jugement  que  Son  Alteffé  Roya{^a.po»téîfur  \ts 
Jàeux  difficultés' cpnténues  dans  votre  lettre  j  iorifquç  j'ai  ea 
l'honneur  de  lui  eii  rendre^compte.  Je  fuis,  &c. 

,.;.    '".  L.E  tt'=R  E;;c;ct.x  x.%- .;  '  -'^ 

Dû.  4  Juillet  iy34»    •     -      ' 

L'       .'   :  '^   ;  •■•■'.•  .'f  ■ 

*  ARREST  rendu  au  Confeîl  de«  Finances ,  le  6  Mars  det- 
.nier,  1^  ^oitpas  être  regardé  comme  un  préjugé  fur  la  com- 
,'péjençe  diçs  Juges, ordinaires,  ^u^es  Officiers  pe  la  Juni^io- 
tion  àes^.E^u?:;^,  F,Qréts,\par  rapport  à  Tafiair^  particulière 
Yuç  laquelle  il  eft  intervenu,  L'efprit  du  ConfeU  n'a  pas  éfté 
de  décider  les  queftions  traitées  dans  la  Kequétedu  Procureur 
du  Roi  de  la  Maîtrife.  de  Eaux  &  Forêts  de.Bordeatuc,  & 
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kpi  font  agitées  de  houvèâù'^  da«îs  vOtté  iSettre ,  &  dans  ie  c^mpiMa: 
mémoire  des  Habitans  de  Lormont ,  au  fujet  de  cette  com- 
pétence. Le  véritable  motif  qui^  a  déterminé  le^  Conféii  a 
caiTer  le  jugement  de  la  Table  de  Marbre  j  &  à  évoquer 
rà{)|)el  de  celui  de  la'Makrife ,  à  été  d'éviter  àtinè  Commu- 
nauté d'Habitans  un  procès  dans  U^e  Jurifdiélion  ordinaire^ 
denc  Ifes 'frais  cohfidérables  pôurroient  lut  être  très*onéreux  ^ 
&  de  décider  la  conteftatioh  d'une  manière  plus  prompte  & 
fans  frais,  fur  Tavis  de  Tlntendant  qui  fera  chargé  d'entendre 
les  Parties  9  ^e  voir  les  pièces  qt/elles  pouri^ont  lui  repréfen* 
ter,  &  d'en  drefTer  fon  procès  verbaU   '  : 

A  l'égard  <lu  règlement  général  pour  fixer  la  cbmpétence 
des  Eaux  &  Forêts,  fur  Texéoition  de  l'article  lo  du  titre  i*^* 
de  l'Ordonnance  de  1 669 ,  j'en  connois  toute  le  néceffîté  par 
les  plaintes  que  je  recois  fouvent ,  &  vous  pouvez  m'envoyer 
un  mémoire  détaillé  fur  ce  fujet  j.  j'en  ferai  ufage'te  plus^ 
promptement^  qu'il  fera  poffible  ,  pour  informer  la  Jurifdic«i 
ftoti  dés  Eaux  ôtï^orêts  dans  (ei  véritables  bornes,  &  d'ein*^ 
pêcher  les^  entreprifes  des  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Bor- 
deaux en  particulier,  dont  on  reçoit  tous  les  jours  de  nou* 
velles plaintes.  Je  fuis,  &c« 


LE  T  T.R  E    C  C  L  X  X  V  L 

.  Du  2,8  Août  ij34^ 

Je  croîs  vous  avoir  déjà  écrit  au  fujet  d'un  abus  qui  s*eft 
«tcroduit  ail  Parlement  de  Bordeaux  ,  pouf  former  des  régle- 
inens  de  juges  entre  ce  Parlement  &  le  Grand- Confeil,  \ot(^ 
qu  il  s'agit  delà  jurifdîftion  attribuée  aux  Préfîdiaux  ^  en  ma- 
tière civile,  pour  juger  en  dernier  reffort  les  demandes  qui 
n'excèdent  pais  la  fomme  de  250  livres. 

Il  n'en  éft  pas  du  Grand-Confeil  en  cette  matière  comme 
d*im  Parlement  autre  que  éelui  <!lé  Bordeaux^  où  l'on  auroic 
porté  cette  affairé,  que  l'on  préjcendoit  être  de  la  compétence 
de  votre  Compagnie.  C*eft  alors ,  qUè  fur  là  requête  des  difi 

V  V  ij 
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Cm^mb  fér€^e&  ^rtie^,  Iie%  i^ç^x^  I>î^emc»s.^que,  çJi^^uij/Çf^'fyjl 
ve^  Taiûr ,  p4uv«nt  ^opn^t  des  AatètSf  ^pntrau-ef'^.jiqni;,  ^^^ 

QB  rîégleni(eMjd^.jug^î4iui/(^,  portées:  3«.  Ço^i). . 
i-Jî^si^  iqsan4  iJ,fiftii^ftiQ^,  ^,  ,fsa,T9i|r.  fi  ijî^  §f^i^  ci; 

étfe  0ftffl®ift.né«i  9«.  .Parka|fU^;4e,:^of4est^,  çpîwnf.  d»^  le^ 
autres  t^arlemens  du  KQjfauquS'^t;  <,  -,  .  -,  ;.  .  ., . 
>  .P^l^.l/3'(^fKUCQni(i9il  .^iipi^drit)!!  fk  C9nnpî(i:e  dé  ci^tte 
efpe*»:  4«;$égi©«MPt  de  juges,,;^  (ei  fofra^jçno^e  un;  Prç«» 
^dialj  ô{.ttn.  Pifflesaeiit,,  po«ç  fsisypir  û  laSeoteocçi  c|ui  9  été 
ron^  9U  Pr^64i9>i  x  dpit  êt^e:  f^^cutée  comme  leadm  ea 
<ilerni^.r$â'^t  «  ^«itfi-  Tappel^tiç^fl  recevaUe;  &;  doit,  étr^ 
po«é:ft»JRafj)wnejw.  ,  „- ,:    ., 

dS'isi^âii;  €i§^fM4tMem^  (]^e>)e  OiiaBdrÇQi|ÇiiLpi-QaQii<;eu, 
II^OA  iè^t-.p9Û»s  retenir  la<;ofiiictti&tic^  djui^do-lfa^re^ 
cotnmstc^  ajtriv^  enti<^  deux  P«M;leiQ^$is ,  ,q«î  iputienat^t  char, 
cun  être  compétent.  Tout  ce  qu^  le  Graj^- Conseil  d^de  eft 
que  le  Préfidial  a  bien  ufé  de  fon  pouvoir ,  &  qu'il  n*èft  pas 
perhrisd'appeHer  de  fa  Sàitence  j  ou  au  contraire  y  qu*il  en  a 
abufé  &  que  K&ppel'de.  foa  jugenî$n|;,  'fU'/oiï|l^  doit  être 
porté  au  Parlement. 

Qu'eft-ce  donc  que  le  Parlement  de  Bordeaux  réclame , 
lorfqi^iJ» , fait  dééemiès  de  procéder  au  Qrand-Coni^l.fur  une  , 
pareille queâioa?  Ce, ne  peut  être  ccrtfvine^ent  |a  çonnoU*-; 
ÛDce  du  £on^  de  l'affaire,  puifque  1q  GrandrÇço^;}!  qfpo,  «ft 
pas  f^ifi  )  &  qu'il  n^  prjétend  jamais  içiicoanoî^.$^  c'^dpnc. 
feulement  laqueftio^  de  la  compétence  du  Préfidial^dc  c'eâ. 
ce  dont  le  Parlement  ne  peut  jamais  prendre  connoiâaacç^ 
p^rcO'qiies'il  le  fai^it,  ^{9.  coi^ta«foit,  Juge  e^tfe  iHi-nême 
^  lie  PréfijdiaJ.  qui  a  rentila  la  SentçjKe^  VoUà  pf écùCément 
'  oe  que  xips  Rois  ont  ypuhi  eji^cher ,  foit  pat  la;  Dédar ation 
de  1  ^74,  ^it  par  rQrdonnance  deii6>6^j  &  c'eâ  daps-CQtte 
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intérêt  datis  cettç  efpece  de  combat  de  jurifdiâion  entre  un 
Parlement  &  un- Préfidial ,  puifqtt'il?'ne  peut*  jeèmais  con- 
noitre  du  fond  de  ra^aire,vdécidiçroit  l$4Compétence  de  l'un 
&  de  l'autre.         •'- "^ ''    -'^^•-     -  '•  - 

..;  Ainift  youVawtrçNiJjlef  W<)r^  fi  iag^m^  4t4l)li^  pn,<}oij- 

na^  ,de$  M^'^  ViiéfîE»4^:»  C»  c«  <F?^*  <feiP^^<^¥?'!  ^J» 
Grand;-  CQiifeil^  c'eit  attaqiiiAi?  diMrfteqaeDt  U.4UpQ(iuan  de 
la  loi  &  €ng|ager  I/^s  Partjçs^  dans  bçaucoi|pt,4e,ftaiji  inuii/ç^ 
fur  w^  çiatier^  q?>iic^  ordipairçment  d.'ui>e  ^k^,  légère^  cpii'- 
féquence,  C'eft  former  U4  ièçoAd.régLewepkde  jt^e.pprte 
fMi  Grajod-CçDilçil,)^  enfin  ç'eft  fe  cororniemrç  tr€;s  mutile- 
inent,  puifqy'ili  eftbijç^  (vet  qu'en  ppr^ca^i  k»  CçnjfeU  du 
Roi  maintiendra  toujours  l'attribution  du  Gj;and-Confçil,  qui 
a  été  let  conferva^eus  de  la  jujrifdiâion  de$  Préfidiaus;,  \  caufe 
des  différens  obftacles  que  les  Parlemens  apportèrent  ^  l'éta-* 
biifieme^t  de  <çs  Si4ge$. 

Je  iûis.  eqtré  dan^  tout  qe  détail,  parce,  qu'il  ia.\xt  que  je 
ne  me  fpis  pas  expliqué  a0ez  ^  ismà  fur  ceU^e  matière  dans 
les  premières  lettres  que  je  vous  ai  écrites  iur  ce  £i^et> 
puifque  je  vois  toujours  paioitre  de  temps  en  temps  des  Ar-» 
têts  qui  font  defenfes  au^  Pajties  4e.  fe  pourvoir  au  Qxand? 
Confeil  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  il  eft  bon  même  qi;e  Vou4 
eonf^m'^  ce  fujet  avçc  M,  le  Prej^wr  Pxéfident  $ç  les 
principaux  Magiftrnts  de  votre  Compagnie  y,  a^  que  l'on  )c 
ait  attention  à  ne  pas  accorder  des  Arrêts  contraires  à  ceux 
du  Grand 'Confeil  \,  Arrêts  qui  i;omnent  toujours  au  défa- 
-vantage  de;  votre  Compagnie  ,  puifque  le  Roi ,  en  le$  caf- 
£int ,  ei^  obligé  d'y  ajouter  des  defenfes  au  Parlement  de 
Bordeaux  d'en  rendre,  de;  femblable^. 

J'eipeie  donc  que  l'on  n'y  tombera  plus  dans  un  pareil  in- 
convéoieoiC ,  &:  qu'ont  y  Aiivra  dorénavant  la  règle  que  je 
viens  de  vous  .mai;quer  i  ell«  eft  également  convenable  ^ 
au  bieo  de  la  J.iiftice  ôç  i  I9  y^iwWeçligniié  du  P^rlement^ 

Je  fuis,  &c.  .,  .    .. 


\   ;m    ; 
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L  E  T  T  R  E     C  C  L  X  X  V  1  I. 

'       Du  13  SepiembYe  ij34» 

'aï  va  tout  ce  qûî  m'a  été  adreffé  au  fujet  de  la  nou- 
velle difficulté  qur  s'eft  formée  entre  les  Procureurs  au  Par- 
'  îement  &  les  qilatre  Préfidiaux  de  Bretagne  ,  fur  Texplication 
de  Tarticle  i6  dé  la  Déclaration  du  20  Août  1732  ,  &  par 
Texamen  que  j'en  ai  fait ,  je  trouve  que  cette  loi  eft  claire 
&  n'a  pas  befoin  d'être  interprêtée. 

Suivant  cet  article  les  Procureurs ,  en  ce  qui  regarde  leurs 
falaires  &  débourfés,  font  égalés  9  en  ce  point ,  à  ceux  qui 
ont  droit  de  Committimus.  Ainfi  les  mêmes  règles  qui  font 
établies  par  rapport  aux  uns  j  doivent  auffi  être  obfervées  à 
l'égard  des  autres. 

La  feule  différence  qu'il  y  ait  entre  eux  ,  eft  que  le  privi- 
lège de  ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  eft  général  & 
indéâni  pour  toutes  les  aâions  perfonnelles ,  pofteflbires  ou 
mixtes  «  fuivant  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1 669  ^  au 
lieu  que  celui  des  Procureurs  eft  borné  aux  feules  deman- 
des qu'ils  forment  pour  le  paiement  de  leurs  falaires  &  dé« 
bourfés. 

Mais  comme  les  Requêtes  du  Palais  &  les  Préiidiaux  font 
également  fubordonnés  au  Parlement ,  c'eft  à  cette  Compa- 
gnie  que  Ton  doit  avoir  recours  fur  les  conflits  de  Jurifdic- 
tion  qui  peuvent  naître  en  cette  matière  entre  ces  différens 
Tribunaux }  &  s'il  fe  forme  des  difficultés  qui  lui  paroiflent 
mériter  que  j'en  fois  informé  ,  pour  lui  faire  fçayoir  enfuitc 
\^%  intentions  du  Roi  9  ce  fera  alors  que  j'examinerai  s'il  eft 
néceftaire  d'ajouter  quelque  chofe  au  principe  généfal  que 
je  viens  de  vous  marquer  ;  je  veux  dire  que  dans  ce  qui 
regarde  les  pourfuites  des  Procureurs  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  &  falaires,  ils  doivent  être  confiderés  comme  ceux 
qui  ont  le  droit  de  Committimus. 

Mais  tant  qu'il  n'y  ^ura  que  les  Procureurs  d'un  côté  & 
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les  Préfîdîaux  de  l'autre,  qui  voudront  me  faire  des  confiiù Cpi^^^i 
tarions  ,  il  ne  feroit  pas  convenable  que  je  leur  répondifle , 
&  je  vous  prie  feulement  de  faire  fçavoir  aux  ups  6c  aux 
autres  ce  que  ]ç  vofls  écris.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXXVIIL 

Du       Novembre  ijii.  ;  '  *   ^ 

L  y  a  long -temps  que  la.queftion  fur'  laquelle  vows  me  infimmondes 
Élites  rhonncur  de  m'écrire ,  pour  me  demander  Tùfage  du'"'^^^'' 
Parlement,  y. a  été  agitée  &  décidée. 

Dans  le  célèbre  procès,  que  M. Procureur  Géncr 

îal,  foutint  contre.  >les  Enfans  dç &  de ,  ^ 

fur  la  réunion  à  la  Couronne  des  Tecres  Datrês ,  Nogent- 
ie-Roi  ;  Breval  &  MQnt-Chaunée ,  il  j  eut  un  partage  à  la 

Grand'Châmbi^e.  Dçjuiis  ce  partage  M...  • ^  6t  une 

jn-odiiâion  nouvelle ,  les  Héritiers  de  •  •  »  ;  •  •  &  de 

ia  veuve  ,•  demandèrent  qu'elle  fût  rejettée.  Leur  demande 
étoit  fonjdée  fur  l'ufage du  Parlement ,  qui,  depuis  long-temps^ 
n admet  aucune  produftion  nouvelle  aprè^  le  partage;  ccr 
pendant  le  Parlement  jugea  que  cette  règle  devoir  ciefler  eu 
faveur  do  Pjrocureur  Général  du  Roi,  &  il*  ordonna,  paf  un 
Arrêt  du  1 1  Avril  1551,  que  la  produftion  nouvelle  feroit 
reçue  ;  mais  jugeani  en  même  temps  que  la  loi  devoit  être 
^gale  des  deux  côtés,  &  quen  ouvrant  la  bouche  au  Procu* 
teur  Général ,  il  n'étoit  pas  jufte  de  la  fermer  à  (ts  Adver- 
faires,  il  poermit  à  la  veuve  ôc  aux  enfans  de  •••••••  ^  de 

produire  auffi  de  leur  part  ce  qu'ils  jugeroient  à  propos. 

Ceft  aiûfi  que  cette  queûion  a  été  jugée  il  y  a  i<>o  ans  j 
&  comme  je  ne  voisrien  de  contraire  à  un  préjugé  fi  illuftre, 
je  ne.doutepas  que  le  Parlement  ne.fuivît  encore  la  même 
^egie^  fi  la  même  qutftioh  fe.préfentoît. 
-  A  la  vérité  V cette  décifion  eft  contraire,  aux  principes 
ordinaires  que  l'on  fuit  en  matière  de  partages  d'opinion } 
on  y  tient  pour  maxime,  que  le  fort  des  Parties  eft  fixé  par 
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'  inftrudioy^  le  partage  toétne ,  qu'il  nt  s'agit  plus  que  de  Tçavoir  laquetfo 
_  procès.  des  deux  opinions  doit  prévaloir  j  mais  qpi-iteflV'fôr'que  Vxam 

dés  dtux  kk>ii  %re  foivie ,  que  la  deftîAée  des  ^mMS  eft  tei^ 
lement  déterminée  dès  k  jour  da  pafftigé^  q^>n  qu^i^ 
;emps  qu'on  le.juge.^  le  jugeaient  remonte  toujours  jufqu'à 
ce  jour  fatal,  que  par  conféquent  on  ne  peut  recevoir  de  pro- 
duâions  qui  ayent  une  date  poftérieure^  an  moment  critique 
où  les  opinions  des  Juges  font  tellement  acquifes  aux  Par- 
ties, qu'elles  ne  peuvent  jamais  plus  les  perdre.  On  pouvoir 
'  ^^  âppli(^r  ciâ  femble  toas  ces  prkdpesau.IlGi,  qui^.tlanl 
'^  ^  rord|:e  des  Jugemexis  ,jeft  affiijetti.aux  'méi&es  r^(es.l|[ue  lès 
Parties  ,^&  foutenir  qœ  le  partage  écoît  Uà  tierme  £i«adl|>otut 
le  Procureur  Général  de  Sa  MajeAé  comme  pour  les  antres 
Parties  >  après^uquoi  on  ne  pouvoit  plus  admettre  de  fa  part 
aucune  f)K«Juâîan' nouvelle*  :  :  :    .,    .  .  ,;:       i   ,| 

'-  Maif  ^  i^eçiitmtt  ^comrmre.  a  .pcévàlii.y^  itioiL  pas  )tant  pat  k 
TeSp&dt  qui  eft«dû.à  1{|  Majeâé  Ro)^k  y^uejpdnrdbligatiaik 
{in^uliet^e  de  la  forme  tians  laqnelle  les^au&s  du  fUïi  icnt 
défendues  ;  comme  il  ne  les  foutient  que  ^r  le  miniâcr^e  de 
A>n  Procuretafr  Gémér^  ,  <on^  cru  qu'il  oi^^Doit  pas  juâfi  qpie 
la  négligence  ,  ou  même  la  yaiÏB  ignorance  de  Con  Dékti* 
ieur  lui  put  nuire  ^  &'qu^en!  quelque  temp^  quetk  (vésttf 
parût ,  elk  ne  pédflbit  Jamais  tiiop.  pour  un  iRoi .,  >qm  nc.^ 
voit  pas  ^tre  confondu  avec  des  Sujets  parttcuiîers ,  ohi^qweis 
%>n  pèitt  jufbement  imputer  leur  négligence  où  leur  etreur^ 
C*eft  par  cette'  rai(bn  <|ue ,  même,  après  un  |ugeÉi6cMt  > défini^ 
tif  ^  m  reçoit  le  Procureur  ^Gépérai  à  ptodikire  ide.notiVeimx 
titres  5  &  à  hi*e  jbgeriane  féconde  fois  les  menms  ^ueâxons 
qui  ont  déjia  été  décidées  contre  le  Roi.}  ôt  fi  onpciït  l'éco» 
ter  après  une  décUîon  parfaite  8c  xionCammée  ^  on  a  cru  ikns 
doute  qu'il  de  voit  être  encore  plus  facile  depermeore  auProai* 
reur  Général  dé  produire  de  mniveiles  pièces  ^apcès^uè  fîmpje 
Arrêt  de  partage  j  l'équité  &  l'intérêt  sorémcrdèsPahieSy-ooiv- 
tre  lefquelles  le  R<5i  ufe  de  ce  privilège ,  fen^bâent  le^deman- 
der  ainfî  ,  afin  qu'elles  puiflent  éviter  partie  un  nouveav 
procès ,  auquel  elles  ne  ûiahqueroient/pas  id'étre  expofées 
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dans  la  fuite,  (i  Ton  re}ettoit  la  produftion  nouvelle  duPro-     inftmfion 
cureur  Général ,  &  ejifin  dès  le  moment  que  la  loi  eft  égale ,  ^"  ^^^"^"^ 
&  qu'on  leur  permet  de  produite  auffi  de  leur  côté,  elles  ne 
peuvent  avoir  aucun  jufte  fiijet  de  fe  plaindre. 

Tels  ont  été,  autant  que  j'en  puis  juger,  les  motifs  xle 
TAf rêt  qui  a  décidé  cette  queftiori ,  &  fens  prévention  pour 
le  miniftere  que  j'ai  l'honneur  d^^xercer  }  il  me  femble  qu'a- 
près cet  exemple  &  les  motifs  fur  lefquels  il  eft  fondé ,  la  caufe 
<iu  Roi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  peut  paroître  auffi  jufte* 
dans  l'ufage  que  dans  le  droit.  Je  ûiis ,  &c. 


LETTRE     C  C  L  X  X  I  X. 

pu  30  Mai  i^zg^ 

J'ai  r€çu  la  lettre  que  vous  m^avez  écrite  fur  le  droit  que 
vous  prétendez  avoir ,  de  prendre  communication  de  toutes 
les  affaires  où  des  Mineurs  font  intérefles  &  fur  les  difficul- 
tés que  vous  éprouvez  fur  ce  fujet  de  la  part  de  votre  Com- 
pagnie. 

La  règle  générale  &  Tufege  confiant  du  Parlement  de 
Paris ,  font  contraires  à  votre  prétei;ition^.Il  eft.vrai  qu'il  y 
a  des  cas  où  l'intérêt  des  Mîneurs  exige  liéceffairement  des 
concluions  de  la  partie  publique,  comme  lorfqu'il  s'agît  de 
leur  donner  un  Tuteur ,  d'enthériner  des  lettres  d'émancipa- 
tions qu'ils  ont  obtenues ,  de  permettre  l'aliénation  de  leurs^ 
îmnieubles-,ou  lorfqu'ils  n'ont  point  encore  de  Tuteurs  qui 
puiftent  veiller  à  la  défenfe  de  leurs  droits  ,  mais  il  n'eft  pas 
vrai  qu'en  général ,  toute  affaire  doive  être  communiquée  au 
Parquet  par  cette  feule  raîfoh  qu'un  Mineur  y  a  intérêt ,  quoi- 
qu'il ait  un  Tuteur  qui  foutienne  fa  caufe.  J'ai  bien  vu  ^ts 
Arrêts  de  réglemens  qui  font  la- diftinétîon  que  je  viens  dé 
vous  marquer,  mais  jerteme  fou  viens  point  d'en  avoir  h^u  qui 
établifle  la  maxime  générale  que  vous  avancez  ,  ÔU  s'il  peut 
en  être  échappé  quelques-uns  qui  déclarent  en  général  que  les 
.eaufes  des  Mineurs  ,  font  du  nombre  de -celles  qui  doivent 
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kftnuHoA  être  communiquées  aux  gens  du  Roi  j  Tufage  les  a  expliqué 
des  procès.  &  en  a  reflreint  la  difpofition  aux  cas  particuliers  qui  font 
(Je  la  nature  de  ceux  que  je  viens  de  vous  marquer ,  TOr- 
donnance  même  de  1667,  dontrautoriïé  eftfupérieureà  tous 
les  Arrêts  de  réglemens ,  n'a  point  compris  en  général  les 
caufes  des  Mineurs  dans  le  nombre  de  celtes  iur  leiquelles 
elle  a  décidé  que  la  communication  au  Paifquet  étoit  vkéceC- 
faire ,  ^  elle  a  réduit  ces  caufes  à  celles  pîi  le  Roi  y  r£glife> 
le  Public  ou  la  Police  font  intéreffés. 
.  Je  pourrois  donc  m'expliquer  dés  à  préfent  4  une  manière 
décifive  fur  la  queftion  que  vous  m'avez  propofée  ,  &  il  me 
feroit  d'aiitant  plus  aifé  de  le  faire  ,  qu'il  y  a  tout  lieu  de 
préfumer  par  votre  lettre  même  que  Tufage  de  votre  Com- 
pagnie eft  contraire  à  votre  prétention  j  mais  comme  vous  al- 
léguez des  Arrêts  que  vous  croyez  vous  être  favorables  & 
que  je  n'ai  pu  trouver  dans  aucun  recueil  de  réglemens  9  je 
fufpendrai  encore  volontiers  moii  jugement,  jufqu'à  ce  que 
vous  m'ayez  envoyé  une  copie  de  cçs  Arrêts ,  ou  que  vous 
m'ayez  indiqué  les  livres  imprimés  où  ils  peuvent  fe  trouver. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C  C  L  X  X  X. 

Du  4  Juin  lyzQ. 

I L  m'a  échappé ,  en  répondant  au  mémoire  que  vous  m'avez 

envoyé  fur  la  procédure  dont  les  fieurs fe  plai- 

gnoient ,  de  vous  marquer  que  je  n'approuve  point  l'u/age 
oii  vous  paroiffiei:  être ,  de  nommer  deux  Commiffaires  pour 
recevoir  le  ferment  des  Interprêtes  que  vous  ètts  obligé  de 
commettre  ,  pour  faire  une  traduftion  d'aftes  écrits  dans 
une  langue  étrangère ,  un  feul  Commiffaire  eft.  plus  que  fuf- 
i^fant  pour  une  telle  fonâion  ,  &  le  noufibre ,  en  pareil  cas  y 
ne  fert  qu'à  multiplier  des  frais  inutiles. 

11  n'eft  pas  néceflaire  non  plus  que  |e  CommijfTaire  foit 
préfent ,  pendant  tout  le  temps  que  l'Interprète  travaille  à 
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faire  fi  traduôion ,  il  fuffit  qu'elle  fe  Me  dans  le  greffe  ,  &    infiru&ion 
en  préfencé  du  Greffier  qui  eft  chargé  des  pièces  qu'il  s'agit  ^'  '^^^^'* 
de  traduire;  Le  Coiftmiffaire  peut  revenir ,  tout  au  plus ,  à 
la  fin  de  chaque  journée  du  travail  de  l'Interprète ,  s'il  bii 
en  faut  plus  d'un  pour  recevoir  les  aftes  &  la  traduftion  qu'il 
en  a  faite ,  &  ordonner  que  le  tout  demeurera  au  greffe  y 
après  en  avoir  coté  &-  paraphé  toutes  les  pages.  Quand  on 
paffera  une  feule  vacation  au  Commiffaire  pour  tout  ce  qu'il 
faut  faire  en  pareil  cas ,  il  doit  être  plus  que  fatisfait }  s'il  eft 
encore  temps  de  faire  ufage  de  ce  que  je  vous  écris  par  rap- 
port à  l'affaire  des  fieurs  •••••••  vous  ne  manquerez  pas 

de  vous  y  conformer.  Je  fuis ,  &c. 

LETtRE     CCLXXXI. 
Du  13  Août  tyzQ. 

1 1  paroît  aifé  de  réfoudrç  la  difficulté  qu'on  me  propofe  > 
parce  que  l'affaire  ayant  chartgé  de  &ce ,  par  la  tranfaôion 
qui  a  fuivi  le  partage  des  opinions  j  il  faut  commencer  par 
ftatuer  d'abord  fur  les  lettres  de  refcifion  obtenues  par  le  nom- 
mé   contre  cette  tranfaftion.  Si  on  le  déboute  de  fa 

demande  pour  l'enthérinement  de  fes  lettres  ,  il  ne  fera  plus 
queftion  de  vuider  le  partage  >  parce  que  la  tranfaâion  paffée 
entre  les  parties  ,  fubfiftera  en  fon  entier  &  aura  éteint  le 
procès.  Si  au  contraire  les  lettres  de  refcifion  étoient  enthé- 
rînées  &  qu'on  ne  retrouva  point  la  feuille  fur  laquelle  le 
partage  a  été  écrit,  il  fâudroit  que  les  Juges  fe  raffemblaffent 
pdur  eonffâter  de  nouveau  le  fait  du  partage ,  &  foire  une 
nouvelle  feuille  dans  la  même  forme  que  la  première ,  pour 
marquer  les  deux  avis  entre  lefquels  les  fuffrages  ont  été  par- 
tagés. Vous  prendrez  ,yil  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part 

de  ce  tjue  je  vous  écris  foit  à  la  dame  de ,  foit  à  M. 

le  Préfident  de ....  ,  fôit  à  M.  ......  qui  a  été  ràppor* 

teur  du  procès ,  afin^  que  cette  affaire  puifle  être  femife  eh 
règle  fuiyant  ce  que  je  viens  de  vous  marquer.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE    CCLXXXIL 
Du  18  JanvUr  ijso. 

C'est  pour  abréger '&' éviter  une  répétition  inutile,  que 
je  vous  ai  renvoyé  à  la  copie  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à 

>  M,  le  Préfident  de  . .  .  .' ,  fur  le  procès  à&%  fieurs 

& ;  mais  puLfque  vous  defirez  un  ordre  plus  direft, 

•je  ne  puis  que  vous  réitérer  ce  que  vôus'ave;^  déjà  vu  dans 
ina4ettr^  ,  <:*éfl-à- dire  que  vous  devez  ou  donner  dès-à-pré- 

.  fent  main-levée  des  faHîes  faites  fur  ces  deux  particuliers , 
^u  du  moins ,  arrêter  toutes  les  pourfuites  qui  fe  font  fur  ce 
fujet ,  en  vertu  d'un  titre  très-vicieux.  Ce  ne  fera  pas  un 
grand  mal  qu'il  y  ait  des  Officiers  qui  fe  plaignent ,  parce  que 
cela  pourra  fervir  à  rendre  les  Juges  plus  attentifs  à  fuivre 
les  règles  dans  d'autres  occafions ,  &  d'ailleurs  ,  les  frais 
dont  il  s'agit,  paroiffent  un  fi  petit  objet,  que  la  chofe  ne 
mérite  pas  beaucoup  d'attention.  Je  fuis ,  &c. 

f— — — *— ^*  ■  •-  .   — — iMH 

LETTRE     CCLXXXIIL 

-  Du  30  Novembre  ij3Z. 

Seroit-il  poffible  M.  ^  que  par  un  effet  de  la  proteéKom 
u'on  dit  que  vous  donnez  à  la  dame  de  •. .  . ,  contre  la  dame 

e ,  le.  Procureur  de  cette  dernière  partie ,  re&fôtde 

faire  fon  devoir  daris  les  pourfuites  dont  il  eft  chargé  à  Saint 
Brieu.,  J'ai, répandu  par  avance  ,  que  cela  ne  pouvoir  pas 
être  ,  &  que  je  connoiffpis  trop  votre  cara^lere ,  pour  croire 
que  vous  puifîez  jamais  empêcher  ou  embraiTer  le  cours  or- 
dinaire de  la  Juftice  ^  confirmez  moi  donc, dans  mon  opinion , 
en  m'expliquant  un  peu  plus  ea  détail  tout  ce  qui  peut 
avoir  fervi  de  prétexte  à  ce  qui  m'a  été  dit  y  &  foyez.  peir; 
fuadé  que  jje  fuis  ,  &c.. 
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LETTRE     CCLXXXIV. 

Du  %b  Décembre  lyji* 

V  OTRE  lettre  du  5  de  ce  mois  me  confirme  pleinement,     injiruËhtè 
M. ,  dans  le  jugement  que  j'avois  porté  par  avance  fur  la  *^  ^"^^^"^ 

témérité  des  plaintes  de   la  dame  de  •  • y  &  1^ 

détail  dans  lequel  vous  entrez  fur  fa  donduite  à  l'égard  de 

la  dame  à§ 9  me  fait  voir  qu'elle  eft  indigne  de  toute 

prdteôion }  le  fecours  que  vous  accordez  à  celle  qu'elle  pré- 
fènte  depuis  (i  long  -  temps  ,  eft  trop  digne  de  votre  }uftic« 
&  de  votre  charité  pour  ne  pas  mériter  mon  approbation. 
Il  n'y  a  donc  qu'à  laifler  au  Parlement  de  Bretagne  ,  qui  eft 
faifi  du  fond  de  la  conteftation  ,  le  foin  de  la  juger  dans 
toutes  les  règles  de  la  Juftice }  vous  n'en  fouiiendrez  jamais 
d'autre ,  non-feulement  comme  Juge  y  mais  comme  ami ,  & 
je  fuis  bien  perfuadé  que  vous  juftifierez  toujours  de  plus  ea 
plus  l'eftime  avec  laquelle  je  fuis ,  M.  entièrement  à  vous. 

J'ai  reçu  votre  dernier  Mémoire  fur  PEdit  des  Tutelles, 
&  j'ai  eu  le  plaifir  de  voir  que  j'avois  déjà  prévu  les  ré- 
flexions que  vous  y  ^vez  faites  ^  en  donnant  la  dernière  mai» 
au  projet  de  cet  Edit.  Je  compte  qu  il  fera   expédié  dans 

cette  femaine ,  &  envoyé  auffitôt  après  à  M ,  puifque 

vous  ne  croyez  pas  qu'il  foit  néceffaire  de  le  faire  pafTer  en- 
core par  un  nouvel  exanaen  de  Commiffaires ,  avant  que  de 
le  faire  préfenter  au  Parlement» 

■      .  ■     '  ^'  "— ^ 

L  E  T  T  R  E     C  C  L  X  X  X  V. 

Du  z8  Mars  ty34^ 

J*Ai  reçu  le  niémoire  que  M.  .  •  • .  • .  vous  a  remis  entre 
les  mains ,  pour  m'inftruire  de  l'état  préfent  du  procès,  qui 
eft  pendant  au  Parlement  de  Di)on ,  entre  M.  * .  • . ,  Ecuyeir 
ordinaire  du  Jloi  &  M«  de  »  «  r  • ,  Gonfeiller  aa  Parlement 
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inflruëion  de  Grcnoble ,  &  en  iifant  ce  mémoire ,  je  n'ai  pu  m*empê- 
^  pro^^^  ç^Qj.  d'être  furpris  de  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  com- 
mencé la  vifite  de  ce  procès ,  dans  un  temps  où  il  n  y  avoit 
aucun  lieu  de  douter  qu  il  n'étoit  point  en  état. 

M-  de qui  en  a  prefle  le  rapport ,  n'avoit  remis  fa 

produôion  au  Greffe  que  le  1 2  du  mois  de  Février  dernier, 
M.  de  •  •  •  •  •  n'avoit  pas  encore  produit  ^e  fa  part ,  &  il 
ne  pQuvoit  y  avoir  aucune  forclufion  acquife  contre  lui,  lors 
que  le  procès  a  été  mis  fur  le  bureau  le  1 8  Février  fuivant , 
ainii  le  rapport  en  a  été  commencé  dans  un  teisps  où  Ton 
ne  pouvoir  juger  le  procès ,  ni  contradiftoirement,  ni  par 
forclufion. 

Si  le  Procureur  de  M à  produit  depuis  ce  temps- 
là  ,  cela  couvre  d'autant  moins  la  précipitation  avec  laquelle 
on  a  procédé  en  cette  occafion ,  que  fa  produ6Hon  contenoit 
près  de  quatre  cens  pièces ,  qui  exigoient  des  contredits  de 
la  part  de  M.  de  .  .  • . ,  &  qui ,  félon  M.  de  .... ,  doivent 
être  fuivies  d'un  grand  nombre  d'autres ,  en  forte  qu'on  s'eft 
réduit  dans  un  état  où^il  faut  que  les  parties  inftruifent  leur 
procès  depuis  qu'il  a  été  mis  fur  le  bureau  ,  &  que  l'inftruc- 
tion  fuive  le  rapport  ,  au  lieu  que  fuivant  l'ordre  naturel , 
elle  doit  le  précéder.  Il  ne  s*agit  pas  même  ici  de  produc- 
tion nouvelles  qui  ayent  été  feites  lorfque  le  procès  fe  trou- 
Veroit  déjà  en  état  j  il  eft  queftion  des  premières  produôîons 
qui  ne  paroiflent  pas  avoir  été  encore  contredites  par  aucune 
des  parties  ,  &  je  ne  fçai  (î  l'on  trouvera  des  exemples  où 
Ton  voye ,  que  fix  jours  après  la  première  production  hïte 
par  la  partie  la  plus  diligente;  on  ait  commencé  le  rapport 
dun  procès. 

Dans  ces  circonftances  ,  M.  de paroît  mériter 

d'autant  plus  d'attention,  qu'il  s'eft  chargé  auprès  de  la  pcr- 
fonne  du  Roi  d'un  fervice  fi  continuel ,  fi  néceflaire  &  fi 
intéteflant  pour  tout  le  Royaume  j  que  xjuand  il  y  auroît 
quelque  négligence  à  lui  reprocher  dans  la  poorfuite  de  fcs 
affaires  ,  ce  qui  ne  paroît  pas  en  cette  occafaon ,  elle  feroit 
excufable  &  mériteroit  que  la  Juftice  eut  quelque  égard  à 
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fes  occupations  j  il  paroît  donc  non-feulenient  équitable  ,     infiruëkn 
njais  jufte  y  de  lui  donner  le  moyen  d'achever  d'inftruire  Ton  ^^^  P'^^^^^* 
affaire ,  &  il  eft  aifé  de  concevoir  que  l'Avocat  qui  eft  char- 
gé de  fa  défenfe ,  &;  qui  a  un  ii  grand  nombre  de  pièces  à 
examiner ,  a  befoin  d'un  temps  confidérable  pour  faire  des 
écritures  qtvi  ne  fçaurodem  être  courtes  dans  une  matière 

telle  que  celle  dont  il  s'agit  j  M.  de croit  avoir 

befoin  de  trois  mois  pour  cek,  &  c'eft  ce  qui  dépend  de  la 
prudence  des  Juges ,  quoique  fuivant  Tufage  ordinaire ,  ce 
terme  ne  paroiffe  pas  trop  long  j  ne  lui  accorder  de  délai 
que  jufqu  après  les  fêtes  de  Pâques  ,  ce  feroit  trop  peu  ,  au- 
tant que  j'en  puis  juger  :  ainfi  il  femble  qu'on  pourroit  fixer  ' 
l'expédition  de  cette  affaire ,  &  le  commencement  du  nou- 
veau rapport  ^  au  lendemain  des  vacances  que  le  Parlement 
de  Dijoo  prend  ordinairement  aux  fêtes  de  la  Pentecôte. 

Mais  comme  il  faut  avoir  autant  d'attention  pour  l'une 
des  parties  que  pour  l'autre  ,  &  que  l'inconvénient  de  re- 
commencer le  rapport  du  procès  devant  d'autres  Juges ,  auffi 
bien  que  l'objet  des  vacations  qui  ont  déjà  été  confommées , 
quoique  prématurément ,  me  touche  beaucoup ,  je  crois 
qu'on  pourroit  tout  concilier  par  les  deux  tempéramens 
auxquels  M,  de fe  foumet.  ^ 

Le  premier  eft  d'expédier  des  lettres  de  continuatur  ^  pour 
conferver  aux  parties  les  mêmes  Juges  qui  ont  commencé  à 
voir  le  procès. 

L'autre  eft  la  foumîflîon  que  M.  de . .  •  .  a  rcmife  entre 
mes  mains ,  &  que  je  vous  envoyé ,  vous  y  verrez  qufil  s'obli- 
ge à  payer  les  épices  &  droits  d'entrée ,  fuivant  qu  il  fera 
réglé  par  la  Chambre  où  le  procès  eft  pendant }  fuppofé  qu'il 
fbit  néceffaire  de  voir  de  nouveau  ce  qui  a  déjà  été  vu  fur 
le  bureau  ,  je  préfume  qu'en  ce  cas ,  les  Juges  peferont  at- 
tentivement les  réflexions  que  j*ai  faites  au  commencement 
de  cette  lettre  ,  fur  l'état  où  le  procès  fe  trouveroit  lorfque 
le  rapport  en  a  été  fi  promptement  commencé',  &  je  ne  puis, 
fur  ce  point,  que  m'en  rapporter  abfolument  à  leurs  lumières 
&  à  leur  confcience. 
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Inftruêtion        Vous  prendrez  donc  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  commu- 

its  procès.      niquer  cette  lettre  à  M ,  dont  j'eftime  d  ailleurs 

extrêmement  la  droiture  &  la  capacité ,  &  je  ne  doute  pas 
que  lors  qu'il  en  aura  fait  part  à  fa  Chambre  ,  elle  n'entre 
très-volontiers  dans  des  vues  auffi  pleines  de  juftice  &  d'é- 
quité que  celle  dont  il  s'agit,  auquel  cas  vous  n'aurez  qu'à 
m'envoyer  un  projet  des  lettres  de  continuutur  que  j'aurai 
foin  de  faire  expédier  inceflamment.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXXXVI. 

Du  ib  Avril  iy34. 

Je  fuis  également  édifié  de  la  jufte  facilité  avec  laquelle 
MM.  de  la  Grand'Chambre  ont  accordé  à  M.  de  .  . . . ,  le 
temps  dont  il  avoit  befoin  pour  inftruire  entièrement  fon  af- 
faire ,  &  de  la  délicateffe  honorable  qui  les  a  portés*  à  vous 
prier  de  m'envoyer  la  foumiffion  qu'il  avoit  remife  entre 
mes  mains ,  quoi  qu'à  dire  le  vrai ,  &  en  la  recevant  &  en 
vous  l'envoyant ,  je  n'eufTe  envifagé  que  l'intérêt  de  la  partie 

qui  plaide  contre  M.  de ,  &  non  pas  celui  des  Juges 

qui  ne  m'étoit  pas  feulement  venu  dans  Tefprit ,  comme  je 
le  marque  à  M 

Pour  confommer  entièrement  cette  affaire ,  j  ai  fait  quel- 
ques légers  changemens  de  ftile  dans  les  lettres  de  continua- 
tur  dont  vous  m'avez  envoyé  le  projet ,  elles  doivent  être 
fcellées  demain  ,  &  j'efpere  que  vous  les  recevrez  affez-tôt 
pour  les  faire  enregiftrer  avant  les  fêtes  prochaines 

Au  furplus ,  Ml. s'eft  parfaitement  juftifié  dans  la 

lettre  qu'il  m'a  écrite ,  fur  la  promptitude  avec  laquelle  le 
procès  avoit  été  mis  fur  le  bureau  ,  avant  Tinftruâion  ache- 
vée. Mais  comme  j'ai  appris*  par  fa  lettre  que  c'étoit  lufage 
ordinaire  du  Parlement  de  Dijon,  &  que  cet  ufage ,  peu  régu- 
lier en  lui-même,  me  paroît  fujçt  à  beaucoup  d'inconvé* 
niens  ,  je  vous  écrirai  au  premier  jour,  une  lettre  plus  ample 
fiir  ce  fujet  auffi  bien  qu'à  M.  le  Premier  Préfident ,  pour 

être 
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être  plus  en  état  de  juger  Vil  convient  que  le  Parlement    'inflmHîon 
continue  de  fuivre  le  même  ufage ,  ou  s'il  feroit  à  propos  ^^^  p^^^^^^<^ 
dy  faire  quelque  changement.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     ce. L  XXXVI  L 

Du  ib  Avril  iy34. 

\J  N  ne  peut  être  plus  édifié  que  je  le  fuis  de  vos  fentimens 
8c  de  ceux  de  MM.  de  la  Grand'Chambre ,  par  rapport  à 
Taffaire  du  fieur  de dont  vous  ^tts  le  Rapporteur. 

Je  n  ai  jamais  eu  le  moindre  doute  fur  le  défintéreflement 
parfait  des  Magiftrats  qui  font  Juges  avec  vous  de  ce  procès» 
Si  j'ai  envoyé  à  M.  le  Procureur  Général  la  foumiffion  du 
fieur  de  •  .  .  . ,  qui  a  blefle  votre  louable  délicateffe  comme 
celles  à^%  autres  Juges ,  je  ne  Tai  fait  que  par  rapport  à  la 

partie  du  fieur  de ,  afin  qu'elle  ne  fe  plaignît  point 

de  ce 'que  le  retardement  de  l'expédition  donneroit  lieu  à  un 
plus  grand  nombre  de  vacations  $  l'intérêt  des  Ju^es  ne  m'eft 
pas  feulement  venu  dans  l'efprit ,  &  je  vois  avec  plaifir ,  que 
les  Juges  n!y  avoient  pas  plus  penfé  que  moi  ;  je  ne  fçaurois 
cependant  me  repentir  de  la  précaution ,  peut  être  exceffive  , 
qoe  j'avbis  prife  ^  puifqu'éUe  m'a  fait  connoître  encore  plus^ 
ayisc  combien  4ô  tiobléffe  &  de  générofité  ,  la  juftice  eft 
rendue  dans  le  Parlement  de f)ijon. 

A  l'égard  de  la  diligence  ^vec  laquelle  lé  procès  a  été  mis 
fur  le  bureau ,  fans  attendre  qu'il  fut  inftruit  dans  les  formes 
ordinaires  }  j'avoue  que  lorfque  j'ai  écrit  à  M.  le  Procureur 
Général  comme  je  l'ai  fait  fur  ce  fujet,  je  ne  m'âttendois  pas 
qu'on  m'allégueroit  pour  réponfe ,  qu'il  n'étoit  point  d  ufage 
au  Parlement  de  Dijon  de  prendre  des  Arrêts  de  claufîon, 
ou  ,  comme  l'on  parle  à  Paris ,  de  conclufion ,  &  qu'on  étoit 
accoutumé  à  inftruire  le  procès  fur  le  bureau. 

Cette  réponfe  >  ou  plutôt  l'ufage  qui  lui  fert  de  fonde- 
merrt ,  juftifie  pleinement  votre  conduite  dans  le  rapport  du 
procès  <iGnt  il  s'agit  j  niais  l'ufage  même  que  vous  m'atteftez  ^ 
Tome  X.  Y  y 
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Police  dès   me  paroît  dans  une  première  vue  auffi  contraire  aux  règles 
grains.  communcs  ^  que  fujet  à  de  grands  inconvéniens  ,  il  exige 

bien  au  moins  qu'on  approfondiffe  extrêmement  les  raifons> 
&  c'eft  non  feulement  pour  en  être  inftruit ,  mais  pour  voir 
s*il  convient  de  laifler  fubfîfler  un  tel  ufage ,  que  j'en  écris 
plus  amplement  à  M.  le  Premier  Préfident ,  &  à  M.  le  Pro- 
cureur Général.  Je  n'ai  pas  écrit  au  premier  fur  le  procès 
de  M.  de  ••••••  9  parce  que  je  ne  croyois  pas  qu'il  fût  du 

nombre  des  Juges  j  mais  cela  fera  réparé  par  la  lettre  que  je 
lui  écrirai  fur  la  queftion  générale  que  votre  réponfe  a  fait 
naître  dans  mon  efprit. 

Je  ne  douté  pas  que  M.  le  Premier  Préfident  ne  vous  fafle 
part  de  la  lettre  qui  aura  cette  difficulté  pour  objet,  de 
même  qu'à  ceux  qui  ont  le  plus  d'expérience  dans  le  Parle- 
ment }  je  ferai  toujours  très  aife  de  profiter  de  vos  lumières, 
&  je  ne  fçaurois  vous  trop  aflui?er  de  toute'  l'eftkne  avec 
laquelle  je  fuis  ^  &c. 


TS 


LETTRE    CCLXXXVIIL 

Du  zi  Juillet  iy34. 

J'ai  reçu,  ilyaquelquetemp^,  aies  avis  bien  ou  mal  fi^ndés^ 
fur  les  ufages  du  Parlement  de  Dijon ,  par  rapport  à  l'inftruc^ 
tion  &  au  jugement  des  procès  civils  qui  ne  me  parurent 
pas  entièrement  réguliers ,  &  les  é clair ciflemens  que  je  de- 
maiidois  fur  ce  fujet  font  contenus  dans  le  mémoire  que  je 
vous  envoyé.  Je  ne  vous  prie  point  de  perdre  votre  temps 
à  Texaminer  vous-même  ,  vous  en  pouvez  faire  un  meilleur 
ufage  i  mais  je  vous  prie  de  charger  un  ou  deux  bons  Procur 
reurs  au  Parlement ,  en  qui  vous  ayez  une  entière  confiance, 
de  faire  leur  remarque  fur  ce  mémoire*  Il  paroît  en  général 
que  Ion  pourroit  retrancher  quelques  formalités  affez  inui» 
tiles  que  Tufage  a  introduites  au  Parlement  de  Dijon ,  qui 
{emWe  porter  jufqu  à  Texcès  la  crainte  de  rendre  un  Arrêt 
par  forcliifion  i  &  il  y  auroit  peut-être  encore  d'autres  obfet* 
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vàtîons  à  fie  fur  laimême  mémoire;  quoiqu'il  en  foit,  lors     Injiruahft' 
que  ceux  à  qui  vous  l'aurez  confié  ,  vous  auront  remis  leur  *^  P^^^^^* 
remarques  ,  je  vous  prie  de  me  renvoyer  le  tout }  il  eft  bon 
que  vous  leur  recommandiez  le  fecret ,  parce  que  le  Parlement 
de  Dijon  pourroit  être  bleflé  de  la  précaution  que  je  prends  ; 
&  je  crois,  par  la  même  raifon ,  que  vous  ne  jetterez  pas  les 
yeux  fur  des  Procureurs  originaires  de  Bourgogne. 
Je  fuis,  &c.  


LETTRE     CCLXXXIX. 

^  Du  14  Juillet  iy34* 

Vous  fçavez  que  j*aî  examiné  bien  des  fois  &  du  vjvant 
de  M.  votre  père ,  &  depuis  que  vous  lui  avez  fuccedé ,  les 
diflPérens  projets  qui  ont  été  faits  pour  faciliter  l'expédition 
des  affaires  d'Audience  au  Parlement  de  Pau }  mais  dans  l'exa- 
men de  ces  différens  projets ,  il  s'eil  toujours  préfenté  des  dif- 
ficultés qui  ont  empêché,  qu'on  n'en  ait  fuivi  aucun ,  parce 
quon  a  craint  de  tomber  dans  des  inconvéniens  peut-être 
plus  grands  que  ceux  qu'on  voudroit  éviter.  Le  dernier  mé- 
moire que  vous  m'envoyâtes  au  mois  de  Janvier  fur  la  même 
matière ,  n'eft  pas  entièrement  exempt  du  même  défaut ,  ôc 
il  faut  avouer  que  dans  les  ufages  qui  s'obfervent  au  Parle- 
ment de  Pau ,  il  y  a  quelque  chofe  de  bizarre  &  de  fi  peu 
eonnuen  ce  Pays-ci,  que  je  crains  que  nous  ne  nous  enten- 
dions pas  trop  bien  l'un  &  l'autre  fur  cette  matière. 

Ainfi ,  pour  former  un  arrangement  plus  folide  que  tout  ce 
qui  a  été  propofé ,  je  crois  qu'il  faut  que  vous  preniez  la 
peine  de  m'cxpliquer  en  détail  toute  la  fuite  de  la  procédure 
qui  fe  fait  au  Parlement  de  Pau  dans  les  affaires  d'Audience, 
en  entrant  dans  le  plus  grand  détail  qu'il  fera  poffible ,  pour 
ne  me  laifler  rien  ignorer  de  ce  qui  fe  pratique  fur  ce  fujet. 

Comme  vous  allez  être  bientôt  dans  un  temps  de  vacance; 
yous  aurez  plus  le  loifir  de  travailler  à  ce  mémoire ,  &  lorfque  je 
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Ufimmon    Taurai  reçu ,  je  ferai  en  état  <îe  vous  iMxquer  p] 
des  procès^      ment  ce  que  je  penfe  fur  ce  fujet.  Je  lus,  &c. 


LETTRE     CCXC 

Du  xy  Juillet  1^34. 

Le  procès  de  MM a  été  jugé  à  la  veille  de  nos  ' 

premières  vacations  &  quelque  jours  après  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire  le  9  de  ce  mois  ,  dont  les 
réflexions  preffantes  m'ontaidé  à  examiner  avec  plus  d'éfen- 
due  les  différentes  raifons  des  Parties. 

MM.  de  .  • .  .  font  condamnés  à  rendre  dans  (îx  mois ,  à 

Madame  de ,  fa  charge  ou  la  valeur  fur  le  plus  haut, 

pied ,  ou  une  autre  d'ancienne  création  à  leur  choix  ,  èc  juf* 
qu'alors,  à  lui  en  payer  Tintérêt  avec  dépens.  Voici,  M. ^ 
les  principaux  motifs  qui  ont  fixé  unanimement  notre  déter- 
mination. 

M.  le  Préfident  de  ... .  a-t-il  rendu  à  Madame  de  . . . 
fàn  office  ?  s'il  Ta  fait ,  Ta-t-il  remis  dans  le  même  état  qu'il 
l'avoir  reçu  ?  nous  avons  penfé  M. ,  que  cette  charge  étoit 
encore  fur  fa  tête  foumife  à  l'Edit  de  1704  ,  8r  à  fon  en- 
gagement perfonnel ,  ou  du  moins  ,  qu'elle  fe  trouvoit  em- 
barraflee  par  fon  propre  fait  dans  (es  contefl:ations  avec  le 
Parlement  de  Touloufe ,  qu'ainfi  fa  procuration  ad  rejîgnan^ 
dum  ne  pouvoir  qu'être  infruftueufe  à  Madame  de  .  .  • . 
•  Quoique  la  commiffion  de  Préfident  ,  &  la  charge  de 
Préfident  foient  deux  ofllîces  différents  ,  ils  font  pourtant  réu- 
nis dans  la  perfonne  d'un  même  Officier  en  vertu  d'une  loi 
du  Prince  j  ils  font  féparables  ,  mais  avons  nous  pu  les  re- 
garder comme  féparés  avant  l'enregiftrement  des  lettres  de 
difpenfes  ,  du  moins  pour  l'intérêt  de  Madame  de  .... 

Le  défaut  d'enregiftrement  de  ces  lettres  ne  met  pas  de 
bornes  à  la  volonté  du  Roi  ;  cependant ,  fi  ce  défaut  a  porté  , 
par  contre  coup  ,  préjudice  à  un  tiers  j  n'efl:il  pas  jufl:e  qu'il 
foit  indemnifé  par  celui  qui  les  a  obtenues  ,  tandis  qu*elles 
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n'auront  point ,  par  leur  enregiftrement ,  couvert  d'une  ma-     injirufiio/ê 
niere  publique  rÊdit  de  1705  ^  &  rengagement  perfonnel  de  ^''  P^^^^* 

M.  le  Préfident  de.  • ?  Il  eft  difficile  de  concevoir 

qu'un  homme  prudent  fe  détermine  à  acquérir  cette  charge , 
ni  des  mains  de  Madame  de  ...  ^  ni  de  celles  de  M.  de  ... , 
&  c'eft  à  quoi  ils  n'ont  jamais  pu  répondre  folidement  } 
auffi  fe  font- ils  principalement  attachés  à  la  fin  de  non-rece- 
voir,  prife  de  ce  que  par  la  remîfe  &  l'acceptation  de  la 
procuration  ad  rejî^andum  tout  fe  trouvoît  confommé.  Mais 
nous  avons  vérifié  que  l'acceptation  étoit  conditionnelle, 

&  qpue  Madame  de ,  avoit  protefté  dans  cet  aâe  de 

fes  dommages  &  intérêts  en  cas  de  retardement  &  d'oppo- 
fition  qui  pourroient  furvenir  du  chef  de  M.  le  Préfident 
de 9  ce  qui  faifoit  tomber  la  fin  de  non -recevoir. 

Lerefpeâ  dû  aux  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  ne  nous 
â  pas  permis  de  bo;'ner  au  temps  de  leur  enregiftrement ,  le 

cours  des  intérêts  que  MM.  de doivent  payer  à 

Madame  de ;  nous  avons  cru ,  M. ,  devoir  ignorer 

qu'il  y  eût  quelque  intervalle  entre  la  connoiflance  que  le 
Roi  a  donné  au  Parlement  de  Touloufe  de  fa  volonté  &  la 
foumiffion  de  cette  Compagnie. 

'  Si  le  terme  de  fix  mois  n'étoit  pas  fuffifant  pour  mettre  M. 
de  ... .  à  portée  de  jouîr  de  la  grâce  que  le  Roi  lui  a  ac- 
cordée ,  je  ne  croîs  pas  qu'il  lui  fut  difficile  d'obtenir  dans 
ce  Parlement  un  plus  long  délai. 

Tels  font,  M. ,  les  motifs  de  notre  Arrêt  j  je  fouhaite  qu'il 
ne  préfente  aux  lumières  fupérieures  del'augufte  Chef  de  la 
Juftice  que  des  traits  dignes  de  fon  approbation.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXCL 

Zi>ô  xS  Février  lySG. 

C  o  M  M  E  M.  le  Duc fe  plaint  de  ce  que  les  parties  / 

contre  lefquelles  il  plaide  depuis  fi  long-temps  au  Parlement 
de  Bordeaux ,  veulent  perpétuer  le  procès  ,  ou  du  moins  en 
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i'i^rti!tion    retarder  encore  la  déci(îon,  par  des  récufations  formées  fuc* 

^  F^^^^*       ceffivement  dans  le  temps  qu'on  eft  fur  le  point  de  rapporter 

TafFaire,  il  demande  que  Ton  fixe  une  fois  pour  toutes ,  Tétat 

de  fes  Juges ,  afin  qu'ils  ne  foient  plus  expofés  ^  efTuyer  des 

récufations  qui  ne  tendent  qu'à  éloigner  le  jugement. 

Ceft  ce  qui  ne  peut  gueres  fe  faire  que  par  le  moyen  d'un 
Arrêt  d'attribution ,  qui  ne  feroit  rendu  qu'après  avoir  averti 

les  Parties  de  M.  le  Duc ,  de  déclarer  quels  font 

ceux  des  Préfidens  &  Confeillers  de  la  Grand'Ghambre  qui 
leur  font  fufpeéès  ,  afin  qu'on  ne  les  comprenne  pas  dans 
TArrêt  d  attribution  j  il  m'aflure  qu'il  ne  prétend  en  exclure 
aucun. 

Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  dire  aux 
Procureurs  de  fa  Partie,  que  le  Roi  en  jugeant  à  propos  de 
donner  un  pareil  Arrêt ,  Sa  Majefté  veut  bien  qu'elles  puif» 
fent  exclure  ceux  que  leurs  Parties  trouvent  fufpefts ,  bien 
entendu  qu'après  cette  précaution ,  il  ne  leur  fera  plus  permis 
de  récufer  ceux  que  le  Roi  aura  nomjnés  par  l'Arrêt  d'attri- 
bution i  fi  les  Parties  abufent  néanmoins  de  la  liberté  qu'on 
leur  accorde  à  préfènt,  &  qu'elles  vouluflent  s'en  fervir  pour 
exclure  les  meilleurs  Juges  fans  en  alléguer  aucune  raifon, 
on  feroit  forcé ,  en  ce  cas ,  de  ne  pas  s'arrêter  à  une  exclu* 
fion  donnée  fans  caufe  ,  &  de  fe  contenter  dç  ne  pas  com- 
prendre dans  l'Arrêt  d'attribution  ceux  contre  lefquels  on 
a^oit  allégué  quelque  jraifon  apparente  de  fufpicion. 

Ce  qui  vaudroit  beaucoup  mieux  que  tout  cela  y  feroit  dei 
voir  fi  Ton  ne  pourroit  pas  commencer  enfin  un  rapport  fi 
tong-temps  defiré ,  depuis  qu'on  affure  que  TafFaire  eft  en 
état.  Quand  le  procès  auroit  été  mis  une  fois  fur  le  bureau ,  il 
y  a  apparence  qu'on  ne  pçnferoit  plus  à  préfenter  des  Re- 
quêtes de  récûfation,  ou  du  moins  fi  on  en  ptéfentoit,  elles 
feroient  apparemment  fi  faciles  à  juger ,  que  de  pareils  inci- 
idenjs  ne  retarderoient  prefque  pas  le  jugement  de  l'affaire^ 
Gomme  vous  êtes  beaucoup  plus  au  fait  que  moi  de  tout 
ce  qui  regarde  cette  affaire^  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoij 
^  vous  trouvez  quelque  difficulté  à  ce  que  Ton  propofe,  5c 
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Il  vous  croyez  qu'il  y  auroit  quelque  autre  voye  meilleure  &     infirumon 
plus  fure  pour  avancer  le  jugement  du  procè$«  ^^^  p^<'<^^^- 

LETTRECCXCII. 
Du  13  Mars  iy30. 

JL'arrest  d'attribution  qu'on  defîre  pour  avancer  le  juge^ 
ment  du  procès  de  M.  le  Duc  . .  . . ,  feroit  en  effet  bien  inu- 
tile ,  fi  ^uflitôt  après  qu'on  aura  prononcé  fur  la  récufation 

propofée  contre  M.  de ,  le  procès  étoit  mis  fur  le 

bureau  ,  &  il  faut  attendre  fi  peu  de  temps  pour  en  avoir  des 
nouvelles ,  ique  je  ne  crois  pas  dans  ces  circonftances ,  devoir 
me  preffer  de  figner  un  Arrêt  d'attribution  qui  ne  feroit  donné 
que  par  précaution  ,  &  dans  la  prévoyance  d'un  cas  qui 
n'arrivera  peut  -  être  point. 

Quand  je  ferois  même  déterminé  à  accorder  un  pareil 
Arrêt  ^  je  ne  ferois  pas  en  état  de  le  faire  dans  le  moment 
préfent.  Ce  ne  fera  pas  d'office,  fans  doute  ,  ni  du  propre 
mouvement  du  Roi ,  que  cet  Arrêt  fera  donné ,  il  faudroit 
qu'il  y  eût  pour  cela  une  requête  préfentée  par  quelqu'une 
,des  Parties ,  &  l'on  ne  m'en  a  point"  remis  jufqu'à  préfent. 
-.    Enfin  quand  il  y  auroit  une  Requête  donnée  de  la  part 

de  M.  le  Duc ,  il  faudroit  que  fes  parties  euflent 

connoiflance  de  cette  Requête,  ou  du  moins  qu'elles  fuflent 
averties  qu'on  veut  prendre  cette  voye  j  l'attribution  que 
l'on  demande,  quoique  par-des  raifons  de  juftice.,  eft  affer 
extraordinaire  en  elle-même ,  foit  parce  qu'il  s'agît  d'une  af- 
faire  qui  concerhe  le  domaine  du  Roi,  foit  parce  qiie  lé 
.procès  eft  en  état  &  à  la  veille  d'être  rapporté  ,  pour  ne 
la  pas  faire  paroître  fans  aucune  préparation.  On  ne  gagne- 
roit  même  Tien:à  en  ufer  autrement ,  parce  que-  les  Parties 
de  M.  le  Duc  *......  ne  manqueroient  pas  de  former  op- 

pofition  à  un  Arrêt  qui  ne  feroit  rendu  que  fur  une  Requête 
noû  communiquée^  &  il  en  rèfulteroit  une  inltance  qui  retair- 
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inflrumon   deroit  peut-être  plus  le  jugement  du  procès ,  que  toutes  lç| 
dti  pfocès.      récufations  dont  les  Juges  font  menacés, 

C'eft  par  toutes  ces  confidérations  qu'en  entrant  dans  la 
vue  d'un  Arrêt  d'attribution  ,  j'ai  compté  en  même  temps , 
comme  ma  lettre  vous  l'a  tait  voir^  que  les  Parties  de  M.  le 
Duc  ....  ne  l'ignoreroient  pas,  &  que  vous  les  obligeriez  à 
s'expliquer  fur  les  Juges  qui  pourroient  leur  être  fufpeôs. 

Votre  prudence  vous  a  fait  croire  qu'il  étpit  plus  fage  8ç 
plus  fur  de  ne  point  parler  encore  de  l'Arrêt  d'attribution  , 
&  je  n'ai  garde  de  blâmer  les  raifons  qui  vous  ont  porté  à 
procéder  en  cçtte  occafion,  avec  une  referve  &  une  circonf.  • 
peftion  dont  je  vous  avois  iaifTé  entièrement  le  maître.  Mais 
/quoique  je  fens  tout  TinconvénieTit  que  vous  trouvez  dans 
une  explication  plus  claire  de  la  voye  qu'on  croit  devoir  pren- 
dre ,  il  faut  bien  s'expofer  à  cet  inconvénient ,  fi  l'Arrêt  d'at- 
tribution vous  paroît  absolument  néceffaire  pour  le  bien  .de 
la  Juftice  ^  &  l'on  ne  doit  pas  s'attendre  que  fans  en  avertir 
perfonnef,  fans  avoir  obligé  les  parties  à  convenir  de  certains 
Juges  ,  ou  du  moins^  à  exclure  ceux  ^i  leEïr  font  fuif>eAs  ^ 
le  Roi  fe  porte  à  compofer  un  nouveâii  Tribunal  ,'&  à  6ter 
aux  Parties  le  droit  qui  leur  eft  acquis ,  fur  ceux  que  l'ordre 
commun  leur  donne  pour  juger. 

Si  l'on,  veut  même  que  l'Arrêt  d'attribution  foît  entière- 
ment juile  Se  ne  paroiiie  donné  que  |iour  prévenir  tics  chi- 
canes odieufes ,  comme  c'eft  en  e^et  mon  unique  intention , 
il  faut  que  l'effet  de  cet  Arrêt  confîfte  feulement  à  fixer  le 
nombre  des  Juges  exclus ,  &  à  laifTer  après  cela  les  choies 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  Jnûice. 

Ainfi,  fuivant  cet  efprit,  qui  eft  véritablement  le  mien ,  il 
faudroit  que  tous  MM.  les  Préfidens  &  les  Confeillers  de 
la  Grand'Chambre  fuffent  compris  dans  l' Arrêt  d'attribution, 
à  la  réferve  de  ceux  que  les  Parties  auroient  exclus ,  ou  qui 
auroient  des  raifons  particulières  pour  ne  pas  connoître  de 
cette  affaire.  Mais  tout  cela  ne  peut  fe  faire  fans  que  les  dif- 
férentes Parties  en  foient  également  informées  y  kinû  le  ré- 
Cultat  de  cette  lettre  eft  qu'il  faut ,  ou  renoncer  à  la  penfée 
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4^un  Arrêt  d'attribution ,  ou  ne  fuivre  cette  penfée  qu'autant     infirudion 
qu  elle  peut  être  praticable  &  utile,  &  c'eft  ce  qui  ne  fauroit  ^^^ P^^^^^* 
être  ,  à  moins  qu'on  ne  le  concerte  avec  toutes  les  parties 
intéreflees* 

J'ai  été  bien  aife  de  m'expliquer  à  fond  fur  ce  fujet ,  afin 
que  connoiffant  mes  véritables  fentîmens  vous  puiffiez  agir 
en  conféquence ,  ainfi  que  vous  croirez  le  devoir  faire  pour 
le  bien  de  la  Juftice,  &  peut-être  jugerez  vous  que  le  parti 
le  plus  (impie  eft  de  s'en  tenir  à  l'ordre  commun  ,  en  fe  ré- 
duifant  à  enuyer  encore  s'il  le  faut ,  une  ou  deux  récufations , 
pour  commencer  le  rapport  du  procès  auffi-tôt  après  le  juge- 
ment de  1^  dernière. 

Comme  vous  perfiftez  à  ne  pas  vouloir  en  prendre  con- 
noiffance ,  il  n'y  a  rien  qui  vous  empêche  de  faire  ufage  avec 
les  Parties  intéreffées ,  en  commençant,  comme  de  raifon  , 

par  Madame  la  Duchefîe ,  des  fentimens  dans  lef-     ^ 

quels  je  fuis  fur  un  Arrêt  d'attribution  accordé  avec  les  pré- 
cautions que  je  viens  de  vous  expliquer  ;  je  ne  crains  point 
que  vous  alliez  au-delà  de  mes  intentions  ,  &  j'ai  trop  de 
confiance  dans  votre  fagefle ,  pour  appréhender  d'être  com- 
mis en  rien  par  tout  ce  qui  viendra  de  votre  part. 

Je  ne  vous  parle  point  d'une  longue  lettre  que  j'ai  reçue 
de  Madame  la  Duchefle  ..••...,&  qui  ne  contient  que 
lies  chofes  dont  vous  êtes  pleinement  inftruit ,  je  n'y  réponds 
qu'en  deux  mots  ,  où  je  me  contente  de  lui  marquer  que  je 
vous  ai  confié  tout  ce  que  je  penfe  fur  le  point  dont  il  s'agit^ 
que  je  me  remets  à  ce  que  vous  lui  en  direz ,  &  qu'au  furplus 
je  crois  qu'elle  ne  peut  mieux  faire  que  de  fe  gouverner  fui- 
vant  vos  avis ,  puifqu'elle  a  le  malheur  de  ne  pouvoir  vous 
avoir  pour  Juge.  Je  fuis ,  &c« 

LETTRE     CCXCIIL 

Du  31  Mars  ij36. 

J'a  I  reçu  depuis  peu  le  mémoire  des  difFérens  articles  que 
je  difcutai  avec  vous  au  mois  de  Novembre  dernier ,  pen- 
Tomt  X.  Zi  z 
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injirustion  daiit  quc  VOUS  étiez  en  ce  pa^s-cî ,  &  comme  j^étoîs  convenrf 

€s procès.      ^^^ç  ^^^^  que  je  vous  écrirois  dans  quelque  temps,  fur  une 

partie  de  ces  articles  ,  je  crois  devoir  repaffer  d'abord  avec 

vous  ceux  qui  en  font  fufceptibles ,  pour  fçavoir  (î  vous  juger 

que  le  temps  d'en  écrire  de  ma  part  foit  arrivé. 

L'arrangement  des  Audiences  fait  la  première  matière 
que  je  traitai  avec  vous ,  &  celui  que  vous  me  propofôtes 
me  parut  fort  bon  j  ainfi  il  ne  me  refte  que  de  fçavoir  fi  vous^ 
Tavez  fuivi,  &  fi  vous  n*y  avez  point  trouvé  des  difficultés* 
qui  méritent  que  j'écrive  pour  les  faire  cefler. 

Le  rapport  des  procès  par  écrit  formoit  un  fécond  objet  ^ 
fur  lequel  je  ne  puis  que  vous  demander  le  même  éclaira- 
ciflement  que  le  premier. 

Le  troifieme  &  le  quatrième  article,  ne  demandent,  quant 
à  préfent ,.  aucune  nouvelle  inftruftion. 
^  Le  cinquième ,  qui  regarde  les  vacations  des  grands  Com- 

miflaires ,  eft  un  de  ceux  fur  lefquels  nous  convînmes  que  je 
vous  écrirois  dans  quelque  temps  ,  pour  réformer  l'abus  quf 
s'eft  introduit  dans  la  manière  de  compter  le  nombre  des 
^  vacations  ;  prenez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  man^ 
der  s'il  eft  temps  que  je  vous  écrive  fur  ce  fujet. 

Le  fixieme  &  le  feptieme  article  n'exigent  rien  dé  nou^ 
veau  de  ma  part  quant  à  préfent. 

Le  huitième ,  regarde  la  Chambre  des  Vacations ,  &  cet 
article  ^uroit  bien^  befoin  d'un  nouveau  règlement }  j~ai  d'an- 
ciens mémoires  &  projets  fur  ce  fujet,  que  je  vous  enver- 
rai quand  vous  le  voudrez  ,  &  il  feroit  bon  de  ne  pas  at- 
tendre de  le  faire  dans  la  féance  préfente  du  Parlement,  pour 
pourvoir  à  ce  qui  regarde  cette  matière. 

A  l'égard  de  l'article  IX ,  je  ne  fçais  fi  vous  êtes  con- 
vena  de  quelque  chofe  avec  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux^, 
fur  les  difficultés  qjai  étoient  furvenues  entre  lui  &  M.  le 
Préfident pendant  la  vacance  de  la  place  de  Pre- 
mier Préfident  ifaï  lieu  de  préfumer  ^ue  cela  n'eft^as  encoret 
fint,  parce  que  ce  Prélat  a  écrit,  il  n'y  a  pas  longrte^mps , 
à  M.  lô^  Cardinal  de  •  • .  •  fui^  ce  fujet  ;  je  vous  prie  donc 
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de  m'expliquer  ce  qui  empêche  une  conciliation  qui  ne  pa-     'infiruah^t 
roiflbit  pas  bien  difficile  fuivant  ce  que  vous  m'en  dites  dans  **  ^^^^  ** 
le  temps  que  Je  vous  en  ai  parlé. 

L'évocation  du  Chapitre  de .  Saint  Severin  ,  forme  le 
onzième  article ,  &  j'attends  que  vous  m'en  écriviez  comme 
nous  en  fommes  convenus ,  pour  voir  fi  Ton  pourra  la  faire 
cefler- 

Je  ne  vous  parle  point  du  douzième  article  qui  regarde 
l!afFaire  des  Jurats ,  parce  que  cet  article  eft  en  mouvement , 

&  que  je  n'attends  plus  que  la  réponfe  de  M ,  pour 

la  joindre  à  la  vôtre ,  &  prendre  enfuite  les  mefures  nécef- 
iâires  pour  finir  cette  aflPaire. 

Vous  ne  m'avez  encore  rien  écrit ,  ni  fur  les  difficultés 
qui  font  à  régler  entre  MM.,  de  la  Grand'Chambre  &  MM. 
des  Enquêtes  du  Parlement  de  Bordeaux ,  ni  fur  celles  qui 
regardent  les  Commiflaires  que  la  Cour  des  Aides  nomme 
pour  l'adminiftration  de  l'Hôpital  de  Saint  André.  Ainfi  je 
n*ai  encore  rien  à  faire ,  quant  à  préfent,  fur  ces  deux  articles 
qui  font  les  derniers  du  mémoire  dont  je  viens  de  vous  rap- 
peller  les  points  principaux.  Je  fuis  ^  &c. 

LETTRE    CCXCIV. 

Pu  z8  Avril  iy3(S. 

J'apprends  ,  M. ,  par  une  dernière  lettre  de  Madame  la 

Duchefle ,  que  la  récufation  de  M.  de n'eft 

pss  encore  jugée ,  &  quoique  pour  lever  l'obftacle  de  la  ma- 
ladie de  M.  de  . .  • . . .  Rapporteur  du  procès,  on  ait  com- 
mis M.  de  .  •  .  .* .  pour  rapporter  la  Requête  de  récufation  ; 
il  paroît  affez  vifible  qu'on  ne  veut  pas  fe  preffer  de. finir 
cette  affaire  ,  &  en  vérité ,  à  en  juger  au  moins  par  ce  qu'on 
m'écrit ,  tout  cela  commence  à  avoir  un  air  d'affeftation , 
axxi  ne  fait  pas  honneur  à  une  partie  de  la  Grand' Chambre  ; 
c'eft  ce  qui  fait  que  je  prends  le  parti  d'écrire  à  M.  le  Préfi- 

d^m  de  '.  f en  termes  afe  forts  ,  pour  l'engager , 

Z  z  ij 
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inflruSîon   commc  je  crois  qu*il  y  eft  porté  de  lui-même  >  à  faire  ftatuer 
de,  procès,      ^^f^^.  ç^^  Fincident  de  la  récufation. 

Mais  comme  il  peut  arriver  qu  il  n'en  foit  pas  le  maître , 
&  qu'il  y  ait  peut-être  des  Juges  qui  ne  fuient  pas  fâchés 
de  voir  remettre  le  jugement  du  procès  à  Tannée  prochaine  j 
je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  avec  une  entière  fincérité , 
fi  vous  croyez  que  pour  le  bien  de  la  Juftice  ,  &  pour  venir 
tout  d'un  coup  au  remède  décifif ,  il  feroir  à  propos  que  le 
Roi  évoquât  le  procès  ,  foit  pour  enréferver  la  connoiffance 
à  fon  Confeil,  foit  pour  le  renvoyer  à  un  autre  Parlement, 
mais  toujours  pour  le  faire  fortir  d'un  Tribunal  où  il  femble 
que  cette  affaire  commence  à  émouvoir  les  efprits  ,  &  à  les 
tirer  de  cet  état  d'une  entière  indifférence  dans  lequel  les 
bons  Juges  doivent  toujours  fe  conferveré  Vous  pouvez  vous 
expliquer  fur  ce  fujet ,  avec  la  plus  grande  confiance  }  per- 
fonne  ne  fçaura  jamais  ni  ce  que  je  vous  écris ,  ni  ce  que 
vous  me  répondrez  j  je  fçais  trop  de  quelle  importance  il  eft 
de  ne  pas  vous  commettre  arec  une  Compagnie ,  que  vous 
conduifez  fi  fagement  &  où  il  eft  fi  effentiel  de  vous  confer- 
ver  tout  votre  crédit.  Comptez  donc  abfolument  fur  le  même 
fecret  que  vous  me  garderez,  &  foyez  perfuadé,  M.,  de 
toute  Teftime  avec  laquelle  je  fuis  parfaitement  à  vous.  &c* 

P.  S.  Madame &  tous  fes  amis  ignorent  entiè- 
rement ce  que  je  vous  écris ,  &  vous  croirez  fans  doute , 
que  quelque  parti  que  vous  preniez,  il  ne  convient  en  au- 
cune manière  que  vous  la  mettiez  dans  votre  confiance. 


LETTRE     CCXCV, 

Du  iz  Mai  lysS. 

3  E  viens  de  lire  attentivement  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite.  M* ,  le  7  de  ce  mois,  &  je  lai  enfermée  fur  le  champ 
fous  la  clef}  ainfi  vous  pouvez  être  afTuré  que  perfonne  n'aura 
jamais  aucune  connoiffance  de  ce  quelle  contient.  Le  retar- 
dement de  M.  de  •  •  • ,  t  parok  extraordinaire  ^  &  je  ne  veux 
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former  aucun  jugement  fur  ce  fujet  ;  mais  comme  les  deux     ir^mmon 
Parties  paroiffent  à  préfent  defirer  également  d'être  jugées ,  ^^^  procès. 
&  que  le  retardement  du  Rapporteur  ne  fçauroit  aller  bien 
loin ,  que  ce  retardement  même  ne  femble  pas  pouvoir  fournir 
à  ceux  qui  pendant  quelque  temps  ont  defiré  l'évocation ,  un 
prétexte  pour  la  demander,  parce  qu'on  ne  préfumera  jamais 

que  M.  de leur  reftife  l'expédition  }  je  me  réduis  à 

penfer  , comme  vous  qu'il  n'eft  plus  queftion  à  préfent  de 
révocation,  &  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  avancer,  autant  qu'il  eft 
poffible ,  le  rapport  &  le  jugement  d'un  procès  qui  dure 
depuis  fi  long-temps. 

C'eft  toujours  avec  un  nouveau  plaifîr  que  je  profite  des 
occafionsde  vous  àflurer  que  perfonne  n'eft  à  vous,  M.,  plus 
parfaitement  que  moi ,  &c. 


LETTRE     CCXCVL 

Du  6  Juillet  iy36. 

Je  ne  fçauroîs  croire,  M. ,  que  l'alarme  qu'on  a  voulu  don- 
ner à  Madame  la  DuchefTe  d' ,  fur  un  prétendu 

voyage  de  M.  de ,  ait  quelque  fondement  j  on  lui  a 

fait  entendre  que  Mademoifelle  ......  vouloit  engager  ce 

Magifirat  à  ailer  avec  elle  aux  Eaux  de  Bagnieres  ,  lans  at- 
tendre le  jugement  du  procès  de  Madame  d' îl  n'y 

a  nulle  apparence  qu'un  aufli  honnête  homme  &  un  auffi  bon 

Juge  que  M.  de ,  ait  la  moindre  penfée  de  quitter 

une  fonftion  néceflaire  ♦  au  milieu  d'un  rapport  commencé, 
&  qui  doit  être  même  bien  avancé.  Si  vous  favez  cependant 
que  cet  avis  peut  mériter  quelque  attention  ,  je  vous  prie 

d'en  parler  de  ma  part  à  M.  de ,  en  l'affurant  bien 

d'abord  ,  que  je  l'cftime  trop  &  que  je  connois  trop  quelle 
cft  fa  réputation ,  pour  le  croire  capable  d'avoir  une  conduite 
fî  extraordinaire.  Il  fçait  comme  moi ,  que  les  parties  ont 
un  droit  acquis  fur  chaque  Juge ,  dès  le  n>oment  que  le  rap- 
port de  leur  procès  a  été  commencé  devant  lui ,  &  qu'il  ne 
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UJfmfKon  l^i  ^  p3S  permis  de  leur  faire  perdre  ce  droit  par  fa  feule 
des^ppch.  volonté.  Le  Roi  même  ne  pourroit  pas  fouflFrir  qu  aucun  Juge- 
en  ufltde  cette  manière,  les  conféquences en  feroient  trop  dan^ 
géreufes  ;  &  fi  pareille  chofearrivoit,  lajufticede  SaMajefté 
1  obligeroit  à  envoyer  un  ordre  à  un  Confeiller  qui  auroit  ainû 
abandonné  fon  pofte ,.  par  une  abfence  volontaire ,  de  reve-^ 
nir  inceffi^mment  le  remplir.  Mais  j'ai  tort  de  nx'étendre  fur 
un  pareil  fujet ,  parce  qu'encore  une  fois ,  il  n'eft  pas  poffible 
qu'un  hommç  tel  que  M,  de  •.  ^ ....  ait  befpin  qu'on  lui 
faffe  faire  toutes  ces  réflexions.  Je  fçais  bien  aufli  à  qui  je  les 
confie  ,  &  je  fuis  très-perfuadé  que  vous  fçaurez  n^çn  foire 
yfage  que  bien  è  propos. 

Perfonne ,  M- ,  n'eft  à  vous  plus  parÊiitement  qpe  moi ,  &c# 


LETTRE     C  C  X  C  V  ï  L    \ 

Du  II  Juillet  iy36. 

VOTRE  lettre  du  3  de  ce  mois  me  feit  voir ,  M.  ,  qu'il 
n'y  a  point  d'expédient  poflible  pour  rçmédier  à  l'inconvé- 
nient de  la  raauyaîfe  famé  de  M.  de  , ,  faos  être  obligé 

de  recommencer  le  rapport  du  procès  de  M.  d' j  -linfi 

il  faut  bien  abandonner  l'expédition  de  cette  affaire  au  hazard 
^es  événemens  ,  &  voir  fçulement  ii  l'on  ne  prendroit  point 

dès-à-préfent  le  parti ,  en  cas  qup  M.  de qui  eft 

înieûx  depuis  votre  lettre  ,  retombe  dans  fa  langueur  habi- 
tuelle ,  de  lui  fqbroger  un  autre  Rapporteur  qpî  eut  affez  de 
talent  &  de  bonne  volonté  pour  voir  promptement  le  procçs; 
après  quoi ,  (î  le  temps  fe  trouvoit  trop  court  pour  le  juger 
avant  la  fin  du  Parlement ,  on  y  fuppléçroit  par  des  lettres 
de  continuation  qui  ne  retiendroient  pas  long-temps  les  Juges 
à  Bordeaux ,  parce  que  n'ayant  plus  alors  que-  cette  affaire 
^  pouvant  y  travailler  le  matin  $c  le  foir,  ils  pourroient  ki 
f^nir  en  moins  de  huit  jours  dans  le  commencement  des  va- 
cations  i  c'eft,  à  ce  qui  me  fçmble,  tout  ce  qu'on  peut  faire 
pour  ^lad^mç  d' ...... ,  qui  (jfl:  çn  çfFet  forç  à  plaindre.  Si 
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vous  Tçavez  quelque  chofe  de  mieux  ,J'y  entrerai  très-volon-     Infimma^ 
riers }  & ,  au  furpîus ,  quand  il  y  aura  quelque  chofe  à  faire  en  ^^^  P^^^^^* 

forme  far  ce  fujet,  ce  fera  à  M.  le  Préfident  de que 

j^écrirai,  comme  vous  avez  raifon  de  le  defirer. 

Perfonne ,  M. ,  n'eft  à  vous  plus  parfaitement  que  moi,  8cç^ 


LETTRE     CCXCVIIL 

Du  10  Août  lysS^ 

3  'Al  été  informé ,  M. ,  des  abfences  afFeâces  &  des  dé^- 
marches  peu  régulières  de  M ,  dans  1  affaire  de  Ma- 
dame d'  ...*..  î  on  prétend  que  dans  la  vue  d'en  empêcher 
le  jugement ,  à  quelque  prix  que  ce  foit ,  il  fe  difpofe  pour 
dernière  reflburce  à  partir  brufquement  de  Bordeaux  >  &  }e 
vois  qu  on  a  une  femblable  inquiétude  fur  M.  de  .....  j  je 
doute  fort  cependant  qu'elle  puifle  avoir  quelque  fondement 
à  fon  égard ,  &  il  faudroit  qu'il  fût  bien  changé  depuis  que 
je  ne  lai  vu ,  s'il  étoit  capable  d'avoir  une  telle  conduite  ; 
quoi  qu'il  en  foit,  je  vous  prie  de  parler  tiès-fortement  de 

ma  part  à  M ,  fur  fon  affe£tation  vifîble  à  retarder  le 

jugement  du  procès  dont  il  s'agit.  Vous  pouvez  FafTurer ,  eut 
même  temps ,  qu'il  n'en  viendra  pas  à  bout.  Les  lettres  de 
continuatur  ou  de  prorogation  arriveront  à  Bordeaux    en 

même  temps  que  cette  lettre  ,  &  fi  M étoit  afTez 

mal  confeillé  pour  vouloir  en  éluder  l'effet ,  par  un  départ 
précipité,  il  doit  s'attendre  que  je  rendrai  compte  au  Roi  de 
toute  fa  conduite  ,  &  qu'il  recevra  un  ordre  exprès  de  Sa 
2Vf ajeflé  de  revenir  à  Bordeaux  ;  &  de  n'en  point  défempa- 
rer  ,  jufqu'à  ce  que  le  procès  foit  jugé.  Il  n'efl  pas  permis 
de  fouffrir  qu'il  dépende  rfun  feul  Juge  d'arrêter  ou  d'inter- 
rompre, par  une  aflFeftation  marquée,  &  par  fon  fait  perfon- 
nel  ,  le  cours  de  la  Juftice  ,  &  je  ferois  affligé  de  voir  foi  tir 
du  Parlement  de  Bordeaux  un  exemple  (î  dangereux. 

A  l'égard  de  M.  de  ........  la  chofe  doit  être  traitée 

phis  doucement,  parce  qu'il  n'y  a  peut-être  contre  luiqiruQff 
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Jnjirumon  crainte  mal  fondée  j  mais  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  lui 
^^^^^^'      faire  la  confidence  de  ce  que  vous  aurez  dit  en  mon  nom  à 

M î  il  n'en  prendra  que  ce  qui  peut  lui  convenir, 

&  je  fouhaite  fort  qu'il  n'y  trouve  rien  qu'il  puifle  s'appli- 
quer. Je  l'efpere  même  véritablement  par  la  confiance  que 
j  ai  toujours  eu  dans  fa  fagefle  j  vous  avez  befoin  de  toute 
la  vôtre  pour  faire  un  bon  ufage  de  ce  que  je  vous  écris  ; 
mais  je  la  connois  trop  pour  n'être  pas  perfuadé  qu'elle  pro- 
duira tout  l'effet  qu'on  en  doit  attendre. 

Perfonne  n'eft  àjvous ,  M. ,  plus  parfaitement  que  moi ,  &€• 

LETTRE     CCXCIX. 

Du  31  Août  iy36. 

C'est  un  ancien  proverbe  au  Palais ,  M. ,  que  les  meil- 
leurs Arrêts  font  ceux  dont  les  deux  Parties  fe  plaignent  j 
vous  êtes  plus  en  droit  que  perfonne  d'appliquer  ce  vieux 

mot  à  la  conduite  que  vous  avez  eu  avec  M Je  ne 

fuis  point  étonné  qu'il  s'en  plaigne,  rien  ne  doit  furprendre 
de  la  part  d'un  homme  de  fon  caraâére ,  &  il  paroit  trop 
brouillé  avec  la  raifon  pour  être  d'accord  avec  vous.  Mais 

je  ne  fçai  pour  quoi  Madame  d' ne  feroit  pas  con« 

tente  j  qu'auriez-vous  pu  faire  de  mieux  en  prenant  un  ton 
plus  haut  y  que  ce  que  vous  êtes  venu  à  bout  d'obtenir  en 
ne  parlant  que  le  langage  de  la  fageffe  &  de  la  modération  ? 

Il  auroit  été  à  craindre  que  M.  de j  qui  a  cédé  à  une 

fermeté  douce  &  mefurée  de  votre  part ,  ne  vous  eût  encore 
échappé  y  fi  vous  aviez  eu  des  manières  plus  dures  &  plus 
impérieuses  avec  lui.  Tout  eft  fait  pour  Madame  d' . . .  t . 

dès  le  moment  que  vous  avez  réduit  M.  de ..à  con* 

tinuer  d'affilier  au  rapport  du  procès ,  &  je  crois  que  les  lettres 
de  continuatur  que  Madame  d' ..... .  a  reçues ,  achèveront 

de  le  fixer  dans  la  réfôlution  que  vous  lui  avez  fait  prendre. 
Ce  feroit  bien  inutilement  qu'il  afFeâerôit  de  s'abfenter 
encore,  il  ne  feroit,  par-là,  que  prolonger  fon  lien,  &  tous 

les 
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les  autres  Jugeis  qui  auront  fans  doute  une  graude  «avie  de     jnftrumon 
jouir  de  leur  liberté ,  feront  întéreffés  à  le  retenir  avec  au-  des  procès. 
tant  &  peut-être  plus  de  foin  que'  Madame  d' elle- 
même  ne  le  pourroit  faire  }  j  efpere  donc  d'apprendre  incef- 
famment  la  fin  d'uuiprocèss  <pri  ^  devenu  i'afFaire  des  Juges , 
ou  du  moins  de  quelques-uns ,  autant  que  celle  des  Parties. 

Ce  fera  alors  qoe  Madame  la  Duchefie  d^ .  •  étant 

plus  de  fang  froid ,  ientira  toute  1  obligation^qu'elle  vous  a. 
A  mon  égard  ,  Topinion  que  j*ai  ^e  votre  fageffe  eft  au- 
dêâks  de  tous  les  événemeos ,  &  perfonne  ne  fçauroit  être 
avec  plus  d'eftime  &  de  confiance  que  moi,  M. ,  parfaite- 
ment à  vous.  &c. 


LETTRE     ce  €• 

Du  zâ  Septembre  zj^jS» 

iVl  À  D  A  M  E  la  Duchefle  d' ne  pouvoit  rien  defirer 

de  plus  dans  l'état  où  eft  fon  procès,  que  ce  qui  a  été  arrêté  en 
dernier  lieu  par  fes  Juges }  d'un  côté  les  chefs  qui  ont  été  dé- 
cidés en  fa  faveur  font  en  fureté  ,  puifqu'on  a  fait  remettre 
les  arrêtés  au  Greffe,  &  qu'on  eft  convenu  qu'il  ne  pouvoit 
.plus  êire  permis  d'opiner  de  nouveau  fur  ces  chefs  ;  de  l'autre, 
on  a  délibéré  de  fe  rafiembler  auiïltôt  que  la  fanté  de  M. 
de  .•••••  lui  per-mettroit  de  revenir  au  Palais  j  ainfi  pourvu 
que  ce  dernier  point  foit  exaftement  fuivi ,  on  ne  pourra 
que  louer  la  fageffe  de  la  délibération  à  laquelle  vous  avez 
préfidé. 

A  regard  de  l'affaire  que  vous  avez  avec  M.  de , 

y  y  donnerai  toute  l'attention  que  vous  pouvez  defirer ,  &  fi 
vous  voulez  charger  votre  Avocat  au  Confeil,  de  me  remet- 
tre une  copie  de  la  requête  ou  du  mémoire  qu'il  a  fait  en 
votre  faveur ,  je  m'inftruîrai  par  avance  d'une  conteftation 
donrt  je  n'ai  jufqu'ici  qu'une  connoiffance  très  fuperficielle. 
Je  ferai  fort  arfe  en  cette  occafiori,  comme  en  toute  autre, 
^e   vous  témoigner  combien  je  fuis ,  &e. 

Tome  Xm  A  a  a 
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InJlruSHon 
des  proch. 


L  ET  T  R  E    ceci. 

Du  30  Septembre  tysS, 


J 


'apprends  avec  plaifir,  Monfieur,  que  votre  fanté ,  qui 
a  donné  de  Tinquiétude  à  vos  amis  pendant  quelques  jours, 
eft  devenue  meilleure,  &  qu'elle  vous  permet  même  de  fortir 
pour  aller  prendre  l'air  j  vous  fçavez  combien  je  m  y  intérefle , 
&  je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  vous  en  affurer  j  je  ne  fçais 
quand  elle  vous  permettra  d'entendre  parler  d'affaires ,  &  c'eft 
vous  feul  qui  pouvez  en  bien  juger  j  mais  je  fuis  perfuadé 
qu  auffi-tôt  que  vous  ferez  dans  cet  état ,  vous  en  profiterez 
pour  mettre  les  Juges  avec  lefqueU  vous  avez  commencé 
de  voir  &  de  décider  en  partie  le  procès  de  M^  le  Duc  ...•,. 
en  état  de  finir  avec  vous  cette  affaire  j  outre  que  le  bien  de 
la  juflice  &  l'intérêt  de  toutes  les  Parties  le  demandent  ainfr, 
vous  fçavez  que  les  autres  Juges  font  convenus ,  comme  M.  le 

Préûdent  de me  Ta  mandé ,,  de  fe  rafTembler  auffi-tôt 

que  votre  fanté  vous  permetftok  d'entrer  au  Palais ,.  &  il  ne 
conviendroit  pas  qu'après  vous  avoir  attendu ,  comme  ils  le 
doivent^  à  caufe  de  votre  maladie,  vous  les  fiffiez  encore 
attendre  après  le  rerour  de  votre  fanté;  je  crois  d'ailleur« 
que  vous  ferez  un  grand  plaiflr  à  M.  le  Préfident  ^ie*.  •  ^  •  •  ..^ 
de  le  mettre,  le  plutôt  qu'il  fera  pofïible,  en  état  de  pouvoir 
venir  en  ce  pays-ci,  où  il  a  une  affaire  importante  quidemandefa^ 
préfenccî  &  quoiqu'il  ait  l'honnêteté  de  ne  point  me  marquer 
d'impatience  en  dernier  lieu  fur  ce  fujjet ,  parce  que  voue 
maladie  étoit  une  raifbri  de  différer  à  laquelle  on  ne  pouvoir 
rien  oppofer  j  Je  crois  qu'il  verroit  avec  quelque  peine  fon 
départ  différé  encore  fans  néceflîté ,  dans  un  temps  oii  il  ne 
tiendroit  qu'à  vous  de  faire  terminer  l'affaire  qui  le  retient  à 
Bordeaux  ;  je  connois  trop  votre  caraôere  pour  n'être  pas 
perfuadé  de  l'impreflion  que  tant  de  motifs  de  juflice  &  de 
convenance  feront  fur  votre  efprit ,  &  je  compte  qu'aufli-tôt 
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que  vous  ferez  en  état  de  pouvoir  vous  appliquer  fans  nuire  à     injirusttork 
votre  famé,  vous  aurez  foin  d*en  faire  part  à  M,  le  Préfîdent  ^^  procès^ 

de ,  afin  qu*ii  avertiffe  les  autres  Juges  de  fe  trouver 

au  Palais  le  jour  dont  il  fera  convenu  avec  vous  :  je  n'ai  pas 
beibin  ûes  confidérations  dont  je  viens  de  vous  parler,  pour 
defirer  plus  véritablement  que  perfonne  le  rétabliffement  en- 
tier de  votre  famé.  Vous  connoiffez  tous  les  fentimens  avec 
lèfquels  je  fuis,  &c*    * 


LETTRECCCII. 

Du  zt  Avril  iy3j* 

Tant  que  les  caufes  ne  font  pas  mifes  au  rolle,  les  placets 
par  lèfquels  on  vous  demande  l'audience,,  doivent  demeurer 
entre  les  mains  du  Secrétaire  à  qui  vous  jugez  à  propos  de 
les  confier,  fauf  à  les  remettre  au  premier  Huiffîer,  lorfque 
vous  entrez  à  Taudience,  pour  appeller  les  caufes  dans  Tordre 
que  vous  avez  cru  y  devoir  mettre. 

Mais  lorfque  les  caufes  font  mifes  aux  Rolles ,  c'eft  le  pre* 
mier  Huiffîer  qui  doit  kxx^  le  dépofîtaire  du  RoUe ,  &  c'eft  à 
lui  que  les  droits  d'enregîftrement  des  caufes  fur  ce  RoUe; 
doivent  être  payés. 

Je  ne  fçais  fi  votre  ufage  eft  abfolument  conforme  à  cette 
règle,  parce  que  votre  lettre  n'entre  pas  dans  un  afliez  grand 
détail  pour  me  le  faire  connoître;  au  furplus  la  conduite  du 
premier  Huiffîer,  à  votre  égard,  eft  inexcufable,  s'il  eft  parti 
de  Bordeaux,  comme  je  le  vois  par  votre  lettre,  fans  vous 
dire  un  feul  mot  des  plaintes  qu'il  vouloit  me  porter. 

Je  fuis ,  &Cf 


Aaai; 
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LETTRE     C  C  C  1  I  L 

Du  27  Juin  ij3y^ 

^fZhT  Le  ^^^"^ qui  fe  dit  Avocat  a«i  Parlement  de  Bor- 

deaux ,  m'a  fait  préfenter  ua  Mémoire  par  lequel  il  demande 
que  la  Requête  civile  qu'il  a  prife  contre  un  Arrêt  rendu  en 
la  deuxième  Chambre  des  Enquêtes,  en  faveur  de  M*  le 

Marquis  de ,  foit  jugée  promptement  à  la  Grand'- 

Chanibre  ;  cela  eft  de  droit  fuivant  FOrdonnance  :  &  je  crois 
que  la  Déclaration  du  Roi  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que 
les  Requêtes  civiles  qui  n'auroient  pu  être  expédiées  pen- 
dant la  féance  du  Parlement  demeureroient  appointées  ftnr 
le  Rolle,  n'a  eu  pour  objet  que  les  Requêtes  civiles  qui  n'au- 
roient pu  être  plaidées  que  dans  le  cours  de  l'année  dernière; 

aiîifi  le  (îeuT paroît  n'avoir  point  lieu  de  craindre  que 

celle  qu'il  a  obtenue  ne  foit  comprife  dans  l'appoîntement 
général  qui  fe  prend  à^  la  fin  du  Rolle  :  mais  il  vous  fera  peut- 
être  difficile  d^expédier  cette  affaire,  fi  elle  tSi  longue,  dans 
le  refte  de  la  £éance  préfente  du  Parlement  ;  &  fi  cela  eft , 
vous  pourriez  la  pkcer  dans  le  nouveau  Rolle  que  vous  ferez 
à  la  S.  Martin  ;  vous  aurez  même  alors  plus  de  temps  pour 
vous  mettre  en  état  d'y  ftatuer  à  l'audience ,  &  faire  éviter 
par*  là  aux  Parties  un  c^pointement  que  le  fieur  •  •  •  ••  paroit 
craindre  extrêmement.  Je  fuis^  &c. 

mÊmmÊÊmtmmÊmÊÊÊtmmÊmmmmtmÊÊmÊÊmmÊÊÊÊmÊÊÊÊÊÊÊiÊmÊtmÊÊmmÊmmmÊmÊÊÊÊmÊmmimÊÊtÊmmmmmÊm 
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LETTRE     CCCIV. 

Du  Z3  Juillet  zjjg. 

Avant  que  de  faire  expédier  la  Déclaration  que  vous 
defirez  pour  permettre  d'appointer  les  Requêtes  civiles  ,  je 
ferois  bien  aife  de  fçavoir  le  nombre  de  celles  dont  on  pour- 
fuit  aftuellement  l'entérinement ,  parce  que  j  ai  toujours  de 
la  répugnance  à  priver  les  Parties  de  l'avantage  que  l'Oi- 
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donnaïKÇ  a  voulu  leur  procurer,  en  ordonnant  que  les  Re-     inpmmoâ 
quêtes  civiles  foient  expédiées  à  Taudience ,  &  il  n'y  a  que  ^"  ^^^^^" 
la  difficulté  d  y  parvenir ,  attendu  le  grand  nombre  des  Re- 
ijuétes  civiles ,  ^ui  pnifFe  autoriser  une  ex^ception  à  cette  loi. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCV- 

Du  8  Août  ij3g. 

Les  procédures  fe  multiplient  tellement  lorfque  tes  affaires 
font  appointées ,  que  je  foufFre  naturellement  quand  je  vois 
appointer  fans  connoiflance  de  caufe,  des  Requêtes  civiles, 
qui  étant  fouvent  la  dernière  refiburce  de  la  chicane ,  ne 
fçduroîent  être  expédiées  trop  promptement ,  &  avec  trop 
peu  de  frais  }  ainfi  j«  ferai  fort  aife  de  voir  fi  vous  ne  pour- 
rez point  trouver  le  moyen  d*en  faire  juger  plus- à  TAudience 
dans  le  cours  du  Parlement  prochain  j  ne  feroit-il  pas  poffi- 
ble  d'établir  pendant  quelques  temps,  une.  Audience  extraor- 
dinaire OU' le  matin  ou  Faprès^  midi ,  pour  expédier  ces  fortes 
tf affaires  }  J'ai  vu  cet  expédient  pratiqué  avec  fuccès,  par 

le  Premier  Préfident  de au  Parlement  de  Paris  ,  & 

û  Ton  étoit  une  fois  remis  à  peu  près  au  courant  fur  ce  fujet, 
on  ne  feroit  plus  expofé  à  fe  trouver  chargé  d'un  fi  grand 
nombre  de  Requêtes  civiles  >  &  je  crains  toujours  en  géné- 
ral, qu'on  n'entre  pas^  d'affez  bonne  heure  au  Parlement  de 
•Bordeaux ,  &  que  ce  foit  en  partie  la  caufe  du  grand  nombre 
d'Audiences  qui  fe  confbmment  pour  la  même  affaire. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE     G  C  C  V  I. 

Du  i5  Avril  iy40* 

J^A.1  feulement  toujours  quelque  inquiétude  fur  un  point 
dont  je  vous  ai  parlé  plus  d'une  fois,  quand  vous  êtes  venu 
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infîntmon  ^'^  ^c  Pays-ci ,  je  veux  dire  fur  ce  que  les  Audiences  rie 
éts  procès,  font  pas  toujours  auffi  longues  qu'il  feroit  à  defirer,  &  cela 
non  par  votre  faute ,  mais  parce  que  plufieurs  des  Juges  ne 
font  pas  toujours  aufli  diligens  qu'ils  le  devroient  être  à  fe 
rendre  au  Palais  ;  mais  comme  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
faffiez  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  vous  à  cet  égard  ,  c'eft 
toujours  à  votre  fageffe  &  à  votre  amour  pour  la  Juftice , 
que  je  dois  m'en  rgpportçr  fur  cçr  article ,  conmie  fur  ce  qui 
regarde  l'ordre  de  l'expéditipn.  Je  fuis ,  &c. 


ï-  E  T  T  R  5    c  ç  cv  n. 

Du  zy  Avril  ij4i. 

Je  vous  envoyé  une  nouvelle  lettre  du  fieur  de  .-;;;;;; 
qui  fe  plaint  d'un  dernier  Arrêt  que  le  Parlement  de  Bor- 
deaux a  rendu  cont&p  lui ,  &  qu'il  prétend  contraire  à  unç 
première  décifion  du  même  Parlement }  je  crains  qu'il  ne  fe 
trompe  dans  le  fait ,  parce  qu'il  me  femble  que  l'arrêté  qu'il 

dit  avoir  été  fait  fur  le  rapport  de  M.  de  • f  9  n'a  pas 

reu  lieu  9  une  partie  des  Juges  &  M.  de  •  t  •  f  •  •  lui-même 
?iyant  reconnu  qu'ils  étoient  Parens  ou  récufablçs  dans  cette 
affaire}  m^is  quoi  qu'il  en  foit ,  comme  on  ne  détruit  pas  des 
Arrêts  fur  de  iîmplçs  Içttres  ^  je  vous  prié  de  fairç  dire  au 

fîeur  de ,  qne  c'eft  à  lui  de  voir  s'il  y  a  de  bons 

moyans  pour  fé  pourvoir  par  les  voyes  de  droit ,  contre  celui 
dont  il  fe  plaint,  &  qu'il  efll:  inutile  qu'il  m'écrive  fur  ce  fujett 
Je  fpis ,  &ç. 


LETTRE    CCCVIII. 

Du  18  Septembre  iy43. 

La  réfoîution  que  vous  avez  prife  de  tenir  la  Chambre 
des.  Vacations ,  plutôt  que  de  profiter  d'un  repos  que  vous 
méritej(  bien  par  votre  grande  ^duifé  pendant  le  coprs  du 
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Parlettient ,  eft  une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  pour  le  bien     injimmon 
de  la  Juftice  &  pour  le  fcrvice  du  Roi ,  que  vous  préférez  au  ^"  ^'^^^^^* 
foin  de  vos  affaires  domeftiques ,  malgré  le  befoin  qu  dles 
pourroient  avoir  de  votre  attention ,  &  une  pareille  conduite 
augmenteroit  encore,  s'il  étoit  poffible,  Feftime  dont  je  fuis 
xempli  pour  vous* 

A  regard  des  difcours  qui  fe  prononcent  à  l'ouverture  du 
Parlement,  je  crois  quil  feroit  très -bon  que  vous  puiffiez 
vous  en  charger  toujours ,  parce  qu'il  me  paroît  peu  décent , 
que  celui  qui  eft  à  la  tête  d'une  Compagnie,  fe  repofe  fur 
un  autre  du  foin  de  remplir  une  fonftion  qui  paroît  natu- 
rellement attachée  à  fa  place,  &  qui  a  toujours  beaucoup 
moins  de  poids  ,&  d'effet  lorfqu'elle  eft  exercée  par  un  autre. 

Je  fuis  ,  &c.  , 


LETTRE     CC^IX. 

Du  4  Juin  ij4b. 

Je  vous  envoyé  un  Mémoire  qui  vient  de  m'être  préfenté 

par  le  fleur Avocat  au  Confeil ,  au  fujet  d'un  procès 

qu'il  a  le  mîilheur  d'avpir  avec  M.  de  ••••••  •  Gonfeiller 

au  Parlement  d'.Aix ,  dont  je  a'ai  pas  befoin  de  v^us  foire 

connoître  le  caraôere ,  s'il  eft  vrai  comme  le  fieur 

Texpofe ,  que  M.  de ait  employé  toute  forte  de 

moyens,  pour  empêcher  que  .l'affaire  dont  il  s'agit  ae  fut 

jugée  pendant  que  le  fieur étoit  à  Aix ,  &  qu'il  en 

preffe  aujourd'hui  la  décifion  pour  profiter ,  s'il  le  pouvoir, 
de  Tabfence  de  fon  Adverfaire  ,  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  trouviez  qu'il  eft  de  votre  juftice  de  n'avoir  aucun  égard 
à  fes  inftances ,  &  de  faire  remettre  le  rapport  du  procès 
JAifqu  après  les  Vacations  prochaines  du  Parlement  j  les  ocr 
cupations  qui  retiennent  à  préfent  le  fieur  ••••••  à  la  fuite 

du  Confeil,  feront  alors  fufpendues,  il  fera  en  état  d'aller  luir 
même  fur  les  lieux>  pour  faire  juger  une  affaire  dont  il  defire 
la  fin  plus  que  M.  de  •«»••••  ne  paroît  le  faire ,  &  le  re^ 
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inflrunïon  tardement  ne  peut  être  nuifible  au  dernier  ,  puifque  c*eft  le 
dts  procès,      fîeur  ......  qui  elt  le  Demandeur  &  je  Créancier,  aiu  lieu 

que  M.  de ,  eft  le  Défendeur  6c  le  Débiteur. 

Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    CCCX- 

Du  z6  Août  ijZQ. 

JugmcTis  des  \j  A  queûiou  que  vous  m'avez  prôpofée  par  votre  lettre  du 
^''^"''  4  de  ce  mois  ,  touchant  la  cédule  évocatoire  fignifiée  à  la 

requête  du  nommé ,  dans  le  procès  des  fieurs  de  ••«•• 

& ,  m*a  paru  mériter ,  par  fes  conféquences  ,  d'être 

décidée  par  une  Déclaration  du  Roi,  auffi  bien  que  quelques 
autres  difficultés  qui  font  nées  depuis  peu  fur  la  matière  des 
évocations  j  mais  comme  il  fera  difficile  que  cette  Décla- 
ration foit  envoyée^u  Parlement  de  Touloufe  avant  les  va- 
cations ,  je  vous  direz  par  avance  que  dans  les  eirconftan- 
ces  de  TafFaire  fur  laquelle  vous  m'avez  écrit,  votre  Chambre 
pouvoir  fans  difficulté  ,  &  qu'elle  peut  encore  ,  procéder  au 
jugement  du  procès  ,  nonohftant  l'évocation  téméraire  da 
nommé  «•••••  Deux  raifons  différentes ,  dont  une  fuffiroit , 
autorifent  les  Juges  à  en  ufer  de  cette  manière. 
.  Premièrement ,  le  procès  ayant  été  mis  fur  le  bureau,  ceux 
mêmes  qui  y  étoient  véritablement  Parties ,  n'avoient  plus 
été  en  état  d'en  demander  rivocation  ,  &  c*eft  un  des  cas 
'  dans  lefqueis  il  eft  permis  aux  Compagnies ,  par  les  Décla- 
rations du  Roi,  de  paffer  outre  au  jugement  des  procès,  no^ 
nobftant  la  fignification  d'une  cédule  évocatoire. 

Secondement ,  la  voie  de,  l'évocation  n'efl:  permife  qu'à 
ceux  qui  font  Parties  dans  la  conteftation  qu'ils  veulent  évo^ 
quer ,  &  il  ne  fuffit  pas  pour  l'être  d'avoir  préfenté  une  re^ 
quête,  pour  être  reçue  Partie  intervenante ,  il  fout  pour  cela 
que  la  requête  ait  été  admife  par  un  Arrêt ,  &  la  mauvaife 
démarche  faite  par  le  Procureur  d'une  des  Parties ,  pour  faire 
joindre  une  pareille  requête  au  procès  ^  ne  peut  pa6  tejoir  lieu 
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d\ift  Arrêt  qui  ait  reçu  rinterveatipQ  5.  ^io^  votrô  Chambra  Jupmemdis. 
n'ayant  point  rendu  un  pareil  Arrêt ,  çUe  çft  pleinçment  en  '^  * 
état ,  malgré  I3  fommatipn  f^ite  gpa^i  à  propQS  par  le  Proçur 
reur  du  fîeur  .••••,  de  n'avoir  ayçun  égsr4  à  une  chicane 
auffi  vifible  que  ceUe  de  rintervention  dont  il  s'agit ,  & 
d'achever  la  vifite  du  procès  pour  le  juger  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra* Je  fuis ,  &c. 


'^gtiuiiiuunj  i.iili 


LETTRE     C  C  e  X  I. 
Du  €Z  Stpieméht  ij39^ 

Je  n'avois  garde  de  croire  que  le  Cwt  #  ^  •  • .  ♦  vwJfât  exi- 
ger de  la  complaifance  Ms.  Huii^er$^  qu'ils  6,(l4pnt  ^ne  fignji- 
ncation  au/H  contraire  au  bon  ordre  &  à  la  bienféance ,  que 
celle  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  ;  ma  feule  intention, 
en  vous  écrivant  comme  je  l'ai  fait ,  a  été  de  tever  fobftacie 
que  le  prétendu  crédit  des  Parties  du  (ie^r  •  •  •  9  auroit  pu  mettre 
au  cours  ordinaire  de  la  Juftice  j  ainfi  vous  êtes  entré  parfai- 
tement dans  mon  efprit ,  quand  vous  lui  avez  refufé  l'injonc- 
tion qu'il  vous  demaudoit  pour  une  figpificatipn  fi  exttaqr- 
dinaire«  Si  le  Greffier  ne  veut  p^s  lui  délivrer, une  expédi- 
tion des  Arrêts  qu'il  demande  ^  il  p€ut  lui  faire  une  fomma* 
tion  à  l'ordinaire ,  &  en  cas  que  le  Greffier  perfifte  danj  fon 
refus ,  en  demander  juftice  au  Parlement ,  s'il  croit  y  être 
bien  fondé ,  par  une  requête  qu'il  y  préfenter^  à  cet  effet  ; 
ç'eft  ce  que  vous  avez  penfé  vous^mênje  j^  8f  je  ne  puis  qu'ap-  - 
prouver  extrêmement  la  prudence  ^vec  laquelle  vous  vous 
êtes  conduit  en  cette  OjEcafioij.  Je  fuis  ,  Jkc^ 

i "■^'  '• '^'1""  ■  iJUMiuuiJu  miiJiJUijj"PffWi 

i,  E  T  T  R  E     Ç  C  C  X  I  L 

P^  4  Juin  tysi^' 

jf  t.  vo»,  par  votre  lettre  du  27  à\x  mois  dernier,  qu'il  n'eft 
p^  poffibk  d'eijperer  que  M»  ••»•••  <»  puiiTe  fe  rendre  ji^ 
Tome  X.  Bbb 
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jufremtnsJes  Rennes>  &  il  Teft  encore  moins  d'exécuter  rArrêr  du  Con- 

procès.  feil  qui  a  été  rendu  dans  i^affaire  des  demoifelles , 

fans  raflembler  jufqu'à  dix  de  ceux  qui  ont  éti  Juges  dû 
procès  }  ce  fera  donc  une  efpece  de  néceffiré ,  foit  par  cette 
raifon ,  foit  par  celle  que  vous  y  ajouter,  d^appeller  de  noir- 
veaux  Juges  pour^  opiner  avec  les  Anciens  fur  les  points  qui 
font  conteftés,  à  moins  que  les  Parties  ne  foîentafTezfages 
pour  fe  concilier  entr'elles,  ou  pour  convenir  d'Arbitres,, ou 
de  Commiflaires  qui  termineroient  leurs  différents  :  mais 
comme  cela  peut  être  long  &  encore  plus  difficile  à  arran-^ 
ger ,  il  ne  convient  pas  dé  différer  davantage  le  départ  de 
M.  de  . . .  • ,  à  qui  je  vous  prie  de  dire  qu'il  peut  fe  rend»e 
încefïamment  en  ce  Pays- ci,  pour  l'affaire  dans  laquelle  le 
'Parlement  a  cru  que  fa  préfence  étoit  néceffaire; 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  G  C  X  I  I  I- 

Du  i^:  Juillet  ij3i. 

L/x  F  FA  IR  E  de  la  demoifelle devient  fi  embarra.ffanre 

par  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  Timpoffibilité  ,  d'exécuter 
l'Arrêt  du  Confeiî ,  qu'il  ne  reffeprefque  plus  de  moyen  de 
ta  terminer  dans  une  forme  régulière. 

Ce  qu'il  y  auroit  de  mieux  à  Faire  fur  ce  fûjét ,  féroit  que 
la.  Juftice  n'en  entendît  plus  parler,  &  que  les  Parties  fuffent 
affez  fages  pour  fe  concilier  entr'elles ,  ou  dli  moins  pour 
s'en  rapporter  à  des  Commiffaires  dont  elles  conviendroient 
ou  que  je  nommerois  d'office,  mais  cela  eft  peut-être  plus 
aifé  à  defirer  qu'à  efperer  ;  cependant ,  comme  la  longueur 
du  temps  commence  à  faire  impreffion  fur  Tefprit  de  la. 
demoifelle  .......  elle  me  paroit  aflfez  dlfpoféè^à  fe  foumettre^ 

à  la  décifion  dé  trois  Commiffaires  ,  pourvu  que  ce  foit  moi  qui* 
le^  nomme,  &  qu'elle  n'y  contribue  en  rien  ;  il  s'agiroit 

donc  de  fçavoir  fi  le  fîeur &  les  autres  Parties^ 

>reulfint  entrer  dans  les  mêmes  vues ,  Ôe  remettre  leurs-  in*- 
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fcrêts  entre  les  mains  de  ceux  que  je  choifirois,  &  qui  fe-  -^.f^^'*'*'^^ 

roienc  autorifés  à  les  régler  par  un  Arrêt  du  Confeil.  Si  vous  ^ 

pouvez  fçavoir  ce  qu'ils  penfent  à  cet  égard ,  vous  prendrez , 

s'il  vous  plak,  la  peine  de  nie  récrire,  &  s'ils  confentent  à 

cette  propofitioa ,  la  chofe  fera  bien  aifée  à  régler.  ^ 

Elle  deviendra,  beaucoup  plus  difficile  ,  fi  le  fleur  •  .  •  •  • 
&  autres  Intéreffés ,  font  réfolus  à  fuivre  les  forn^es  ordinaires , 
XK  en  ce  cas  ^  il  faudra  néceffairement  qu'eux  &  la  demoi- 
ielle préfentent  une  requête  au  Confeil ,  dans  la- 
quelle ils  expoferont  les  ëvénemens  Se  les  circoaftances  qui 
empêchent  qu'on  ne  puiffe  .exécuter  le  premier  Arrêt ,  tel 
qu'il  a  ité  rendu  ^  &  demanderont  au  Roi  qu'il  lui  plaife  d'y 
pourvoir ,  à  l'effet  de  quoi ,  ils  pourront  prendre  telles  con- 
xlufions  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  c'dt  ce  qu'il  faudra  auffi 
que  vous  preniez  la  peine  de  leur  faire  fçavoir  y  &  quand 
il  feront  déterminés  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  partis^ 
je  ferai  en  état,  fur  le  compte  que  vous  m'en  rendrez,  de 
preiadre  unederjiiere  réfolution  iur  cette  aflFaire* 

Je  fuis  ,  &c^  ' 


LETTRE     C  C  C  X  I  V- 

Du  y  Août  1^31* 

Les  occupations  dont  j'ai  été  accablé  pendant  mon  féjour 
à  Fontainebleau  ,  ne  m'ont  pas  permis  de  vous  faire  réponfe 
âufli  promptement  que  je  l'aurois  defiré  ^  fur  le  compte  que 

vous  m'avez  rendu  des  faits  qui  portent  M,  le  Préfident 

^  defir^r  de  ne  vous  avoir  pas  pour  Juge* 

Sans  entrer  dans  une  difcuffion  exaâe  &  détaillée  de  ces 

faits ,  fur  lefquels  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  fufpendre 

mon  jugement ,  quand  je  vois  qu'ils  font  expofés  d'une  ma* 

■  niere  iî  différente  par  des  Magiftrats  d'ailleurs  fi  dignes  de 

.  mon  eiHme^  je  me  contenterai  de  vous  dite  qu^un  auffi  bon 

Juge  cpie  vous  l'êtes ,  ne  fçauroit  porter  ttop  loin  fa  délica^^ 

Bbbij 
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Juttm^As  teâe  à  ne  pas  vouloir  «Xircer  (es  fon6Hpns  »  maigre  les  fof- 
proses.  pîcions  bien  ou  malfo'ndées  que  ce  qui  s'eft  paffé  entfe 

lui  &  une  Partie  a  pu  <l6imer  lieu  de  former  contre  luL 

le  ne  Tçàim^k  ^uMr  que  vous  ne  foyiez  dans  ce  cas  à 
regard  de  M.  lé  Préfidenft  •  •  •  ^  »  &  pour  en  être  perfuadé  , 
je  ne  •m'attac^ve  qu'à  ce  que  vous  connoifiez  votts-^même  par 
votre  lettre  ^  pur  votre  mémoire.^ 

Vous  convenez  qu'à  lV}cca{îon  <i^un  pr4>cès  que  vous  aviez 
-à  4a  Grand'Chambre  ^  vous  vous  êtes  déponé  de  la  connoif- 

fance  <le  celui  de  M.  le  Pr^fident ;  vous  m'aflurez  ^ 

%,  la  vérité ,  que  vous  ne  vous  en  êtes  déporté  que  pendant 
la  durée  <te  la  conreftation  oii  v(ms  étiez  Partie  à  la  Graad*- 
Chambf  e ,  '&  où  vous  avez  ceffé  de  Têtr^  peu  de  temps  après  j 
mais ,  d*un  côté  ,  <es  fortes  de  dépôts ,  de  la  part  d^un  Juge^ 
^peuvent  2tre  hiconditionnels  ni  limités  à  un  certain  temps^ 
<|uand  il  s'agit  eu  procès  àl'occafion  duquel  ils  ont  été  fisuts» 
La  «confiance  ou  la  déiiance  ne  fe  divifent  point  par  rapport 
à  une  feule  &  même  affaire ,  &  on  ne  fou&e  pas  dans  les 
véritables  règles  de  Tordre  public ,  qu'un  Juge  qui  a  une 
fois  renoncé  à  en  exercer  les  fon6^ions  dans  un  procès  où  iï 
avoir  été  récufé ,  puifle  les  reprendre  à  Fégard  du  même 
procès ,  foQs  prétetle  que  la  caufe  de  la  récufation  ,  qui 
étoit  juile  quand  elle  a  été  propofée ,  a  cefié  poAérieure- 
ment.  On  peut  toujours  appréhender -que  la  récufation  n'ait 
laiffé  ^  au  moins  ^  une  plaie  légère  dans  le  cœur  du  Juge  qui 
à  fenti,  par-là,  qu'il  étoit  fulpeft  à  une  Partie  ;  &  qu»id 
même  cette  Partie  garderoit  le  fîlence ,  il  devroit  fe  ^* 
fendre  à  lui-même:  de  vouloir  être  Juge  dans  le  procès  de 

"celui  qui  a  eu  lirie  fois  contre  lûiime  fitfpicion  légitime. 

Ce  qui  s'efl  piffé  depuis  que  vous  vous  êtes  déporté  fait 
eticote  plus  d'îttfprèffion  fur  mon  efprit.  Vous  convenez  xjuc 

'vous  avez  flréhorité  lin  Arrêt  fur  la  rediftribution  <ki  procès 
de  M.  .....  i  .y  *dân$  le  temps  que  votre  déâileœm  4e 

roppofitîon  ért'fotis  ordre  ,  qui  étoit  pendante  en  la  Gradcf- 

*  Chambre ,  n'ëtèît ^às  encore  reçu  par  Arrêt,  &  par  confié- 

'^tpiênt ,  datis  ^ite^tèdips  -où-  le  procès^  nétûit  pas  enti^emenc 
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tenniné  ^  la  caufe  de  la  récufadon  à  laquelle  vous  aviez  MememM 
dépofé  fubfiftoit  encore.  Je  préfume  volontiers  que  cela  vous  ^^^^  ^' 
jeft  échappé  par  une  pure  inadvertence  ^  ,Qc  parce  que  vous 
ignoriez  alors  ce  que  vous  avez  appris  depuis.  Mais  il  eft 
toujours  vrai  de  dite  qu  après  vous  être  déporté  de  la  fonc- 
tion de  Ju^,  &  par  une  raifon  qui  n  avoir  pas  encore  cefFé, 
vous  avez  exercé  cette  tnéme  fonâion  à  l'égard  dt  Ja  même 
afiaire  j  c'eft  une  réflexion  dont  je  vous  laiffe  le  foin  de  tirer 
ia  conféquence. 

Ty  en  ajoute  une  dernière  prife  dji  défiftement  même  que 
vous  avez  fait  de  Toppoiition  en  fous  ordre ,  qui  formoit  le 
procès  que  vous  aviez  en  la  Grand'Chambre  ,  &  je  ne  fçaii* 
xois  m'empêcher  de  vous  dire  qu'un  défiftement  placé  dans 
Je  telles  circonftances  ,  &  qui  a  fuivi  de  fi  près  votre  déport 
de  la  qualité  de  Juge  j  marque  un  peu  trop  le  defir  de  le 
redevenir  malgré  celui  qui  vous  avoir  récufé.  Un  Magiftrat 
tel  que  vous ,  ne  doit  pas  fe  contenter  de  faire  fon  devoir 
dans  le  fond,  il  doit  refpeâer  fa  réputation  prefqu'autanc 
que  la  Juftice ,  en  évitant  de  rien  faire  au  dehors  qui  puiife 
donner  Ueu  de  foupçonner,  quoique  mal  à  propos,  qu'il 
y  a  eu  dans  fa  conduite  une  efpece  d'affeôation  à  vouloir 
demeurer  Juge  aux  dépens  même  d'un  intérêt  légitime  j  & 
il  eft  toujours  fâcheux ,  en  pareil  cas ,  d'être  obligé  à  entrer 
en  juftiâcation  avec  le  Public ,  pour  faire  voir  quç  cet  inté^ 
rêt  n'avoit  rien  de  folide. 

Ainfi  9  fans^^  faire  aucune  difcuffion  des  faits  purement  per* 
fonnels ,  comme  ce  qui  s'eft  pafTé  dans  la  vifîte  que  vous 

avez  reçue  de  Madame  la  Préfidente ,o\jl  d'autres  cir* 

oonâances  femblables ,  je  crois  que  toutes  forces  de  raifons  , 
non-feulement  de  biènf^^nce ,  mais  de  régie  ,  vous  obligent 

à  vous  abfienir  d'être  Juge  du  procès  de  M*  le  Préfident , 

.  &  je  fuis  perfuadé  que  vous  le  ferez  non- feulement  par  dé- 
fexence  pour  ce  .que  je  vous  écris,  mais  parce  que  vous  fen- 
tirez  parfaitement  tous  les  motifs  qui  doivent  vous  faire 
defirer  de  n'entendre  plus  parler  de  cette  affaire ,  après  tout 
ce  qui  s'y  efl  paâe.  J'écris  la  même  chofe  à  M.  le  Premier 


Digitized  by 


Google 


3^1  MATIERES   CIVILES, 

JugômnsJes  Préfident  à  qui  je  m'étois  dabord  adrefle  pour  vous  faire 
jprocL  part  de  ce  qui  m'avoit  été  expofé  fur  ce  fujet. 

Au  furplus ,  vos  conjefttires  ne  feroient  pas  juftes ,  fi  vous 

croyez  véritablement  que  c*eft  par  M.  le  Préfident , 

que  j'ai  appris  le  refus  que  les  Avocats  font  depuis  deux  ans , 
ou  peut-être  plus ,  daller  plaide!  dans  votre  Chambte  ^  & 
plufieurs  autres  chofes  que  j'avois  touché  en  paflant ,  dans 
ma  lettre  à  M.  le  Premier  Préfident.  Il  y  a  long-temps  que 
j'en  fuis  informé  par  des  voyes  non  fufpeâes.  Je  veux  croire 
que  vous  n'avez  rien  à  vous  reprocher  fur  tout  cela ,  &  Tqf- 
time  que  j'ai  pour  vous  me  fait  recevoir  &  interprêter  favo- 
rablement, ce  que  vous  me  dites  en  général  fur  ces  faits, 

qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  procès  de  M • .  j 

mais  j'en  ferai  encore  plus  convaincu ,  quand  je  ne  recevrai 
plus  de  nouvelles  plaintes  ou  de  nouveaux  avis  fur  ce  fujet. 
J'ai  été  tenté  plufîeurs  fois  de  vous  en  écrire;  maïs  comme 
ces  fortes  de  faits  font  très-difficiles  à  éclaircir  de  loin ,  & 
que  j'ai  d'ailleurs  pour  principe,  de  paffer  quelque  chofe  fur 
les  manières  à  ceux  qui ,  dans  le  fond ,  ont  autant  de  mé- 
rite que  vous  en  avez ,  j'ai  cru  qu'il  valoit  mieux  vous  laifler 
le  foin  d'ajouter  vous-même  aux  qualités  folides  &  cfHma- 
bles  ,  que  vous  avez  d'ailleurs  tout  ce  qui  peut  les  rendre 
^encore  plus  utiles  au  Public  }  c'eft  dans  le  même  efprit  que 
y  ai  écrit,  comme  je  l'ai  fait,  à  M.  le  Premier  Préfident, 

&  l'affaire  de  M.  le  Préfident en  a  été  roccafion 

&  non  pas  le  motif.  Mais  comme  vous  avez  préfumé  le  con- 
traire ,  vous  pouvez  fentir  que  c'eft  encore  une  nouvelle  rai- 
-fon ,  qui  fe  joint  à  toutes  celles  que  je  vous  ai  déjà  mar- 
.  quées  ,  pour  vous  déterminer  à  n'être  point  Juge  de  fon 
procès ,  &  à  n'y  entrer  diretiement  ni  indireftement  ;  ie  vous 
rends  même  la  juftice  d'être  perfuadé  que  fi  vous  n'aviez 
pas  été  déjà  réfolu  à  y  renoncer  abfolument  ,  vous  vous 
feriez  bien  gardé  de  m'écrire  avec  autant  de  vivacité  que 
vous  l'avez  fait ,  fur  tout  ce  qui  s'eft  paflfé  entre  vous  &  Ç9 
Magifirat.  Je  fuis ,  &c,i 


Digitized  by 


Google 


>7J 


LETTRE     GGCXV^ 

Du  xj  Mai  ijSXm 

Y  ous  avez  raifon  de  vous  oppofer  au  progrès  d'uiîe  nou-    jugm^ns^ité 
velle  jurifprudence  qui  paroîc,  en  effet,  contraire  aux  régies  f^^^^ 
les  plus  folides  de  Tordre  judiciaire  •  &  vous  remarquez  très- 
bien  qu^elle  tend  à  effacer  la  différence  effentielle ,  qui  eft  ce 
qui  doit  être  entre  les  Arrêts  interlocutoires  &  les  Arrêts 
défîmti6*  ' 

Ordonner  avant  faire  droit,  qu'une  Partie  repréfentera 
le  titre  en  vertu  duquel  elle  fe  prétend  Héritière  ou  Dona- 
taire ou  Propriétaire  à  quelque  autre  titre  que  ce  foit ,  des 
biens  qui  font  le  fujet  de  la  conteftation^  faute  de  quoi ,  elle 
fera  déclarée  déchue  de  its  prétentions  ,>  c'eft  rendre  véritcV- 
blement  un  Arrêt  interlocutoire  dont  l'affaire  ceffe  auîïitôfe 
que  la  Partie  y  a  fatisfait^ 

Mais ,  la  déclarer  déchue  ou  nonrecevable ,  faute  par  e'fle 
d'avoir  rapporté  fon  titre  ,  c'eft  prononcer  un  j^igement  dé-' 
finitif  &  pareil  à  tous  ceux  qui  font  rendus  fur  une  péremp- 
tion d'inft  a  nce ,  fur  une  ou  fur  d'autres  fins  de  non-recevoir 
femblables  î  Fefprit  &  l'effet  de  ces  fortes  de  jugemens  étant 
d'éteindre  l'aôion  ou  le  procès  y  &  non  pas  d'ordonner  une 
ifnftruftion  préalable. 

Aihfi ,  le  fort  des  Parties  étant  une  fois  fixé  par  une  dé-- 
cifion  abfolue  &  non  pas  conditionnelle  y  la  conféquence  que 
vous  en  tirez  eft  auffi  jufte  que  vos  principes  ;  quand  vous 
ciî  concluez  qrfil  ne  refte  d'autre  reffource  à  celui  qui  a  fue-^ 
combé ,  que  celle  de  la  Requête  civile ,  pour  attaquer  l'Arrêt 
qui  l'a  condamné ,  fous  prétexte  de  pièces  nouvellement  re- 
couvrées, s'il  eft  dans  le  cas  où  TOrdonnance  permet  d* 
fe  fervir  de  ce  moyen  pour  faire  rétrafter  les-  AtrôtSk- 

le  fuis ,.  &c«^ 
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LETTRE     CGCXVL 
Du       Décembre  1732.. 

j}tftmnsd€s  |Jn  Arrêt  ne  fe  détruit  pas  par  une  fimple  lettre  ;  &  (kus 

^roccs.  examiner  fi  vous  avez  un  jufte  fujet  de  vous  plaindre  de 

celui  du  Parlement  de  Bretagne  ^  rendu  le  18  Juillet  dernier^ 

je  ne  fçaurois  vous  difpenfer  de  prendre  les  voycs  de  droit, 

fi  vous  voulez  Tattaquer»  L'Arrêt  de  1 7 1 9  que  vous  citez ,  eft 

bon  pour  celui  qui  Ta  obtenu ,  mais  il  ne  contient  point  de 

Règlement  général  fiir  la  matière  donc  il  s'agit }  &  quand 

.   il  en  contiendroit  un  ,  vous  pourriez ,  à  la  vérité  ,  en  tirer 

un  grand  avantage  dans  TafFaire  qui  vous  regarde  \  nuds  cela 

ne  vous  difpenferoit  pas  de  fiiivre  la  route  ordinaire ,  poœ 

en  obtenir  lapplication  à  l'Arrêt  dont  vous  vous  plaignez^ 

Je  fiiis ,  &c. 

LETTRE     CCCXVIL 

Du  zy  OBobre  iy33^ 

'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 
TafiFaire  de  la  nommée  ...,...,&  je  vois ,  par-là,  ce  qui 
fait  la  véritable  difficulté  par  rapport  à  l'expédition  qu'elle 
deitiande.*  Il  ne  paroît  pas  cependant  que  la  perte  d'une 
Requête  foit  biert  difficile  à  réparer ,  le  Procureur  doit  en 
avoir  la  minute ,  &  quand  il  ne  l'auroit  pas ,  il  lui  feroit 
âifé  d'en  faire  une  pareille.  A  l'égard  des  pièces  qu'on  y  avoit 
jointes ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  ce  fuffent  des  originaux, 
&  il  feroit  aifé  d'en  avoir  de  nouvelles  expéditions  :  ainfi 
tout  ce  qiïfe  vous  pouvez  faire  par  charité  pour  cette  mali- 
heureqfe  Partie ,  c'eft  d'envoyer  chercher  fon  Procureur,  & 
de  voir  avec  lui  ce  que  l'on  pourroit  faire  pour  empêcher 
que  la  perte  de  fa  Requête  &  des  pièces  qui  y  étoient  join- 
tes ne  lui  falTe  un  préju&ce  irréparable*  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCXVIII. 
Du  II  Octobre  iy34^ 

L  A  proppfition  que  le  fleur  de  la  •••••••  vous  a  faite ,    Jagemeru  m 

paroît  raifonnabk,  &  j'ai  lieuse  croire  que  fa  Partie  en  Z'''^"'- 
fera  contente.  11  n  a  pas  même  befoin  du  confentement  de 
cette  Partie  pour  Texécuter.  Il  n'a  qu*à  lever  l'Arrêt  comme 
il  paroît  prêt  à  le  faire ,  &  le  faire  fîgnifier  aux ^ 

E rendre  en  même  temps  un  exécutoire  pour  fe  faire  rem^ 
ourfer  des  frais  qui  ne  tombent  point  à  fa  charge  ,  &  offrir 
d'en  faire  l'imputation  fur  la  provifîon  de  fîx  mille  livres  que 

l'Arrêt  adjuge  aux  • ,  moyennant  quoi ,  ils  n'auront 

plus  d'aftion  contre  le  fîeur  de  la que  pour  l'excé-^ 

dent  de  cette  provifion  ,  fur  les  frais  qu'il  aura  avancés ,  fup- 
pofé  que  ces  frais  ne  confomment  pas  entièrement  la  pro- 
vifîon. 

Je  profite  toujours  avec  plaifîr  des  occafions  qui  fe  pré- 
fentent  de  vous  afïurer  de  l'eflime  avec  laquelle  je  fuis ,  &c, 

' ,  '  I      ■        I       sa 

LETTRECCC  XIX; 

Du  6  Novembre  zj34.  - 

Je  n'ai  pu  répondre  plutôt ,  Madame,  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire ,  parce  que  pour  le  pou- 
voir faire  avec  connoîfTance ,  il  a  falu  me  remettre  au  fait 
de  ce  qui  s'étoit  pafTé  air  fujet  des  pièces  dont  vous  deman- 
dez la  remife  j  l'Arrêt  dont  je  vous  envoyé  la  copie ,  &  qu'il 
eA   difficile  que  vous  ayez  ignoré ,  dans  le  temps  qu'il  a 
été  rendu ,  vous  rappellera  le  fouvenir  du  dernier  état  où 
cette  affaire  efl  demeurée.  Cefl  donc  à  vous  ou  à  ceux  qui 
ibnt  intéreffés  à  la  reflitutioli  ou  au  dépôt  des  pièces  dont 
îl  s'agit,  de  faire  flatuer  fur  ce  point  en  exécution  du  der- 
nier Arrêt  qui  indique  la  route  qu'il  faut  prendre  à  cet  égard. 
Tome  X%  C  c  G 
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Ji/gemensdes  Vj  donnerai  toute  Tattentîon  que  je  dois  ,  lorfque  MM.  les 
procès.  Commiflaires  m'en  rendront  compte  i  &  je  vous  prie  d'être 

perfuadé  que  perfonne  ne  peut  vous  honorer ,  Madame ,  plus  vé- 
ritablement &  plus  parfaitement  que  je  le  fais.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     C  C  C  X  X. 

Du  g  Décembre  iy34. 

j  E  vous  envoyé  un  Mémoire  qui  m'a  été  préfenté  par  h 

veuve ,  &  qui,  en  fuppofant  les  faits  qu'on  y  expofe^ 

me  paroît  lever  les  difficultés  qui  réfultent  de  votre  dernière 
lettre  &  de  ce  que  j'aj  appris  d'ailleurs  fur  le  même  fujet. 
En  effet ,  fi  le  coût  de  l'Arrêt  ne  confomme  pas  entiè- 
rement la  provifion  qui  a  été  adjugée  aux  ...•..,  il  fera 
vrai  de  dire  que  c'efl  à  leurs  dépens  que  l'Arrêt  aura  été 
levé  i  & ,  fi  cela  efl ,  il  efl:  jufle  que  la  grofle  de  cet  Arrêt 
leur  foit  remife. 
V      A  f égard  du  confentement  de  •  •  ^. . . ,  qui  efl  fi  déraî- 
fonnable  qu'elle  doit  être  comptée  pour  rien  j  l'expédient 
qu'on  propofe  pour  y  fuppléer ,  paroît  fufEfant  pour  donnée 
au  fieur  ......  toute  la  fureté  qu'il  peut  defirer. 

J'efpere  donc  que  vous  viendrez  aifément  à  bout  de  ter* 
miner  cette  aâfaire  de  telle  manière  que  je  ne  fois  plus  obligé 
d'en  entendre  parler.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     C  C  C  X  X  L 

Du  13  Août  iy3G. 


gi     Jugtmins  di^ 
procès. 


J  E  ne  fçaî  pas  pourquoi  M,  le  Procureur  Général,  au  Par- 
lement de  Rennes^  ne  s*en  eftpas  tenu  à  ce  qu'il  vous  avoit 

dit  d'abord  fur  les  plaintes  de  la  veuve ,  qu'il  étoit 

fatisfait  dès  le  moment  qu'il  étoit  juflifié  auprès  de  moi ,  & 
qu'à  l'égard  des  demoifelles  •  •  • ,  il  les  méprifoit  trop  pour 
exiger  d'elle»  aucune  fatisfaéHon  }  ce  font  les  termes  de  votre 
lettre  du  10  Novembre  173  j.  Il  faut  qu'il  ait  bien  changé 
de  fentiment  depuis  ce  temps-là  ,  peut-être  parce  qu'il  a  ap-^ 

pris  que  les  demoifelles avoient  donné  de  nouveaux 

Mémoires  encore  plus  dignes  de  mépris  ,  s'il  fe  peut ,  que 
les  premiers  ^  elles  paroiiîent  néanmoins  s'en  être  repenties 
depuis  ^  &  s'être  réduites  à  demander  grâce  à  M.  de  .  • .  • , 
comme  je  k  lui  écrivois  9  il  y  a  quatre  ou  cinq  mois.  Mais 
cependant ,  il  exige  à  préfent  une  fatisfa6Hpn  en  forme ,  & 
quoique  je  lui  ai  mandé  qu'il  étoit  le  maître  de  faire  telles 
pourfuites  &  de  demander  telles  réparations  qu'il  jugera  à 

propos  9  contre  les  demoifelles ,  il  voudroit  que  ce 

£ht  moi  qui  ordonnafle  cette  réparation ,  &  je  lui  ai  répondu 
inutilement  qu'il  devoit  s'adreffer  pour  cela  aux  Juges  qui 
ëtoient  faifis  du  fond  de  l'affaire  ;  s'il  fçavoit  le  peu  de  cas 
que  Ton  fait  en  ce  Pays-ci  de  Mémoires  pareils  à  ceux  des 
demoifelles  •  •  • .  ^  il  ne  prendroit  pas  la  chofe  auilî  vivement 
qu'il  le  fait }  il  ne  laifTe  pas  d'infifter  toujours  comme  fi  fon 
honneur  dépendoit  de  ce  qu'il  a  plû  aux  demoifelles ....  de 
dire  contre  lui  ce  qui  a  été  fçu  de  très -peu  de  perfonnes  , 
&  oublié  par  ceux  qui  Font  fçu  j  enfin  j'ai  reçu ,  il  y  a  quel- 
que temps  ,  une  dernière  lettre  de  M ,  par  la- 
quelle il  me  demande  en  grâce  ou  d'obliger  les  demoifelles  •  • , 
k  lui  donner  un  défaveu  de  leurs  plaintes  ,  &  de  m'envoyer 
les  Mémoires  pour  les  lui  remettre ,  afin  qu'il  puiffe  deman* 
<ier  une  réparation  authentique, 

Cccij 


_.■    I 


Digitized  by 


Google 


1 


38*  MATIERES   CIVILES, 

Jugmensia      La  première  partie  de  fa  demande  eft  fort  bonne  ,  &  fi 
procès.  YQus  pouvez  obliger  ces  demoifelles  . . . ,  par  le  canal  de  leur 

Procureur ,  à  donner  le  défaveu  que  M,  de  la 

defîre ,  &  dont  je  ne  me  foucierois  guère ,  (i  j'étois  à  fa 
place,  je  ferai  fort  aife  que  vous  puifliez  lui  procurer  cette 
fatisfaâion;  je  confens  même  que  vous  faflîez  part  à  ce  Pro- 
cureur de  la  remife  des  Mémoires  de  (ts  Parties ,  &  des  fuitei , 
que  cette  remife  pourroit  avoir.  Mais  je  doute  encore  s'il 
conviendroit  de  les  remettre  ;  en  effet ,  ce  ne  font  point  ,  à 
proprement  parler ,  des  libelles  diâfamatoires ,  ce  font  des 
Mémoires  qui  expliquent  le  fond  des  conteflations  >  &  les 
raifons  des  Parties  contre  les  prétentions  de  M.  de  la  •  •  • .; 
fi  Ion  y  a  mêlé  quelques  expreffions  dures  ,  c'efl:  apparem* 
ment  la  faute  du  Rédaâeur  des  Mémoires  ;  mais  la  bonne 
réponfe ,  en  pareil  cas  ,  eft  de  gagner  fon  procès ,  comme 

il  y  a  lieu  de  croire  que  M.  de  la  • le  fera  ;  &  au 

iiirplus  ,  c'eft  en  jugeant  le  procès  ,  que  les  Juges  ont  ac- 
coutumé d'ordonner  la  fuppreffion  des  écrits  ,  où  en  excé- 
dant les  bornes  d'une  jufte  défenfe,  on  a  manqué  au  refpeâ 
qui  eft  dû  à  un  Magiftrat  tel  que  M*,  de  la  •••.*• 

Voilà ,  M.  ,  tout  ce  que  je  penfe  fur  ce  fujet  ;  je  vous 
ferai  très -obligé  fi  vous. pouvez  faire  entendre  raifon  lux 
demoifelles  •  •  • .  ou  à  M.  de  la  •  •  • .  lui-même ,  &  m'épar* 
gner  la  peine  d'écrire  tant  de  lettres  fur  un  fait  qu'il  n'a  voit 
d'abord  regardé  lui-même  que  comme 'digne  de  mépris. 

Je  fuis ,  &c« 
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LETTRE     CCCXXIL 

Du  IX  Mars  IJ37* 

X-iE  Mémoire  que  je  vous  envoyé  vous  donnera  au  moins  JqX^^^     ' 

.  une  idée  générale  de  l'affaire  des  Héritiers  d' ;  contre 

ceux  du  fieur  • . . .,  la  demoifelle  ....  qui  eft  une  des  pre- 
mières,  n  ayant  pu  obtenir  au  Confeil  tout  ce  qu'elle  avoit  de- 
mandé ,  à  pcrfillé  pendant  long  •  temps  à  ne  vouloir  faire 
aucun  ufage  des  Arrêts  qui  y  av oient  été  rendus  \  mais  enfin , 
Ja  nécefSté  où  elle  fe  trouve  réduite ,  faute  de  vouloir  fuivre 
les  bons  confeils  qu'on  lui  avoit  donnés ,  Ta  rendue  plus  rai- 
ibnnable ,  &  elle  m'eft  venu  trouver  pour  me  dire  qu  elle 
avoit  pris  la  réfolution  d'entrer  dans  toutes  les  voyes  pof- 
/ibles  de  conciliation  &  d'accommodement  avec  les  Héri- 
tiers  ,  pour  éviter  les  frais  d'un  procès  qui  feroit 

îmmenfe  fi  elle  prenoit  le  parti  d'obtenir  des  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile ,  qui  ne  laifleroit  pas  d'être  encore 
très-confidérable ,  quand  même  on  fe  réduîroit  à  faire  juger 
les  Chefs  interloqués  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne. 
On  rendroit  donc  également  fervice  aux  uns  &  aux  autres , 
&  Ton  feroit  en  même  temps  un  afte  de  charité ,  fi  Ton  pou- 
voir trouver  le  moyen  de  terminer  une  fi  grande  affaire  par 
voyc  d'accommodement }  il  s'agiroit ,  pour  cela  ,  de  trouver 
quelqu'un  qui  voulût  bien  en  prendre  la  peine ,  &  qui  eût 
aflez  de  patience  &  de  bonne  volonté  pour  y  parvenir.  Ceft 
ce  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  chercher  parmi  les  Avo- 
cats ou  les  Procureurs  du  Parlement ,  ou  même  parmi  d'autres 
Su  jets^  fi  vous  jen  connoiflez  quelques-uns  qui  y  foient  propres* 

]M.^ • .  eft  pleinement  au  fait  de  toute  l'affaire  ,  il  a 

d'ailleurs  quelques  relations  avec  les  Héritiers  de ,  & 

je  le  crois  trop  honnête  homme  ,  pour  conferver  quelque 
louvenir  de  ce  que  la  demoifelle  .  • .  .  a  débité  contre  lui , 
Sz.  de  tous  les  mauvais  procédés  de  cette  demoifelle  à  fort 
^gard  }  il  pourroit  donc  vous  mettre  fur  les  voyes  plus  fûre- 
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Ju^mens  des  Oient  quc  pcrfontie ,  &  vous  indiquer  quelqu'un  qui  pût  tra- 
procès.  \ailier  à  une  conciliation  que  toutes  les  Parties  doivent  défi- 

rer  ;  je  ne  crois  pas  qu  elle  foit  bien  difficile  > la  demoifelle  ••.. 
eft  âgée ,  &  n  a  point  de  fuite  après  elle  j  ainfi  je  crois  que 
fî  Ton  pouvoit  payer  ce  qu'elle  doit  à  Paris ,  qui  ne  peut  pas 
éfre  confidérable  ,  à  en  juger  par  la  vie  qu'elle  mené,  &  lui 
donner  une  penfion  qui  lui  aflurât  une  fubfiftance  honnête , 
on  parviendroit  peut-être  à  obtenir  un  défiftement  de  fes 
prétentions  ;  à  l'égard  de  fa  belle  -  fœur  qui  a  des  enfens  , 
dont  il  y  en  a  un  qui  eft  dans  les  Gardes  du  Corps  ,  la 
chofe  pourroit  être  un  peu  plus  difficile  ;  mais  ils  font  fi  las  de 
plaider ,  &  fi  peu  en  état  de  foutenir  les  frais  d'un  procès , 
que  je  crois  qu'ils  feroient  aflez  difpofés  à  accepter  toute 
propofition  ràifonnable  j  cela  dépend  fort  du  fond  de  l'affaire 
dont  je  ne  fuis  pas  aiTez  inftruit  pour  en  pouvoir  bien  juger, 
ne  l'ayant  jamais  examinée  que  du  côté  de  la  forme.  Mais 
c'eft  ce  qui  fera  examiné  par  celui  que  vous  choifirez  pour 
travailler  à  l'accommodement ,  je  n'agis  dans  tout  cela ,  que 
par  un  efprit  de  compaffion  pour  des  malheureux  qui ,  à  en 
juger  par  l'air  général  deTafifaire,  paroiffent  à  plaindre;  & 
c'eft  dans  les  mêmes  vues ,  que  j'efpere  que  vous  aurez  auffi 
la  charité  de  voir  ce  que  l'on  peut  faire  pour  adoucir  leur 
Situation ,  &  affurer  celle  des  Parties  à  qui  ils  ont  affaire* 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXXIIL 

Du  II  Août  lysy. 

J  E  vous  écrivis  il  y  a  quelque  temps ,  au  fujet  de  TArrêt  fk^ 
vorable  à  M.  &  Madame  .•..,•,  qui  avoir  été  rendu  am 
Confeil  du  Roi ,  &  je  ne  doutois  pas  qu'après  cela  ,  il  n'ôrât 
promptement  tout  prétexte  à  Madame  fa  femme  de  demeu- 
rer en  ce  Pays-ci ,  &  de  différer  de  fe  rendre  à  Bordeaux, 
en  lui  faifant  remettre  l'argent  néceffaire  pour  faire  ce  voya- 
ge i  elle  m'affure  cependant ,  qu'on  ne  lui  a  fait  aucune  pro^ 
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pofîtion  fur  ce  fujet,  &  elle  y  ajoute ,  que  comme  M.  de  J^^^^^^^' 
la  ••.....  ne  lui  a  rien  ûonné  depuis  long-temps  pour  fa 
dépenfe ,  elle  n  a  pu  s'empêcher  de  contrafter  à  Paris  bien 
des  dettes  ,  dont  il  feroit  naturel  qu'elle  pût  fe  libérer  avant 
que  d'en  fortir ,  &  elle  m'a  remis  le  Mémoire  de  ces  dettes , 
que  je  vous  envoyé,  il  me  paroît  monter  à  une  fomme  bien 
forte  }  mais  comme  il  peut  y  avoir  beaucoup  à  rabattre  >  fur 
ces  prétendues  dettes  ,  &  que  cependant  il  eft  fort  à  propos 

que  M.  de  la ,  de  même  que  Madame  fa  femnje  ,  s'en 

retourne  bientôt  à  Bordeaux  ,  je  crois  qu'il  feroit  bon  que 
vous  l'engageaffiez  à  faire  deux  chofes ,  lune,  de  faire  remettte 
ici  à  quelqu'un  de  fa  connoifTance  une  fomme  de  7  à  800  liv. 

pour  les  frais  du  voyage  de  Madame  de  la ,  &  pour 

le  paiement  de  its  dettes  les  plus  urgentes  j  l'autre ,  de  char- 
ger la  même  perfonne  dans  une  difcuflion  plus  exafte  defdits 
articles  du  mémoire  qu'elle  m'a  remis ,  pour  voir  ce  qu'il  y 
a  de  vrai  &  de  réel  dans  les  dettes  qu'elle  y  fait  monter  à 
une  fomme  fi  confidérable. 

Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît  ^  la  peine  de  me  faire 
fçavoir  les  mefures  que  M*  de  la  .......  .  croira  devoir 

prendre  pour  finir  cette  affaire  &  de  me  délivrer  de  l'impor- 
tumté  à  laquelle  elle  m'expofe.  Je  fuis  ,  &c» 


LETTRE     CCCXXIV. 

DuxbOSiohreiySyn 

Les  lettres  de  condnuatur  que  vous  propofez  Jaccordef 

à  Af  •  de •  ^  ne  fouffrent  aucune  difficulté  j  mais  pour 

en  avancer  l'expédition  ,  il  auroit  falu  que  vous  euffiez  pris 
la  peine  de  m'en  envoyer  un  projet ,  plus  facile  à  dreffer 
iur  les  lieux  que  dans  ce  Pays-ci.  11  fera  d'ailleurs  néceffaire 
que  ces  lettres  foient  adreffées  &  enregifirées  au  Parlement 

de  Dijon ,  &  vous  ferez  bien  d'écrire  à  M,  de ,  de 

/iiipendre  fa  procédure  quand  il  fera  au  12  Novembre,  j^uf- 
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jugemtiudts  4"'^  cc  qu'il  ait  reçu  fes  lettres  ,  que  je  crois  que  vous  pour* 
pncist  jez  faire  enregillrer  dans  le  même  jour  ï  2  de  Novembre  après 

la  rentrée  du  Parlement.  Je  fuis ,  &c. , 

LETTRE    CCCXXV. 
Du  zi  Novembre  1^38. 

A  la  rigueur ,  le  fieur  de n'eft  pas  dans  le  cas  de 

pouvoir  obtenir  un  Arrêt  de  furféance,  parce  que  fes  Créan- 
ciers ne  font  pas  obligés  d^attendre  l'événement  du  procès , 
qui  eft  pendant  au  Parlement  de  Dijon ,  fur  l'exécution  ou 
la  réfolution  du  contrat  de  vente  qu'il  a  paffé  avec  les  fieurs 

de 9  de &  la  dame  de ,  &  d'ailleurs, 

ils  peuvent  oppofer  au  fieur  de ,  que  s'il  ne  defire 

que  de  rentrer  dans  la  Terre  pour  la  vendre  à  d'autres  per- 
fonnes ,  il  ne  tient  qu'à  lui  de  le  faire  dès  à  préfent ,  puifqu'il 
paroît  que  (es  Parties  veulent  revenir  contre  l'acquifition 
qu'ils  ont  faite ,  ainfiil  dépend  du  fieur  de  ..•.••  de  ter- 
miner y  en  un  moment  y  le  procès  qu'il  a  eu  au  Parlement  de 
Dijon,  en  confentant  à  ce  qui  eft  demandé  par  its  Parties }  je 
ne^vois  pas  en  effet ,  ce  qui  l'empêche  de  terminer  ainfi  cette 
afïaire  ;  mais  comme  il  peut  avoir  des  raifons  qui  ne  me 
font  pas  connues ,  de  préférer  la  vente  qu'il  a  déjà  faite ,  à 
celle  qu'il  pourroit  faire  de  nouveau  ,  je  crois  que  tout  ce 
qu'on  peut  faire  de  plus ,  en  fa  faveur ,  eft  que  fi  ces  raifons 
vous  paroifTent  bonnes ,  vous  engagiez  les  Officiers  du  Bail- 
liage de  Dijon  &  les  Confuls  de  la  même  Ville  à  ne  pas 
précipiter  le  jugement  des  conteftations  qui  font  pendantes 
pardevant  eux  ,  &  de  laifTer  au  fieur  de  •....•  le  temps  qui 
vous  paroîtra  fuffifant  pour  faite  juger  l'affaire  qu'il  a  au 
Parlement.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCXXVII. 

Du  31  Août  1^44. 

I L  y  a  quelque  temps  que  j'écrivis  au  Juge  de  Saint  Michel    Jugfmnsin, 
qui  eft  dans  le  reffort  deForcalquier ,  une  lettre  dont  je  vous  '      '^ 
envoyé  la  copie  ^  pour  faire  furfeoir,  par  les  raifons  qui  y 
font  expliquées  j  au  jugement  de  la  liquidation  des  droits  de 
la  dame  • . .  .  •  .^. ,  dans  le  bénéfice  d'iiiventaire  qui  fe  dif- 
cute  pardevant  ce  Juge.  On  prétend  qu  il  diffimule  Tordre 
que  je  lui  ai  envoyé ,  &  qu*il  fait  des  démarches  qui  annon- 
cent qu'il  veut  fe  hâter  de  procéder  à  la  collocation  des 
Créanciers  ,  fans  attendre  que  la  dame  ••••••  ait  produit 

{es  titres  j  ce  qu'il  lui  eft  impoflible  de  faire  dans  le  temps 
préfent.  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  vous 
faire  rendre  compte  de  l'état  où  eft  aôuellement  la  difcuffion 
d'un  bénéfice  d'inventaire ,  &  de  voir  s'il  eft  vrai  que  tous 

les  Créanciers  du  fieur ayant  repréfenté  leurs  titres, 

le  Juge  foit  preffé  par  eux  de  procéder  à  Tordre  ou  à  la  col- 
location  de  ces  créances,  en  forte  qu^il  n'y  ait  plus  que  l'exa- 
men des  droits  de  la  dame ^  qui  puiftent  fufpendre 

fon  jugement  j  il  feroit  injufte ,  à  la  vérité,  de  prononcer 

^ur  ce  qui  la  regarde  dans  un  temps  où  elle  ne  peut  produire 

{es  titres  ,  qui  font  engagés  dans  une  inftance  qu'elle  a  au 

Confeil  i  mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  conviendroit  pas  qu'elle 

abufât  de  cette  raifon ,  pour  tenir  en  fufpens  tous  ceux  qui 

font  intéreffés  au  bénéfice  d'inventaire  dont  il  s'agit,  &  il 

feroit  jufte  de  lui  prefcrire  un  temps  dans  lequel  elle  feroit 

obligée  de  faire  juger  l'inftance  qu'elle  a  au  Confeil ,  pour 

repréfenter  auffitôt  après  (ts  titres  pardevant  le  Juge  de  Saint 

Michel  j  mais,  c'eft  fur  quoi  on  ne  peut  prendre  un  parti 

décilîf ,  que  lorfque  vous  m'aurez  plus  inftruit  de  la  fituation 

af^uelle  où  eft  la  pourfuite  qui  fe  fait  pardevant  ce  Juge , 

&  en  attendant  vous  lui  renouvellerez ,  s'il  vous  plaît ,  l'ordre 

que  je  lui  ai  envoyé  de  furfeoir  ,  &  l'arrangement  qui  doit 

être  fait  entre  les  Créanciers  du  fieur Je  fuis ,  &Cf 
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LETTRE     CÇCXXVIIL 

Du  31  Juillet  IJ48. 

ju^mtns  Aj  P  A  R  le  Compte  exaft  que  vous  me  rendez  de  ce  qui  a 

frocis.  retardé  Texpédition  de  TafFaîre  des  fieurs ,  je  vois 

que  toute  la  difficulté  fe  réduit  aujourd'hui ,  à  fçavoir  fi  Tab- 

fence  de  MM t  qui  étoient  du  nombre  ^es  Juges 

lorfque  le  procès  a  été  rapporté ,  doit  en  faire  différer  la  de- 
cifîon  ;  comme  les  Parjies  ont  un  droit  également  acquis  fur 
les  fuffrages  de  ces  deux  Confeillers,  je  crois  qu^on  ne  peut 
finir  entièrement  cette  affaire  pendant  leur  éloignement,  à 

moins  que  les  fieurs n'y  confentent  également  par 

écrit ,  &  fi  Tun  des  deux  s'y  oppofe  ,  on  fera  dans  le  cas  de 
cette  régie  du  droit  in  communiant  potior  ejl  cauja  prohihcntis. 
Jç  fuis ,  &c* 


LETTRE     CCCXXIX. 

Du  13  Mars  lyxS. 

Epicts  &  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m^avez  écrite  le  19  Février 
vacations.       dernier  ,  avec  le  Mémoire  que  MM.  les  Commiffaires  du 
Parlement  d'Aix  vous  ont  remis  fur  l'iifage  de  configner  les 
épices  avant  le  Jugement  des  procès.  La  régie  générale  eft 
qu'il  n'efl:  permis  à  aucun  Juge ,  même  à  ceux  des  Cours 
Supérieures ,  de  faire  configner  les  épices  avant  le  rapport  & 
le  Jugement  des  procès.  Le  feul  cas  des  affaires  qui  fe  jugent 
de  grand  Comraiffaire  eft  excepté  de  cette  régie ,  c'eft  la 
difpofition  expreffe  de  trois  Déclarations  du  feu  Roi ,  qui 
furent  données  en  l'année  1683  :  l'une  pour  le  Parlement  de 
D.jon,  l'autre  pour  lé  Parlement  de  Rouen ,  &  la  dernière 
pour  celui  de  Rennes.  On  en  auroit  donné  une  fans  doute 
pour  le  Parlement  de  Provence,  fi  l'on  avoir  cru  que  le 
même  abus  s'y  fût  introduit  j  mais  il  ne  paroît  pas  y  eue  û 
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ancien ,  puifque  vous  m'afllirez  que  ce  n'eft  que  depuis  Tannée     Epines 

1722,  qu'on  y  a  exigé,  par  une  efpece  d'ordre  commun,  la 

confignation  des  épices  avant  le  Jugement  du  procès  j  c'eû 
un  ufage  qui  ne  peut  jamais" être  toléré,  &  quand  les  Offi- 
ciers de  votre  Compagnie  difent  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui 
le  condamne  ,  c'eft  fans  doute  parce  qu'ils  n'ont  pas  bien 
compris  la  force  de  l'article  IV  de  l'Edit  de  1 673  ,  fur  les 
épices  &  vacations  qui  a  été  enregiftré  au  Parlement  de  Pro- 
vence comme  ailleurs.  Cet  article  porte  que  celui  qui  aura 
préfidé  écrira  de  fa  main  la  taxe  des  épices  au  bas  des  mi- 
nutes des  Arrêts  &  Jugements  j  cette  difpofition  marque  fuf- 
fîfamment  que  des  épices  qui  ne  pourront  être  taxées  qu'après 
le  jugement  ne  (çauroient  être  confîgnées  auparavant ,  parce 
qu'il  eft  encore  incertain  à  quelles  fommes  elles  monteront,  & 
qu'il  feroit  aufli  indécent  qu'irrégulier  de  faire  dépendre  cette 
efpece  d'avance  des  épices  de  la  volonté  du  Rapporteur ,  qui 
n'a  pas  même  lé  droit  de  les  régler  }  c'eft  une  des  raifons  qui 
ont  fait  diftinguer  en  cette  matière  les  procès  ordinaires  de 
ceux  qui  fe  jugent  de  grand  Commiffaire ,  dans  lefquels  la 
taxe  des  épices  eft  toujours  la  même ,  eu  égard  au  nombre 
des  vacations  qu'il  eft  plus  facile  de  prévoir  par  avance ,  qu'il 
ne  Teft  de  régler  le  montant  des  épices  d'un  procès  j  qu'on 
n'a  point  encore  vu  l'exemple  des  autres  Tribunaux  j  s'il  y 
en  a  qui  faflent  configner  les  épices  des  procès  ordinaires  , 
c'eft  un  abus  à  réprimer  plutôt  qu'ui)  modèle  à  imiter ,  &  MM. 
les  Commiflaires  de  votre  Parlement  ne  font  pas  bien  inf- 
truits  de  ce  que  c'eft  que  la  confîgnation  qui  fe  fait  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel ,  quand  ils  veulent  en  tirer  des  conféquen- 
ces  ;  cette  confîgnation  n^a  été  introduite  que  parce  que 
MM.  les  Maîtres  des  Requêtes  ont  été  regardés  comme  les 
CommiiTaires  naturels  dont  l'examen  devoit  précéder  le  rap- 
port qui  fe  fait  au  Confeil ,  à  peu  près  comme  il  fe  prati- 
que au  Parlement  de  Paris,  à  l'égard  des  procès  qui  fe  voyent 
ce  petits  Commiflaires ,  &  d'ailleurs  la  confîgnation  qui  fe  fait 
aux  Requêtes  de  THôtel  étant  toujours  la  même  pour  toutes 
fonts  d'affaires ,  &  de  plus  fi  modique ,  qu'elle  ne  mérite 
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Epîces  &  aucune  attention  ,  on  ne  peut  s'en  fervir  de  quelque  manière 
yacations.      q^e  ce  foit ,  pouF  juftifier  1  ufage  qui  s'eft  établi  dans  votre 
Compagnie  depuis  Tannée  ijii. 

La  propofition  que  vous  me  faites  de  fuivre  au  Parlement 
Tufage  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Pro- 
vence ,  ne  me  paroît  pas  encore  affez  digérée  pour  mériter 
d'être  autorifée  par  le  Roi.  Je  n'entends  pas  bien  commert, 
par  Tufage  de  cette  Compagnie  ,  on  évite  de  faire  la  diftino- 
tion  des  procès  où  il  y  a  cinq  chefs  de  demande  <l'avec  ceux 
où  il  y  en  a  moins.  Comment  peut-on  fçavoir  fans  cette  dit 
tinftion ,  s'il  y  a  lieu  de  faire  configner  les  vacations  &  de 
les  donner  aux  dix  Anciens ,  qui  auroient  été  Conmiiffaires , 
fi  l'on  avoit  fuivi  l'ufage  des  autres  Compagnies  j  il  eft  bien 
à  craindre  que ,  fous  ce  prétexte ,  on  ne  fafTe  configner  les 
vacations  en  toute  forte  de  cas ,  &  cela  ne  vaudroit  pas 
mieux  que  l'ufage  de  faire  configner  les  épîces  \  vous  pouvez 
cependant  vous  expliquer  plus  précifément  fur  ce  fujet ,  & 
fi  après  avoir  approfondi  l'ufage  de  la  Cour  des  Comptes, 
vous  le  trouvez  affez  innocent  &  affez  régulier  pour  m'être 
propofé ,  j'y  donnerai  toute  l'attention  que  j'aurai  toujours 
pour  vos  avis ,  perfuadé  que  fi  vous  devez  ménager  les  inté* 
rets  des  Officiers  de  votre  Compagnie ,  vous  ferez  toujours 
beaucoup  occupé  de  ceux  de  la  Juftice.  Je  fuis,  &c* 


LETTRE     CCCXXX^ 

Du  zo  Mars  lyzS^ 

Le  point  fur  lequel  vous  me  confultez  par  votre  lettre  dm 
16  Janvier  dernier,  eft  du  nombre  de  ceux  qui  dépendent 
de  l'ufage  &  de  la  difcipline  intérieure  des  Compagnies  ;  il 
feroit  plus  régulier,  à  la  vérité ,  de  n'admettre  au  partage 
des  épices  que  les  Officiers  qui  ont  affifté  au  jugement  d^ 
procès  î  mais  dès  le  moment  que  ceux  mêmes  qui  auroient 
droit  de  s'y  oppofer  confentent  que  les  Officiers  malades  ne 
foieut  pas  privés  de  leur  part  danç  les  épices  ,  &  que  c'efl 
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aînfi  que  le  Règlement  qui  a  été  fait  fur  cette  matière ,  a  été  ex-  ^P^^^ 
pliqué  par  i'u(age  de  tous  les  Sièges  de  Flandres,  je  crofe  que ^'^^^'^'^* 
vous  pouvez  vous  conformer  fans  fer upule  à  cet  ufage  ;  &  puif- 
que  vous  en  avez  fur  ce  fujet,  iln'elt  pas  à  craindre  que  vous 
abufiez  jamais  du  prétexte  de  la  maladie ,  pour  manquer  d'affi- 
duité  à  Texercice  de  vos  fondions  &  recevoir  cependant  la  ré- 
compenfe  qui  n'ett  due  qu  à  cette  afliduité.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE     CCCXXXL 

Du  14  Novembre  2729. 

J  E  loue  fort  la  fincérité  avec  laquelle  vous  entrez  dans  une 
plus  grande  explication  de  Tufage  fur  lequel  vous  m'avez  con- 
îulté,  j'en  avois  conçu  une  idée  fort  différente  que  celle  que 
vous  m'en  donnez.  J*avois  cru  que  dans  votre  Siège ,  comme 
prefque  par-tout  ailleurs  ,  on  régloit  les  épiccs  pro  modo  la- 
Boris ,  &  que  la  queftion  qui  faifoit  naître  votre  doute  re- 
gardoit  l'intérêt  des  Juges  &*  non  pas  celui  des  Parties  aux- 
quelles il  eft  fort  indifférent  de  fçavoir  comment  la  fomme 
qu'elle  paye  pour  les  épices  ,  fc  partage  entre  les  Juges  } 
iBais  je  vois  par  votre  lettre  que  ce  que  vous  appeliez  des  épi- 
ces,  mériteroit  plutôt  le  nom  de  vacation  que  l'on  donne  par 
heure  à  chaque  Juge  pour  fon  affiftance  réelle ,  ou  préfumée 
à  la  plaidoirie  ou  rapport  d'une  affaire  \  ainfi  admettre  les 
abfens ,  pour  caufe  de  maladie ,  à  recevoir  cette  efpece  de 
bénéfice ,  c'eft ,  à  la  vérité ,  ne  faire  aucun  tort  aux  Officiers 
préfens ,  mais  c'eft  impofer  une  charge  aux  Parties  qu'il  n'eft 
pas  jufte  de  leur  faire  fupporter,  parce  qu'elles  ne  profitent 
en  aucune  manière  des  lumières  d'un  Juge  qui  étant  abfent , 
ne  peut  contribuer  par  fa  voix  à;  leur  faire  rendre  la  Juftice 
Kju'elles  demandent.  La  délicateffe  de  confcience  que  vous 
.avez  fur  ce  fujet ,  me  paroît  donc  très-bien  fondée ,  dès  le 
xnoment  que  la  part  qu'on  donne  aux  abfens  ne  fe  prend  pas 
fur  les  Juges  5  mais  fur  les  Parties,  &  afin  qu^un  fcrupule  û 
louable  foit  auffi  utile  au  Public  qu'il  le  doit  étre^  vous 
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Epîces  &  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  part  de  ma  lettre 
aux  0fficiers  de  votre  Siège  j  je  ne  doute  pas  qu'ils  n'entrent 
dans  les  mêmes  fentimens  que  vous ,  &  qu'ils  nç  profitent  du 
bon  exemple  que  vous  leur  donnez.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCXXXU- 
Du  16  Décembre  iyz9* 

i:  OUR  répoadre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  6  de 
ce  mois ,  je  ne  puis  rien  faire  de  mieux  que  de  vous  ren- 
voyer à  larticle  XVI  de  TEdit  de  1673  , ^"^  ^^^  épices  &  va- 
cations ,  qui  vous  apprendra  fuffifi^mment ,  fans  que  je  fois 
obligé  d entrer  dans  une  plus  ample  explication,  que  le  Par- 
lement de  Befançon  a  fait  non  -  feulement  ce  qu'il  pouvoit^ 
mais  ce  qu'il  devoir  ^  &  qui  lui  efl  expreflement  enjoint  par 
cet  article ,  quand  il  a  réduit  des  épices  qu'il  a  trouvé  excet- 
fives.  Vous  auriez  fait  plus  fagement  de  garder  le  filence  fur 
ce  qu'il  vous  a  prefcrit ,  au  lieu  qu'en  m'envoyant  la  Sen- 
tence que  vous  avez  rendue,  pour  montrer  qu'il  ny  avoic 
point  d'excès  dans  les  épices  qui  y  font  taxées  j  vous  m'avez 
mis  en  état  de  craindre  que  le  Parlement  n'ait  péché  à  votre 
égard ,  par  un  excès  d'indulgence ,  plutôt  que  par  un  excès 
de  févérité. 

A  en  juger  par  le  vu  de  cette  Sentence ,  il  ne  paroît  point 
qu'il  y  ait  eu  un  procès  par  écrit  régulièrement  formé  entre 
les  Parties  ,  raâPaire  ne  confiftoit  originairement ,  que  ààBS 
deux  informations  &  dans  un  décret  5  ainfî  c'étoit  une  vérita- 
ble matière  d'Audience ,  n'y  ayant  jamais  eu  de  Règlement 
à  l'extraordinaire.  C'étoit  donc  à  l'Audience  &  non  pas  dans 
la  Chambre  du  Confeil ,  que  vous  deviez  convertir  les  in- 
formations en  Enquêtes  ,  s'il  y  avoit  lieu  de  le  faire  j  8c 
comme  depuis  le  jugement  qui  l'ordonne  ainfî  ^  il  fte  para^r^ 
pas  qu'il  y  en  ait  eu  aucun  ,  pat  lequel ,  après  la  confeftion 
des  Enquêtes ,  les  Parties  aient  été  appointées  à  écrire  & 
produire  }  il  y  a  Heu  de  croire  qu'une  affaire  qui  par  fa  na« 
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tare  demeuroit  toujours  une  caufe  d'Audience ,  a  été  quali-    ^v^^^  f^ 
fiée  d'inftance  très- mal  à  propos  &  jugée  comme  telle  enpre-  ^^^^^^* 
nant  des  épices  qui  n'étoient  nullement  dues  en  ce  cas. 

Si  le  Parlement  avoit  donc  rempli  entièrement  fon  devoir 
en  cette  occaiîon ,  il  votis  auroit  condamnés  à  rendre  ces 
épices  en  entier,  &  s'il  s'eft  contenté  de  les  réduire,  vous 
avez  fujet ,  encore  une  fois ,  de  vous  louer  de  fa  complai- 
fance  au  lieu  de  vous  plaindre  de  fa  rigueur  ;  c'eft  fur  ce 
point  feul  que  je  feray  obligé  de  lui  écrire ,  afin  qu'il  ait  foin 
à  Tavenir  de  réformer  un  pareil  abus  dans  les  Sièges  de  fon 
reffort ,  bien  loin  de  l'autorifer ,  comme  il  femble  lavoir  fait 
dans  cette  occafion ,  en  regardant  l'appel  de  votre  Sentence 
comme  la  matière  d'un  procès  par  écrit  }  fi  cependant  par 
des  faits  qui  me  font  inconnus,  vous  étiez  en  état  de  jufti- 
fier  votre  conduite  fur  ce  point ,  que  vous  n'avez  pas  prévu 
dans  votre  lettre ,  vous  pouvez  me  les  expliquer ,  pourvu  que 
vous  le  faffiez  inceffamment ,  fans  quoi  je  ne  pourrai  me  dlA 
penfer  d'écrire  au  Parlement  comme  je  viens  de  vous  le  mar-» 
quer.  ^e  fuis ,  &c.  ^ 


LETTRE     CCCXXXIIL 

Du  zi  Septembre  ijSy* 

JE  «'ai  pas  eu  le  temps  de  répondre  plutôt  à  ce  que  vous 
m'avez  écrit  fur  un  Mémoire  qui  avoit  pour  objet  l'excès  pré- 
tendu à^%  épices  &  vacations  que  l'on  taxe  furies  Jugemens 
rendus  en  dernier  reffort  à  la  Table  de  Marbre  dans  les  ma- 
tières de  réformation  d'Eaux  &  Forêts  j  par  le  compte  que 
vous  m'en  avez  rendu,  je  vois  qu'on  fuit  à  cet  égard  un 
ancien  ufage  qui  s'obferve  aufli  dans  d'autres  Parlemens, 
quoique  fort  onéreux  aux  Parties ,  &  qu'ainfi  ce  qu'il  y  a 
oe  fîTerfonnel  &  d'injurieux  dans  ce  Mémoire  par  rapport  à 

feu  M &  à  d'autres  Officiers ,  eft  très-répréhenfible, 

&  feroit  même  puniffable,  fi  l'auteur  inconnu  d'un  Mémoire 
anonyme* pouvoir  être  puni. 
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£pices  &  Une  queftion  plus  importante  qu'on  pourroit  agiter  à  Toc- 
vscaiiaru.  cafion  de  ce  Mémoire,  feroit  de  fçavoir  fi  les  procès  qu'on  y 
rappelle  ^  ëtoient  bien  de  la  compétence  des  Juges  des  Eaux 
&  Forêts.  On  fait  fouvent  de  grandes  plaintes  de  Textenûon 
qu'ils  donnent  à  leur  jurifdiftion,  &  fur-tout  dans  votre  Pro- 
vince ,  où ,  fous  prétexte  qu'il  s'agit  d'un  ruiffeau  ou  d  un 
fofle ,  une  queftion  de  propriété  eft  aifément  transformée  en 
une  matière  de  police  d'Eaux  &  Forêts }  c'eft  un  abus  pref- 
que  général  dans  le  Royaume,  qui  naît  en  partie  de  lamau- 
vaife  rédaélion  de  l'Ordonnance  de  1669,  &  qui  par  cette 
raifon  même ,  ne  peut  guère  être  réformé  que  par  l'autorité 
d'une  nouvelle  loi  ;  mais  en  attendant  qu'il  ait  plu  au  Koi  d'en 
faire  une  fdr  cette  matière,  vous  ne  fçauriez  tenir  trop  exac- 
tement la  main  à  l'obfervation  précife  de  l'article  i  o  du  titre 
de  la  juriidi6lion  des  Eaux  &  Forêts  dans  l'Ordomiance  de 
1669.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXXXIV. 

J?u  zo  Février  ij4Z. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 
Tufage  qui  s'obferve  au  Parlement  de  Flandre  à  l'égard  des 
Officiers  de  cette  Compagnie  qui  font  abfens  pour  caufe  de 
maladie,  &  qu'on  admet  cependant,  avec  quelques  diftinc- 
tions ,  à  avoir  part  aux  vacations  dues   aux  Officiers  qui 
affiftent  au  jugement  d'un  procès.  Comme  cet  ufage  paroît 
contraire  à  la  règle  étroite,  qu'il  n'eft  fondé  que  fur  un  efpril 
d'équité,  &  qu'il  eft  plutôt  toléré  que  véritablement  a utorifé, 
je  crois  qu'il  vaut  mieux  que  je  ne  réponde  point  à  la  lettre 
qui  m'a  été  écrite  par  le  fieur  ♦....,  Lieutenant  Général  de 
3ailleul  fur  ce  fujet;  vous  pouvez  lui  écrire  que  je  vous  ai 
renvoyé  fa  lettre ,  &  que  vous  croyez  qu'on  ne  pourra  pas 
blâmer  les  Officiers  de  fon  Siège,  quand  ils  fe.  conformeront 
Qxa£^ement  à  l'iifage  obfwvé  au  Parlement  de  Flandre,  & 
gyçc  Içs  mêmes  diftinftions.  Je  fuis ,  ^c, 
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Du  30  Mars  IJ46. 

1^0  UR  bien  juger  fi  la  conduite  de  votre  Subftitut  au  Siège     E^Un  4^ 
de  Saint-Sever  eft  auffi  innocente  qu'il  le  prétend  par  la  lettre  ^^^^^^^ 
qu'il  vous  a  écrite,  il  faudroit  fçavoir  : 

I*.  S'il  avoir  droit  de  prendre  communication  du  procès  ^ 
ce  qui  paroît  aflez  incertain. 

2^.  Si  le  procès  a  été  jugé,  &  à  quoi  monte  la  femme  que 
les  Juges  fe  font  taxée  pour  leurs  épices. 

Et  enfin  s'il  y  a  eu  appel  de  la  Sentence  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  auquel  cas  ce  feroit  aux  Officiers  qui  feroient 
juges  du  procès,  de  modérer  les  épices,  tant  des  conclufions 
que  de  la  Sentence,  s'ils  les  trou  voient  exceffives.  Comme  ni 
la  lettre  de  votre  Subllitut  ni  la  vôtre  ne  donnent  aucun 
éclaircifiement  fur  ces  trois  articles,  j'attendrai  que  vous  me 

les  envoyés  pour  juger  fi  les  plaintes  de  la  dame font 

bien  ou  mal  fondées.  Je  fuis,  &c« 


LETTRE     CCCXXXV  I. 

Du  xb  Avril  iy46. 

S I  Tufage  du  Parlement  de  Bordeaux  eft  que  les  affaires  des 
mineurs  Te  communiquent  au  Parquet,  fur- tout  lorfqu'il  s'agit 
de  Lettres  de  reftitution  obtenues  par  eux ,  je  ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  un  excès  aflez  marqué  dans  les  épices  que  l'Avocat 
da  Roi  de  Saint*Sever  s'eft  taxé  dans  une  affaire  auffi  confi- 

dérable  que  celle  de  la  dame  de ,  pour  l'obliger  à  en 

reilituer  une  partie  conmie  cette  dame  le  demande ,  &  cela 
ne  pourroit  même  fe  faire,  qu'après  avoir  vu  &  examiné  tout 
le  procès  fur  lequel  elle  a  tranfigé  j  c'eft  ce  que  je  vous  prie 
de  lui  faire  fçavoir.  Je  fuis,  &c. 

TomcX.  Ece 
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LETTRE     CCCXXXVII. 

Du  Z4  Jtdllet  IJ4S. 

Epiées  &  Pa  r  le  comptc  quc  vous  me  rendez  de  TArrêt  qui  eft  inter- 

^9€cations.      ycnu  entre  le  (îeur &  fes  habitans  ^  le  Parlement 

de paroît  avoir  bien  jugé  dans  le  fond,  lorfqu'il  n'a  pas 

cru  que  les  preuves  de  Tidonéité  d'un  maître  .d'école  duflent 
être  foumifes  à  Texamen  d'une  Communauté  d'habitans }  mais 
j'ai  de  la  peine  à  comprendre  pourquoi  il  a  pris  des  épices 
auffi  fortes  que  celles  de  loo  livres  fur  une  affaire  fi  fom- 
maire^  &  qui  devoit  fe  terminer  fur  un  fimple  procés-verbal, 
fans  autre  inftruftion.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCXXXVIIL 

Du  zi  Janvier  iy4S* 

Comme  il  eft  d'ufage  au  Parlement  de  Douay  que  dans 
les  affaires  civiles ,  les  Juges  qui  affiftent  au  rapport  &  au 
jugement  d'un  procès  par  écrit ,  aient  chacun  des  vacations 
qui  fe  règlent  par  heure,  &  qui  leur  tiennent  lieu  des  épices 
que  l'on  taxe  dans  les  autres  Tribunaux,  où  elles  fe  partagent 
dans  des  proportions  différentes  entre  le  Rapporteur  &  les 
autres  Juges,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  exaftement  & 
en  détail,  de  quelle  manière  cet  ufage  s'obferve  dans  votre 
Compagnie:  c'eft  ce  qui  peut  fe  réduire  aux  points  fuivans: 

i"^.  Sur  quel  pied  ces  vacations  font -elles  réglées  pour 
chacun  des  Juges? 

2^.  La  part  du  Rapporteur  n'eft  -  elle  pas  plus  forte  que 
celle  de  ceux  qui  ne  font  que  l'écouter?  &  de  combien  l'eft- 
elle?  ou  lui  taxe  t-on  des  épices  particulières  outre  les  vaca- 
tions qui  lui  font  communes  avec  feS  collègues  ? 

3^.  Les  Préfider.s  ont-ils  quelque  Préciput  ou  quelqu'autre 
avantage  en  cette  matière  ? 
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4^,  Les  Parties  font-elles  obligées  de  configner  la  fomme      EpUts  ^ 
néceflaite  pour  le  paiement  de  ces  vacations  f  &  comment  vacations. 
en  ufe-t-on  pour  arbitrer  cette  fomme,  dans  Tincertitude  où 
Ton  eft  fur  la  durée  du  temps  que  le  rapport  &  Texamen  du  j 

procès  pourront  demander  ?  :j 

Comme  il  }ra  eu  d'anciennes  Ordoiinances  où  des  Placards  | 

des  Rois  d'Efpagne,  qui  ont  établi  &  réglé  cette  forme  de  j 

procéder  au  jugement  des  procès,  je  vous  prie  de  joindre  aux  | 

éclairciffemens  que  vous  me  donnerez ,  une  copie  de  celles 
de  ces  Ordonnances  qui  fe  font  expliquées  le  plus  diltinÔe- 
ment  fur  cette  matière.  Je  fuis ,  &c. 


'J 


iÇ  ^l4' VapiiTt.  fi   t,   Ij   (L  (Lr^M   M    s  ^   Ji   ,t    i^  ^  lj\   /11. 

LETTRE     GCCXXXIX, 

Du  8  OSobre  2733. 

D  E  P  u  I  s  tout  ce  que  yous  m^avez  écrit  au  fujet  ^u  fou-  Av9cat$\ 
lévement  des  Avocats  contre  la  commiffion  que  vous  avez  ^ 

donné  au  fieur ,  pour  exercer  les  fonftions  de  votre 

Subftitut  au  Bailliage  de  Bourg  en  BrefTe  ,  j'ai  appris  que 
leur  premier  feu  s'étant  âppaifé ,  ils  étoicJnt  revenus  au  bar- 
reau ,  &  avoient  fait  ceffer  cette  efpece  de  fcandale  que  leur 
défertion  y  a  voit  caufée  ;  mais  comme  ils  font  rentrés  dans 
Texercice  de  leur  profeflîon  ,  fans  vouloir  reconnoître  le 
droit  du  fieur  ....,&  qu'ils  m'écriveiit  encore  de  temps  en 
tenips ,  pour  me  demander  une  décifion  précife  fur  la  diffi- 
culté qu'ils  ont  fornaée  ;  j'ai  re^U  les  Lettres  que  vous  rii'avez 
écrites  fur  ce  fujet ,  avec  lé  Mémoire  qui  y  étoit  joint  à 
une  de  ces  Lettres  ;  la  diftinftion  à  laquelle  vous  vous  atta- 
chez ,  eiitre  un  empêchement  paflager ,  &  de  peu  de  durée , 
qui  met  vos  Subftituts  hors  d'état  de  remplir  leurs  charges  , 
&  une  interdiftion  durable,  renferme  la  véritable  folurion 
de  la  difficulté  qu'il  eft  queftion  de  lever.  Mais  comme  pour 
pouvoir  parler  plus, affirmativement  fur  le  fait  dont  il  s'agit, 

)'aurois  befoin  de  voir  TArrêt  par  lequel  le  fieur 
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Hvoeats,  votre  Subftitut  a  été  interdit  de  (es  £3n£lions ,  je  vous  prie 
de  m'en  envoyer  inceiTamment  une  copie  entière  &  de  croire 
que  ]q  fuis  >  &c. 


LETTRE     CCCXL. 

Du  6  Décembre  iy4X* 


1 


E  VOUS  envoyé  le  Mémoire  qui  m'a  été  adteffé  par  la  veu- 
ve ..•,  dur  lieu  d'Antibes ,  avec  un  Faâum  imprimé  qu'elle  y  a 
joint ,  &.la  copie  d'un  Arr^t.qui  a  été  fendu  contre  elle , 
à  la  Cour  des  Comptes  d'Aix.  Quand  cet  Arrêt  feroit  auffi 
jwjufte  qu'elle  le  prétend ,  je  ne  vois  pas  ttop  de -quel  moyen 
elle  pourroit  fe  fervir  pour  en  demander  au  Confeil  la  cafla- 
tion ,  &  d'ailleurs  elle  déclare  qu'elle  n'efl:  pas  en  état  d'en 
faire  les  frais  j  ainfî  quoique  cette  veuve  puiffe  être  à  plain- 
dre ,  ce  n'eft  pas  feulement  par  rapport  à  elle  ,  que  je  vous 
'^nvoye  fon  Mémoire  8f  ce  qu'elle  y  a  joint ,  c'efl  beaucoup 
ylus  par  rapport  au  fîeur  .......  Avocat ,  demeurant  à 

Antibes ,  qui ,  û  l'on  en  croit  les  faits  avancés  dans  le  Fac- 
tum  imprimé ,  paroît  avoir  eu  dans  l'affaire  dont  il  s'agit ,  une 
conduite  peu  digne  de  l'honneur  &  la  probité  d'un  Avo- 
cat j  c'eft  ce  qui  fait  que  je  vous  prie  de  vous  faire  rendre 
un  compte  exaft ,  &  4e  vous  infocBuer  fi  le  fieur  .•••.. 
jouit  d'une  réputation  entière ,  où  fi  elle  n'a  point  déjà  fouf» 
fert  quelque  atteinte.   11  pâroît  afiez  extraordinaire  qu'un  . 
homme  qui  entend  les  affaires.,  déchire  une  conventiom  fi« 
gnée  par  les  Partie^  &  dont  il  eft  lé  dépofitaire  ,  fans  pren- 
dre la  précaution  de  fe  faire  donner  un  confentement.  par 
écrit ,  à  la  fupprcffion  de  cette  convention  ,  où  fans  les 
obliger  à  effacer  leurs  fignatures  ^  &  à  en  approuver  la  rature. 
Il  paroît  même  avoir  été  convaincu  de  menfonge  dans  le  Êsdt 
qu'il  avoit  avancé ,  &  <ju'il  a  depuis  affirmé  par  ferment ,  s'il 
efl  vrai  9  comme  on. le  dit  dans  le  Faâom  imprimé ,  qu'après 
avoir  répondu  par  écrit  le  17  Mai  1 740^. qu'il  avok  déchiré 
l'aâe  de  fociété  en  préfence  Se  du  confentement  des  Parties. 
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11 -a  fait  voir  lui-même,  que  cet  aéle  ^xiftott  encore  deux  jt^oeais. 
mois  après ,  puifqu  il  le  confia  au  Procm^eur  du  nommé  •  • . . 

pouf  le  montrer  aux  iieurs  ••••.•  6c Avocats  au 

Parlement  d'Aix ,  que  les  Parties  avoient  pris  pour  arbi- 
tres }  c'eft  un  fait  qu'il  vous  fera  aifé  d'éclaircir  par  le  témoi- 
gnage de  ces  deux  Avocats*  Il  y  a  encore  bien  d'autres  cir- 
conltances  relevées  dans  le  même  Faôum  ^  qui  répandent 
des  foupçons  fâcheux  fur  le  caraÔere  &  la  conduite  du 
fleur  ••«•••}  mais  quel  ufage  ferez- vous  de  tout  cela ,  fi 
vous  reconnoiflez  que  fa  réputation  n'eft  pas  établie ,  & 
qu  en  effet  fa  bonne  foi  efl  fort  fufpeôe  dans  TaflEaire  de  la 
veuve ?  C'efl  ce  qui  me  refte  à  vous  expliquer; 

Il  ne  dépendra  pas  de  vous  ,  certainement ,  de  réformer 
IJ Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  quoiqu'il  paroiffe  alTez  ex- 
traordinaire dans  les  circonflances  dans  lefquelles  il  a  été 
rendu  ,  &  il  feroit  même  fort  difficile ,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  dit,  de  trouver ^es  raifons  fuffifantes  ponr  anéantir  cet 
Arrêt  par  l'autorité  du  Roi  ;  ainfî  tout  ce  qui  peut  réfulter 
de  la  vérification  que  vous  prendrez  la  peine  de  foire  fe  ré- 
duit à  deux  chofes. 

La  première ,  eft  de  faire  ce  qtii  dépendra  de  vous ,  fi  vous 
avez  lieu  de  croire  que  le  fieur ait  abufé  de  la  faci- 
lité que  la  Cour  dés  Comptes  a  eue ,  de  le  rendre  Juge  dans 
fa  propre  caufe ,  pour  l'engager  à  réparer  le  tort  qu'il  a  fait 
à  la  veuve  .  •  .  .,  ou  à  le  taire  réparer  par  le  nommé  . . .  .^ 
fon  AfFocié. 

La  féconde  eft ,  que ,  fi  cela  vous  paroît  impoffible  par  la 

dureté  du  fieur ^  vous  déclariez^,  en  ce  cas,  que 

vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  ni  de  m'en  rendre  compte , 
ni  de  lui  faire  perdre  l'eftime  de  fes  Confrères  &  la  confiance 
du  Public,  en  ne  cachant  point  le  ^jugement  que  vous  por- 
tez de  fa  conduite  dans  l'affaire  dont  il  s'agit  j  &  en  effet , 
|a  feule  reffource  qui,  refte  à  l'égard  de  ceux  qu'on  ne  fçau- 
roit  convaincre  judiciairement  de  mauvaife  foi ,  &  qu'on  ne 
peut  engager  à  réparer  le  préjudice  qu'elle  a  fait  à  d'autres ,  eft 
de  faire  connoître  leur  caraftere  au  Public,  pour  le  mettre  en 
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Aimau.  Thmiytioit  ut  tmïvtrfiy  ftd  utJîngulL  Abô  de  qtielque  côté  que 
Ton  con^dcrekaArtftcats  du^Parieroent  de  Bretagne,  ils  n'ont 
point  à  craindre  qu-on  veuille  leur  appliquer  les  difpoâtioni 
d'un  Ëdit  qui  ne  ks  vegaide  en  aucune  manière. 
Je  fui»,  &c« 

LETTRE    CCCXLIII. 

Du  8  Août  ij33^ 

Rciigïonnédres.  Les  Héritiers  du  feu  fîeur  de  . .  • .  m^expofent  qu'ils  ont  une 
afiaire  au  Parlement  de  Bretagne ,  au  fujet  d'un  brevet  par 
lequel  le  Roi  confirme  Tacquifition  que  leur  père  avoit  fait, 
d'un  bien  appartenant  à  un  Religionnaire,  &  que  vous  avez 
donné  des  conclufions  dans  cetre  a£faire ,  qui  tendent  à  rejet- 
ter  le  brevet,  parce  qu'il  n'eft  pas  revêtu  de  Lettres  Patentes. 
Comme  il  n'eft  point  d'ufage  que  Ton  expédie  des  Lettres 
Patentes  fur  ces  fortes  de  brevets  ,  vous  ne  pouvez  rien  faire 
de  mieux  que  de  réformer  vos  conclufions ,  fi  vous  n'avez 
point  d'autres  raifons  pour  demander  que  le  brevet  dont  il 
s'agit  foit  rejette.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     eçCXLIV- 

Du  p  Mars  ijjg. 

Il  me  revient  de  toutes  parts,  que  les  Rellgionnaîres du 
Périgord ,  côntraâent  journellement  des  mariages  également 
contraires  aux  Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat ,  &  il  y  en  a  deux 
entr'autres ,  comme  vous  le  verrez  par  l'extrait  que  je  joins 
à  cette  lettre,  qui  ont  excité  juftement  l'attention  de  M.  l'Evê- 
que  de  Perîgueux.  Comme  rien  n'efl  plus  important  que  de 
remédier  à  un  fi  grand  défordre ,  en  punifTant  févérement  les 
Parties  contraftantes  &  les  Prêtres  qui  leur  prêtent  leur  mi* 
niftere  ;  vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  réveiHer  Tattea- 
tention  de  vos  Subftituts  fur  cette  matière  ^  afin  qu'ils  ùi£knt 
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de  leur  part  toutes  les  pourfuîtes  néceflaires ,  pour  réprimer  Reii^onnaue^, 
ces  abus ,  c<>nformément  à  la  difpofition  de  la  Déclaration  du. 
1 5  Juin  1 697 ,  &  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  veilliez  exaâe- 
ment  à  la  faire  bien  exécuter.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  C  C  X  L  V. 

Du  ij  Août  lysg. 

Je  vous  envoyé  la  lettre  que  votre  Subftitut  «lu  Siège  de 
Périgueux  m*a  écrite  fur  une  affaire  dont  il  vous  a  rendu 
compte ,  &  qui  eft  d'une  fi  grande  importance,  que  je  (uis. 
perfuadé  que  vous  y  donnerez  la  plus  grande  attention,  pour 
y  faire  faire  un  exemple  qui  devient  plus  néceffaire  que  ja- 
mais ,  par  la  multitude  des  mauvais  mariages  qui  fe  font  entre 
les  Religionnaires  mal  convertis  ;  vous  pouvez  même  aller 
beaucoup  plus  loin  que  votre  Subftitut  dans  cette  matière , 
puifque  vous  êtes  en  droit  d'interjetter  appel  comme  d'abus 
du  mariage,  c^ï  a  excité  le  zèle  de  M.  TEvôque  de  Peri- 
gueux  &  le  fien.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCXLVL 

Du  31  Août  i;;3c). 

Il  eft  vrai  qu'il  m'eft  revenu  que  le  fieur ,  paroiflbîf 

donner  des  marqués  d'une  converfion  fmcere,  &  que  fon  Curé 
en  étoit  content  ;  mais  j'avoue  que  l'exemple  du  père  me 
rend  fort  circonfpeft  en  cette. occafîon.  Quand  il  voulut  fe 
faire  recevoir  dans  une  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  il  rem-- 
plit  en  apparence  les  devoirs  d'un  bon  catholique ,  &  il  ne 
fut  admis  que  fur  un  certificat  de  confeffion  &  4^  commu- 
nion ,  qui  lui  fut  délivré  par  un  Prêtre  de  la  paroifle  de  Saint- 
Euftache  ;  cependant  on  m'a  aflfuré  que  lorfquil  fut  revenu  à- 
Bordeaux,  il  cefla  d'aller  à  l'églife  &  de  faire  des  aftes  de  ca- 
tholicité. Je  crains- toujours  qu'il  n'en  foit  peut-être  de  même. 
Tomi  X.  F  f  f  ' 
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MiHgionaairu.  dvi  fils  y  &  je  crois  qu  il  eft  bon  de  réprouver  encore  plui  long- 
temps ;  il  n  y  a  même  rien  d'extraordinaire  dans  un  pareil 

fetardement ,  le  fieur eft  affez  jeune  pour  attendre , 

&  il  n  y  a  rien  dans  fa  naiffance  qui  mérite  qu  on  lui  accorde 
des  grâces  prématurées.  Je  ne  fuis  pas  furpris  qu'il  deftre 
<i*entrer  dans  une  famille  auflî  refpeftée  que  celle  de  M. 
de  •  •  •  •  •  •>  roais  une  famille  (i  vertueufe ,  <loit  avoir  plus 

de  délicateffe  qu'une  autre  fur  la  religion  de  ceux  qui  veulent 
s'allier  avec  elle  }  ainfi  on  ne  peut  qu'approuver  le^  précau- 
tions que  je  prends  pour  prévenir  le  déplaifir  qu'elle  auroit , 
s'il  fe  irouvoit  mâiheureufement  dans  la  fuite  ,  qu'elle  eût  été 
induite  en  erreur  par  de  vaines  apparences*  Je  fuis  >  &e. 


j 


LETTRE     C  C  C  X  L  V  I  L 

Du  6  Septembre  1^40. 


£  ne  fçai  pas  fur  quel  fondement  on  a  pu  penfer  dans  votre 
refTort  ^  que  les  Lieutenans  Généraux  Civils  fuffent  en  droit 
de  faire  le  procès  aux  relaps  ou  à  la  mémoire  de  ceux  qui 
ont  rçfufé  de  recevoir  les  facremens  de  l'églife ,  en  déclaraçt 
qu'ils  vouloient  mourir  dans  la  religion  prétendue  réformée. 
Il  faudroit ,  pour  autorifer  la  prétention  des  Juges  civils ,  qu'ils 
enflent  une  attribution  exprefle  pour  connoître  de  cettp  ma- 
tière, &  c'eft  ce  ^i  ne  fe  trouve  dans  aucun  Edit  ou  Décla- 
ration du  Roi.  Les  Lieutenans  Criminels^  au  contraire  y  n'ont 
pas  befoin  d'une  attribution  particulière  ;  il  fuffit ,  pour  établir 
leur  compétence,  qu'il  s'agÛTe  d'un  crime,  &  d un  crime  que 
le  Roi  a  jugé  affez  grave  pour  mériter  d'être  pourfuivi , 
même  après  la  mort  du  coupabfe  $  une  accufation  de  cette 
nature^  ne  peut  pa^  non  plus  être  confîdérée  comme  étant  du 
iKMnbre  de  celles  dont  les  Lieutenans  Généraux  (Je  Police  peu- 
vent prendre  connoiffance  j  jamais  elle  ne  peut  être  regardée 
comme  un  objet  de  police.  Ainiî  tout  concourt  dans  cette 
matière  en  faveur  des  Lieutenans  Criminels.   H  eft  inoui 
^  Parlement  de  Paris  ^  qu'aucun  autte  Q&dtt  ait  ptéteoda 
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révoquer  en  doute ,  leur  compétence  fur  ce  point.  Uit  ^^fionndriÊ, 
mauvais  u(âge  ne  doit  par  l'emporter  fur  1«  réglés  géné- 
rales dans  ce  qui  concerne  Tordre  des  Jurifdiâions  }  vous 
ferez  fort  bien  de  pf  opofer  au  Parlement  de  rendre  un  Arrêt 
par  lequel  il  décidera  en  général ,  que  la  connoifldrtce  du 
cas  dont  il  s^agit  appartiendra  dorénavant  aux  Lieutenans 
Criminels  de  foa  reffort  privativement  à  tous  autres  Juges  ; 
le  feul  égard  >qu'on  puifle  avoir  pour  un  ancien  abus  ,  eft  de 
iaifier  rublifter  les  procédures  Ôc  les  Sentences  qui  ont  été  faites 
ou  rendues  jufqu'à  préfent ,  &  c'eft  ici  le  cas  d'appliquer  la 
régie  de  droit  error  communia  facit  jus. 

'  ,  ^  ,  ■  '        .  ■    ■  ,  .  ,  '  I        I    '   ^\ 

LETTRECCCXLVIIL 

Du  14  Juin  IJ41. 

MôHiiÊUli  le  Procureur  Général  m'àvoif  dé}a  informé 
de  l'Ordonnance  rendue  par  M.  l'Evêque  /.•...  dont  vous 
m'envoyez  la  copie  par  votre  lettre  du  5  de  ce  mois  ^  en  m« 
marquant  les  difpofitions  du  Parlement  de  Pau  à  cet  égard. 
Cette  Ordonnance  eft  en  effet  très- extraordinaire,  &  capa- 
ble de  produire  de  fort  mauvais  effets  par  l'excès  des  épreu- 
ves qu'elle  exige  des  nouveaux  convertis ,  avant  que  de  les 
admettre  au  facrement  de  mariage.  Mais  comme  il  y  a  eu 
beanicoop  d'inconvénients  à  la  reiklre  ,  il  y  en  auroit  auâî 
beaucoup  à  la  fupprimer  ou  à  U  déclaret  abufire  par  un  Arrêt 
éxx  Parlement ,  parce  que  s'il  ne  faut  pas  infpirer  trop  de  crainte 
aux  nouveaux  convertis  ^  il  ne  feroit  pas  moins  dangereux  de 
leur  donner  trop  de  confiance^  Ainft  y  après  avoir  eu  l'hoti- 
neur  d'en  conférer  avec  M.  le  Cardinal  de  ...#•,  )'ai  pris 
le  parti  d'écrire  à  M.  l'Evêque, ......  que  ce  qu'il  pouvok 

faille  de  mieux,  étoit  de  retirer  fon  Ordonnance  des  mains  des 
Curés  à  qui  il  Tavoit  envoyée ,  en  leur  marquant  qu'il  avoir 
imention  de  s'expliquer  de  nouveau  fur  cette  matière  ^  de 
que  cependant  ils  pou  voient  le  confulter  fur  Us  cas  particuliers 
qui  fe  préienteroient^  afin  qu'il  fk  en  état  de  leur  donner  les 

F  f  f  ij 
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Âtnpottnakts.  inftruftions  ou  les  ordres  dont  ils  auroieni  befoin  }  qu'il  y  avoît 
même  une  occafion  naturelle  de  tenir  tout  en  fufpens^  parce 
qu'on  travailloit  depuis  long  -  temps  à  dreffer  une  nouvelle 
Déclaration  du  Roi  fur  les  mariages  des  nouveaux  conver<> 
tis  ;  que  Ton  étoit  fur  le  point  de  mettre  la  dernière  main  à 
cette  Déclaration ,  &  qu'il  n  y  avoir  qu'à  attendre  qu'elle  pa- 
rût pour  fe  conformer  enfuite  à  fes  difpofitions. 

Vous  comprenez  aifément  que  les  mêmes  raifons  fuffifent 
pour  empêcher  aufli  que  le  Parlement  de  Pau  n'aille  plus  loin 
au  fujet  de  FOrdonnance  de  M.  TEvêque  ....•,  qui ,  étant 
donnée  il  y  a  deux  ans  ,  eft  peut-être  oubliée  à  préfent  dans 
ir  fon  Diocèfe ,  &  dont  les  mauvaifes  fuites  ne  font  plus  à 
craindre,  dès  le  moment  que  ce  Prélat  aura  eu  foin  de  la 
retirer  des  mains  de  (^s  Curés ,  comme  je  ne  doute  pas  qu  il 
ne  le  fafle*  J'écris  dans  le  même  efprit  à  M.  le  Procureur 
Général,  afin  qu'il  ne  faffe  aucune  nouvelle  démarche  contre 
cette  Ordonnance ,  &  qu'il  fe  contente  d'aVoir  affez  marqué 
fon  improbation  &  celle  du  Parlement ,  par  TArrêt  qui  a  été 
rendu  fur  fa  réquiûtion.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXLIX. 
Du  14  Mars  1^43. 

Le  cas  fur  lequel  vous  me  confultez  par  votre  lettre  du  la 
<le  ce  mois ,  peut  être  embarraÛfant  t  fur-tout  dans  la  conjono» 
•ture  préfente.  Pour  mieux  juger  du  parti  qu'il  convient  de 
pfendre  en  cette  occafion ,  il  faudroit  fçavoir  s'il  a  été  d'uCage 
jufqu'à  préfent ,  dans  votre  Pays ,  de  fuivre  à  la  rigueur  les 
difpofitions  des  Edits  &  Déclarations  du  Roi ,  qui  défendent 
à  fes  Sujets ,  &  notamment  à  ceux  qui  ont  fait  profeflion  de 
la  Religion  prétendue  réformée ,  de  fortir  du  Royaume  fans 
la  permifiion  de  Sa  Majefté,  à  peine  de  confifcation  de  corps 
&  de  biens  ;  ou  fi  l'on  a  ufé  de  tolérance  oU  de  diffîmulâ* 
tion  dans  des  cas  femblables ,  attendu  que  s'il  pafife  quelques 
Sujets  du  Roi  dans  les  villes  de  Flandres  ^  il  fort  auiE  âies^ 
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Etrangers  des  mêmes  lieux  pour  venir  s'établir  dans  le  Royau-  Rdigïonnaim^ 
me  }  vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  m'ex- 
pliquer  la  conduite  que  Ton  a  gardé  jufqu'à  préfent  fur  ce 
fojet ,  &  cependant ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  foit  procédé 
pardevant  le  juge  de  Saint-Amand  y  à  l'éleâion  d'un  Tuteur 

ou  d'un  Curateur  ,  pour  les  enfans  de  la  nommée ^ 

qui  font  demeurés  dans  le  Royaume ,  fans  fçavoir  dans  la 
Alite  fi  l'on  fera  une  procédure  extraordinaire  au  fujet  de 
révafion  de  celui  des  enfans  qui  eft  à  Tournay ,  ou  de  la 
fille  qui  s'eft  retirée  il  y  a  long-temps  en  Hollande. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRECCCL. 

Du  16  Décembre  IJ43. 

L  E  fentîment  de  ceux  qui  croient  qu'un  fils  majeur  de  vingt- 
cinq  ans ,  dont  le  père  eft^otti  du  Royaume  pour  caufe  de  Re- 
ligion, peut  fe  marier  librement,  fans  obferver  aucune  for- 
malité qui  puiffe  fuppléer  à  l'abfence  de  fon  père  ,  eft 
fondé  fur  deux  raifons ,  qui  font  toutes  deux  fufceptibles  de 
difficultés. 

La  première  eft  qu'il  fuppofe  que  l'Edit  de  1669  ,  qui 
défend  aux  Sujets  du  Roi  de  fortir  du  Royaume ,  fans  fa  per- 
miffion  ,  à  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens ,  &  les 
Déclarations  qui  Font  fuivi  emporte  de  plein  droit  la  peine 
de  la  mort  civile  contre  ceux  qui  défobéiflent  à  ces  loix  \ 
mais  c'eft  une  fuppofition  qui  eft  contraire  aux  véritables 
principes  de  l'ordre  public }  on  ne  connoît  point  en  France  de 
peines  encourues  ipjo  facto  y  la  loi  qui  les  impofe,  établit  bien 
la  régie  qui  doit  être  fuivie  dans  les  jugemens ,  mais  ilfaut  que  les 
Juges  en  faflent  i'applicatiomà  la  perfonne  du  coupable,  après 
qu'il  a  été  fait  une  procédure  régulière  contre  lui  \  ce  fut  par 
cette  raifon  que  la  Déclaration  de  Tannée  1699 ,  par  laquelle 
le  feu  Roi  renouvella  les  défenfes  qu'il  avoit  déjà  faites  aux 
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JlMfiponnaircâ.  Religioiuiaires  &  aux  nouveaux  convertis,  de  fortir  du  Royaiï-i 
me  lans  fa  permîflion  expreffe ,  ordonna  que  le  procès  feroic 
fait  &  parfait  à  ceux  qui  çontreviendroient  à  (es  defenfes , 
après  quoi  ils  feroient  condamnés  aux  peines  portées  par  la 
même  Déclaration  i  ainii  ceux^  qui  fortent  du  Royaume 
contre  la  prohibition  du  Roi ,  peuvent  bien  être  privés  de 
la  pofTefEon  &  de  la  jouiffance  de  leurs  biens  ,  mais  ils  font 
(i  peu  regardés  comme  morts  civilement,  que  sMls  revien* 
nent  dans  le  Royaume ,  &  qu'ils  y  fafTent  abjuration  de  la 
Religion  proteftante ,  en  prêtant  un  nouveau  ferment  de  fi- 
délité au  Roi ,  ils  rentreront  de  plein  droit  dans  Tétat  de 
citoyen ,  fans  être  obligés  d'obtenir  aucune  lettre  d'aboli- 
tion ou  de  réhabilitation ,  &  fans  qu'aucun  Juge  foit  en  droit 
de  leur  faire  leur  procès  pour  une  faute  qu'ils  peuvent  répa- 
rer quand  il  leur  plaît ,  lor (qu'il  n'y  a  pK)int  eu  de  procédures 
judiciaires  ni  de  jugement  rendu  contre  eux. 

La  féconde  raifon  du  fentiment  que  vous  m'expliquez  par 
votre  Lettre ,  eft  beaucoup  plus  apparente ,  parce  qu'elle  eft 
fondée  fur  l'impoiEbilité  dans  laquelle  le  fils  de  famille  ma- 
jeur, fe  trouve  de  rapporter  le  confentement  de  fon  père, 
ou  de  lui  faire  des  fommations  refpeftueufes ,  lorfque  ce  père 
eft  forti  du  Royaume  pour  aller  s'étaWir  dans  des  Pays  étran- 
gers ;  mais  quelque  fpécieufe  que  foit  cette  raifon ,  &  quoi- 
qu'elle ait  porté  les  Jurifconfultes  Romains  à  décider  que  le 
fils  de  famille ,  lorfque  fon  père  étoit  abfent ,  &  qu'on  igno- 
roit  le  lieu  de^  fa  demeure ,  pouvoir  fe  marier  fans  en  obtcntr 
le  confentement  j  ils  y  ont  ajouté  néanmoins  cette  reftric- 
tion ,  qu'il  falloir  que  la  condition  de  celle  que  le  fils  vouloît 
époufer ,  fut  telle  qu'on  ne  pût  pas  douter  qu'elle  ne  patôt 
convenable  au  père ,  s'il  en  avoit  connoiffance  ;  c'eft  ce  qui 
fait  que  je  vous  ai  écrit ,  qu'il  étoît  du  devoir  du  fils  en  pareil 
cas  ,  d'avoir  recours  au  Magiftrat ,  comme  an  père  commun 
pour  fe  faire  autorifer  à  contrafter  le  mariage  qu*on  lui  pra- 
pofe  fans  avoir  le  confentement  de  fon  père  j  &  que  fi  le 
Magillrat  avoit  quelque  doute  fur  la  qualité  de  l  aFliance  dans 
!U(|if elle  le  èls  voqloic  s'engager ,  il  pourroit  prendre  Pavis 
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des  parens  qui,  fuivant  la  Déclaration  de  16S6 j  font  cenfés  RcUponnairts. 
repréfenter  la  perfbune  du,  père  abfeuu 

C^eft  le  parti  qui  me  paroît  toujours  le  pliis  régulier  & 
le  plus  fur  dans  cette  matière  \  je  dis  le  plus  fur ,  parce  que 
fi  le  père  abfent  revenoit  dans  le  Royaume,  &  qull fe  trou* 
vâc  que  Ton  fils  eût  contraâé  un  mariage  inégal  &  désho-  . 
morant  pour  fa/amille ,  on  pourroit  fort  bien  foutenir  quelle 
père  feroit  en  droit  de  prononcer  contre  lui  la  peine  de  Fex- 
hérédation  \  rimpof&bilité  de  confulter  le  père  avant  la  célé« 
bration  du  mariage ,  ne  feroit  pas  en  cela  une  excufe  fuffî- 
iante ,  parce  qu'on  pourroit  objeâer  au  fils ,  qu'il  n'a  pas  pris 
la  précaution  de  faire  fuppléer  à  l'abfence  de  fon  père ,  par 
l'autorité  &  l'approbation  du  Magiflrat  jobjeftion  qui  feroit 
d'autant  plus  conGdérable ,  que  le  fondement  des  loix ,  qui 
permettent  aux  pères  de  deshériter  leurs  en&ns  qui  fe  n^^ 
rient  fans  leur  confentement  ^  efl  l'injure  qu'ils  font  par-là  à 
leurs  parens  ;  en  effet  ^  le  mépris  de  l'autorité  paternelle  dans 
une  matière  fi  importante ,  a  été  regardé  dans  nos  mœurs  ^ 
pour  une  de  ces  injures  graves  que  la  novelle  1 1  f  a  mife 
au  nombre  des  caufes  légitimes  d'exhérédation  }  ainfi  malgré 
le  prétexte  tiré  de  riropoffibilité  d  obtenir  le  confentement 
du  père  abfent ,  les  Juges  pourroient  penfer  que  par  l'indi* 
gnité  de  Talliance  qui  auroit  été  comraâée  par  le  fils ,  il 
auroit  fait  une  injure  affez  atroce  pour  avoir  raémi  déporter 
la  peine  prononcée  par  la  loL 

Toutes  ces  conûdérations  concourent  donc  à  m'aiSermir 
dans  ma  première  penfée,  qui  confifte  principalement  dans 
l'obligation  de  s'adrefier  au  Magiflrat  pour  en  obtenir  la  per- 
Biiffion  de  contraôer  un  mariage  ,  fahs  le  confentement  du 
père  abfent.  Cefl  ce  qui  paroît  le  plus  effentiel ,  &  ,  au  fur^ 
plus  y  il  dépend  de  la  prudence  du  Magifbrat  de  s'aâurer  de 
la  convenance,  du  mariage,  ou  en  obligeant  le  fik  à  rap-» 
porter  l'approbation  de  fes  principaux  parens,  ou  enies  en- 
tendant lui-même  s'il  croit  que  cette  précaution  foit  nécef- 
faire.  Je  fuis ,  &c. 
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L  E  T  T  R  E     C  C  C  L  I. 

Du  30  Janvier  IJ46. 

Rclîfiannairef.  AvANT  quc  de  décider  aux  frais  de  qui  la  procédure  com- 
mencée contre  la  mémoire  du  nommé • .  ,  doit  être 

pourfuivie ,  il  faut  commencer  par  examiner  s'il  y  a  lieu  de 
continuer  cette  procédure ,  &  c  eft  ce  qui  n  eft  pas  difficile 
à  réfoudre ,  puifqu'il  eft  fort  inutile  d'inftruire  un  procès  cri- 
minel qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  condamnatioh ,  parce 
que  le  corps  du  délit  n'eft  pas  certain.  La  réponfe  que  le 

fieur a  faite  à  fon  Curé,  ne  peut  être  regardée  comme 

un  refus  de  recevoir  les  facremens  qui  fuffit  pour  le  faire 
traiter  comme  relaps,  &  le  Curé  a  manqué  eflentiellement 
à  fon  devoir ,  en  ne  prenant  pas  pour  fe  faire  entendre ,  la 
voye  que  le  malade  lui  indiquoit.  Il  faudroit  au  moins  qu  il 
fut  prouvé  par  l'information ,  que  le  prétexte  que  le  même 
malade  a  pris  de  fa  furdité ,  fût  reconnu  fa^x  par  des  dépofî- 
tions  de  témoins ,  qui  déclaraflent  qu*il  cniendoii  fort  bien 
ce  qu'on  lui  difoit,  &  quil  n'étoit  fourd  que  pour  fon  Curé^ 
lorfque  celui-ci  vouloir  fçavoir  les  difpofitions  où  il  étoit  fur 
la  Religion  ;  fi  les  témoins  atteftoient  ce  fait ,  il  n  y  auroit 
qu'à  fuivre  votre  penfée ,  c'eft-à-dire ,  continuer  à  la  requête 
de  votre  Subftitut ,  la  procédure  qui  a  été  commencée ,  & 
dont  Iç  Domaine  avaticeroit  les  frais ,  fauf  à  les  répéter  dans 
la  fuite  contre  qui  il  appartiendroit  î  mais  fi  le  malade  étoit 
véritablement  fourd ,  &  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'afFeftation  en 
lui ,  lorfqu'il  a  demandé  que  le  Curé  lui  fît  fes  queftions  par 
écrit ,  il  n^y  a  qu'à  laifler  tomber  cette  affaire ,  de  pareilles 
accufations^faifant  plus  de  mal  que  de  bien ,  lorfqu'elles  ne 
fe  terminent  à  aucunljugement  qui  puifle  fervir  d'exempie« 
Je  fuis  y  &c. 
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L"E  T  T  R  E     C  C  C  L  1  ï. 

Du  30  Mars   IJ46. 

J  E  ne  vois  rien  d'abfolument  repréhenfible  dans  la  précautipn  Retigionnaires; 
que  le  Curé  de  Nérac  a  prife  avant  qu^  de  marier  les  particu- 
liers qui  font  dénommés  dans  Tafte  dont  vous  m'avez  envoyé 
la  copie ,  &  Ton  peut  dire  que  fi  le  Curé  a  été  trompé ,  il 
Fa  été  dans  les  régies  ,  mais  il  feroit  fort  difficile  dans  le 
temps  préfent,  de  remédier  au  mal  qui  en  réfulte,  on  ne 
pourroit  le  faire  que  par  une  loi  générale  ,  mais  il  feroit  à 
craindre  qu'elle  n'exéitat  des  mouvemens  dangereux  non-feu- 
lement dans  votre  reflbrt ,  mais  dans  plufieurs  autres  Provin- 
ces }  ainfî  le  plus  fur  eft  d'attendre  que  Dieu  ait  accordé  à  ^ 
nos  vœux  une  paix ,  qui  nous  mette  en  irat  de  reprendre  le 
travail  qui  a  été  commencé  il  y  a.  long-temps ,  fur  ce  qui 
regarde  les  Religionnaires ,  &  qu'on  a  cru  devoir  interrom- 
pre pendan^la  guerre  ;  tout  ce  qu'on  pourroit  faire  de  plus, 
fur  ce  qui  s'eft  paffé  à  Nérac  ,  feroit  que  M.  llntendant  fit 
parler  à  cfeux  qui  ont  manqué  aux  engagemens  qu'ils  avoient 
pris  avec  le  Curé,  pour  les  exciter  à  rentrer  dans  leur  devoir, 
&  leur  faire  craindre  que  fi  l'on  étoit  inftruit  en  ce  Pays-ci 
de  leur  conduite ,  on  ne  fe  crut  obligé  de  les  punir  autant 
qu'elle  le  mérite.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRECCCLIII. 

^  Du  3  Juillet  IJ46. 

Puisque  la  prudence  de  M.  de a  déjà  empêché 

Taffemblée  des  Religionnaires  qui  avoit  été  annoncée  avant 
Ion  départ ,  &  que  la  terreur  commence  à  fe  répandre  parmi 
eux,  il  y  a  tout  lieu  d'efperer  que  les  fuites  de  fa  commiffion 
feront  encore  plus  heureufes  que  les  commencemens.  Il  s'agit 
d'une  matière  où  l'on  doit  clierchcr  à  faire  plus  de  peur  que 
TomtX.  Ggg 
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Rclïponnaîrcs.  et  mal ,  &  quand  on  ne  trouveroit  pas  aflez  de  preuves  peut 
pouvoir  prononcer  des  condamnations  rigoureufes ,  la  prifon 
même  dans  laquelle  il  fera  bon  de  laifler  pendant  quelque 
temps  les  accufés ,  peut  fervir  beaucoup  à  rendre  les  Reli- 
gionnaires  plus  fages  à  Tavenir.  Je  fuis  y  &o. 

LETTRE    CCCLIV- 

Du  i6  Juillet  IJ46. 

y  K\  reçu  Textrait  que  vous  m'avez  envoyé  ,  àt%  preuves 
qui  réfultent  de  la  procédure  commencée  par  un  Commif* 
faire  du  Parlement ,  au  fu)et  de  plufieurs  aflemblées  de  Reli- 
gionnaires  qui  fe  font  tenues  dans  l'étendue  de  la  jurifdiftion 
de  Sainte -Foy  ;  je  vois  par  cet  extrait,  que  le  fait  de  ces 
afTemblées  fera  fuffifanunent  prouvé  ,  auffi  bien  que  la  faute 
de  ceux  qui  ont  été  décrétés  pour  y  avoir  aififté  ;  mais  je  ne 
remarque  encore  rien  ,  ni  dans  cet  extrait  ni  dans  votre 
lettre  9  qui  puiâe  faire  efperer  que  Ton  parviendra  à  mieux 
connoître  &  à  faire  arrêter  les  Prédicants  qui  ont  préfidé 
ou  prêché  à  ces  fortes  d'afiemblées-  C'eft  cependant  ce  qui 
doit  être  l'objet  principal  des  pourfuites  &  des  procédures 
que  Ton  fait  en  pareille  matière  $  mais  il  n'y  a^gueres  que  les 
Officiers  de  la  Maréchauffée  qui  puiffent  fervir  utilement  la 
Juftice  &  le  Public  dans  des  recherches  de  cette  nature }  je 
ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  foin  d y  exciter  leur  zèle,& 

que  M.  de ne  fe  joigne  volontiers  à  vous  pour  les 

animer  à  remplir  un  devoir  fi  important. 

Quand  même  on  ne  pourroit  réudir  à  faire  des  captures 
plus  importantes  que  celles  dont  vous  m'avez  rendu  compte  ^ 
ce.feroit  toujours  un  grand  bien  &  dont  on  feroit  redeva- 
ble au  Parlement  de  Bordeaux  ,  d'avoir  au  moins  fait  cefier 
des  affemblées  fi  nombreufes  ^  &  ce  bien  fera  encore  affer* 
mi  par  les  exemples  que  votre  Compagnie  croira  pouvoir 
faire  lorfque  Tinftruâion ,  qui  fe  fait  aÔuellement  9  fera  en- 
tièrement achevée }  ces  exemples  cependant  ne  devioot  pas 
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être  auffi  grands  que  û  Von  avoit  pu  arrêter  ceut  qui  ont  RjOi^mulràî 
fait  le  perfonnage  de  Prédicants  dans  les  aiTemblées)  ma» 
ce  fera  aux  Juges  d'examiner  ii  les  faits  qui  feront  prouvés  ^ 
font  afiez  graves  pour  aller  jufqu'à  la  peine  des  galères  ^ 
ou  s'il  faudra  fe  contenter  de  prononcer  de  moindres  peines^ 
Au  furplus^  û  les  avis  qu'ojn  vous  a  donnés ,  d^afTemblées 
tenues  dans  la  Saintonge ,  font  véritables  9  vous  ne  devez 
pas  héûter  à  prendre  la  même  voye  qui  vous  a  réufii  en 
partie^  à  Tégard  de  celles  qui  ont  été  tenues  du  c6té  de 
Sainte  *  Foy  ,  &  je  ne  doute  pas  que  le  Parlement  ne  fe 
porte  très  -  volontiers  à  envoyer  un  autre  Commiflaire  en 
Satntonge  »  où  ii  faut  efperet  que  la  prudence  de  ce  Com^ 
miilaire  produira  au  moins  le  bon  effet  de  contenir  les  Relit 
gionnaires  &  de  faire  ce0er  leurs  aiTeinblées.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CGC  L  ¥• 

Du  31  Juillet  1^46. 

J*APPRENS  par  votre  lettre  du  ..•.  que  M*  de 

a  achevé  de  remplir  toute  lëtendue  de  la  commiifion  impor- 
tante dont  le  Parlement  Tavoit  chargé ,  &  qu*il  eft  revenu 
à  Bordeaux,  en  y  faifant  amener  les  neuf  accufé$  qu'il  arru 
clevoir  décréter  de  prife  de  corps* 

Je  ne  vois  pas  de  quelle  nature  pourroient  être  les  ordres 

que  vous  voudriez  recevoir  du  Roi  fur  ce  fujet^  Sa  Majefté 

ne  )uge  jamais  par  elle-même  les  procès  criminels  ;  elle  fe 

contente  ëe* faire  les  loix  qui  doivent  fervir  de  règle  aux  Juges , 

&  c'eft  fur  ces  loix  qu'ils  doivent  former  leur  jugement  ;  ainfi 

le  Roi  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  la  confcience  &  à  la  juf^ 

fîce  des  Juges ,  fur  les  peines  que  les  accufés  leurs  paroiflent 

avoir  méritées  ;  c'eft  à  eux  de  bkn  pefer  toutes  les  circonf- 

t^noes  qui  peuvent  rendre  le  crime  plus  ou  moins  grave , 

afin  d'y  proportionner  la  mefure  des  peines ,  &  tout  ce  que 

je  peux  ajouter  ici  à  ces  régies  générales  >  c'eft  que  quoiqu'à 

la  rigueur  il  y  ^t  lieu  de  punir  rigoureufement  tous  ceux  qui 
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Rdisknnaircs.  Ont  affifté  aux  affemblées  dont  il  s*agit ,  il  faut  cependant 
examiner  s'ils  Font  foit  dans  un  véritable  efprit  de  révolte  & 
de  fédition ,  ou  s*ils  fe  font  laiffé  entraîner  par  Topinion  qu'on 
leur  avoir  infpirée ,  que  le  Roi  ne  défapprouvoit  point  qu'ils 
fiflent  cette  efpece  d'exercice  de  leur  Religion  j  c'efl:  donc 
fur  ceux  qui  les  ont  trompés  à  cet  égard ,  que  doit  tomber 
toute  la  févérité  des  peines  prononcées  par  les  Ordonnances, 
qui  défendent  les  affemblées  des  Religionnaires  }  &  le  point  le 
plus  effentiel,  comme  je  vous  lai  déjà  marqué  plus  d'une  fois, 
eft  de  s'attacher  à  faire  de  grands  exemples  dans  la  perfonne 
des  Prédicants  &  des  chefs  de  parti  ;  %  l'égard  des  autres  les 
peines  peuvent  être  regardées  comme  arbitraires  &  laiffées  à 
la  prudence  des  Juges  ,  félon  la  diverfité  des  circonftances. 

Les  avis  que  M.  de m'a  donné  des  affemblées 

de  Religionnaires  qui  fe  font  faites  dans  la  Saintonge ,  s'ac- 
cordent fort  avec  ceux  que  vous  avez  reçus ,  excepté  que  les 
faits  en  font  encore  plus  graves  }  comme  il  eft  parvenu  heu- 
reufement  à  faire  arrêter  deux  des  Prédicants  qui  y  ont  affif- 
té ,  &  qu'il  eft  à  la  fuite  du  troifieme  ,  le  Roi  a  jugé  à  propos 
de  lui  attribuer  la  connoiffance  du  procès  qu'il  faudra  faire 
auffi  bien  qu'aux  autres  coupables  qui  ont  eu  le  plus  de  part 
aux  autres  affemblées  ;  &  comme  il  vous  a  paru  très-difpofé 
à  féconder  les  foins  de  votre  miniftere  dans  les  pourfuites 
que  vous  faites  au  Parlement,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
l'aidiez  auffi  de  vos  connoiffances  dans  le  procès  que  le  Roi 
a  renvoyé  pardevant  lui ,  &  il  eft  fort  bon  qu'il  règne  un 
concert  partait  dans  cette  matière  entre  les  Cours  Supérieures  y 
&  Meffieurs  les  Intçndans ,  afin  qu'ils  ne  fe  nuifeht*point  ré- 
ciproquement par  des  procédures  contraires ,  &  que  les  Reli- 
gionnaires voyent  qu'ils  n'ont  aucune  reffource  puifque  la 
juftice  ordinaire  &  le  pouvoir  qu'il  plaît  au  Roi  de  confie^ 
aux  Intendans  agiffent  également  contr'eux.  Je  fuis,  &<:• 
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Du  10  Mai  iy4yé  '     ' 

Ij'arrêt  que  le  Parlement  de  Bordeaux  a  rendu  fur  \t RcUgïonnaira, 
procès  criminel  inftruit  au  fujet  de  plufieurs  mauvais  maria- 
ges ,  contraâés  par  des  Religionnaires  mal  convertis  ,  me 
paroît  conforme  à  toutes  les  régies  établies  en  cette  matière^ 
&  la  jufte  févérité  dont  on  a  ufé  à  l'égard  du  Curé  de  Bra- 
falem ,  conformément  à  la  difpofition  de  TEdit  du  mois  de 
Mars  1697  ,  eft  un  exemple  qui  pourra  être  fort  utile  pour 
contenir  des  Eccléfiaftiques  capables  de  prêter  leur  minis- 
tère à  de  pareils  mariages  j  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
pourfuiviez  avec  la  même  attention  les  accufés  de  faits  fem- 
blables  qui  ne  font  pas  encore  jugés ,  &  il  eft  fort  néceflaire 
de  tenir  toujours  la  main  exaftement  à  Texécution  des  loix 
qui  ont  été  faites  fur  un  objet  fi  important. 

Pour  ce  qui  efl  des  procédures  que  vous  avez  commencées 
au  fujet  des  mariages  qui  ont  été  contraftés  frauduleufement 
i^  abufivement  à  Paris  par  des  perfonnes  domiciliées  à  Bor- 
deaux ,  vous  avez  fait  tout  ce  qui  pouvoit  dépendre  de  vous 
en  priant  M.  lé  Procureur  Général  au  Parlement  de  Paris  , 
de  faire  fignificrles  décrets  d'ajournement  perfonnel  que  vous 
avez  fait  rendre  contre  une  partie  des  accufés  ,  &  il  eut  été  3 
fouhaiter  que  vous  euffiez  pris  plutôt  les  mêmes  mefures. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLVIL 

Du       Août  iy4y* 

J'at  lu  &  relu  avec  beaucoup  d  attention  les  motifs  qui 
ni*ont   été  envoyés  pour  juihfter  TArrêt  que  le  Parlenient 

de  B  rdeaux  a  rer;du  en   faveur  du  fieur ,  &  quoi- 

^u'iU  foient  très  bien  écrits  &  tournés  avec  beaucoup  d'ef-» 
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RciigîonMMra.  p^t  9  jc  ^uis  néanmoins  obligé  de  vous  dire  que  je  les  d 
trouvés  remplis  de  di(lin£lions  plus  fubtiles  que  folides ,  & 
du  nombre  de  celles  dont  on  fe  fert  quelquefois ,  pour  fe 
difpenfer  de  fuivre  une  loi  que  Ton  veut  regarder  comme 
trop  rigoureufe.  ^    , 

La  différence  finguliere  qu  on  a  cherché  a  y  mettre  entre 
les  Loix  antérieures  à  la  révocation  de  TEdit  de  Nantes ,  & 
les  Loix  poftérieures  à  cette  révocation ,  efl  une  ^fpece  de 
paradoxe  en  matière  de  Jurifprudence. 

Perfonne  n'ignore  que  l'abolition  de  tout  exercice  de  la 
^.eligion  prétendue  réformée  ,  n'a  pas  produit  des  çonver- 
iîons  bien  finceres ,  &  qu'on  a  été  maiheureufement  forcé  de 
<liftinguer  dans  le  Royaume  deux  fortes  de  nouveaux  con* 
vertis  5  les  uns  qui  l'étoient  de  bonne  foi ,  les  autres  en  beau- 
coup  plus  grand  nombre ,  qui  ne  l'étoient  qu'en  apparence , 
&  qu'on  pouvoir  reconnoître  aifémeiit  par  des  (ignés  exté- 
rieurs &  fenfibles ,  c'eft-à-dire,  par  le  défaut  d'exercice  de 
la  Religion  catholique  ;  toutes  les  Déclarations  qui  ont  été 
faites  depuis  la  révocation  de  TEdit  de  Nantes ,  font  évi- 
demment fondées  fur  cette  diftinftion ,  &  elle  eft  d'ailleurs  fi 
notoire  qu'aucun  Juge  ne  peut  l'ignorer. 

Comment  donc  feroit-il  poffible  d'imaginer  que,  parce 
que  le  feu  Roi  a  porté  fon  zèle  pour  la  Religion  jufqu'à 
profcrire  entièrement  celle  qui  fe  donnoit  le  titre  de  réfor- 
mée ,  il  ait  voulu  en  même ,  prendre  moins  de  précautions 
qu'auparavant  pour  faire  en  forte  que  fes  Sujets  fiïflent  élevés 
daas  la  Religion  catholique,  &  déroger  au  moins  tacitement 
aux  Loix  précédentes ,  qui  avoient  exclu  les  Religionnaires 
de  la  tutelle  des  enfans  dont  les  pères  auroient  fait  profeffion 
de  la  Religion  prétendue  réformée* 

Non- feulement  les  intentions  du  feu  Roi  &  celle  de  Sa 
Majefté  ne  peuvôient  être  douteufes  fur  ce  point  i  mais  elles 
iie  l'étoient  pas  en  effet ,  toutes  les  Déclarations  poftérieures 
en  font  la  preuve  j  celle  du  1 3  Décembre  1 698  ,  eft  fi  claire 
&  fi  exprefle  à  cet  égard ,  qu'on  ne  fçauroit  comprendre 
comment  un  Parlement ,  auffi  éclairé  que  ceki  de  Bordeaux^  a 
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pu  fe  former  encore  des  nuages  fur  cette  Déclaration ,  après  des  juughnnairei, 

termes  auffi  précis  que  ceux  dont  elles'eft  fervie,  pour  défendre 

de  nommer  des  tuteurs ,  ou  des  prote^eurs  qui  ne  rempliroient 

pas  exaâement  les  devoirs  de  la  Religion  catholique. 

-    Enfin  Sa  Majefté  ,  qui  n'a  pas  moins  fuccédé  aux  fenti- 

mens  qu'à  la  Couronne  du  Roi  fon  bifaïeul ,  a  confirmé  ex* 

prefifément  cette  même  Déclaration  par  celle  du  14  Mai 

1724,  &  il  n'y  a  point  de  difpofition  d'ordonnance  dont  la 

certitude  foit  plus  reconnue  en  ce  Pays  •  ci ,  que  celle  qui 

exclut  de  toute  tutelle  ceux  qui  ne  font  pas  profeflion  de  la 

Religion  catholique  j  en  effet,  &  indépendamment  de  tout 

ce  qu'on  vient  de  dir^ ,  quand  on  voit  que  le  Roi  a  porté 

fon  attention  jufqu'à  exiger,  par  la  Déclaration  de  1724, 

qu'on  ne  reçut  aucun  Chirurgien^  aucun  Apothicaire ,  qui  ne 

fit  profeffion  de  notre  Religion  ,  peut- on  jamais  penfer  que 

cette  précaution  ait  été  regardée  comme  moins  nécefiaire  à 

Fégard  des  tuteurs  ,  dont  la  fonftion  eft  fans  comparaifon 

beaicoup  plus  importante  dans  la  matière  dont  il  s'agit* 

A  la  vérité ,  on  eft  expofé  à  s'y  troniper ,  où  à  y  être 

trompés  dans  le  fait ,  &  il  eft  même  vraifemblable  que  cela  ar^^ 

rive  fouvent  dans  les  Provinces  oii  il  refte  encore  beaucoup 

de  Relîgioonaires  i  mais  on  ne  pouvoir  pas  l'être  dans  Tocca* 

fion  préfente ,  puifque  le  fieur .  •  •  a  toujours  eu  &  a  encore  la 

bonne  foi  de  reconnoître  qu'il  eft  attaché  aux  erreurs  de  fes 

pères.  J'ai  fait  même  ce  que  j'ai  pu  depuis  qu'il  eft  en  ce  Pays* 

ci,  pour  l'engager  à  entrer  en  conférence  avec  des  perfonnès 

auffi  fages  qu  éclairées  j  mais  par  l'effet  d'une  ancienne  pré^ 

vention  ,  il  a  toujours  refiifé  conftanraient  de  prendre  de 

nouveaux  éclairciftemens,  parce  qu'il  a  le  malheur  de  n'avok 

pas  même  aucun  doute  fur  fon  Etat» 

.    La  féconde  diftinâion  qu'on  a  voulu  faire  au  Parlement 

n*e£l  pas  plus  folide  que  la  première.  Cette  Compagnie  eft 

trop  inftruite  des  régies  communes  du  droit ,  pour  ne  pas 

fçavoir  qu'une  de  ces  régies  eft  de  ne  point  diftinguer ,    , 

lorsque  la  Loi  ne  diftingue  pas.  11  n'y  a  rien  dans  toutes  le% 

£>éclarations  du  Roi  ^  qui  réduife  au  feul  point  de  l'éducatioa 
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RtH^nhaîrts.  des  mîneurs,  la  prohibition  de  leur  donner  des  Relîgîonnai- 
res  pour  tuteurs  j  elles  ont  fuivi  ce  principe  général  du  droit 
Romain  ,^  que  le  tuteur  eft  donné  à  la  perfonne  &  lion  pas 
feulement  aux  biens. 

Il  eit  vrai  qu'il  y  a  des  cas  où  Ton  peut  féparer  l'éduca- 
tion de  la  tutelle,  &  fuivant  ce  même  droit,  &  fuivant  notre 
Jurilprudence  ;  mais  c'eft  ce  qui  n'arrive  que  dans  des  cas 
particuliers  comme  lorfque  le  père  ou  la  mère ,  ou  d'autres 
aicendants  fe  trouvent  encore  en  vie ,  ou  même  lorfqu'il  y 
a  des  parens  collatéreaux  à  qui  l'on  croit  que  l'éducation  des 
mineurs  doit  être  confiée  préférablement  au  tuteur  j  mais 
il  n'y  avoit  rien  de  femblable  dans  le  cas  préfent ,  &  il  étoît 
•bien  vifible  que  l'intention  du  teftateur  avoit  été  de  mettre 
l'éducation  de  Ton  fils  entre  les  mains  de  celui  qu'il  lui  avçit 
donné  pour  tuteur ,  avec  des  marques  fi  fingulieres  de  fa 
confiiance. 

S'il  y  a  des  Déclarations  du  Roi  comme  celle  de  1698,  qui 
parlent  de  l'éducation  des  enfans  mineurs ,  c'eft  parce  que  ces 
Loix  étant  relatives  à  la  Religion ,  elles  ont  regardé ,  avec  rai- 
fon  ,  cet  objet  comme  un  des  motifs  les  plus  importans  pour  ex- 
clure les  Religionnaires  des  tutelles  }  mais  cette  confidéra- 
tion  fortifie,  bien  loin  d'affoiblir,  la  difpofition  générale,  pat 
laquelle  elles  défendent  à  tous  les  parens  de  nommer  d'autres 
tuteurs  que  ceux  qui  font  profeffion  de  la  Religion  catho- 
lique. 

C'eft  par  ces  vues  fupérîeures  &  non  par  de  légères  obferva- 
tions  critiques  ,  qui  tombent  feulement  fur  des  mots ,  qu'on 
doit  juger  de  l'efprit  &  de  l'intention  des  Loix ,  en  fe  fou- 
venant  toujours  de  cette  grande  régie  du  droit  Romain, 
fcire  leges  non  hoc  efly  verba  carum  tenere^fed  vim  ac  potejèatenu 

Je  paflfe  légèrement  après  cela  fur  deux  autres  articles , 
qui  font  dans  les  motifs  du  Parlement, 

Le  premier  eft  ce  qui  regarde  le  fieur ,  &  qui 

ne  mérite  aucun  examen.  Perfonne  n'a  penfé  à  lui  faire 
donner  la  tutelle  du  fieur  ...•..,&  il  ne  paroît  pas  en 
eifet  qu  elle  fut  trop  bien  entre  ks  mains ,  mais  l'exclufion 
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de  Tun  n*a  rien  de  commun  avec  Tadmiffion  de  l'autre,  parce  Rdipénnéhai 
qu'il  étoit  fort  poilible  de  ne  nommer  aucun  des  deux  fujets 
dont  il  s*agît. 

Le  fécond  eft  la  validité  du  teftament  fait  par  le  père  du 
^nineur ,  mais  c'eft  de  quoi  il  ne  s'agit  point  quant  à  préfent  j 
les  doutes  qu'on  peut  former  fur  ce  fujet ,  feroient  la  matière 
d'une  queftion  problématique  fi  ce  teftament  étoit  attaqué  : 
il  ne  l'eft  point  encore* 

Ce  fera  au  mineur  ^  lorfqu'il  fera  forti  de  l'âge  de  pupiU 
larité^  ou  à  fon  tuteur^  en  cas  qu'on  lui  en  donna  un  autre 
dans  la  fuite ,  de  voir  s'il  doit  fe  pourvoir  par  les  voyes  de 
la  Juftice ,  contre  les  dernières  difpofitions  de  fbn  père  ^  mais 
encore  une  fois ,  il  feroit  prématuré  d'entrer  aujourd'hui  dans 
la  difcuflion  de  cet  objet ,  &  je  reviens  à  celui  dont  il  s'agit 
véritablement. 

Toutes  les  coniidérations  que  j'ai  faites  fur  les  motifs  du 
Parlement ,  conduiroient  naturellement  à  croire  qu'il  y  a  lieu 
de  réformer  fon  jugement ,  on  peut  dire  même  que  l'autorité 
du  Roi  y  eft  intéreffée  en  quelque  manière ,  non-feulement 
parce  qu'elle  doit  maintenir  l'exafte  obfervation  des  Ordon-» 
nances  qui  en  font  émanées  9  mais  parce  que  le  bien  de  l'Etat 
paroît  exiger  qu'on  ne  laifFe  pas  fubfifter  un  Arrêt ,  qui  peut 
avoir  de  Ti  grandes  conféquences  dans  tous  les  Tribunaux 
inférieurs  au  Parlement ,  qui  fe  croiront  autorifés  par  fon 
exemple  à  ne  plus  exclure  les  Religionnaires  mal  convertis  , 
de  la  tutelle  de  ceux  dont  les  pères  ont  piofefTé  la  Religion 
prétendue  réformée. 

Ainfi  la  caflation  de  l'Arrêt  du  Parlement  eft  le  premier  objet . 
qui  fe  préfente  de  lui-même  à  l'efprit  lorfqu'on  examine  cette 
aÔaire ,  &  plus  les  Juges  ont  cherché  à  donner  des  couleurs 
apparentes  à  leur  décifion ,  plus  il  femble  qu'on  doive  en 
craindre  les  fuites  par  l'impreffion  que  ces  couleurs  mêmes 
.pourroient  faire  fur  ceux  qui  voudroient  en  abufer. . 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  j'ai  conûdéré  qu'il  n'y  a  point  ici 
de  Partie  qui  réclame  la  Juftice  du  Roi  contre  l'Arrêt  du  Par- 
lement 9  &  que,  par  conféquent,  rien  ne  force  à  prendre  ac- 
TQtntX.  Hhh 
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R.lighnnaires.  tuellement  un  parti  décifif  fur  la  queftion  préfente ,  tju'à  11 
vérité  il  feroit  aifé  de  fuppléer  au  défaut  de  demande  for- 
mée par  une  Partie  intéreffée ,  en  rendant  un  Arrêt  d'office  & 
du  propre  mouvement  du  Roi  j  mais  que  ce  feroit  donner  une 
grande  mortification  à  une  Compagnie  pour  laquelle  j'ai  tous 
les  égards  qu'elle  mérite ,  &  qui  a  même  rempli  en  cette  oc- 
cafion  le  devoir  le  plus  effentiel ,  en  pourvoyant  à  l'éduca- 
tion du  pupille  dont  il  s'agit ,  dans  les  principes  de  la  feule  vé- 
ritable Religion,  &  qu'encore  que,  félon  la  lettre  &  lefpritdes 
Déclarations  du  Roi,lefieur  .  •  ^  •  eut  dû  être  déclaré  incapa- 
ble d'avoir  la  tutelle  du  fieur  ♦.•••.  j  il  paroiflbit  néanmoins 
que  L'adminiftration  des  biens  de  ce  mineur  ne  pouvoir  être 
remife  en  de  meilleures  mains  que  celles  de  ce  particulier, 
qui,  fi  l'on  excepte  fa  prévention  pour  la  fefte  dans  laquelle 
il  a  eu  le  malheur  de  naître  ,  eft  d'une  probité  généralement 
reconnue ,  &  qui ,  jufqu'à  préfent ,  en  a  donné  des  preuves 
dans  tout  ce  qu'il  a  fait  par  rapport  à  fon  pupille  ;  qu'enfin , 
on  peut  être  touché  jufqu'à  un  certain  point^en  cette  occa- 
fion  de  ce  qui  a  été  dit  par  un  Jurifconfulte  Romain,  que 
ce  qui  a  été  introduit  en  faveur  des  mineurs ,  ne  doit  pas  être 
tourné  à  leur  préjudice. 

Telles  font  toutes  les  réflexions  que  j'ai  faîtes  fur  ce  fiijet, 
&  qui  après  avoir  balancé  long -temps  les  deux  partis  con- 
traires ,  l'un  de  laifTer  fubfifter  l'Arrêt ,  l'autre  de  le  détruire  j 
j'ai  cru  que  ce  qui  valoir  encore  mieux  dans  une  affaire  qui, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  n'exige  point  une  prompte  décifion  , 
étoit  de  la  tenir  encore  en  fufpens ,  &  dans  un  état  où  l'on  ne 
fçauroit  craindre  que  ni  l'éducation ,  ni  les  biens  du  pupille 
puiflient  fouffrir  aucun  préjudice  du  retardement. 

C'eft  dans  cet  efprit  que  j'ai  dit  au  fieur que  je 

différois  encore  de  prendre  une  réfolution  décifive  far  ce 
qui  le  regarde ,  &  qu'elle  dépendroit  beaucoup  de  la  con- 
duite qu'il  auroit  à  l'égard  de  fon  mineur ,  que  j  aurois  foin  de 
m'en  faire  rendre  compte  exaftemçnt ,  pour  être  en  état  d'y 
pourvoir ,  ainfi  que  le  véritable  avantage  de  ce  mineur  pour- 
roit  le  demander  j  il  m'a  donné  fur  cela  des  afifurancesque 
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je  crois  fînceres,  &  auxquelles  il  y  a  lieu  d'efperer  que  les  Rdi^ionnaïresi 
effets  répondront.  ^ 

Il  me  refte  à  préfent  de  m'expliquer  fur  l'objet  le  plus  im- 
portant de  tous ,  je  veux  dire  fur  les  moyens  de  prévenir  les 
conféquences  qu  on  pourroit  tirer  dans  votre  reffort.,  du  pré- 
jugé trop  favorable  aux  Religionnaires  mal  convertis  qui  ré* 
fuite  de  l'Arrêt  du  Parlement. 

Ceftde  toutes  les  réflexions  celle  dont  j'ai  été  le  plus  occupé 
dans  l'examen  de  cette  affaire ,  &  le  moyen  qui  me  paroît  le  plus 
naturel  pour  éviter  cet  inconvénient ,  eft  qu'en  conféquence 
de  la  lettre  que  je  vous  écris ,  &  dont  je  compte  que  vous 
ferez  part  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement ,  elle  faffe  une 
délibération  qui  portera  en  peu  de  mots ,  qu'ayant  été  inf^ 
truite  par  moi  de?  intentions  de  Sa  Majefté  fur  Téxécutioa 
des  £dits  &  Déclarations  qui  regardent  la  tutelle  des  enfans 
de  ceux  dont  les  pères  ont  fait  profeflion  de  la  Religion  pro« 
teftante;  elle  a  arrêté  qu'il  ne  pourra  être  nommé  pour 
tuteurs  aux  enfans  de  ceux  qui  ont  profeffé  la  Religion  préten- 
due réformée,  que  ceux  qui  rapporteront  des  preuves  fufE- 
fantes  de  l'exercice  public  qu'ils  font  de  la  Religion  catho- 
lique ,  apoftolique  &  romaine. 

Mais  comme  cet  Arrêté  ne  fera  pas  de  nature  à  être  îm- 
•  primé  &  publié ,  il  fera  à  propos  que  M.  le  Procureur  Géné- 
ral écrive  à  tous  fes  Subftituts ,  d'avoir  attention  à  faire  ob*- 
ferver  exaélement  cette  régie  dans  toutes  les  nominations  des 
tuteurs  qui  fe  feront  à  l'avenir. 

Ce  font  les  précautions  les  plus  naturelles  que  Ton  puîffe 

prendre  pour  empêcher  les  abus  que  l'on  voudroit  faire  de 

l'Arrêt  du  Parlement ,  &  il  pourra  même  en  réfuher  une  ef^ 

pece  de  bien ,  par  l'affermiffement  d'une  régie  dont  les  cir- 

jconftances  particulières  avoient  porté  le  Parlement  à  s'éeartert 

Je  fuis ,  &Ct 
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LETTRE     CCCLVIIL 

Du  30  Novembre  iJ4J^ 

liciigionnaires.Ç^  o MME  il  paroît  que  le  fieuf #  n*a  point  fait  un 

refiis  abfolu  de  recevoir  les  Sacremens  de  TEglife ,  ni  dé- 
claré qu'il  vouloir  vivre  &  mourir  dans  la  Religion  pro- 
teftante  ,  &  que  d'ailleurs  fa  déclaration ,  telle  qu'elle  foit , 
n'a  été  faite  en  préfence  d'aucun  autre  témoin  que  le  Curé 
de  la  Paroiffe  j  votre  Subftitut  en  la  Sénéchauffée  de  Bor- 
deaux a  eu  raifon  de  ne  pas  commencer  une  pourfuite  qui 
n'auroit  pu  avoir  aucun  effet  j  ainfî  on  ne  peut  que  iaifler 
tomber  cette  affaire  dans  l'oubli ,  &  il  y  a  bien  de  la  témé- 
rité à  la  dame  de  •  «  •  *  •  ,  de  demander  la  confifcation  des 
biens  d'un  homme  qui^  bien  loin  d'avoir  été  condamné  >  n'a 
pas  même  été  accufé.  Je  fuis ,  &c. 

a—        I  I  1 

LETTRE     CCCLIX. 

Du  4  Décembre  iJ4J* 

J'ai  reçu  depuis  peu  une  lettre  du  (ieur qui  me 

marque  que  les  parens  du  mineur  .  ....  y  dont  il  eft  tuteur ^ 
femblent  avoir  encore  quelque  inquiétude  fur  fon  compte , 
&  c'eft  pou?  les  faire  cefler  entièrement ,  qu'il  m'ofie ,  comme 
il  l'avoit  déjà  fait  pendant  qu'il  étoit  à  Paris ,  de  confentir 
qu'on  mette  cet  enfant  au  Collège  de  Louis-le-Grand  à  Paris  ; 
mais  comme  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  >  en  vertu  du- 
quel fon  neveu  eft  au  Collège  des  Jéfuites  de  cette  Ville , 
peut  mettre  un  obftacle  à  ce  changement ,  il  feroit  bien  aifé^ 

il  vous  approuviez  la  penfée  du  fieur ,  de  lever 

cette  difficulté  par  votre  miniftere }  vous  pourriez  repréfen- 
ter  au  Parlement ,  que  les  parens  catholiques  de  ce  mineur 
ayant  toujours  quelque  craipte  des  mauvaifes  impreffions  ou 
des  confeils  dangereux  qu'il  pourroit  recevoir  dans  la  fiiite 
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de  ceux  de  (a  Éunille  qui  ont  des  fentimens  contraires  ^  il  RtUgiênnalrni 
pourroit  être  à  propos  de  les  raflurer  pleinement  en  envoyant 
cet  enfant  à  Paris ,  pour  y  être  élevé  au  Collège  des  Jéfuites  j 
ce  qui  feroit  d'autant  plus  convenable ,  que  Téducation  qu'il 
xecevroit  en  ce  lieu  le  mettroit  plus  en  état  de  parvenir 
Mïï  jour  aux  emplois  9  que  fa  fortune ,  qui  eu  confîdérable ,  le 
mettroit  à  ponée  de  remplir  j  fur  quoi  vous  vous  rapporte- 
rez cependant  à  la  prudence  de  la  Cour  5  on  ordonneroit 

alors  que  te  fieur feroit  appelle  &  entendu  en  votre 

préfence  j  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  s'en  rapporte  auiS 
de  fon  côté  à  la  fagefTe  des  Juges ,  &  le  Parlement  lui  per- 
mettroit  enfuite  de  faire  conduire  ou  de  conduire  lui-même 
fon  mineur  à  Paris ,  pour  être  mis  au  Collège  de  Louis-le- 
Grand ,  &  c'eft  fur  quoi  vous  prendrez  avec  lui  les  mefures 
ou  les  précautions  que  vous  jugeriez  convenables. 

Telle  eil  à  peu  près  la  forme  qu'on  pourroit  donner  à  cette 
aSaire  ^  fur  laquelle  cependant  j'attendrai  cet  avis  avant  que 
de  prendre  une  dernière  rèfolution.  Je  fuis ,  &c« 

LETTRE     CCCLX- 

Du  30  Décembre  lyxS. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  décider  la  conteftation  qui  s'cft  formée     o^cUrs  dt 

fcntre  vous  &  le  fieur  • votre  Lieutenant  à  la  réfidence  ^^^^^^'^Z'^* 

de  Digne ,  fur  l'interprétation  &  l'exécution  de  l'article  4  de 
la  Déclaration  du  28  Mars  1710.  Cet  article  a  deux  parties^ 
la  première  regarde  le  titre  des  Sentences^  &  elle  porte  à  |^ 
vérité  que  les  Jugeionens  préparatoires  y  interlocutoires  ou 
définitif  9  après  la  compétence  jugée ,  feront  intitulés  dans 
tous  les  Sièges  au  nom  du  Prévôt  général  $  mais  cette  dif« 
portion  ne  s'entend  ni  des  minutes  des  Jugemens  qui  n'ont 
point  de  titres  &  ne  commencent  que  parle  vu  des  demandes 
&  des  pièces  y  ni  des  expéditions  par  extrait  qui  n'ont  point 
noa  plus  de  véritables  titres  y  puifqu'elles  commencent  par 
le  mot  Extrait^  Sec.  c'eil  l'ufage  obfervé  dans  tous  Içs  Tri- 
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Officiers  de  bunaux  o\x  il  11  y  a  que  les  expéditions  en  forme  des  Jugetnem 
Marçchaujfee.  ^^^  portent  en  tête  le  nom  du  Roi,  s'il  s'agit  dun  Arrêt  de 
Cour  fupérieure ,  ou  celui  du  Bailli  ou  Sénéchal  ou  du  Pré- 
vôt, s'il  s'agit  d'une  Sentence  rendue  dans  un  Siège  inférieur. 
Il  n'y  a  donc  que  les  expéditions  en  forme  des  Jugemens 
Prévôtaux  qui  doivent  être  intitulés  en  votre  nom,  foit  que 
vous  foyez  préfent,  foit  qup  vous  foyez  abfent,  ce  qui  ne 
vous  eft  pas  difputé  j  Ton  ne  fçauroit  appliquer  la  même 
règle  aux  minutes  de  ces  mêmes  Jugemens  ni  aux  expéditions 
qui  n'en  font  délivrées  que  par  extrait. 

La  féconde  partie  du  même  article  regarde'  la  fin  des  Ju- 
gemens, &  elle  porte  qu'il  y  fera  fait  mention  que  la  Sen- 
tence a  été  donnée  par  le  Lieutenant  de  réfidence  qui  aura 
fait  l'inftruftion;  ainfî  la  jpremiçre  partie  de  l'article,  ne  vous 
eft  pas  entièrement  favorable ,  &  la  féconde  vous  eft  con- 
traire, fi  CQ  n'eft  dans  le  feul  cas  où  vous  auriez  affifté  au 
Jugement,  parce  qu'alors  il  faudroit  faire  mention  à  la  fin 
que  c'eft  vous  qui  l'avez  donné. 

La  décifion  de  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  que  vous  citez 
en  votre  faveur,  n'a  rien  que  de  conforme  à  ce  que  je  viens 
de  vous  marquer.  Il  ne  s'entend  &  ne  peut  s'entendre,  par 
rapport  à  l'intitulé  des  Jugemens,  que  des  expéditions  qui 
en  font  délivrées  en  forme,  &  nullement  des  minutes  ni  des 
expéditions  par  extrait  &  par  rapport  au  difpofitifj  s'il  porte 
qu'on  fera  mention  que  le  Jugement  aura. été  rendu  par  le 
Vice-Sénéchal  d^Angoulême,  c'eft  uniquement  lorfque  cet 
Officier  y  aura  été  préfent.  Vous  aurez  donc  foin  de  vous 
conformer  exaftement  à  la  règle  que  je  viens  de  vous  mar- 
quer fur  les  deux  difficultés  qui  fe  font  formées  entre  vous  & 
votre  Lieutenant  à  Dignç,  à  qui  j'écris  la  même  chofé,  afin 
que  n'y  ayant  plus  de  contefl;ation  entre  vous  &  lui  fur  ce 
fujet,  vous  ne  foyez  plus  occupés  Tun  &  Vautre  que  de  ce 
qui  regarde  Iç  fervice  public.  Je  fui$ ,  &c^ 
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2?^  3  Février  tyjo*  '  ''   û 

'article  du  for  de  Bearn  que  vous  citez  dans  votre     officUrs  d4  < 

lettre  du  20  Janvier,  &  TArrêt  du  Confeil  qui  en  ordonne  Maréchaujpt.  ^  ^ 

Fexécution ,  peuvent  fort  bien  s'entendre  des  aftes  judiciaires  1 

qui  fe  pafTent  dans  le  Tribunal,  &  non  pas  des  expéditions  ;j 

courantes  qui  fe  font  dans  THôtel  du  Juge ,  &  ,qu*il  feroit  i 

tlangereux  de  fuipendre  entièrement  pendant  le  temps  des  x  .1 

fériés  :  ainfi  vous  avez  raifon  de  croire  que  la  difpofition  de  ;| 

ces  Réglemens  n'a  rien  de  confraire  à  la  règle  que  je  vous  ai  | 

marquée.  ■■  -^ 

L'Exempt  de  la  Maréchauffée  qui  réfide  ^  Pau  ne  paroît  1 

pas  avoir  eu  tort  de  vous  demander  un  ordre  par  écrit  pour  -^ 

hâte  les  viiites  &  les  recherches  noâurnes  dont  vous  aviez 
jugé  à  propos  de  le  charger.  Comme  cela  ne  regarde  pas 
direâement  fon  miniftere,  fur- tout  lorfqu'il  ny  a  encore 
aucun  décret  à  l'exécution  duquel  il  feroit  objiigé  de  prêter 
main- forte  ^  il  ne  pouvoit  avoir  de  titre  à  cet  égard  que  votre 
ordre  par  écrit ,  &  il  auroit  été  même  en  faute  s'il  avoir 
voulu  fans  cela  arrêter  des  domiciliés  ou  faire  quelqu'autre 
procédure  contr'eux.  Vous  fçavez  d'ailleurs  que  les  Ordon- 
nances rcfiifent  aux  Prévôts  iès  Maréchaux  la  connoiflance 
des  cas  Prévôtaux  qui  arrivent  dans  la  ville  où  ils  font  leur 
réfidence  :  ainfî  toutes  fortes  de  raifons  concouroient  en 
fkveur  de  la  précaution  que  l'Exempt  de  la  MaréchauiTée  a 
cru  devoir  prendre  pour  fa  décharge.  \ 

Au  furplus  il  n^  a  aucune  Loi  ni  autre  Règlement  qui 
oblige  les  Prévôts  des  Maréchaux  à  faire  leur  réfidence  dans 
le  lieu  où  le  Parlement  eft  établi,  ni  qui  leur  défende  d'en 
ibrtir  fans  l'agrément  du  Premier  Préfident  ;  le  lieu  de  leur  ^ 
demeure  a  été  fixé ,  autant  qu'on  l'a  pu ,  dans  le  centre  de 
chaque  Généralité,  &  il  y  a  plufieurs  exemples  de  Provinces 
où  le  Prévôt  Général  réûde,  non.  dans  la  ville  où  le  Parle- 
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Officiers  de  metit  tîetit  fa  féance ,  mais  dans  une  autre  ville  de  la  même 
Maréchaujpe.  province }  CCS  Officiers  même  devroient  être  prefque  tou- 
jours en  campagne  s'ils  faifoient  leur  devoir  j  &  bien  loin 
d'avoir  befoin  d  une  permiffion  particulière  pour  fortir  du 
lieu  de  leur  réfidence ,  il  faudroit  au  contraire  qu'ils  euflfent 
un  ordre  d'y  demeurer  pour  le  pouvoir  foire  légitimement. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Prévôt  Général  du  pays  que  vous 
habitez ,  on  ne  Ta  jamais  obligé  jufqu'à  préfent  de  s'établir  à 
Pau  ^  &  on  l'a  placé  dans  le  lieu  où  l'on  a  cm  qu'il  feroit 
plus  à  portée  de  recevoir  les  avis  &  de  donner  les  ordres 
nécefTaires  dans  fon  dépatrtement.  Tout  ce  que  vous  pour- 
riez demander  à  cet  ^gard,  &  qui  feroit  en  effet  fore  con- 
venable, feroit  que  l'on  établit  au  moins  un  Lieutenant  de 
la  Maréchauffée  à  Pau  ;  mais  l'augmentation  de  dépenfes 
à  laquelle  cet  établiffement  donnera  lieu  y  pourra  mettre  un 
grand  obftacle }  iî  néanmoins  la  chofe  vous  paroît  abfolument 
fléèeffaire ,  vous  pouvez  m'envoyer  un  Mémoire  plus  détaillé 
ifut  ce  qui  regarde  la  diftribution  des  Maréchauffées  dans 
votre  reffort,  &  je  verrai  ce  qu'il  fera  poffible  d'obtenir  à 
cet  égard  pour  le  bien  du  public.  Je  fuis,  &c. 


ÉÉÉÉi 


as 


LETTRE     C  C  C  L  X  I  I. 

Du  8  Avril  lySo. 

Lt  privilège  qui  a  été  accordé  par  la  Déclaration  de  i6^t 
aux  Officiers  de  Maréchauffée  que  cette  Déclaration  regardle^^ 
ieft  fondé  fur  un  motif  phrs  pùiffant  que  la  finance  qui  devok 
être  payée  au  Roi  par  ces  Officiers }  on  a  confidéré  que  leur^ 
fonéKons  les  expofant  à  avoir  fouvent  des  différends  avec  le 
î^réfidiàl  du  lieu  de  leur  réfidence ,  &  y  -ayant  une  jalou£e 
de  jurifdiftion  perpétuelle  entre  les  uns  &  les  autres^  il  con- 
Venoit  de  leur  donner  pour  Juge  un  Préûdial  avec  lequel 
-ils  n'eiiffeht  rien  à  démêler;  &  c'eft  dans  cette  vue  quona 
•^reiivoyé  leurs  caufes  &  conteftations  au  Préfidial  le  plus  pro- 
chain.'Qu'ils  aient  payé  ou  non  la  iîwancequîe  leRoiexigeoit 

d'eux 
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tf  eux  en  faiiànt  cette  déclaration ,  c'eft  l'affaire  de  Sa  Majefté ,  offlcUn  Ji 
&  votre  Siège  n'efl  pas  en  droit  d'y'  entrer.  Au  furplus  il  ^^réchaujfît. 
feroit  inutile  de  faire  ici  une  diftinâion  entre  les  anciens  & 
les  nouveaux  Officiers  de  Maréchauflee ,  parce  que  les  nou- 
"teaux  ayant  été  créés  avec  tous  les  droits  &  toutes  les  pré- 
rogatives dont  les  anciens  jouiffoient ,  ils  font  en  état  de  pro- 
fiter du  même  privilège  par  rapport  à  leurs  affaires  perfon- 
nelles  j  &  quoique  le  titre  des  Bailliages  de  Franche-Comté 
ait  été  changé  en  certaines  matières  par  rétabliffement  des 
Préfidiaux  poflérieurs  à  la  Déclaration  de  1692  ^  Tefpiit  de 
la  Loi  ne  dépendant  point  de  ce  titre,  il  ny  a  pas  lieu  de 
douter  que  les  Officiers  de  Màréchauffée  ne  puiffent  jouir 
de  leur  attribution ,  avec  cette  feule  différence  que  ce  qui 
auroit  été  appelle  feulement  Bailliage  avant  1  ereftion  des 
Préiîdiaux,  doit  être  qualifié  à  préfent  du  titre  de  Pré(îdial. 
Ainfî  vous  ne  devez  faire  aucune  difficulté  de  déférer  aux 

demandes  que  le  (ieur ,  Lieutenant  de  la  Màréchauffée 

de  Lons-le-Saunier,  a  formées  ou  qu'il  pourra  former  dans  fe$ 
caufes  perfonnelles  pour  être  renvoyé  au  Préfidial  le  plus 
prochain ,  pardevant  lequel  même  il  peut  faire  afTigner  direc* 
tement  ceux  avec  qui  il  aura  des  conteilations.  Je  fuis^  &c«  • 

LETTRE     CCCLXIIL 

Du  zy  Février  iy3i.  .  , 

Pour  décider  la  queflion^ui  s'efl  formée  entre  les  Officiers 

du  Préfidial  de  Bourges  &  le  fîeur ,  Corifeitler  aa 

même  Siège  &  AfTefTeur  de  la  Màréchauffée,  il  faut  remôntefc 
plus  haut  que  l'Arrêt  du  5  Mai  1685. 

L'article  27  dij  titre  2  de  l'Ordonnance  dfe  1670  porte,'' 
que  les  dépens  adjugés  par  un  Jugement  Prévôtal  feront 
taxés  par  le  Prévôt  en  préfence  du  Rapporteur:  ainfi  il  n'eft 
pas  vrai  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  fôit  regardé  en  général 
camcne  incapable  de  taxer  léserais  des  procès  qu'il  a  inflruits, 
ou  comme  fufpeâk  en  cette  matijere,  on  a  voulu  feulement 
Tome  X.  (  lii 
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^officUrs  de  qu'il  fe  f ît  affiftet  du  Rapporteur  comme  naturellement  plal 
Marcchauffec.  j^{^,.yi(  jg  ^^  qyj  regarde  le  détail  de  ces  fortes  de  taxes ,  qu'uû 
des  Prévôts  des  Maréchaux  n'eft  préfumé  Têtre. 
.    Ceft  apparemment  par  la  même  raifon  &  dans  la  vue  d'a- 
bréger^  que  l'Arrêt  du  5  Mai  1695  a  ordonné  que  quand  il 
s'agiroit  de  frais  qui  doivent  être  pris  fur  le  domaine  du  Roi, 
les  exécutoires  feroient  décernés  par  les  Lieutenans  Criminels 
même  dans  les  affaires  de  Maréchauflees }  mais  il  n'en  réfulte 
point  que  ce  foit  par  fufpicion  contre  les  Prévôts  des  Ma* 
réchaux  que  cet  ordre  ait  été  établi. 

Ainfi  le  fieur  ......  fe  trouvant  le  plus  ancien  Confeiller 

du  Préfidial,  fa  qualité  d'Afleflfeur  ne  doit  nullement  Tempê- 
çher  de  jouir  du  droit  que  fon  ancienneté  lui  donne  ^  parce 
qu  encore  une  fois>  la  préférence  accordée  aux  Lieutenans 
Criminels  fur  les  Prévôts  des  Maréchaux  dans. la  matière 
préfente  9  eft  fondée  feulement  fur  une  plus  grande  préibmp* 
tion  de  capacité  &  d'expérience  j  préfomption  qui  eft  attachée 

ici  à  rage  &  aux  fervices  du  (ieur >  &  à  laquelle  fa 

qualité  d'AlTeiTeur  ne  peut  donner  aucune  atteinte* 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXIV. 

Dû  z8  Novembre  ij3Z. 

L'arrêt  dont  vous  vous  plaignez  n'eft  pas  auffi  extraor- 
<linaire  qu'il  vous  le  paroît.  Il  faut  diftinguer  deux  cas  dans 
rexercice  des  fonétions  des  Cavaliers ,  &  même  des  Offi- 
ciers de  Maréchauffée. 

Le  premier,  eft  lorfqu'ils  agiflent,  pour  ainfi  dire,  fur  leuf 
compte  dafts  l^$  matières  qui  font  de  leur  compétence. 

Le  fécond ,ç  eft  lorfqu'ils  ne  font  confidérés  que  comme  des 
trompes  auxiliaires  qui  viennent  au  fecours  de  la  Juftice  or- 
dinaire &  qui  prêtent  main-forte  à  l'exécution  de  îts  décrets 
ou  de  fes  Jugemens ,  comme  les  Ordonnances  les  y  obligent* 

Pans  le  premier  caS;  il  eft  certain  que  s'ils  commettent 
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un  crime  ou  s'ils  font  quelque  faute  dans  les  fondions  de     oj^ders  de 
leurs  Charges,  le  Parlement  n'en  peut  pas  prendre  direfte-  Mardchauffée^ 
ment  connoiflance ,  &  c  eft  alors  aux  Officiers  de  la  Conné- 
tablie  qu'il  appartient  d'y  pourvoir. 

Il  n  en  eft  pas  de  même  dans  le  fécond  cas,  parce  qu'en  fe 
chargeant  de  veiller  à  l'exécution  d'un  décret  ou  d'un  Juge- 
ment émané  des  Juges  ordinaires ,  les  Cavaliers  ou  les  Offi- 
cîers  de  Maréchauffée  deviennent  refponfables  envers  -ces 
Juges  ou  envers  le  Tribunal  fupérîeur  des  fautes  qui  peuvent 
leur  être  échappées  dans  l'exercice  de  cette  efpece  de  com- 
miffion. 

Ainfî ,  dans  le  fait  particulier  dont  il  s'agit ,  ceux  de  vos 
Cavaliers  qui  fe  font  chargés  de  la  tranflation  des  deux  pri- 
fonniers  qui  fe  font  fauves  en  étoient  fans  doute  refponfables , 
non  à  vous  ni  à  la  Connétablie,  mais  au  Parlement  d'Aix, 
dans  les  prifons  duquel  ils  dévoient  conduire  ces  accufés  ;  &: 
comme  ils  n'ont  pu  les  repréfenter,  ce  Parlement  étoit  feul 
en  droit  d'examiner  fi  c'étoit  par  la  faute  des  deux  Cavaliers  • 

que  les  prifonniers  s'étoient  fauves ,  ou  fi  l'on  n'a  voit  rien  à 
leur  reprocher  fur  ce  fujet* 

La  compétence  du  Parlement  ne  doit  donc  pas  être  révo- 
-  quée  en  doute  dans  cette  occafion ,  &  à  1  égard  du  fond  de 
l'Arrêt  qui  a  été  rendu ,  outre  qu'il  faut  bien  s'en  rapporter 
aux  Juges  en  pareille  matière,  il  ne  paroît  pas  bien  difficile 
de  juftifier  la  légère  condamnation  qu'ils  ont  prononcée  contre 
les  deux  Cavaliers. 

11  eft  vrai  qu'à  juger  de  leur  conduite  par  ce  qu'ils  ont  fait 
dans  le  moment  même  de  l'évafiou:.  des  prifonniers ,  ils  pa»- 
roiflent  avoir  donné  des  preuves  de  leur  zèle  &  de  leur  cou- 
rage qui  m'auroient  affez  touché  fi  j'avois  été  leur  Juge  pour 
me  porter  à  ne  leur  impofer  aucune  peine  :  mais  en  examinant 
les  chofes  avçc  une  étroite  rigueur ,  on  peut  leur  reprocher 
quelque  négligence  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  vifité  aflez  fréquem- 
ment les  fers  des  prifonniers  pour  s'apperce voir  qu'il  y  en  avoît 
un  qui  avoir  trouvé  le  moyen  de  brifer  le  cadenas  de  (e^s 
menottes.  La  faute  paroît  en  effet  alTez  légère  :  &  quoi  qu'il 

I  i  i  i j 


Digitized  by 


Google 


43^  MATIERES    CIVILES, 

officiers  Je  en  foît  d  uiî  tel  Jugement,  il  fuffit  que  le  Parlement  ait  eu  le 
Manchaujfet.  pQ^yQi,.  j^  {^  rendre  pour  ne  pas  vous  donner  lieu  de  vous 
en  plaindre  avec  fondement:  au  furplus  ce  Jugement  ne  doit 
pas  vous  empêcher  de  fervir  le  public  avec  autant  de  zèle 
que  vous  Tavez  fait  jufquà  préfent,  ni  même  d'avoir  autant 
<le  confiance  dans  les  deux  Cavaliers  dont  il  s'agit ,  que  vous 
pouviez  en  avoir  avant  le  malheur  qui  leur  eft  arrivé. 
le  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLXIV, 

Du  zz  Décembre  iyz8. 

'Mùtîeres  y  Qus  êtes  fi  inftruît  des  règles  de  l'ordre  public,  que  vous 
ce  jiajtquts.  j^yj.jç^  p^  répondre  vous-même  à  la  confultation  que  vous 
me  faites  fur  la  queftion  qui  s'agite  entre  le  Curé  &  le  Bailli 
de  Braine ,  pour  fçavoir  auquel  des  deux  il  appartient  de  pré- 
fider  à  l'aflemblée  qui  fe  tient  pour  la  reddition  des  comptes 
&  autres  affaires  de  la  Fabrique. 

Je  vois  par  votre  lettre  que  le  Bailli  fonde  principalement 
fa  prétention  fur  un  Arrêt  du  23  Juillet  1707 ,  par  lequel  le 
Parlement  de  Paris  n'a  adjugé  en  pareil  cas  au  Curé  de  Saint 
Jacques  de  la  Boucherie  que  la  préféance,  la  première  figna- 
ture  &  le  droit  de  tenir  la  plume,  en  laiflant  tacitement  la 
•  préfidence  ou  le  droit  de  recueillir  les  voix  &  d'opiner  le 
dernier  au  Marguillier  d'honneur.  Cet  Arrêt  ett  conforme  à 
lufage  qui  s'obferve  dans  les  Paroifles  de  la  ville  de  Paris , 
&  cet  ufage  s'y  efl:  étaklî,  parce  que  les  Marguilliers  d'hon- 
neur font  ordinairement  des  Magiftrats  confidérables ,  pour 
lefquels  les  Curés  de  Paris  ont  cru  qu'ils  ne  pouvoient  avoir 
trop  de  déférence,  foit  à  caufe  de  la  dignité  de  leur  Charge, 
foit  parce  qu'ils  ont  plus  d'expérience  qu'eux  pour  diriger  les 
délibératiotis  d'une  aflemblée ,  foit  enfin  parce  qu'on  a  penfé 
qu'ils  impoferoient  davantage  aux  Marguilliers  d'un  ordre  in- 
férieur,  qui  font  choifis,  pour  la  plupart,  entre  des  Officiers 
fubordomiés  à  ces  Magiftrats. 
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Mais  le  Parlement  n*a  jamais  cru  que  cet  ufage ,  ni  les  Maûms 
Arrêts  qui  Tont  autorifé,  ciuffem  être  :tirés  à  conféquence  ^^^^/^i^'î^'- 
par  rapport  aux  Paroiffes  de  la  campagne  ;  TArrêt  qwi  a  été 
rendu  pour  celle  d'Argenteuil^  &  que  vous,  citez  dans  votre 
lettre,  en  eft  une  preuve  fuffifanœ.  Le  Parlement  Jie  fe  con* 
tente  pas  d  y  dotiner  la  préférence  aux  Marguilliers  rfur  le 
Bailli,  le  Procureur  fifcal  &  le  Greffier,  mais  il  y  établit  le 
principe  par  lequel  ces  fortes  de  queftions  doivent  être  dé- 
cidées, en  ordonnant  que  les  Officiers  de  Juftice  n  affifteront 
aux  affemblées  de  la  Fabrique  que  comme  notables  habitons 
&  fans  pouvoir  y  e;xercer  la  fonâion  4e  Jwges.  L^  décifiop 
de  la  difficulté  qui  eft  née  en^re  Je  Curé  &  le  Jailli  de 
Braine  eft  renfermée  dans  ce  principe}  dès  le  moment  que  le 
Bailli,  le  Procureur  fifcal  &  le  Greffiér.n'affi^ent  à  ces  fortes 
d'aflemblées  que  comme  principaux  habitans  &  non  comme 
Juges  ou  comme  Officiers ,  il  eft  évident  qu*ils  ne  peuvent 
rien  difputer  au  Curé,  ni  pour  la  préféance  ni  pour  la  préfi* 
denoe,  parce  qu'ils  nont  aucun  caraftere  en  cette  occafîon 
qui  les  diftingue  des  autres  habitans  de  la  même  Paroifle. 

Le  Bailli  de  Braine  n'a  donc  pas  eu  tort  de  chercher  dans 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  du  Parlement  la  règle  qtfil  de- 
voir fuivre  fur  cette  matière}  mais  il  s'eft  trompé  dans  le 
choix  qu'il  a  fait  d'un  Arrêt  rendu  pour  la  ville  de  Paris, 
au  lieu  de  s'attacher  aux  préjugés  qui  avoient  polir  objet  les 
ParoiiFes  de  la  campagne ,  à  l  égard  defquelles  il  n'éft  pas 
furprenant  que ,  foit  dans  TArrêt  qui  regarde  la  paroiflfe 
d' Argenteuil ,  foit  dans  plufieurs  autres  femblables,  le  Parle* 
ment  ait  donné  une  décifion  différente. 

J'apprends  d'ailleurs  par  votre  lettre  que  Tufagé  dé  votre 
Diocèfe  eft  entièrement  unifo»rme  fur  ce  point ,  à  l'exception 
de  la  feule  paroifle  de  Braine  dont  le  Bailli  s'eft  trop  laifle 
prévenir  en  faveur  d'un  droit  que  les  Juges  Royaux  mêmes 
ne  prétendent  pas  s'attribuer^  comme  vous  m'en  aflurez  par  la 
même  lettre. 

Une  difcipline  fi  générale,  &  qui  d'ailleurs  eft  fondée  fur 
la  lettre  de  l'Edit  de  1695  concernant  la  Jurifdiftion  Ecclé- 
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Matières  fiaftiquc ,  mérite  fans  doute  d'être  confervée  dans  le  feul  lîeo 
'ficcUfiaftiques,  Q^  Ton  s'efforce,  inutilement  de  J  altérer  ;  &  toutes  fortes 
de  raifons  concourant  ici  en  faveur  du  Curé  de  Braine  contre 
le  Bailli  du  même  lieu,  je  fuis  perfuadé  que  cet  Officier, 
mieux  confeillé,  ne  fera  aucune  difficulté  de  fe  conformer 
à  la  règle  qu'il  trouvera  dans  cette  leître>  fi  vous  jugez  à 
à  propos  de  la  lui  faire  voir. 

Il  ne  me  refte  après  cela  que  de  vous  affurer  du  plaifîr 
avec  lequel  je  profite  de  cette  occafion  pour  faire  rendre  au 
Clergé  rhonneur  qui  lui  eft  dû ,  pour  rétablir  la  paix  &  IV 
nion  qui,  dans  les  plus  petites  chofes  ,  comme  dans  les  plus 
grandes ,  eft  néceffaire  à  tout  bien ,  &  pour  vous  donner  par- 
là  une  nouvelle  marque  de  la  parfaite  confidération  avec 
laquelle  je  fuis,  &.C. 


L  ET  T  R  E     C  C  C  L  X  ¥• 

Dti  l5  Septembre  tyjz. 

Les  ufages  ne  font  pas  uniformes  dans  le  Royaume  fur 
radminiftration  de  la  Juftice  au  nom  du  Roi  dans  les  Arche- 
vêchés &  Eyêçhés  pendant  l'ouverture  de  la  Régale ,  quoi- 
qu'il y  ait  une  ancienne  Ordonnance  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris ,  qui  établiffe  la  régie  que  vous  propofez 
de  fuivre  en  cette  matière  j  mais  il  n'y  a  rien  en  cela  qui 
regarde  votre  miniftere*  Le  Parlement  de  Paris  eft  feul  en 
droitde  connoître  dé  la  Régale,  &fon  privilège  à  cet  égards 
doit  aypir  lieu  .principalement  dans  ce  qui  concerne  le  point 
de  radminiftration  de  la  Juftice  }  ainfî  ,  après  avoir  loué 
votre  zèle,  je  crois  que  vous  n'en  devei  faire  aucun  ufage 
en  cette  ocçafjop.  Je  fuis ,  &c* 
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LETTRE     CCCLXVI. 

Du  i8  Juillet  zy33' 

Lorsque  je  reçus  votre  lettre  du  premier  de  ce  mois,  Matierej 
la  prétention  que  vous  avez  d'être  en  droit  d  aflifter  au  Sy-  ^''^^M'i"''^ 
node  diocéfain  me  parut  auffi  nouvelle  que  finguliere,  & 
je  trouvai  en  même-temps  que  votre  conduite ,  à  Tégard  de 
M.  TEvêque  d'Angers ,  ne  convenoit  guères  k  une  préten- 
tion auffi  mal  établie  que  la  vôtre.  M.  le  Cardinal  de  Fleury 
m'en  écrivit  peu  de  jours  après  j  &  j'apprends,  par  une  der- 
nière lettre  de  fon  Eminence,  que  vous  avez  pris  le  parti 
de  renoncer  à  une  idée  que  vous  n'auriez  pas  dû  porter  fi 
loin. 

11  n'eft  pas  douteux  que  le  Roi  peut,  quand  il  le  juge  à 
propos,  envoyer  des  Commiffaires pour  affifter ,  en  fon  nom, 
à  des  aflemblées  eccléfîaftiques  }  mais  ni  vous  ,  ni  vos  pré- 
déceffeurs  n'avez  jamais  reçu  de  miffion  pour  être  préfent 
au  Synode  du  Diocèfe  d'Angers,  &  s'il  y  a  des  Evêques  , 

de  cette  ville  qui  ayent  trouvé  bon ,  que  le  Procureur  du 
Roi  entrât  dans  la  falle  où  le  Synode  fe  tient ,  c'eft  un  effet 
de  leur  honnêteté  ,  dont  vous  .vous  êtes  mis  hors  d'état  d'en 
pouvoir  profiter  en  voulant  l'ériger  en  droit  j  mais  puifque 
vous  avez  ouvert  les  yeux  fur  ce  fujet ,  il  feroit  inutile  de 
vous  en  dire  davantage ,  fi  ce  n'efl:  pour  vous  recommander 
de  ne  vous  engager  en  pareille  matière  à  l'avenir,  fans  avoir 
auparavant  confulté  vos  Supérieurs.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXVI  I, 

£>u  5  Août  iy3i. 

XiE  premier  objet  des  queftions  que  je  vous  envoyé  a  été 
de  faire  ceffer  la  diverfité  de  Jurifprudence  qui  fubiiite  de- 
puis long-temps  entre  le  Parlement  de  Paris  &  le  Grand; 
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Matures  Cotifeil,  fut  pluHeurs  points  de  matières  bénéficîales  }  maïs 
^"^^^^•/^^"''^*  avant  que  de  mettre  la  dernière  main  à  Touvrage  qui  a  été 
commencé  dans  cette  vue^  j'ai  cru  que ,  comme  il  peut  y 
avoir  plufieurs  points  fur  lefquels  la  Jurifprudence  de  votre 
Compagnie  ne  s'accorde  pas  ,  foit  avec  celle  du  Parlement 
de  Paris,  foit  avec  celle  du  Grand  -  Confeil ,  je  devois  vous 
envoyer  les  queftions  dont  il  s'agit,  afin  qu*avec  ceux  de  MM. 
du  Parlement  de  Pau  qui  ont  déjà  été  choifis  pour  travailler 
fur  d'autres  diverfîtés  de  Jurifprudence,  vous  preniez  la  peine 
de  marquer  fur  chacune  de  ces  queftions  quelle  eft  la  régie 
que  Ton  fuit  aéluellement  dans  votre  Compagnie  ,  ou  celle 
que  vous  eftimez  qu'on  y  doit  fubftituer  à  l'avenir,  û  vous 
croyez  qu'il  y  ait  quelque  changement  à  faire  dans  les  ma- 
times  qu'on  y  a  fuivies  jufqu'à  préfent. 

Il  fcroit  à  defirer  que  je  puffe  recevoir  vos  réponfes  avant 
ïa  fin  de  la  féance  préfente  de  votre  Parlement,  afin  que 
pendant  le  temps  qu'ilvacquera ,  j'eufle  le  loifir  de  travailler 
à  la  rédaftîon  de  l'Ordonnance  que  le  Roi  veut  faire  fur  ces 
matières,  &  la  mettre  en  état  de  vous  être  envoyée  au  com- 
mencement du  Parlement  prochain.  Mais  fi  cela  ne  peur  fe 
concilier  avec  la  multitude  des  affaires  dont  les  Parlemens 
font  chargés  dans  la  faifon  préfente,  je  vous  prie  autnoins 
de  remettre  de  bonne  heure  les  quelHons  dont  il  s'agit  à 
ceux  qui  doivent  les  examiner  avec  vous,  afin  qu'ils  puiffent 
y  faire  leurs  réflèîtions  pendant  le  temps  des  vacations,  & 
fe  raflembler  protnptement  après  la  faint  Martin,  pour  y  ar- 
têter  avec  vous  les  réponfes  qui  feront  jugées  convenables. 
Je  fuis  ,Sic. 


LETTRE     CCCLXVIII. 

Du  premier  Détemhre  iyjâ. 

Toute  la  fubftahce  da  nouveau  projet  de  Requête  que 
vous  avez  joint  à  votre  lettre  du  29  Novembre  dernier,  en 
•conféquénce  de  l'appel  comme  d'abus  >  qui  a  été  renvoyé 

pardevant 
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pardevant  MM.  les  Commiflaires  du  Confeil,  eu,  dans  les  Mâtîeru 
demandes  qui  ont  été  formées  de  part  &  d'autre  pardevant  EccUjiaftiquis; 
eux,  en  conféquence  de  cet  appel  comme  d'abus  $  le  tour 
nouveau  que  vous  y  donnez  par  votre  dernier  projet  de  Re- 
quête ny  ajoute  que  plus  de  dureté  dans  les  exprefGons,  & 
ne  pourroit  faire  qu  un  aâe  inutile  i  auffi  je  n'ai  pas  cru  qu'il 
convînt  de  donner  un  Arrêt  du  Confeil  fur  ce  projet  de  Re- 
quête. Si  vous  avez  quelques  réflexions  ou  quelques  pièces 
à  ajouter  à  ce  que  vous  avez  déjà  dit  ou  produit  dans  le  pro- 
cès ,  vous  pouvez  le  faire  par  un  (impie  Mémoire  ;  mais ,  en 
ce  cas ,  il  faut  vous  prefler,  car  M.  le  Rapporteur  voit  aftuel- 
le^ient  TafFaire  ,  &  il  compte  d'être  bientôt  en  état  de  la 
faire  voir  à  MM.  les  Commiflaires.  Je  fuis ,  &c« 


LETTRE     CCCLXIX, 
Du  II  Aoiu  1J36. 

C'est  un  principe  certain  que,  comme  la  Régale  met  le 
Roi  à  la  place  &  dans  les  droits  de  l'Evêque  par  rapport  à 
la  collation  des  Bénéfices,  on  ne  fçauroit  établir  aucune  ré- 
gie dans  cette  matière  en  faveur  de  TEvêque ,  fans  rétablir 
auffî  par  une  conféquence  néceflaire  en  faveur  du  Roi,  pen- 
dant l'ouverture  de  la  Régale.  Ainfî  l'article  4  de  la  Décla- 
ration du  mois  d*Aoûi  1735  ,  fur  lequel  vous  m'expliquez  les 
réflexions  &  les  defirs  de  MM.  du  Parlement  de  Rouen ,  ne 
donne  rien  au  Roi ,  à  proprement  parler ,  parce  que  le  droit 
de  Sa  Mdjefté,  comme  repréfentant  TEvêque  pendant  la 
vacance^  n'en  feroit  pas  moins  certain,  quand  même  on  n'en 
auroit  fait  aucune  mention  dans  la  déclaration  dont  il  s'agit. 
Par  la  même  raifon ,  le  Parlement  de  Paris  n'y  acquiert  au- 
cune nouvelle  jurifdiftion.  Son  pouvoir  eft  toujours  relatif 
au  droit  de  Régale  ;  dans  tous  les  cas  où  elle  a  lieu ,  ce  Par- 
lement eft  le  feul  Tribunal  compétent  pour  connoître  des 
caufes  où  l'exercice  de  ce  droit  eft  contefté;  &  comme  dans 
celui  qui  a  été  prévu  dans  Fart.  4  de  la  Déclaration ,  ce  ne 
TamcX.  Kkk 
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Ajjxtteres-  f^roit  qu'à  titre  de  Régale  que  le  Roi  confereroit  le  Béné- 
Ecciéfiaftiqucs.  fice  contentieux  ,  la  jurildiftion  du  Parlement  de  Paris  ne 
feroit  pas  plus  douteufe  dans  ce  cas  que  dans  tous  les  autres 
où  il  s'agit  du  droit  de  Régale  \  il  faudroit  donc ,  ou  priver 
le  Roi  du  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  dans  le  cas  de 
l'article  4,  ce  qui  ne  feroit  pas  jufte,  fuivant  les  principes 
de  la  Régale  ,  où  dès  le  moment  qu'on  ne  peut  difputer  ce 
droit  à  Sa  Majefté^  &  qu'elle  n'en  fçauroit  ufer  qu'à  titre 
.  de  Régale,  il  faut,  par  une  conféquence  néceflaire,  que  ce 
foit  le  feul  Parlement  de  Paris  qui  foit  Juge  des  différens 
qui  peuvent  naître  à  l'égard  de  ces  fortes  de  collations.  Ainfi 
je  vois ,  quoiqu'avec  peme,  qu'il  ne  m'eft  pas  poffible  d'en- 
trer dans  la  penfée  de  MM.  du  Parlement  de  Rouen,,  quel- 
qu'envie  que  j'aie  de  leur  faire  plaifir,  parce  que  la  Régale 
en  elle-même,  &  la  compétence  du  Parlement  de  Paris  à 
cet  égard ,  ne  forment  qu'un  droit  indivifible ,  qui  doit  être 
toujours  uniforme  dans  fon  exécution  comme  dans  fon  prin- 
cipe i  &  après  ces  éclairciflemens,  je  ne  vois  rien  qui  puifle 
fufpendre  plus  long- temps  l'enregirtrement  de  la  Déclara- 
tion dont  il  s'agit  au  Parlement  de  Rouen*  Je  fuis  j  &  c. 


LETTRE     CCCLXX^ 

Du  16  Q Sobre  lysG. 

S  E  fuis  bien  perfuadé  que  ce  n^eft  nullement  par  votre  faute 
que  je  n'ai  pas  encore  reçu  les  réponfes  aux  queftions  que 
je  vous  ai  envoyées  fur  les  matières  bénéficiales  ;  mais  il 
faut  avouer  qu'elles  fe  font  attendre  long-temps*  S'il  ne  s'a- 
giffoit  que  d'un  mois  ou  deux  de  retardement,  cela  feroit 
plus  aifé  à  concevoir  ^  mais  il  ett  difficile  de  comprendre 
qu'une  année  entière  s*écoule,  fans  qu'on  puifle  prendre  un 
temps  fuffifant  pour  un  travail  qui,  après  tout,  fe  réduit  à  ce 
qui  eft  abfolument  efl!entiel ,  à  marquer  quelle  eft  la  JuriA 
piudencç  de  votre  Compagnie  fur  les  différens  poinis^  qui 
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font  indiqués  dans  les  queftions.  Si  MM.  du  Parlement  de  Matîms 
Bordeaux  vouloient  bien  penfer  auffi  férieufement  aux  Loix  ^^^^^^M'^^^ 
à  faire,  qu'ils  s'appliquent  à  les  examiner  lorfqu'elles  font 
faites ,  leur  travail  pourroit  être  beaucoup  plus  utile,  &  fen 
profiterois  avec  plus  de  plaitir  que  perfonne,  par  la  grande 
confidération  que  j'ai  poyr  cette  Compagnie  j  mais  il  eft  na- 
turel à  tous  les  Confeillers  de  s'occuper  folblement  de  ce 
qui  paroît  encore  éloigné,  &  de  n'être  véritablement  atten- 
tif que  lorfqu'il  s'agit  d'un  objet  préfent.  Vous  ferez  tel  ufage 
que  vous  jugerez  à  propos,  avec  votre  prudence  ordinaire, 
de  ces  réflexions  qui  m'échappent  en  écrivant  ;  mais  je  vous 
prie  au  moins  de  reprendre  l'ouvrage  des  matières  bénéficia- 
îes  auflî-tôt  après  la  faint  Martin ,  &  de  le  fuivre  continuel- 
lement, jufqu'à  ce  qu'il  foit  entièrement  fini. 

Je  vous  prie  d'avoir  attention ,  lorfqu'il  fera  queftion  de 
rédiger  les  réponfes  qui  me  feront  envoyées ,  à  fuivre  la  même 
forme  que  dans  celles  que  j'ai  reçues  fur  d'autres  matières, 
c'eft-à-dire,  que  la  réponfe  à  chaque  queftion  foit  écrite  fur 
une  feuille  féparée.  Je  fuis  obHgé  de  vous  en  rappeller  le 
fouvenir ,  parce  que  plufîeurs  des  Parlemens  qui  m'ont  en- 
voyé leurs  réponfes  fur  les  matières  bénéficiales  ,  les  ont 
fait  écrire  tout  de  fuite  fur  le  même  cahier;  ce  qui  eft  fort 
incommode,  quand  il  s'agit  de  comparer  les  réponfes  les 
unes  .avec  les  autres.  Je  fuis,  &ç. 


LETTRE     CÇCLXXL 

Du        Janvier  lyjS. 

Les  repréfentations  que  le  Parlement  de  Befançon  a  cru 
devoir  faire  au  iujet  de  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  du  Roi 
le  18  Septembre  dernier,  fur  la  Régie  &  adminiftration  des 
revenus  de  l'Abbaye  de  faint  Claude ,  ont  été  examinées  avec 
toute  l'attention  qu'elles  pouvoient  mériter,  &  M.  le  Car- 
dinal de  Fleury ,  à  qui  vous  les  aviez  adreffées ,  comme  à 
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Matières     moî ,yz  fait Ics mêmcs réflexions , dont j'avois  été  auffi frappé' 
EcciéfiajUques.  en  les  lifant. 

Les  maximes  générales  qu'on  y  rappelle  font  certaines} 
mais  elles  ne  paroiflent  pas  avoir  une  Jufte  application  à  ta 
matière  préfente.  La  Déclaration  du  6  06tobre  1731,3  fuivi 
&  confirmé  ces  maximes,  qui  étoient  anciennement  établies 
dans  votre  Province  ,  &  l'intention  du  Roi  eft  que  cette 
Déclaration  foit  toujours  obfervée  dans  les  cas  qu'on  y  a 
prévu,  &  qui  fe  règlent  par  le  droit  commun. 

Ainfi ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  véritable  vacance, 
par  mort  ou  par  démiflion ,  qui  donnera  lieu  à  la  nomination 
d'un  nouveau  Titulaire  du  même  genre  que  fon  prédécef* 
feur ,  comme  il  n'y  aura  alors  aucune  raifon  pour  s'écarter 
de  l'ordre  établi  par  la  Déclaration  de  1731  ,  fur  l'adminif. 
tration  &  la  régie  des  Bénéfices  vacans ,  if  fera  jufle  d'y 
maintenir  cette  Ordonnance,  dont  la  confervation  eft  confiée 
au  Parlement.  . 

Mais  il  s'agit  ici  d'un  de  ces  cas  finguliers  ,  &  qu'on  peut 
même  appeller  uniques ,  qui  ne  font  point  l'objet  des  Loix, 
&  auxquels  par  conféquent  il  ne  peut  être  pouvu  que  par 
l'autorité  du  Souverain.  Si  l'Abbaye  de  faint  Claude  vacque 
par  démifîîon ,  ce  n'eft  pas  pour  être  remplie  par  un  nouvel 
Abbé  tel  qu'il  plairoit  au  Roi  de  le  nommer,  c'eft  pour  chan- 
ger de  forme  &  de  nature  en  quelque  manière }  c'eft,  pour 
être  élevée  au  titre  &  à  la  dignité  d'Evêché  j  l'ufage  qui  doit 
être  fait  des  revenus  de  cette  Abbaye ,  eçtre  dans  le  plan  que 
Sa  Majefté  s'eft  formée  pour  parvenir  à  une  éreftion  éga- 
lement convenable  au  bien  de  l'Eglife  &  à  celui  de  l'Etat* 
Ainfi  la  régie  de  ces  revenus  doit  être  regardée  comme  une 
dépendance  naturelle  des  mefures  que  Sa  Majefté  prend  pour 
procurer  un  fi  grand  bien ,  &  il  eft  d'un  ufage  notoire ,  que 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  queftion  de  parvenir  à  de  femblables 
créations ,  c'eft  le  Roi  feul  qui  en  a  réglé  les  préliminaires, 
ou  ce  qui  y  fert  de  préparation,  &  que  les  Parlemens  de  fon 
Royaume  n'ont  commencé  à  en  prendre  connoifTance  que 
lerfque  l'éreâion  étant  confommée  par  l'autorité  eccléfiafti- 
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que ,  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  la  revêtir  de  fes  Lettres  Pa-     MatUrfs 
tentes,  adreflees  au  Parlement  dans  le  reflfort  duquel  le  nou-  ^^^^^M^^^^^ 
vel  Evêché  a  été  érigé. 

Tels  ont  été  les  motifs  de  l'Arrêt  du  1 8  Septembre  der- 
fiier.  Le  Roi  feul  pouvoir  pourvoir  à  la  régie  des  revenus 
de  TAbbaye  de  faint  Claude,  comme  deftiné  à  un  ufage  que 
Sa  Majefté  feule  pouvoit  ordonner  ;  c'étoit  un  objet  de  cette 
police  fuprême,  ou  de  cette  adminiftration  fupérieure ,  qui  ne  ^ 
réfide  quexlans  la  perfonne  du  Souverain,  &  par  conféquent, 
ce  qui  fe  paflbit  par  de  telles  raifons  dans  un  cas  que  la  Loi 
n'a  pu  ni  dû  prévoir,  ne  tiroit  à  aucune  conféquence  contre 
Tobfervation  dune  Déclaration  de  173  i  ,  qui,  comme  je  lai 
déjà  dit ,  ne  pourvoit  qu'à  ce  qui  eft  renferthé  dans  les  bornes 
du  droit  commun. 

Le  Parlement  de  Befançon  auroit  donc  dû  demeurer  dans 
le  filenceen  une  occafîon  qui  n'intéreflbit  en  aucune  manière 
l'autorité  qu  il  plaît  au  Roi  de  lui  confier. 

Il  de  voit  néanmoins ,  avant  que  de  faire  aucune  démarche, 
douter  davantage  dé  fon  pouvoir,  &  s'adrefler  à  Sa  Majefté  j^ 
pour  fçavoir,  fi  elle  trouveroit  bon  qu'il  ufât,  dans  cette  oc- 
cafion  finguliere ,  de  l'autorité  qui  lui  eft  attribuée  par  la 
Déclaration  du  6  Oftobre  173 1  ;  il  prétend,  à  la  vérité, 
avoir  pu  ignorer  l'Arrêt  du  18  Septembre  dernier,  &  agir 
comme  s'il  n'eût  été  queftion  que  d'une  vacance  ordinaire  j 
mais  le  projet  de  l'éreÔion  de  faint  Claude  en  Evêché  étoit 
fi  notoire  ,  que  je  ne  fçais  fi  cette  excufe  eft  auffi  recevable 
en  cette  occafion,  qu'elle  le  pourroit  être  dans  d'autres. 

Enfin,  cette  excufe  même  telle  qu'elle  puifle  être  a  cefle 
entièrement,  lorfque  les  Coromiflaires  du  Parlement,  s'étant 
tranfportés  à  faint  Claude ,  le  Chapitre  de  cette  EgKfe  leur 
a  repréfenté  l'Arrêt  du  Çonfeil  du  18  Septembre  dernier.  Ils 
auroient  dû  s'arrêter  abiolument ,  à  la.  vue  de  cet  Arrêt,  & 
je  vois  cependant,  qu'ils  ont  cru  pouvoir  pafTer  outre,  comme 
fi  cet  Arrêt  ne  leur  Uoit  pas  entièrement  les  mains ,  &  ne 
les  réduifoit  *pas  à  prendre  feulement  le  parti  d'en  informer 
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Matures     l^uf  Compagnie,  afin  quelle  pût  fajre  des  repréfentatîons  à 
Eccléfiafliques.  ^^  JMajellé  n  elle  le  jugeoit  à  propos. 

Il  ell  vrai  que  MM.  les  CommilFaires  du  Parlement  cher- 
chent à  juihfier  leur  conduite  fur  ce  point,  en  difant  qu'ils 
n'ont  fait  autre  chofe ,  depuis  la  connoiffance  qui  leur  a  été 
donnée  de  T Arrêt  du  Confeil,  que  d'ordonner  roppofition 
du  fcellé  fur.  les  titres  de  l'Abbaye ,  pour  réparer  robmiflion 
dans  laquelle  les  Officiers  de  faint  Claude  étoient  tombés  à 
cet  égard ,  &  que  comme  ce  n'étoit,  qu'un  afte  conferva- 
toire ,  ils  avoient  cru  ne  pas  manquer,  en  le  faifant,  à  ce  qu'ils 
dévoient  à  l'autorité  du  Roi. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  dans  le  fond  on  eût  dû  ap- 
pofer  le  Icellé  dont  il  s'agit ,  l'Ordonnance  des  Commiflaires 
auroit  toujours  péché  par  le  défaut  de  pouvoir,  &  ils  n'étoient 
pas  en  droit  4?  pouvoir  rien  ordonner,  même  fur  cet  article, 
fans  avoir  fçu  auparavant  les  intentions  de  Sa  Majefté ,  qui 
s'étoit  réfervé,  par  fon  Arrêt,  la  connoiffance  de  tout  ce  qui 
regardoit  la  régie  ou  l'adminiftration  des  revenus  de  l'Abbaye 
de  làint  Claude ,  &  par  conféquent  de  tout  ce  qui  étoit  inr 
cident  à  cette  régie. 

Le  mal  vient,  comme  je  l'ai  déjà  marqué,  de  ce  qu'on 
a  confondu  le  cas  d'une  vacance  ordinaire  avec  celui  d'une 
vacance  qui ,  n'ayant  lieu  que  pour  parvenir  à  l'éreftion  d'un 
Evêché ,  doit  laiffer  l'Abbaye  fous  la  main  du  Roi  ,  à  qui 
feul  il  appartient  de  pourvoir  \  tout  ce  qui  régarde  l'érec- 
tion. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  réflexions,  que  fi  Sa  Majefté  vou- 
loit  en  ufer  à  la  rigueur  avec  le  Parlement  de  Befançon , 
elle  ne  pourroit  s'empêcher  de  détruire  tout  ce  qu'il  a  fait 
en  cette  occafion,  foit  par  lui-même  ou  par  (ts  Commiffaires. 
Mais  comme  Sa  Majefté  eft  perfuadée  que  votre  Compagnie 
n'a  eu  que  de  bonnes  intentions  dans  tout  ce  qui  s'eft  paffé, 
elle  fe  portera  volontiers  à  ignorer  ce  qu'elle  ne  fçauroit 
approuver ,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  refte  aucun  veftige 
des  démarches  de  MM.  les  Commiffaires  du  Parlement,  & 
que  vous  écriviez ,  ou  que  vous  fafliez  écrire  par  M.  le  Prof 
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fureur  Général ,  aux  Officiers  de  faint  Claude ,  qu'ils  peu-  Matîeru 
vent  lever  les  fcellés  qui  ont  été  appofés  par  MM,  dii  Par-  EccUfiafii^uen 
lemcnt,  fuivant  les  ordres  qu'ils  recevront  de  Sa  Majeilé, 
cette  Compagnie  n'entendant  plus  prendre  connoiffahce  de 
cette  affaire,  attendu  TArrêt  du  Confeil,  par  lequel  le  Roi 
fe  left  réf(prvé.  C'eft  le  feul  moyen  de  finir  cette  affaire  de 
la  manière  la  moins  défagréable  au  Parlement  de  Befançon, 
&  s'il  y  faifoit  quelque  difficulté,  le  Roi  ne  pourroit  fe  dif- 
penfer  d'uler  de  fon  autorité,  pour  annuUer  ce  qui  a  été  fait 
au  préjudice  de  TArrêi^du  Confeil  du  1 8  Septembre  dernier. 
Je  fuis ,  (kc. 


LETTRE    CCCLXXÏL 

Du  18  Février  iy40. 

,  Je  vous  envoyé  un  Mémoire  qui  m'a  été  remis  par  M , 

Confeiller  au  Parlement,  &  qui  rend  la  rédaâion  de  l'Arrêt 
d'évocation  que  vous  demandez  plus  difficile  qu'elle  ne  m*a- 
voit  paru  d'abord.  Il  ne  répugne  pas  à  l'évocation ,  pour  ce 
qui  regarde  les  réparations  de  la  Cathédrale  j  mais  il  prétend 
que  cela  ne  doit  pas  eirpêcher  l'exécution  de  la  Sentence 
rendue  à  Falaife  ,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit 
procédé  à  la.  réception  des  autres  réparations  qui  ont  déjà 
ëté  faites;  &  en  effet,  il  feroit  fort  extraordinaire  de  com- 
mettre un  nouveau  Juge  pour  faire  la  vifite  des  Lieux,  autres 
que  la  Cathédrale,  pendant  qu'il  y  a  une  Sentence  contra- 
d^ftoire  qui  l'ordonne,  &  une  Sentence  qui  efl  de  nature  à 
être  exécutée  par  provifion;  je  ne  fçais  4  ailleurs,  fi  ce  n'eft 
pas  votre  intérêt  autant  que  celui  àts  héritiers  de  M.  votre 
prédéceffeur,  que  l'on  prenne  le  parti  d'exécuter  cette  Sen- 
tence, fans  cela,  il  faudroit  recommencer  un  nouveau  pro- 
cès fur  une  affaire  déjà  jugée  ;  &  fi  le  Juge^  qui  a  rendu  la 
Sentence,  a  omis  d'y  marquer  expreffément  que  l'ancien  pro- 
cès-verbal àts  réparations  qui  étoient  à  faire  feroit  remis  entre 
les  mains  des  Experts,  c'eft  une  difpofition  qui  eft  eu  quel- 
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Mrtieres  quc  manière  de  droit  ,  &  qui  doit  être  regaMée  comme 
EçcUfiafiqucs.  foufentendue. 

Outre  qu'il  fera  fort  aifé  d'y  fuppléer  par  les  Ordonnances 
que  le  Juge ,  qui  doit  fe  tranfporter  fur  les  lieux,  rendra  en 
exécution  de  la  Sentence,  cfeft  donc  à  vous,  Monfieur,  d^e- 
xaminer  fi ,  au  lieu  de  commettre  un  nouveau  Juge  pour  véri- 
fier les  réparations  déjà  faites,  il  ne  fera  pas  plus  à  propos 
d'ordonner  que  cette  vérification  fera  faite  conformément  à 
la  Sentence  de  Falaife. 

Je  n'ai  pas  voulu  prendre  un  parti  décifif  fur  tout  cela  fans 
avoir  reçu  votre  réponfe  ,  &  je  vous  prie  d'être  perfuadé 
qu'on  ne  peut  vous  honorer ,  Monfieur ,  plus  parfaitement 
que  je  le  fais.  Je  fuis ,  &c« 

',-   .     "  \  l 

LETTRE     CCCLXXIIL 

Du  zy  Juillet  iy40. 

L  A  juftîce  des  plaintes  du  Clergé  contre  deux  Arrêts  du 

Grand  Confeil ,  que  M.  TEvêque  de avoir  été  obligé 

d'attaquer ,  étoit  fi  évidente ,  que  l'afFemblée  ne  me  doit  au- 
cun remerciment  au  fujet  de  l'Arrêt  que  le  Roi  leur  a  accordé 
avec  pla^ifir.  Je  voudrois  mériter  ces  aftions  de  grâces  par 
des  fervices  plus  importans  &  plus  proportionnés  aux  fenti- 
mens  que  j'ai  pour  le  Clergé  de  ce  Royaume ,  &  par  ceux 
qui  le  repréfentent  fi  dignement. 

J'avois  compris ,  par  une  lettre  que  je  reçus  le • 

de  M,  l'Evêque  de ,  qu'il  defiroit  qu'on  ajoutât  quel- 
que chofe  à  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur  fa  Requête ,  pour 
faire  connoître  que,  fuivant  l'intention  du  Roi ,  toutes  les 
conteflations  nées  &  à  naître,  au  fujet  de  la  Jurifdiôion  quafî 
épifcopale  prétenduç  par  l'Abbaye  de  Cluny,  doivent  être 
portées  pardevant  les  CommifTaires  nommés  par  Sa  Majefté; 
&  je  lui  répondis  hier,  que  cela  n'étoit  plus  pofTible,  parce 
que  l'Arrêt  étoit  non  feulement  figné,  mais  fcellé.  Je  lui  mar- 
quai en  même- temps ,  qu'il  feroit  bien  aifé  d y  fuppléer ,  fi  les 

Religieux 
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Religieux  de  Cluny  vouloient  encore  fe  pourvoir  dans  un  Matières 
autre  Tribunal,  ce  qui  n'étoit  pas  trop  vraifemblable  j  mais  J^^^^^ffcfi 
s'il  deftre  que  par  un  nouvel  Arrêt  le  Roi  interdife  en  géné- 
ral toutes  nouvelles  démarches  de  cette  nature  ,  il  peut  me 
propofer  ce  qu'il  jugera  à  propos  fur  ce  fujet,  &  il  me  trou- 
vera toujours  difpofé  à  entrer  dans  tout  ce  qui  pourra  écar-, 
ter  des  procédures  ou  des  conteflations  contraires  au  refpeâ 
qui  eft  dû  aux  Arrêts  rendus  par  Sa  Majefté.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCCLXXIV. 

Du  xy  Juillet  iy40. 

L'Arrêt  auquel  vous  me  marquez  que  l'aflemblée  du 
Clergé  defiroit  que  l'on  fît  une  addition,  étoit  non- feulement 
figné ,  mais  fcellé ,  lorfque  j'ai  reçu  votre  lettre ,  &  cette  ad- 
dition d'ailleurs  paroît  peu  néceffaire  ,  puifqu'après  l'Arrêt 
qui  vient  d'être  rendu,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'aucun  Re^ 
ligieux  de  l'Abbaye  de  Cluny  s'avife  de  s'adrefler  au  Grand- 
Confeil,  au  lieu  de  procéder  devant  les  Commiflaires  qui 
ont  été  nommés  par  le  Roi.  On  ne  doit  pas  encore  le  pré- 
voir ,  &  fi  cependant  le  cas  arrivoit ,  il  feroit  fi  aifé  d'y  re- 
médier par  un  nouvel  Arrêt  du  Confeil,  que  cela  ne  doit  vous 
caufer  aucune  inquiétude ,  ni  à  MM.  du  Clergé.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     6CCLXXV. 

Du  30  Juillet  iy40. 

Je  recevrai  très-volontiers  ce  que  vous  croyez  devoir  me 
propofer  fur  les  précautions  qu'on  pourroit  prendre,  pour 
prévenir  de  nouvelles  entreprifes  de  la  part  des  Religieux^  de 
Cluny. 

L'aflemblée  du  Clergé  feroit  encore  plus, contente  de  mon 
cœur  qu'elle  ne  l'a  été  de  ma  lettre ,  fi  elle  pouvoir  y  lire  les 
Tome  X%  LU 
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Maner€s     fentimcns  dont  je  fuis  rempli  pour  le  bien  de  i'EgUfe  &  l^oiî^ 
jEcc/éfiap^ues.  ^^^^  j^  l'Epifcopat- 

A  l*égard  de  la  penfée  que  vous  avez ,  de  propofer  que 
ma  lettre  foit  inférée  dans  les  regiftres  de  Taffemblée  da 
Clergé  5  outre  que  cette  lettre  ne  contient  rien  d'aflez  impor- 
tant pour  mériter  qu'on  lui  faffe  cet  honneur,  je  crois  que 
cela  ne  conviendroit  point,  parce  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
qui  n'eft  point  encore  finie,  &  qu'il  faut  éviter  de  donner 
lieu  à  ceux  que  vous  avez  pour  Parties,  de  dire  que  le  Clergé 
a  voulu  faire  paffer  ma  lettre  pour  une  efpéce  de  préjugé, 
quoiqu'elle  ne  contienne  rien  de  femblable  par  rapport  au 
fond  de  l'affaire ,  fur  laquelle  je  ne  dois  pas  encore  m'expli- 
*    quer.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXXVI. 

Du  Z4  Juin  iy4Z^ 

j  E  vous  marquai ,  par  ma  lettre  du  i  o  de  ce  mois ,  que  j'é- 
crirois  à  M.  l'Evêque  d'Arras,  au  fujet  des  mouvemensque 

le  (îeùr  de ,  Prévôt  de  faint  Amé  de  Douay,  fedon- 

noit  pour  faire  regarder  la  place  de  Vicaire  perpétuel  de  la 
Paroiffe  établie  dans  la  même  églife  ,  comme  un  Bénéfice 
amovible,  auquel  il  vouloit  engager  le  fieur à  nom- 
mer ,  pour  déplacer  le  fieur qui  remplît  cette  vicairie 

depuis  I  z  ans,  avec  la  fatisfaftion  &  l'approbation  du  pubRc; 
j'en  ai  écrit,  en  effet,  à  ce  Prélat}  &  comme  je  vois,  par 
fa  réponfe,  qu'il  penfe  entièrement  comme  vous  fur  ce  fujet. 
je  ne  dois  pas  différer  davantage  de  vous  faire  fçavoir  que 
l'intention  du  Roi  efl  de  fe  faire  rendre  un  compte  exaft 
de  la  nature  &  de  la  qualité  de  la  Vicairie  perpétuelle  dont 
il  s'agit  j  ainfi  vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  faire  fça- 
voir au  fieur  de &  au  fieur ,  ou  à  celui  des 

deux  que  vous  jugerez  à  propos,  qu'ils  aient  à  vous  remet- 
tre incefTamment  les  Mémoires  &  les  pièces  par  lequels  ils 
prétendent  faire  voir  que  la  Vicairie  de  faint  Amé  efl  amo; 
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vlble ,  &  que  le  fieur eft  en  droit  d  y  nommer  j     MatUrei 

vous  communiquerez  enfuite  leurs  Mémoires  au  fieur EccUfiafiiques^ 

qui  pourra  y  faire  la  réponfe  qu'il  croira  néceflaire ,  &  y  join- 
dre les  pièces  qu'il  jugera  à  propos ,  après  quoi  vous  m*en- 
voyerez  ce  qui  vous  aura  été  remis  de  part  &  d'autre  avec 
votre  avis ,  dont  je  ferai  part  à  M.  TEvêque  d'Arras ,  afin 
qu  il  me  donne  auffi  le  fien  j  &  lorfque  j'en  aurai  rendu  compte 
au  Roi,  je  vous  ferai  fçavoir  les  fentimens  de  Sa  Majefté, 
qui  veut  cependant  que  toutes  chofes  demeurent  par  provi- 
fion  dans  Tétat  dîi  elles  font,  fans  qu'il  y  foit  fait  aucun  chan- 
gement ,  jufqu'à  ce  que  je  vous  aye  envoyé  fes  ordres. 

C'eft  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  Cardinal  de 
Fleury,  que  je  vous  écris  comme  je  le  fais.  Je  fuis,  &ic. 

MBHMHBHHiBBSaHHHHBBHHBBBHHBnBlVRHHaBHaKaBBaaBM^ 

LETTRE    CCCLXX VIL 

Du  30  Mars  IJ44. 

Une  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  l'Evêque  de  Bafas ,  & 
deux  de  vos  lettres  qu'il  y  a  jointes,  m'ont  fait  connoître 
pleinement  toute  l'indignité  de  la  conduite  &  des  procédés 

du  fieur ,  votre  Subftitut  au  Siège  de  Bafas  ;  &  comme 

il  s'eft  rendu  par-là  également  coupable ,  foit  à  l'égard  de 
fon  Evêque ,  foit  par  rapport  à  vous ,  qui  êtes  fon  Supérieur 
immédiat ,  j^ai  cru  devoir  exiger  de  lui  qu'il  réparât  auffi 
également  ces  deux  efpéces  de  torts.  C'eft  dans  cet  efprit 
que  je  lui  ai  écrit  la  lettre  dont  je  vous  envoie  la  copie,  je 
ne  dois  pas  douter  qu'il  ne  ^y  conforme  exaftement.  Auffi- 
tôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre ,  vous  aurez  foin  de  lui 
en  faire  part ,  &  de  lui  marquer  le  jour  auquel  il  devra  le 
rendre  à  Bof deaux ,  &  après  qu'il  vous  aura  remis  les  origi- 
naux des  aftes  qu'il  a  fait  fignifier,  vous  n'aurez  qu'à  les  en* 
voyer  ou  au  Lieutenant  Général  de  Bafas,  ou  à  M.  l'Evêque 
même ,  fi  vous  le  jugez  à  propos,  afin  que  la  copie  en  puifle 
être  fupprimée  en  même-temps  que  l'original.  Si  le  fieur.-.. 
^toit  capable  de  ne  pas  fe  foumettre  aux  ordres  que  je  liii 
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Matières     en voy 6 ,  il  ne  reftera  plus  d'autre  parti  à  prendre ,  à  fon  égàtiy 
E^iifiaftiques.  que  celui  de  l'interdire  de  fes  fonftions  par  un  Arrêt  du 
Confeil ,  qui  conviendra  mieux,  après  ma  lettre ,  qu'un  Arrêt 
du  Parlement*  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXXVIII. 

Du  30  Mars  iy44. 

J  E  ne  fuis  pas  moins  indigné  que  vous  de  la  conduite  que 

le  fieur 9  Procureur  du  Roi  au  Siège  de  Bàfas,  a  eue 

à  votre  égard ,  pour  foutenir  une  mauvaife  prétention  par 
des  aâes  &  des  procédés  encore  plus  blâmables.  Comme 
cet  Officier  a  trouvé  le  moyen  de  manquer  également^  & 
au  fefpeft  qu'il  doit  à  votre  perfonne  auffi  bien  qu'à  votre 
dignité  &  à  fon  devoir^  par  rapport  à  Ton  Supérieur  immé- 
diat ,  j'ai  cru  qu'il  étoit  jufte  de  l'obliger  à  réparer  en  même- 
temps  ces  deux  efpéces  de  torts  qu'il  a  à  fe  reprocher,  & 
je  ne  peu^  vous  faire  mieux  juger  de  la  voie  qui  m'a  paru 
la  plus  convenable  dans  ces  deux  vues ,  qu'en  vous  envoyant 
la  copie  de  la  lettre  que  je  lui  écris ,  &  j'en  ufe  de  miéme 
à  l'égard  de  M.  le  Procureur  Général.  Cette  lettre  fera  le 
commencement  de  la  réparation  qui  vous  eft  due^&  je  ne 

doute  pas  que  le  fieur ne  la  rende  complette  par 

une  humble  fatisfaâion  qui^puifle  vous  ^re  oublier  l'indé-* 
cence  de  la  première.  La  confidération  que  j'ai  pour  votre 
perfonne  redouble  encore  en  cette  occafion  ;  mon  attention 
ordinaire  à  foutenir  l'honneur  &  la  dignité  du  caraâere  dont 
vous  êtes  revêtu  &  dont  vous  remplirez  les  obUgations  avec 
une  fagefTe  &  une  modération  qui  aggrave  encore  la  faute 
de  l'Officier  dont  vous  vous  plaignez  avec  tant  de  raifon  j 
vous  pouvez  juger  par  ces  fentimens  à  quel  point  je  fuis^  &c# 
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LETTRE     CCCLXXIX. 

Du  premier  Janvier  IJ46. 

T  '     '' 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  le  Clergé  de  France  demande     MatUns 
au  Roi,  qu'il  lui  plaife  de  fixer  la  Jurifprudence  des  diflfe-  £<^ciéjiaftiqutu 
rens  Tribunaux  de  fon  Royaume ,  fur  la  queftion  qui  confifte 
à  fçavoir  dans  quel  cas  les  Curés ,  ou  les  autres  gros  Déci- 
mateurs^  peuivent  demander  une  indemnité  pour  les  change* 
mens  de  culture  ,  qui  tendent  à  fubilituer  des  firuits  non  dé- 
cimables  à  ceux  fur  lefquels  ils  percevoient  auparavant  la 
dime.  Le  feu  Roi  donna  en  Tannée  1657  ,  une  Déclaration, 
par  laquelle  il  fut  ordonné  que  de  pareils  changemens  ne 
feroient  aucuns  tons  aux  Décimateurs ,  &  qu'ils  prendroient 
la  dîme  fur  la  matière  des  fruits  qui  auroit  pris  la  place  de 
celle  que  les   mêmes  terres  produifoient  autrefois  j  mais 
quoique  cette  régie  parût  aflez  fimple ,  elle  fut  regardée  néan« 
moins  comtme  contraire  à  la  liberté  naturelle  que  chacun 
avoit  de  faire  valoir  fon  bien,  ainii  qu'il  le  jugeoit  à  propos; 
&  la  Déclaration  de  1657  n'ayant  été  enregif&ée  dans  aucun 
des  Parlemens  du  Royaume,  elle  a  été  regardée  comme  non 
avenue  }  c'efl  ce  qui  a  donné  lieu  au  Clergé  de  renouveller 
fes  infiances  fur  cette  matière  dans  fes  dernières  aflemblées* 
Il  ne  paroît  pas,  à  la  vérité,  fe  flatter  d'obtenir  une  Décla- 
tion  pareille  à  celle  dont  je  viens  de  parler  }  mais  il  defîre- 
roit  au  moins  qu'il  plût  au  Roi  de  prévenir  tous  les  procès 
que  les  Curés  ou  les  gros  Décimateurs  peuvent  eiTuyer  dans 
cette  matière ,  en  établiflant  une  régie  uniforme  fur  la  quan- 
tité du  terrein  dont  il  faut  que  la  culture  ait  été  changée  ,^ 
pour  donner  aux  Décimateurs  de  demander  une  indemnité. 
Je  crois  que  prefque  tous  les  Parlemens  exigent  que  cette 
quantité  foit  confidérable,  eu  égard  à  l'étendue  de  la  Paroifle 
dans  laquelle  la  dîme  fe  perçoit  ;  mais  félon  les  uns ,  il  faut 
que  le  changement  aille  jufqu'à  la  moitié  des  terres  fujettes 
à  la  dîme;  il  y  en  a  d'autres  qui  le  fixent  au  tiers  ^  &  P^^t- 
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Matlcrts  être  même  au  quart.  Ceft  fur  quoi  je  vous  prie  de  m'explîquer 
Ecdéfiaftiqucs.  q^çjig  g^  j^  Jurifprudence  de  votre  Compagnie ,  &  quelle 
eft  la  régie  à  laquelle  elle  croira  qu'il  feroit  à  propos  de  don- 
ner la  préférence ,  quand  même  ce  ne  feroit  pas  celle  qu'elle 
auroit  fui  vie  jufqu'à  préfent.  Vous  pouvez  affocier  à  cet  exa- 
men les  Magiftrats  de  votre  Compagnie  que  vous  croirez 
les  plus  dignes  d'être  confultés  fur  ce  fujet,  pour  m'envoyer 
enfuite  votre  avis  &  le  leur,  afin  que  fur  le  compte  que  j'au- 
rai rhonneur  d'en  rendre  au  Roi ,  Sa  Majefté  puiffe  prendre 
la  réfolution  qu'elle  jugera  la  plus  convenable  pour  le  bien 
des  Minières  de  Téglife,  &  pour  celui  de  fes  autres  Sujets, 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLXXX. 

Du  zi  Septembre  iy46* 

Lorsque  je  reçus  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  le  ••..: 

au  fujet  de  l'affaire  que  M.  de a  avec  le  féminaire 

d'Aix,  M.  l'Archevêque  de  cette  ville  venoit  de  partir  pour 
aller  voir  M.  fon  frère  àLifieux,  &  c'eft  ce  qui  m'engagea 
à  lui  écrire,  pour  lui  faire  part^  de  la  penfée  qui  vous  étoit 
venue  dans  l'efptit  de  terminer  cette  affaire  par  voie  d'arbi- 
trage, plutôt  que  par  une  décifion  du  Confeil.  Je  viens  de 
recevoir  la  réponfe  de  ce  prélat,  &  il  me  paroît  craindre 

tellement  le  caraftere  difficile  &  opiniâtre  de  M.  de 

qu'il  ne  peut  fe  mettre  dans  l'efprit  que  les  voies  de  conci- 
liation ou  d'arbitrage  puiffent  jamais  réuffir  avec  lui  :  je  ne 
fçai  s'il  fe  trompe  fort  quand  il  a  cette  opinion  j  mais  il  vous 
eft  bien  facile  d'en  avoir  le  cœur  éclairé,  en  imaginant  vous- 
mêmes  les  expédiens  ou  les  tempéramens  par  le  moyen 
defquels  on  pourroit  terminer  à  Tamiable  la  difficulté  qu'il 
s'agit  de  régler ,  &  voir  fi  vous  pourriez  engager  M.  de  ...• 
à  les  accepter  d'une  manière  qui  ne  fût  fujette  à  aucune  va- 
riation i  le  moment  préfent  eft  même  favorable  pour  le  ren- 
j3re  plus  docile  à  vos  avis,  parce  qu'il  y  à  tout  lieu  de  crain^ 
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dre  que,  fi  Taffaire  eft  une  fois  rapportée  au  Confeil  des  Matîtrcs 
dépêches,  fon  oppofition  neparoifle  mériter  peu  d'attention,  ^ccUfiafiiqucsi 
lorfqu'on  la  comparera  avec  l'avantage  du  Séminaire ,  &:  en- 
core plus,  avec  ce  qui  convient  au  bien  de  la  Police,  & 
avec  le  confentement  donné  par  le  Corps  de  Ville  à  la  pro- 
pofition  du  Séminaire.  Si  vous  pouvez  venir  à  bout  de  ren- 
dre M.  de  •  •  .  .  • .  raifonnable,  il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
vous  trouviez,  ni  dans  le  Séminaire,  ni  dans  M.  l'Archevêque 
même,  une  grande  répugnance  à  entrer  dans  vos  vues,  qui 
ne  tendront  certainement  qu'à  l'utilité  commune  de  la  ville 
d'Aix,  &  à  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  ont  des  maifons 
dans  le  voifinage  de  M.  de Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCLXXXI. 

Du  30  Décembre  iy30.    , 

I L  n'eft  pas  poflîble  d'établir  une  règle  générale  fur  la  dif-   ,  MatïerA 
ficulté  que  vous  m'expofez  par  votre  lettre  du  28  Décembre  ^^^^J/^^ 
1730;  la  décifion  dépend  toujours  &  de  la  nature  des  de- 
mandes &  de  celle  des  différens  titres  fur  lefquelles  elle  peut 
être  fondée;  il  eft  certain,  par  exemple,  que  quand  vous 
demandez  qu'un  vaiTal  foit  tenu  de  rendre  la  foi  &  hommage, 
Vous  n'avez  pas  befoin  d'appuyer  une  telle  demande  fur  des 
titres  quand  la  Partie  eft  défaillante,  parce  que  de  droit  com- 
mun le  Roi  eft  préfumé  le  Seigneur  dominant  de  tous  ceux 
qu'aucun  autre  Seigneur  ne  réclame  :  il  en  peut  être  de  même 
dans  d'autres  cas  femblables  ;  mais  lorfque  votre  demande  eft 
/ondée  fur  un  titre  particulier,  comme  dans  le  cas  que  vous 
propofez ,  fur  un  contrat  de  vente ,  il  n'y  a  point  de  règle 
établie  en  faveur  du  Roi  qui  difpenfe  fes  défenfeurs  de  rap- 
porter le  titre  qui  fert  de  fondement  à  leur  demande  j  &  tout 
ce  que  vous  pouvez  prétendre  fur  ce  point,  eft  que  vous 
n'êtes  pas  obligé  de  payer  le  droit  de  contrôle  pour  lever  un 
pareil  afte  quand  vous  en  avez  befoin  pour  juftifier  le  droit 
du  Roi.  Je  fuis,  &c. 
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L  E  T  T  R  E     C  C  C  L  X  X  X  I  I. 

Du  jz  Janvier  lyji. 

fio^tT&^do'  ^'^^  ^^^  ^  P^^  ^^  maître  de  mon  temps  depuis  plufieurs  mois, 
maniaics.  que  je  n'ai  pu  vous  envoyer  plutôt  les  inftruâions  dont  j'ai 
vu  y  par  plufieurs  de  vos  lettres  &  par  les  Mémoires  qui  y 
étoient  joints  ^  que  vous  avez  eu  grand  befoin  pour  vous 
bien  conduire  dans  les  pourfuites  que  vous  faites  par  rapport 
au  domaine  du  Roi, 

Vous  y  confondez  deux  fortes  de  pofleffeurs ,  ou  pour  em- 
ployer un  teijne  plus  général ,  des  détempteurs  de  ce  do- 
maine,  je  veux  dire  les  Engagiftes^  &  les  acquéreurs  à  titre 
de  propriété. 

Les  premiers  ne  pouvant  jamais  être  admis  à  rendre  la  foî- 
hommage ,  ne  peuvent  par  conféquent  y  être  contraints  ;  & 
lorfqu^ils  vendent  les  domaines  qu'ils  pofledent  à  titre  d'en- 
gagement ,  il  n'eft  dû  au  Roi  aucun  droit  à  titre  de  muta- 
tion j  c'eft  une  règle  qui  n'efi:  pas  douteufe,  &  qui  eft  fondée 
fur  ce  que  les  Engagiftes  n'acquérant  ni  la  propriété  ni  même 
la  poiTeffion  des  domaines  engagés,  mais  feulement  la  jouif* 
,  fance  des  fruits  $  par  une  efpece  de  droit  d'anthicrèfe ,  ils  ne 
font  fujets  ni  aux  devoirs  que  les  feuls  propriétaires  peuvent 
remplir ,  ni  aux  droits  qui  ne  fe  peuvent  exercer  que  contre 
les  feuls  propriétaires. 

La  condition  des  derniers  eft  entièrement  différente ,  plu- 
fieurs Edits  &  Déclarations  du  Roi  ayant  ordonnée  aliénation 
abfolue  &  à  titre  de  propriété  de  ce  que  Ton  appelle  les 
petits  Domaines,  c'eft-à-dire,  de  ceux  qui  font  d'une  fi  petite 
valeur  que  le  Roi  n'en  tire  aucune  utilité  ,  &  qu'il  ne  peut 
en  profiter  qu'en  les  vendant  j  les  acquéreurs  de  ces  domaines 
^  font  de  véritables  propriétaires ,  &  obligés  par  conféquent 

foit  à  remplir  les  devoirs,  foit  à  acquitter  les  droits  qui  font 
une  fuite  de  la  propriété, 
yous  n'avez  qu'à  bien  réfléchir  fur  cette  diilinôion  pour 
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r^udre  toutes  les  difficultés  que  vous  m'avez  propofées  par  féoiauTSdo^ 
votre  lettre  &  par  votre  Mémoire.  maniaUs. 

Ainfi  pour  en  faire  Tapplication ,  foit  à  M.  de  ......  ou  à 

d'autres ,  toute  la  queftion  fe  réduit  à  fçavoir  s'ils  font  feule- 
ment Engagittes,  &  s'ils  font  véritablement  acquéreurs  à  titre 
de  propriété  incommutable  en  exécution  de  TEdit  de  1672 
&  des  autres  Edits  &  Déclarations  qui  l'ont  fuivi. 
^  Dans  le  premier  cas ,  vous  n'avez  aucune  aôion  à  exercer 
contre  eux:  dans  le  fécond ^  ils  font  fujets  à  toutes  les  pour- 
fuites  que  vous  êtes  en  droit  de  faire  contre  les  propriétaires 
des  fiefs  mou  vans  du  Roi,  fuivant  les  règles  qui  font  établies 
dans  cette  matière*  Je  fuis ,  &c. 


LETTRECCCLXXXIIL 

Du  13  Juin  iy34* 

J  E  ne  fçais  fi  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  a  quelque 
titre  ou  quelque  privilège  particulier  qui  la  diflingue  des  autres 
Chambres  des  Comptes  du  Royaume  dans  ce  qui  regarde  la 
réception  des  aveux  &  dénombremens.  Mais  voici  les  règles 
qui  font  de  droit  commun  en  cette  matière. 

L'application  &  la  vérification  des  aveux  qui  fe  rendent 
au  Roi  eft  une  fon6Hon  qui  appartient  aux  Baillis  &  Séné- 
chaux, anciens  Juges  du  Domaine  en  première  inftance, 
comme  l'Edit  de  Cremieu  le  fuppofe  ou  le  confirme,  &  il 
n'y  a  que  les  Tréforiers  de  France  qui  puiflent  leur  contefter 
ce  droit,  fur  le  fondement  de  plufîeurs  Edits  qui,  à  l'occafion 
de  nouvelles  créations  d'Officiers  dans  les  Bureaux  des  Fi-' 
nances,  les  ont  mis  à  la  place  des  Baillis  &  Sénéchaux  pour 
ce  qui  regarde  la  connoiflance  des  matières  domaniales. 

La  vérification  des  aveux  qui  fe  fait  par  les  Baillis  &  Sé- 
néchaux ou  par  les  Tréforiers  de  France,  lors  même  qu'elle 
leur  eft  renvoyée  par  les  Chambrés  des  Comptes,  comme 
elles  font  obligées  de  le  faire,  n'eft  pas  une  fimple  cérémo- 
nie qui  fe  réduife  à  faire  publier  iaveu ,  à  entendre  le  Re* 
Tome  X.  M  m  m 
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Matières  .ceveur  du  Domaine ,  auffi.  bien  que  des  témoins  adminiftrés 
fiodaie^  &  do,^  par  celui  qui  préfente  laveu,  &  à  donner  enfuite  un  avis  fans 
maniaics.  connoiffance  de  caufe.  La  règle  général©  en  cette  matière , 
eft  que  les  Baillis  &  Sénéchaux  ou  les  Tréforiers  de  France 
dans  les  Ueux  où  ils  leur  ont  été  fubrogés,  ibnt  véritablement 
Juges  de  toutes  les  difficultés  bu  conteftations  qui  naifîent  au 
fujet  de  la  publication  &  de  la  vériiication  des  aveux. 

Ainû,  foit  que  le  Procureur  .du  Roi,  auquel  ces  aâes 
doivent  être  communiqués  encore  plus  qu'au  Receveur  du 
Domaine ,  fourniâe  des  blâmes  contre  Taveu ,  foit  que  ^des 
Communautés  d'Habitans  ou  des  Seigneurs  voifîns  forment 
oppofition  à  la  réception  du  dénombrement  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  droits^  les  Baillis  &  Sénéchaux ,  ou  les  Tréforiers^ 
de  France  qui  les  repréfentent ,  ne  font  pas  réduits  à  ne  don- 
ner quuii  fimple  avis  for  ce  fujet}  ils  font  en  droit  de  rendre 
de  véritables  Jugemens  fur  les  blâmes  ou  fur  ces  conteftations, 
parce  que  c'eft  à  eux  que  de  droit  commun  appartient  la- 
juftice  contentieufe  en  cette  matière. 

S'il  y  a  appel  de  leur  Jugement,  c'eft  au  Parlement  que 
cet  appel  doit  être  porté,  &  non  pas  aux  Chambres  àts 
Comptes  qui  n'ont  point  le  droit  de  réformer  les  Jugemens 
rendus  par  les  Baillis  &  Sénéchaux  ou  par  les  Tréforiers  de 
France,  &  qui  n'exercent  la  jurifdiélion  contentieufe  que 
dans  certains  cas  marqués  par  les  Ordonnances  ou  réglés  par 
un  ufage  qui  tient  lieu  de  Loi. 

Tout  cela  n'empêche  pas,  à  la  vérité,  que  lorfque  les 
aveux ,  après  avoir  été  ainfi  examinés  ,  difcutés  &  jugés 
par  les  premiers  Juges  &  par  les  Parlemens  mêmes ,  en  cas 
d'appel ,  reviennent  aux  Chambres  des  Comptes ,  elles  ne 
foient  en  droit  de  les  revoir  encore,  de  les  comparer  avec 
les  aveux  précédéns ,  ou  avec  les  autres  titres  dont  elles  font 
les  dépofitaires ,  &  que  fur  la  réquifîtîon  du  Procureur  Gé- 
néral ,  elles  ne  puiffent  y  réformer  ce  qui  auroit  échappé  à 
d'autres  yeux.  On  a  cru  que  dans  cette  matière  l'intérêt  du 
Roi  demandoit  qu'il  y  eût  plufîeurs  Infpeâeurs  pour  la  con- 
fervation  de  fes  droits  j  mais  la  pluralité  de  ces  Infpeéburs 
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ti€  doit  pas  empédher  qu'ils  ne  fe  renferment  chacun  dans  les     MatUréj 
botnes  que  les  règles  de  Tordre  public  leur  ont  prefcrites.     fiodaUs  ^  dpi 

S^is  ne  s'accordent  pas  dans  leu?  manière  de  penferj  fi,  ^^^^^* 
par  exemple,  une  Chambre  des  Comptes  ne  croit  pas  devoir 
paffer  par  d'autres  Tribunaux ,  il  faut  diftinguer  deux  cas 
dans  lefquels  cette  quefHon  peut  avoir  lieu. 

Le  premier  eft  celui  oil  il  n'y  a  eu  qu'un  Jugement  rendu 
par  un  Bailliage  ou  par  les  Tréforiers  de  France ,  alors  il  eft 
encore  temps  d'y  remédier  par  l'appel  que  les  Procureurs 
Généraux  aux  Parlemens  peuvent  interjettér  de  ce  Juge- 
ment. Ils  font  même  en  droit  de  demander  aux  Procureurs 
Généraux  des  Chambres  des  Comptes  les  titres  dont  ils 
peuvent  avoir  befoin  en  ce  cas  pour  foutenir  les  droits  du 
Roi.  / 

Un  fécond  cas  qui  peut  auffi  arriver,  eft  que  les  Procu- 
reurs Généraux  aux  Parlemens  ne  veuillent  pas  agir,  parce 
qu'ils  penfent  de  la  même  manière  que  les  premiers  Juges , 
ou  ce  qui  eft  encore  plus  fort,  que  les  Parlemens  aient 
confirmé  la  Sentence  rendue  lur  le  blâme  de  l'aveu. 

Dans  ce  fécond  cas ,  les  Chambres  des  Comptes  ne  feroient 
pas  en  droit  de  décider  autrement 5  &  quand  ils  le  feroient, 
cela  ne  ferviroit  qu'à  produire  Une  contrariété  de  Jugemens 
fax  le  même  fait,  entr«  deux  Compagnies  indépendantes 
l'une  de  l'autre  j  ainfi  ce  feroit  au  Roi  qu'il  faudroit  nécefl!ai- 
rement  avoir  reCôurf ,  en  ce  cas ,  commé-A  la  fource  de  toutes 
les  jurifdiétions ,  &  à  celui  qui  peut  feul  détruire  les  Arrêts 
de  fes  Cours  fupérieurès^.lorfou'ijs  font  contraires  aux  droits 
de  fon  Domaine. 

Telles  font  les  maximes  générales  qui  doivent  être  obfer- 
vées  en  cette  matière. 

Si  vous  avez  des  titres  particuliers  qui  dérogent  à  tesi 
règles  pour  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie,  vous 
pouvez  me  les  envoyer,  &  j'y  donnerai  toute  l'attention 
qu'ils  mériteront  ;  mais  fi  vous  n'en  avez  point ,  vous  n'êtes 
pas  en  état  d'empêcher  que  les  Officiers  des  Bailliages  de 
Mortagne  &  de  Bellefme  ne  fuivent  les  règles  qui  leur  font 
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Matières     favorables ,  &  il  feroit  bien  plus  à  propos  d'étendre  ces  règles 
féodales  &  do'  aux  Siéges  de  ^Normandie  où  elles  ne  font  pas  obfervécs, 
^^"^^^^        peut-être  parce  qu'elles  ^'y  font  pas  connues,  que  de  vouloir 
obliger  les  Officiers  qui  ont  confervé  Tufage  du  droit  com- 
mun, à  fuivre  Texemple  de  ceux  qui  iont  laiffé  perdre  ou 
afFoiblir  par  leur  ignorance  ou  par  leur  négligence. 

Tout  fe  réduit  donc  à  fçavoir  fi  la  Chambre  des  Comptes 
de  Normandie  a  quelque  droit  fingulier  dans  la  matière  dont 
il  s'agit }  &  c'eft  fur  quoi  j'attends  les  éclairciffemens  que 
vous  me  donnerez,  s'il  vous  plaît,  inceffamment. 
Je  fuis,  &c. 


Fin  des  Lettres. 
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PRÉCIS 

z>Es  Considérations  sur  les  Mon  noies: 


inSSta 


M 


,.  LE  Chancelier  d'Aguesseau  remonte,  dans 
Touvrage  des  Confidérations  fur  les  Monnoies ,  à  Torigine 
des  chofes  $  il  obferve  que  leur  valeur  en  général  dépend 
de  leur  ufage  ou  de  leur  utilité  par  rapport  aux  befoins  réels 
ou  imaginaires  des  hommes  j  &  l'expérience  prouve  que 
cette  valeur  haute  ou  baffe  varie  fuivant  la  quantité  qui 
exifte  de  ces  mêmes  chofes,  &  la  demande  qui  en  eft  faite 
par  ceux  à  qui  elles  conviennent. 

Uargent  eft  devenu  la  mefure  commune  de  toutes  les 
autres  marchandifes ,  &  la  régie  uniforme  de  leur  valeur. 

Des  portions  de  matière  d'or  &  d'argent  furent  données 
dans  les  commencemens  pour  la  valeur  des  marchandifes  ; 
mais  il  en  naiffoit  des  inconvéniens  par  l'incertitude  du  poids 
&  du  titre,  ou  au  moins  par  la  difficulté  de  les  bien  conf- 
tarer. 

L'autorité  publique  fe  hâta  d'y  remédier ,  en  fixant  Tun 
&  l'autre  par  les  Monnoies  ^  &  en  attachant  la  confiance 
aux  différentes  efpéces  :  l'or  &  l'argent  devant  être  confîderés 
comme  une  marchandife  fimple  ,  il  réfulte  un  véritable 
échange  de  marchandifes  par  le  paiement  de  différentes  den- 
rées qui  fe  fait  en  or  ou  en  argent. 

Le  grand  avantage  qu'ont  ces  métaux  fur  les  autres  mar- 
chandifes ,  c'eft  que  par  une  convention  de  tous  les  Peuples 
ils  les  repréfentent  toutes ,  ou  peuvent  être  échangés  fur  le 
champ  ,  contre  toutes  celles  qu'on  peut  fouhaiter ,  tandis 
Tome  X.  a 
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quelque  précieufe  qu'elle  foit,  faute  d'un  Acquéreur  auquel 
elle  puiffe  convenir. 

Avant  de  prouver  que  tout  afFoiblifletnent  de  monnoîes 
cft  plus  ou  moins  nuifible  au  Commerce ,  M.  le  Chancelier 
d'Agueffeau  examine  fi  Fautorité  publique  peut  légitimement 
ajouter  une  valeur  extrinfeque  au  prix  réel  des  matières  d'or 
&  d'argent  en  les  convertiffant  en  monnoies  j  il  convient 
que  le  Prince  doit  retenir  les  frais  de  fabrication  fur  les  cf- 
péces  monnoyées,  &  qu'elles  aient  au-delà  de  leur  valeur 
réelle  le  montant  de  ces  mêmes  frais ,  qu'on  entend  (bus  le 
nom  de  droits  de  braflage  ;  mais  il  regarde  le  droit  de  {à,^ 
gneuriage  porté  au-delà  des  dépenfes  que  la  fabrication  en- 
traîne nécefîairement ,  comme  dérogeant  aux  principes  de  la 
,  propriété ,  à  l'égard  de  ceux  qui  portent  leurs  matières  au 
change  des  monnoies ,  pour  y  être  converties  en  efpéces, 
comme  donnant  une  valeur  fiftive  qui  occafionne  une  aug- 
mentation proportionnelle  dans  les  denrées ,  &  qui  tomi>e 
à  l'égard  de  l'Etranger ,  lequel  ne  voit  jamais  dans  les  mon* 
noies  que  leur  valeur  réelle. 

D'où  réfulte  le  principe  immuable  que  la  véritable  valeur 
des  monnoies  n'eft  autre  chofe  que  celle  de  fa  matière  & 
qu'il  n'y  a  que  celle-là  qui  tienne  effentiellement  au  droit 
dç$  gens. 

La  première  manière  de  compter  a  eu  pour  bafe  les  livres 
réelles.  Ce  compte  étoit  efFcôif ,  abfolu }  il  étoit  la  fimple  & 
f  délie  expreffion  de  là  chofe.  Il  a  fubfifté  jufqu'au  règne  de 
Philippe -le- Bel ,  première  époque  de  l'aiFoiMiflement  des 
monnoies  ;  la  livre  alors  ne  repréfente  plus  fdh  poids  ;  elle 
devînt  fiftive,  &  le  premier  exemple  de  l'ëmpirance  des 
monnoies.  On  diftîngua  la  monnoie  forte  d'avec  la  mon* 
noie  fbible.  La  valeur  imaginaire  en  partie  de  la  monnoie 
foible  difparoiflbit  par  le  fait  dans  le  commerce,  parce  que 
le  Marchand  qui  avoir  vendu  un  tonneau  de  vin>  par  exem* 
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pie,  100  liv.  en  momioîc  forte,  ne  le  donnoit  pliîs  que  pour 
125  liv.  en  monnoie  aflFoiblie  d'un  quart  j  il  exigeoit  fous  un 
plus  grand  nombre  de  livres  numéraij;es  le  même  poids  de 
matière  d'or  ou  d'argent  que  la  monnoie  forte  concenoit» 
Affoiblir  la  monnoie  eft  donc  lui  donner  une  valeur  fupé*- 
rieure  à  cçlle  qu'elle  a  intrinféquement ,  &  dont  rEtranger 
ne  tient  aucun  compte. 

M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  ,  jprès  être  entré  dans  la 
diftin£Hon  des  différentes  efpéces  d'affoibliffement^  &  avoir 
obfervé  qu'ils  peuvent  être  direfts  ou  indireôs,  fimples  ou 
compofés  ^  fait  fentir  que  l'autorité  ne  peut  pas  aller  jufqu'à 
arrêter  les  fuites  naturelles  de  l'affoibliffement  de  la  mon- 
noie ;  elle  VLQ&.  elle-même  qu'une  marchandife  qui  a  fon  prix 
lîéel,  qui  fe  met  en  équilibre  avec  les  autres  ,  tant  qu'elle 
demeure  dans  la  valeur  naturelle  ;  il  faut  nécefTairement 
qu'étant  affoiblie,  de  quelque  manière  qu'elle  le  foit,  elle 
jperde  dans  le  Commerce  ce  qu'elle  a  de  moins  dans  fon 
prix  intrinfeque  ;  tous  les  hommes  ont  les  yeux  ouverts  fur 
cet  objet ,  &  s'il  eft  vrai  qu'un  Prince ,  dans  fes  propres 
Etats ,  ne  pourroit  pas  s'oppofer  à  l'intérêt  bien  entendu  de 
fes  Sujets  ,  il  eft  encore  plus  évident  que  les  Etrangers  re- 
garderoienr  comme  non  avenue  une  loi  d'affoibliffement  de 
Monnoies ,  &  s'en  tieudroient  toujours  au  principe  fixe  de 
la  valeur  intrinfeque. 

Il  eft  donc  de  la  dernière  évidence,  que  tout  affoibliffe- 
ment  excite  les  Sujets  d'un  Prince ,  qui  en  fait  une  loi ,  à 
s'en  dédommager  par  l'augmentation-  du  prix  de  leurs  den- 
rées dans  l'intérieur  de  l'Etat  j  mais  qu'ils  perdent  cet  avan- 
tage vis-à-vis  de  l'Etranger,  parce  que  celui-ci  n'étant  pas 
fujet  à  la  loi,  demande  les  marchandifès  fur  le  pied  où  elles 
étoient  avant  l'affoibliffement,  &  fe  pourvoit  ailieurs  en  cas 
de  refus  î&  dans  le  cas  où  il  vendroit  lui-même  des  mar- 
chandifes,  il  en  exigeroit  le  prix  fur  le  pied  de  la  valeur  des 
efpéces  avant  l'affoibliffement ,  ou  les  vendroit  plus  cher  en 
demandant ,  fous  une  plus  grande  valeur  numéraire ,  la  même 
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quantité  de  matière  d'or  ©u  d^argent,  qu'il  auroit  eue  avant 
rafFoibliflement. 

M.  le  Chancelier  d'Aguefleau,  après  avoir  fait  fentîr  que 
l'Etranger  eft  toujours  attentif  à  régler  fon  commerce  fur  le 
prix  réel  des  chofes,  fur  leur  valeur  déterminée  générale- 
ment par  les  circonftances ,  &  qu'il  ne  tient  aucun  compte 
de  l'affoibliflement  des  monnoies  ,  confidere  les  effets  que 
produit  cet  affoibliffemejit  à  l'égard  des  différens  Citoyens 
qui  fe  trouvent  afTujettis ,  comme  membres  de  l'Etat,  à  la 
loi  qui  l'établit* 

Ce  Magiftrat  partage  les  Citoyens  en  trpîs  clafles.  II  range 
fous  la  première^  ceux  qui  recueillent  les  fruits  des  biens 
naturels.  Il  met  dans  la  féconde,  ceux  auxquels  appartiéc- 
nent  les  fruits  de  l'induftrie,  &,  dans  la  troifieme,  ceux  qui 
reçoivent  les  fruits  des  biens  fi6Hfs. 

Les  Citoyens  à^s  deux  premières  clafles  font  à  portée  de 
fe  dédommager  de  TafFoibliflement  par  l'augmentation  du 
prix  des  denrées  &  de  la  main-d'œuvre. 

Ceux  de  la  troifieme  clafle  éprouvent  le  mal  de  l'affolbliA 
fement ,  fans  aucune  reflburce  dans  leur  état  pour  y  remé- 
dier j  s'il  leur  eft  dû ,  on  les  rembourfe  en  monnoie  foible, 
^  ce  qu'ils  perdent  tourne  au  profit  de  leurs'débiteurs. 

Les  pe^fonnes  qui  vivent  d'appointemens  &  de  gages 
éprouvent  auflî  une  perte  qu'elles  ne  fçauroient  compenfer 
par  aucun  dédon>magement.  Le  Souverain  lui-même,  comme 
le  plus  grand  confommateur ,  fe  relTent  auflî  en  proportion 
de  l'effet  que  produifent  infailliblement  les  efpéces  aflfoiblies 
fur  le  prix  de  toutes  les  denrées  j  &  le  bénéfice  que  le  tra- 
vail des  monnoies  a  pu  lui  procurer  difparoît  en  quelque 
manière,  vis-à-vis  du  furcroît  de  fes  dépenfes. 

Ainfi,  tandis  qu'une  partie  des  Citoyens  acquitte  fes  dettes 
avec  avantage  en  monnoie  foible  ;  qu'une  autre  partie  balance 
ies  pertes  par  la  valeur  plus  haute  de  fes  denrées,  ou  le  prix 
plus  fort  dç  fon  induflrie,  Içs  pofleflfçurs  des  biens  f^ftifs  fouf- 

freat 


Digitized  by 


Google 


s  U  K,    L  E  s    M 0  N  JV  0  liS^  \y 

frent  tout  le  mal  de  raffûibliiTement  ^  &  le  Roi  lui-même  en 
éprouve  les  eâFets  nuiiibles ,  malgré  les  fommes  plus  ou  moins 
confidérables ,  mais  paiTageres ,  que  la  monnoie  afFoiblie  fait 
verfer  dans  fon  tréfor* 

L'aflfoibliffement  des  monnoies  pouvant  être  fait  de  deux 
manières  principalement,  c'eft-à-dire ,  par  Taltération  du  titre 
'&  la  diminution  du  poids  de  la  matière  précieufe ,  ou  par 
une  plus  grande  valeur  extrinfeque  que  Ton  donne  aux  efpé- 
ces ,  en  confervant  leur  titre  &  leur  poids ,  M»  d'Agueffeau 
examine,  quel  eft  TefFet  de  Fun  &càe:  Tautre.  de  ces  afFoiblifi- 
femens  à  Uâgatd  des  Citoyens  confidérés  d'une  manière  ifolée  ; 
à  l'égard  de  L'Etat  compofé  de  ces  mêmes  Citoyens ,,  &  par 
rapport  au  Roi  qui,  par  une  fuite  de  fa  haute  dignité ,  en  eft 
lé  plus  grand  x:onfommateur;  M.  d'AguelFeau  va  plus  loin 
&  examine  û  ces  aâSoiblifTemens  de  monnoie,  de  quelque 
nature  qu'on  les  fuppofe,  foni^uA^  en  eux-mêmes ,  fuivant 
.les  principes  qiii'font  propres  à  cette  matière. 
.    Si  l'afibibUflement  a  lieu ,  quant  au  titré  &  au  poids ,  <k 
qu'il  foit,par  exemple,  d'un  cinquième ,  alors  fur  cent  marcs 
d'argent  qu'un  Particulier  remet  au  change  des  monnoies  , 
pour  y  être  convertis  en  éfpéces  nouvelles  ,  on  lui  en  retient 
un  efFeôivement ,  quin'eft  remplpcé  que  par  une  valeur  fic^ 
tîve  dans  le  paiement  qu'il  reçoit  ;  &:  dès- lors  cette  perte 
qu'il  éprouve  paroît  être  contre  les  principes  d'équité*  La 
feule  reffource  qu'il  ait  pour  la  couvrir  eft  d'augmenter  d'un^ 
cinquième  le  prix  de  fes  denrées,  s'il  eft  dans,  le  cas  d'en 
vendre,  &  de  n'en  pas  acheter  d'autres  en  même  -  temps , 
dont  la  valeur  foit  augmentée  proportionnellement  aux  fîennes. 
Celui ,  au  contraire ,  qui  n'a  aucun  dédoronxagement  à  efpérer 
du  commerce  foufFre  ce  cinquième  dç  perte  fur  l'argent  qu'il 
retaet ,  fuivant  la  loi,  au  éhànge  des  monnoies  pour  y  être 
convertie,  &  l'efluie  dans  toute  fdh  étendue ,  s'il  y  a  des 
débiteurs  qui  le  rembourfetit  en  monnoie  foible.  Ce  fécond* 
cas  eft  ceki^où  les  priqci^tos  de  iuftice  femblent  être  le  plus 
^WefTés. 

Tçmt  X^  b 


Digitized  by 


Google 


^j       Précis  bks    Con sid érati ous 

Le  Prince  peut  faire  un  affoibliflement^pii,  ûtns  toucher 
à  la  fubAance  de  la  monnaie ,  il  en  augmente  feutoment  la 
valeur  numéraire.  Il  y  aura  moins  d'injuftice  alors ,  parce  qoe 
le  Prince  confervera  les  efpéces  dans  toute  leur  intégrité } 
mais  les  denrées  fe  mettront  bien- tôt  ^i  équilibre  avec  i  aug- 
mentation de  la  valeur  fiéHve  que  les  moîinoies  auront  ac« 
quifes  i  car  fans  cela  le  vendeur  ferdit  lefé  j  le  Souverain  ^  de 
ùm  cC^  9  loin  d'y  trouver  un  avantage  folide^  n'en  paiera 
que  plus  cher  les  objets  infinis  de  confommatiott  auxqueb 
il  eu  tenu ,  &  il  n'en  recueilleroit  quelque  âniit  qpe  par  des 
remboinrremens  de  dettes  qui  lui  feroient  onérenfes. 

L'équité  eft  donc  plus  ou  moins  bleflee  dans  ces  déuxfôrtei 
â'affoibliiTemens.  Un  certain  nombre  de  Particuliers  ont,  à 
la  vérité  9  les  moyens  de  s'en  dédommager;  mais ,  comme  il 
a  été  dit  9  d'autres  en  eâuyent  le  mal  fans  aucune  rdfource^ 
&  le  Souverain  lui-même  en  reflent  fortement  le  contre^coup 
après  un  avantage  foible  &  momentané.  M.  ie  Chancelier 
d'AgtleOfeau  iniiSe  encore  fur  l'afFoibliflement  confidéré  à 
Fégard  des  Particuliers  &  des  diiférens  engagemens  qu'ils 
peuvent  contraâen 

Il  en  difHngue  ûx ,  d'après  TOrdonnance  de  Qiarles  VI> 
du  15  Décembre  1421  ^  qui  eu  la  loi  la  plus  parfaite  que 
nous  ayons  fur  cette  matière.:  ^ 

Le  premier  confifte  dans, les  aliénations  perpétuelles  qat 
font  faites  à  la  charge  d'une  preftation  annuelle  en  argent^ 
fans  faculté  de  rachat. 

Le  fécond ,  dans  les  fermes  des  terres  &  les  loyers  àts 
maifoiis. 

Le  troifîeme^  dans  les  marchés  ou  entreprifes. 

Le  quatrième  dans  les  ventes  (ans  condition  de  rachat. 

Le  cinquième  9  dans  les  ventes  àfiu:uitéjdera€hac,ceqtti 
comprend  auffi  les  rent^  conftituées* 

Le  (ixiem^e,  enfia,  dansJeifimjpk  ptèà  9c  àao&toïït  cequi 
peut  y  être  comparé. 
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Ces  engagemens  peuvent  être  antérieurs  ou  poftérieurs  à 
Taiïbibliflement  j  ils  peuvent  être  faits  au  moment  où  cet  affoi- 
bliffement  a  lieu ,  ou  pendant  fa  durée. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  précédemment  fur  l'effet  deraffoi- 
bliiTement  des  monnoies,  il  réfulte  que  des  ûx  efpéces  d'en- 
gagemens  que  les  Particuliers  peuvent  contrafter,  trois  ne 
tirent ,  à  la  vérité,  qu'à  une  foible  conféquence  ;  mais  que  les 
autres  méritent  beaucoup  d'attention,  parce  que  le  préjudice 
y  eft  confidérable ,  &  ces  engagemens  effentiels.  font  les 
rentes  fous  condition  de  rachat,  les  ventes  pures  &  Iç  pret^ 
à  regard  defquels  le  préjudice  eft  inévitable  pour  les  Sujets 
du  Roi,  lorfqu*il  s'agit  ^e  l'Etranger,  puifqu'il  n'eft  pas  pof- 
fible  de  lui  faire  reconnoitre  la  loi  à  laquelle  ils  font  affu-* 
^ettis,  quand  les  engagemens  font  antérieurs  à  l'afFolblifTe- 
ment.  Ce  débiteur  y  trouve  un  avantage,  puifqu'avec  moins 
de  matière  d'or  &  d'argent  il  peut  s'acquitter  de  la  même 
quantité  de  livres  numéraires  qu'il  doit ,  tandis  que  le  créan- 
cier foufire,  &rpar  la  diminution  fur  la  valeur  intrinfeque  du 
paiement,  &  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées >  qui 
eft  une  fuite  confkmte  de  l'affoiblifîement. 

Si  l'on. revient  à  la  monnoie  forte  &  que  l'engagement 
ait  été  contrarié  en  monnoie  foible^  lé  créancier  qui  a  prêté 
en  celle-ci ,  reçoit  à  fon  tour  un  avantage ,  &  lé  débiteur 
eft  léfé. 

Ce&  ahematîves  de  perte  8c  de  gain  font  plus  ou  «moins 
applicables?  aUif  différent  engagemens»  Tontâ  mutation  de 
momiioie^  détint  4onc  l'équilibb  dan^  hS-  conventions  que 
les  lK»ïiffle$  font  entf'eux  ;  elle  le'  dérange  d'une  manière 
encore  plus  onéreufe  pour  le  peuple ,  dans  le  fein  duquel  cette 
mutanon^le  fait)  loré|[û'il  s'agit  d^fes engagemens- avec  les' 
Na&omécraAget«s^;il  y  apôrte  &gain  en  même^temps  danâ  • 
l'Etat  où- cette  variatiôrt  a  lieu,  fi  onilë  confideré  feul  ;  il  n'y ^ 
a  que  pêrtes^à  efliiyâr  pour  ce  fiiéme  Etat  àms  fon  ciDMiâerce 
avec  FEtraiigeft^ 
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Il  y  auroit ,  à  la  vérité ,  une  compenfation  à  attendre  de 
la  fupériorité  du  commerce  ;  mais  une  Nation  étrangère  ne 
'  peut  être  attirée  que  par  le  bon  marché  ou  la  néceffité.  Or, 
le  prix  des  denrées  augmente  par  raffoibliffement^  l'Etranger 
eft  donc  repouffé  j  il  faut,  duh  autre  côté,  que  la  néceffité 
foit  extrême,  pour  qu'il  continue  à  tirer  des  marchandifes à 
haut  prix  ;  bien-tôt  il  emploie  toute  fon  induftrie  pour  porter 
fon  commerce  ailleurs ,  &  les  marchandifes  devenues  plus 
chères  par  Taffolbliffement  reftent  dans  TEtat  où  il  a  Jieu. 

M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  paffe  enfuite  à  l'examen  de 
l'effet  de  l'affoibliffement  des  monnoies  à  l'égard  des  enga- 
gemens  qui  lui  font  poftérieurs ,  ou  qui  fe  contraâent  pen- 
dant  fa  durée }  &  il  les  confidere  comme  ceux  qui  lui  font 
antérieurs  par  rapport  aux  Particuliers,  à  l'Etat  &  au  Roi. 
11  faut  fuîvre  ici  ce  fçavant  Magiftrat  dans  Fenchaînement 
de  fes  réflexions  &  dans  les  notions  claires  qu'il  donne  fur 
le  change ,  dont  tout  Négociant  fait  la  bafe  de  fes  fpécu- 
lations. 

L'effet  de  Tafféibliffement  des  monnoies  ayant  été  préfenté^ 
fous  fes  faces  différentes  ,  M.  d'Agueffeau  expofe  ce  cpi 
arrive  dans  le  paffage  de  la  monnoié  foible  à  la  monnoie 
forte  ,  à  l'égard  des  Particuliers ,  de  l'Etat  &  du  Roi. 

Le  décri  de  la  monnoie  foible  peut  fe  faire  de  deux  manières  ^ 
ou  fucceflivement ,  ou  tout  d'un  coup.  Sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  l'envifage  il  occafîonne  néceffairement  une  fe- 
couffe ,  mais  beaucoup  plus  violente,  lorfque  ce  décri  eft  en- 
tier &  imprévu*  Oh  fent  d'abord  qu'il  en  doit  réfulter  un  effet 
contraire  à  celui  qui  a  lieu  dans  le  paffage  de  ia  monnoie 
forte  à  la  monnoie  foible  }  le  Particulier  qui  avoir  perdu  dans 
ce  dernier  cas ,  regagne  dans  le  premfer  ;  on  lui  rend  plus 
de  matière  d'or  ou  d'arggnt  fous  une  même  valeur  numé- 
raire }  le  feul  inconvénient  qu'il  y  ait  pour  lui ,  c'eft  que 
les  denrées  ne  baiffent  pas  de  prix  communément,  ou  ne 
le  font  pas  d'une  manière  proportionnelle  à  la  différence  qu'il 
y  a  entre  la  monnoie  forte  &  la  monnoie  fgible  i  Dès-l<»^s 
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ce  remplacement  de  la  monnoie  foible  par  la  monnoie  forte 
ne  lui  devient  pas  auffi  avantageux  que  Tavoit  été  à  d'autres 
le  paiTagé  de  la  monnoie  iHte  à  la  monnoie  folble  y  ceux* 
ci  en  effet  avoient  pu  acquitter  des  dettes ,  dans  le  premier 
moment  avec  une  moindre  quantité  d'or  ou  d'argent  qu'il 
ne  leur  en  auroit  fallu  avant  Taffoifaliffement  de  la  monnoie, 
&  les  denrées  qu'ils  auroient  pu  être  dans  le  cas  d'acheter 
n'avoient  pas  pu  encore  fe  mettre,  pour  le  prix,  en  équi- 
libre avec  le  furplus  de  valeur  extrinféque  qui  étoit  l'effet 
de  l'affoibliffement  de  la  monnoie.  Ainfî  le  décri  de  la  mon- 
noie foible,  qui  eft  un  retour  à  un  principe  bon  en  lui-même, 
à  l'eftimation  de  la  valeur  réelle  &  intrinfeque  de  l'or  &  de 
l'argent ,  ne  produit  jamais  l'avantage  qu'il  y  auroit  eu  aupa- 
ravant à  ne  pas  s'écarter  de  ce  principe ,  parce  que  toutes 
les  efpéces  d'engagemens  que  les  hommes  peuvent  contrarier 
étant  faits  une  fois  fur  le  pied  de  la  monnoie  foible ,  il  naît 
de  toute  néceffité  un  dérangement  plus  ou  moins  nuifible 
du  retour  à  la  monnoie  forte  ,   &  un  ébranlement  dans  la 
confiance ,  dont  on  fe  feroit  garanti  par  la  ftabilité  dans  cette 
monnoie  réglée  fur  fa  valeur  réelle.  S'il  y  a  plus  de  Parti- 
culiers daiis  un  Etat  qui  fouffrent  d'abord  du  rétabliffement 
de  la  monnoie  forte  ,  qu'il  n'y  en  a  auxquels  il  foit  utile 
dans  le  premier  moment ,  on  doit  penfer  auffi  que  l'Etat 
confideré  en  corps ,  éprouve  lui-même  une  fecouffe  dans  cette 
révolution,  que  les  ftipulations  changent  à, l'égard  de  l'E- 
tranger pour  les  ventes  &  les  achats  dans  le  commerce  qui 
lie  cet  état  avec  lui  }  que  cet  étranger ,  accoutumé  à  s'ac- 
quitter avantageufement  en  monnoie  foible ,  ne  reviendra  à 
faire  des  paieméns  en  monnoie  forte ,  qu'autant  qu'on  baif- 
fcra  le^  prix  des  marchandifes  dont  il  aura  befoin  ,  &  que 
fans  ce  dédommagement  il  aura  recours  à  d'autres  vendeurs , 
à  moins  que  les  circonftances ,  ou  la  qualité  fupérieure  des 
denrées ,  ne  l'obligent  à  continuer  de  les  prendre  dans  le 
pays  où  la  monnoie  forte  a  été  rétablie. 

Le  Roi  avoir  fait  un  bénéfice  paffager  en  affoibliffant  les 
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monnoies  \  ce  bénéfice  dirparoît  au  retour  de  la  monnoie 
forte}  il  ne  peut  s'acquitter,  en  effet,  de  la  quantité  infinie 
de  paiemens  qu'il  a  à  faire  qu  aiec  une  plus  grande  quantité 
de  matières  d'or  &  d  argent  qu'il  n'ea  empToyoit  pendant 
raffoibliffeinent  de  la  monnoie.  Il  eft  vrai  que  les  impofîtions 
lui  font  payées  en  monnoie  forte  j  mais  n'eft^il  pas  de  foa 
équité  de  les  diminuer  proportionnellement  à  l'augmentation 
que  l'afibibliffcment  de  la  monnoie  avoit  occafionnée  ?  Ne 
doit-il  pas  remettre  fes  Sujets  dans  le  même  état  où  ils 
payoient  leurs  contributions  avec  ime  certaine  quantité  de 
matière  d'argent  déterminée ^,&  n'y  aiuroit-il  pas  une  forte 
dmjuflice  à  leur  demander  le  même  numéraire^  quand  il 
ne  peut  plus  être  repréfenté  que  par  une  plus  grande  quan- 
tité de  matière  d'or  ou  d'argent  qu'il  n'en  falloit  lorfque  les 
impofitions  ont  été  fixées.  Ainfi  le  Souverain  lui-même,  en 
fqivant  les  principes  de  l'équité ,  revient  au  point  d'oii  il  étoit 
parti  aVant  l'afibibliiTement  de  la  monnoie  >  mais  pat  une 
foule  de  circonflances  que  M^  d'Aguefleau  développe ,  le  re- 
tour à  la  monnoie  forte ,  fur-tout  s'il  eft  fubi ,  peut  devenir 
plus  ou  moins  préjudiciable  à  fes  intérêts»  D'ailleurs  le  prix 
à^  denrées^  dont  il  eû.le  grand  confommateur  y  ne  baifle 
p^s  en  raifon  de  la  monnoie  forte  ;  &  il  arrive  qu'après  avoir 
perdu ,  par.  le  rétabliiTement  de  celle-ci ,  l'avantage  momen* 
tané  qu'il  avoit  ticé  de  l'affoiMiiTement ,  il  perd  encore  tout  ce 
qui  eft  une  fuite  du  renchériflfement  des  denrées  dont  le  retour 
à  la  monnoie  forte  ne  met  jamais  totalement  à  l'abrL 

L'examen  de. ce  qtii  réfulte.  de  la  monnoie  forte  donne 
lieu  à  M.  d'Agueâeau  de  confidérer  fi  raffoibliâement  des 
monnoies,  qui  eft  préjudiciable  en  lui-même,  lie  cefib  point 
de  l'être  en  grande  partie  quand  il  eftdurabte,  &  nelaifle 
fubfifter  aucune  crainte  fur  le  retour  plus,  ou  moins  prochain 
à  la  monnoie  forte.  Lorfque  le  prix  des  denrées  a  été  déter- 
miné une  fois  fur  la  valeur  des  monnoies  j  lorfque  cette 
même  valeur ,  en  fervant  de  régie  pour  le  commerce  inté* 
rieur ,  a  fait  auâi  la  bafe  de  celui  qui  eft  établi  entre  un 
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Etat  quelconque  &  les  Nations  étrangères  j  tout  prentl  unfe 
^CK^nfiftance  &  une  harmonie  qui  facilitent  les  opérations  dès 
Négocians,  &  écartent  les  inquiétudes  de  leurs  fpéculations  j 
la  crainte  du  moindre  changement  fur  ce  point  délicat  atrê- 
teroit  leur  aftivité ,  quelque  bon  que  fôt  eft  foi  le  piintipè 
qui  occafionneroit  une  variation  dans  les  Monnoies  ;  ces 
Né^gocians  fe  trouvant  en  même-temps  créanciers  &  débi- 
teurs ,  ne  verroient  dans  une  mutation  fubite  qu'un  ébranle- 
ment nui(î|)k  au  commerce ,  ou  au  moins  un  rallentifTement 
dans  les  opérations  fans  nombre  qui  en  dépendent. 

D'ailleurs  un  changement  dans  les  monnoies ,  foit  qu'il 
les  rappelle  davantage  à  leur  valeur  réelle ,  foit  qu'il  ait  pour 
but  leur  aflFoibliflfemtnt ,  a  toujours  pour  fuite  néceffaire 
les  pertes  que  fait  une  partie  des  Citoyens  5  tandis  que  l'autre 
y  trouve  des  avantages.  Jufques-là  lô  Corps ,  confidéré  en 
lui-même  &  fous  un  Coup  d'oeil  général,  ne  retire  aucun  bien 
de  ce  changement  &  la  fecoufle  qu'il  donne  au  Commerce 
pourroit  être  regardée  comme  gratuite. 

Oh  peut  dire,  en  adoptant  une  opinion  contraire,  que 
tout  affoibliflement  des  monnoies  étant  par  lui-même  un  mal 
pour  l'Etat  où  il  a  lieu,  on  ne  fçauroit  trop-tôt  l'arrêter  & 
réduire  le  plus  qu'il  eft  poffibU  les  efpéces  à  leur  valeur  in- 
trinfeque.  On  peut  ajouter  que  l'inconvénient  qui  en  réful- 
tera  ne  fera  que  momentané }  que  l'équilibre  fe  remettra  in- 
fenfiblement  dans  le  commerce  avec  une  bafe  plus  jufte  pour 
le  prix  des  denrées,  &  plus  conforme  à  celle  qui  fert  de  règle 
aux  Nations  étrangères  dont  les  monnoies  s'éloignent  peu 
de  la  réalité  de  leur  prix. 

Dès  qu'on  regarde  comme  une  efpéce  de  problême  à 
réfoudre,  s'il  vaut  mieux,  ou  laifTer  fubfifler  l'afibiblifTement 
des  monnoies ,  quelque  nuifible  qu'il  ait  été  par  lui-même  dans 
le  commencement ,  ou  rétablir  la  monnoie  forte  ,  quelque 
fecoufle  que  le  Commerce  en  éprouve  d'abord ,  il  devient 
évident  qu'un  des  meilleurs  principes  fur  les  monnoies  efl: 
de  les  rapprocher  le  plus  qu'il  eft  poffible  du  prix  réel  de 
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la  matière  dans  la  valeur  que  les  Souverains  y  attachent, 
&  que  leur  habilité  en  cet  état  eft  autant  à  defirer  pour  la 
fureté  des  engagemens  de  toute  efpéce  que  des  Citoyens 
peuvent  contraaer  entr'eux^  que  favorable  au  Commerce  qui 
lie  ces  Citoyens  avec  FEtranger*       • 
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DUR  donner  quelque  ordre  à  une  matière  auffi 

Rendue  que  difficile,  on  la  divifera  en  cinq 

Parties*      ,  ,         _ 

On  ^établira  dans  la  première  les  principes 

généraux;, du  Commerce  ou  de  la  matière  des 

monnoies'^  qu'il  eft  néceffaire  non^feulement  de  fuppofer, 

mais  d'entendre  parfaitement  pour  être. en  état  de  juger  des 

effets  dq  Taffoibliflement  des  moflnoies.   ,  ,  ^ 

On  entrera  enfuite  dans  la  matière  de  raffoibliflement ,  & 
dans  la  féconde  Partie  on  s'attachera  d'abord  à  le  confidérer 
en  lui  même,  pour  fçavoiren  quoi  il  confifte,  &  combien  il 
y  en  a  d'efpeces. 

Après  l'avoir  enyifagé  en  lui  même  ,  on  Tenvifagera  dans 
fe5  effets;  &  la  troifieme  Partie  fera  employée  à  examine^ 
Tome  X.  A 
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1  CONSIDÉRATIONS 

YeSet  direâ  de  la  loi  >  qui  ordonne  raâbihlifiement  &  îoh  ' 
preffion  réelle  qu^elle  fait  fur  la  monnoîe«. 

On  expliquera^  dans  la  quatrième  les  effets  ÙKÈreôs,  ou  les 
cônCéquences  de  raffoiblifiement ,  coafidéré  par  rapport  à  la 
fociété  civile ,  &  principalement  par  rapport  aucomniierce^ . 
ou  aux  différentes  mitures  de  biens  qui  font  toutes  les  ri- 
cheffes  des  fiommes* 

Enfin  la  dernière ,  qui  fera  tomme  le  fruit  &  la  conctufîoa 
des  quatre  autres  ^  fera  deflinée  à  examiner  dans  un  même 
endroit  tout  ce  que  Ton  peut  dire  en  faveur  de  Taffolbliffement 
des  monnoies,  &  à  examiner  s'il  peut  être  ou  juftifié  en  fot 
par  les  principes  mêmes  de  cette  matière  y  ou  excufé  du  moins  » 
&  autorifé  par  la  néceffité» 


PREMIERE    PARTI  £• 

Principes  généraux  dit  Commerce  ou  de  la  mature 
des  monnoies ,  dont  il  faut  être  pleinement  injlmt 
pour  juger  des  effets  de  taffoibliffement^ 

Les  principes  que  Ton  doit  établir  dans  cette  première 
Partie  roulent  fur  quatre  points  effentiek ,  qui  doivent  fervif 
de  bafe  ou  de  fondement  à  tout  cecfyt^  Ton  dira  dans  la  fuite» 
Car  pour  bien  raifonner  fur  cette  matière,  il  faut  fçavoir  : 

1^  Quelle  eft  la  raifon  &  le  principe  général  de  la  valeut 
de  toutes  les  chofes  qui  entrent  dans  leCwnmerce* 

a^.  Quelle  a  été  Torigine  &  le  progrès  de  la  monnoie  y 
depuis  fa  première  infHtution  jufqu'à  Tétat  où  nous  la  voyons 
aujourd'hui. 

3^..  En  quoi  confîfte  (a  véritable  valeur.. 

4®.  Quelles  font  les  différentes  efpéces  de  compte  qwont 
été  reçues  entre  les  hommes  par  rapport  à  la  valeur  de  la 
tnonnoie* 


Digitized  by 


Google 


s  U  R    i  E  S    M  O  N  Jï  O  :%  E  S- 
Section    premier  e* 


.♦':! 


Quelle  ejt  la  ralfon  ^le^aç^e  ^énérfil  ie,  laygleurdc  toum 
Us  chofcs  qui  entrent  dans  le  Commerce? 

Valeur ,  prix ,  leftûtigtiQn ,  iôqt!jâ|!S  t«rn»e^  fydOAin^s  ,  ^ 
<oa  les  canfiaçre  ^3n$  le  ^4  4e  U<ho£e  soèçoe  »  quoique 
iViTa^  qti'On  aiajil  deices  nçuas  <}aas  Uiaatiere  d^ia  monnoie^ 
.^  ait  peiit-fitne  mis  (jpieiqye  diff^r^nc^ ,  çompe  on  le  dira4an$ 
la  fuite.  Mais  par  rapport  à  l'objet  fir^ent ,  c*eft<-à-clire ,  au 
l^rijicipe  génêtâi  db  h.  valeur  des  choies  iqui  entrent  dans  le 
•Coimnercie  ,  toutes  ces  expreffîons  i)e^9iï&ent  quVn  certain 
<légr4  de  bonté  ou  d'utilité  attachée  à  chaque  choTe  »  qui  1» 
£tit  reclttrcher  p<a-  ceux  auiiquels  etiè  :pieut  êixe  Atile  ou  né- 
jcefTaire. 

Aioû  k  valeur ,  le  prix ,  l'eiHmatiQn  de  tout  .ce  qui  entre 
dans  le  Commerce ,  dépendent  dés  ufages  ou  des  utilités  qu'on 
en.  peut  tirer ,  Si.  ce  qui  n'eft  d'aucun  ufage ,  n'eft  zv^  d'aucune 
;KaJ£iir. 

Il  eâ  vrai  que  ce  n*eft  pas  toujours  JU  ns^rç  jOia  lès  idécis 
puâtes  &:  véritables  des  chofes  qi^i  décident  de  ces  ufages  ç^ 
pièces  utilités.  L'opinion  &  riiQagtn«itip&  des  hommes  y  ont 
ibuv>ent  au^nt  de^part  que  la  vérité,  i^infi ,  ce  qui  ne  fert  qu'il 
Tomementi^  au  fpeâade,  pafle.pour  auffî  utile ,  dans  cettie 
îSiQsioa  .générale  die.  la  valeur  >dQS<  chore$  ,  que  ce  qui  feft  jà 
remplir  de  véritables  befoins  ;  &  c'eft  par.cette  raÛbn  qu-nn 
fidiamantjqtti  ir'a  qu'un  ëcbt  ftédfo  &  ip^uâueux ,  vaut  quel- 
jquefois  pius  qu'une. ferme  qui  .peut  nourrir  cent  perfonnes. 
Quand  on  parle  dcmc  d'ufage  ou  tl'utiiité  en  cette  matière  , 
•ionreatend  pàx4à)tottt  cé;qui|ieutiremplir  les  he^ûis  naturels 
rjou  taiaginaires  deshommcs  t  ^9^  le  fondement  v4eitpaie  Vii- 
leuc,  &  ce  qu^oiMif^eUe  ieipâmsipeéeiiavaljeujrî^Qlue  de 
:<fouteS'eliole*'   -     '     ' 

. .    Tout  jcé  .qui  a  -des  xpialités  propres  .à  remplir  .nos  J3^pins  ; 
4e  quelque  natine^iqu'ils  fcdent ,  atoujoucs  dn  prix,  quel  qu'il 
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puîfle  être,  c'eft-à-dirc ,  que  comme  celui  qui  polÇéde  un  effet 
de  cette  nature ,  à  àuffi  deshefoiris  qui' ne  peuvent  être  rem- 
plis que  par  un  autce  effet  qui  lui  majijquê.,  il  ne  donnera 
refFet  qu'il  pofTéde  qu*â  cdhii  qai'Iài  fournira  TefCet  qui  M 
manque.  .     ^' .  .  .-      .     ^  .  . 

Mais  quelle  fera  la  proportion  de  ces  effets  échangés  Tun 
contre  Tautre  ?  feron^^ls  au  paiif>btfy-"aUiïa-t- il  <hi  retour, 
par  la  plus  value  tfuri  des  effets  ^  céft  ce  t[ui  conduit  à  chercher 
le  principe  de  îâTateut  cé^fepa^étef^otf -mMivte^,  c'ei^-à^dirc, 
de  la  régie  qui  décidera  dû  prk  plus  ^^  imÂnigratld  deis  choTe^ 
que  Ton  inetdfens" le  Commerce.^  -  -         i 

11  eft  évident ,  &-'c'ert  une  fuite  de  ce'quèf  on  a  dit  fur  ti 
valeur  âhfolne,  quecômine  c'eft  le  befeiit  réel  ou  imaginaire 
qui  donne  une  valeiM:  générale* à  tout xe qui  peut  fatîstiaîreà 
ce  befoiri;c*eft-auffi:leiiégré  otf  la  mefure  dece.befoin  tééi 
ou  imaginaire  qui  décidera  de  la  valeur  comparée  ou  relative^ 
<:*eft-à-dirè ,  qui<k)ïiii€rd  iffl  f>rix  plus  ou  moins  grand  à  chaque 
chofe*  •* 

Ainfi ,  d^m  côté  ^i  la  bonté  &  Ja  rareté  de  da  chofe }  de 
Fautre ,  la  nécefEté  ^  la  curiofité  de  celui  qui  veut  ravoir, 
augmemant  lé  befoin  réel  ou  imaginaire  ,  &  lés  qualités  ou 
■les  fituations  contraires  le  4i?^ituiam  ,idoiveht  fuéceflaireme^t 
varier  le  prix  des  fchofes  ,  ou  ^rf* général^  ou  par  rapport  à 
chaque  homme  en  pardcutier  ^^âc.plus  les  eâfets^fom  d'une 
nature  fujene  à  oes-diSercintes  yariâtions  ^  plus  leur  valeur  & 
leur  prix^  où  \6\\t  eflimation^'reçoiventiauïïi:  de  changements 
-'^-de^viciffiftAies.  •  ;  "''  ■''   ;'  ;    'v'k/I  ■  i  •'     .:  -  i  j 
-  Urie  feulé  idée  auffi  féconde  que  fimple  renferiper  donc  le 
principe  [général  &umforipe  de  la  valeur  de  loùtes  chofes 
par  rapport  au  Commercer  '  i. 

^  'Gépfihcipe  tû  j  que  la  valeur  ;ielativcidis^idhp&s:.dépetïd 
'éè  la^'^ipîôrtidrtîqui  fe  tibweventre  Ieurtii^tirei&  le  befino 
^qi^^  'ènHa  î  ou,  ce  qui  el^la  n»fmë  chofe  /  entre  iat^quàh  thé  & 
la  demande.  Il  n'y  a  qu'à  combiner  ces  deux  tettèes  l'un  arec 
•  Fautre ,  ^A^oky  trouvera  toutes  lescanfesf  poffibles  des  va- 
riations du  prix  quiiarrivcnt  (|ans  le  CoBçnerce^    .  -  ^         . 
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^  *  î®.  Il  peut  arriver  que  lun  de  ces  deux  termes  varie ,  Fautre 

^demeurant  toujours  dans  le  même  état ,  &  alors  : 

<    Sîtc^eft  la  quantité  qui  diminue  ,  la  demande  ou  le  befoin 

•demeurant dans  le  même  degré,  le  pbflefleur  de  la  marchan- 

rdiTe: devenue  plus  rare,  la  vendra  plus  cher,  parce  qu'il  fera 

îmbin*  prefle  de  vendre  ,  &  que  les  autres  feront  plus  preffés 

^'acheter. 

Si  c'eft  la  demande  qui  augmente ,  parce  que  le  nombre 
Ides  hommes- eft  augmenté,  ou  parce  que  le  même  nombre 
rfhommes  veut  confommer  davantage ,  la  quantité  demeurant 
la  même ,  deviendra  auiîi  plus  précieufe ,  par  la  raifon  que  Ton 
^ient  d'expliquer. 

2^.  Il  peut  arriver  que  ces  deux  termes  varient  en  même 
Jtempsi ,  &  cela  en  deux  manières  ,  c'eft-à-dire , 
t .  Ou  en  telle  forte  que  la  proportion  demeure  toujours  la 
même,  comme  fi  la  quantité  diminue  d  un  quart  &  la  demande 
d'iin  quart  ,  alors-  le  prix  demeurera  le  même  ,  parce  que  la 
proportion  n'eft  pas  changée  : 

Ou  en  telle  forte  que  la  proportion  foit  altérée ,  comme  fi 

Ja  quantité  diminue  d'une  moitié,  &  que  la  demande  augmente 
d^une  moitié,  alors  le  prix  hauflera  du  double  environ ,  ce  qui 
arrivera  âproponiondans  tous  les  autres  cas  femblables. 

Ainfi  ce  principe  fimple ,  que  la  valeur  des  diofes  dépend 
de  la  proportion  qui  eft  entre  la  quantité  &  la  demande ,  ren- 
ferme la  caufe  de  toutes  les  variations  poffibles  fur  le  prix ,  & 
difpenfe  même  d'y  joindre  les  circonftances  de  bonté,  de 
beauté  ,  de  rareté ,  &c.  qui  influent  fur  la  valeur  des  choies  , 
parce  que  toutes  ces  circonftances  fe  terminent  toujours ,  ou 
à  laifler  fubfifter  ,  ou  à  changer  la  proportion  de  la  quantité 

>  à  là  demande^ 

Il  eft  hors  de  la  matière  préfente  d'examîner  fi  c'eft  Tamour 
propre  &  la  cupidité  des  hommes  c|ui  a  formé  ce  principe,  ou 
s'il  ne  renferme,  rijen  de  contraire  à  la  juftice  naturelle  ,  & 

emêflie  à  Ja^diarité.  On  dira  feulement ,  en  un  mot ,  qu'il  paroît 
d'abôrxi. contraire  à  l'une  &  à  l'autre  de  vendre  une  marchail- 

/dtfcTjplus  cher  paxce  qu'on  en  a  moins,  ou  parce  qu'il  y  a  un 
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phis  gralid  xrooahEPede  per^nes  «quien  om  befoiii^iiilais' dans 
ce  premier  cas ,  lorfque  la  quantité  eft  diminuée ,  il  eik-éviàét 
<que  h  poâeiFeur  de  la  marchandife  cti  tÎMcoit  £>tivcsit  noins 
<p3i'û  ne  lui  eft  peut-être  nécefiiure  pour  vivre  &  pour  fei£a4- 
temr  ^  s'il  ne  fe  dédommageait  par  raugmencaïioft  du  prix,  tin 
i^bouneur  ou  uo  Fermier  qm  recueilbit  cent  muids  de  bled 
qu'il  vendoit  dix  mille  livres  ^  &  qui  n'en  recueille  que  cinp 
^ante ,  ne  ferott  pas  en  état  de  payer  ion  MaStre  &  de  faire 
"vivre  fa  famille  s^il  ne  les  vendoit  le  double*  Dans  ce  feccmd 
icas  ^  quoique  la  même  raifim  n'y  foit  pfts  ^  il  7  a  touîours  ua 
f>rsncipe  de  jaftice  à  augmenter  le  prix  d'une  marchandËTe  cfà 
devient  plus  recherchée  ,  parce  que  le  Marchand  qui  ^t  œ 
vain  eftauffi  expofé  à  perdrê  dans  le  cas  contraire  ^  &  qxi'ainfi 
il  fe  fait  une  compen&tion  qui  rend  la  chofe  non-feukmmt 
permife  fuivant  les  loix  du  Commerce  y  mais  exaâeme9it)t]ftei 
îuivant  celles  de  l'équité  natisTelle^ 

Rien  ne  fçauroit  donc  ébranler  ces  deux  principes.^  cfVixm 
a  expliqués  par  rapport  à  cette  première  notion  préliimoaire» 

L'un ,  que  la  valeur  des  chofes  en  général  dépend  de  leurs 
'ufages  ou  de  leurs  utilités  :,  par  rapport  aux  befoins  rrœls  ou 
iimaginaires  des  hommes: 

L'autre,  que  la  valem  comparée  ou  relève ,  c*i€ft-4-dîre, 
la  plus  haute  ou  la  plus  bafie  valeur ,  dépend  de  lapropoctioa 
qui  eâ  entre  la  quantité  &  la  demande^ 

1S   E    C  T   I   O   N      s    E    Ç    O  Tf   p   E^ 

De  Pangine  &  iu  progrès  de  la  Monnmc^ 

Les  idées  les  plus  communes  fuffîrent  po^r  ea^pUqu^  Ton* 
igine  de  la^monnoie» 

La  nature,  on  plutôt  la  ^Providence,  a  voulu  lierles  hommes 
•par  leurs  befoins  mutuek  fe  par 'lesfeûoufsxju'Hs.fefdonneat 
i^iproquemem^ainfi  ^^enpartagdaHit^é^ten^SMC^fet  préfeoSi 
&  donnant  à  l'un  <re  qifetlç  i^fe  à  Tatitte ,  elle :a>ôcabli«- 
îr'eitt  iinç  efpeçe  d'égalité,  «font  leOpi^merçe^^  çommeJ» 
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balance  c|ui  y  entretient  l'équilibre ,  &  qui  fuppléant  à  l'indi* 
gence  d'une  Nation  par  l'abondance  d'un  autre  pays^  corrige 
l'inégalité  du  partage ,  &  rend  les  richefiesdes  differens  climats 
communes  à  toutes  les  Nations  ^  par  une  efpeçe  de  fociété 
qui  remplit  parfaitçment  le  vœu  de  la  nature  :  enforte  que  par 
le  Commerce  nous  voyons  prefque  ce  que  les  Poètes  ont  dit 
de  l'âge  d'or  : 

Omnis  ftrt  omnia  ttllus* 

Le  Commerce  a  eu  Ton  eofance  comme  toutes  les  chofes 
humaines.  Il  (e  faifoit  autrefois  par  ce  qu'on  appelle  échange^ 
permutation  9  troc  ;  &  il  ne  fe  fait  encore  à  préfent  que  de 
cette  manière  entre  pluiieurs  Nations  barbares  ,  qui  ne  con* 
noiflent  point  les  avantages  &  les  commodités  de  la  monnoie. 

Trois  grandes  difficultés  rendoient  cette  efpece  de  Comh 
merce  pénible  &  embarraflante# 

i^*  La  néceffité  de  voiturer  toutes  les  marchandifes  qui  fe 
permutoient  réciproquement^  fouvent  avec  péril  y  &  toujoursr 
avec  de  grands  frais» 

z^»-  L'incertitude  de  la  valeur  ou  de  Feftimation  des  chofes 
échangées  y  foit  par  rapport  à  leur  bonté  aôuelle  &  préfente  y 
foit  par  rapport  à  la  valeur  courante  de  chaque  efpece  de  mar- 
chandife ,  qui  recevoit  de  grandes  variations ,  félon  les  temp» 
&  les  lieux ,  d'où  il  naiiFoit  tous  les  jours  de  nouvelles  diffif 
cultes  pour  arbitrer  le  fupplément  ou  la  fbulte  que  l'un  des 
copermutaiits  devoit  à  l'autre. 

5^»  L'embarras  d'être  fouvent  obligé  à  garder  long- temps 
une  quantité  confidérablc  de  marchandifes  fujettes  à  dépérir^ 
expofées  à  divers  accidens ,  &  dont  l'eflimation  pouvok  dimi-* 
nuer  même  fans  aucun  accident ,  par  le  feul  cours  du  Com*^ 
merce» 

Il  falloir  pour  remédier  à  tous  ces  inconvéniens  ,  &  pour 
porter  le  Commerce  à  une  plus  grande  perfeélion ,  trouver 
une  efpece  de  matière  ou  de  marchandife  qui  étant  utile  par 
elle-même ,  côt ,  outre  cpla  ,  l'avantage  par  fa  nature  fingu- 
kcre  j  &  par  les  caraôcres  qui  la  cHûinguent  des  autres 
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marchandifes  ,  d'être  plus  fecile  à  tranfporter ,  plus  fixe  & 
moins  variable  dans  fa  valeur  j  enfin  ,  plus  aifée  à  conferver: 
enforte  que  par  toutes  ces  prérogatives  elle  pût  devenir 
comme  la  mefure  commune  de  toutes  les  autres  marchandifes, 
&  la  régie  uniforme  de  leuf  valeur. 

On  fe  fer  vit  d  abord  dans  cette  vue  du  fer  ou  du  cuivre ,  à 
çaufe  de  la  grande  rareté  de  Tor  &  de  Targent  $  mais  il  s'en 
falloir  beaucoup  que  ces  deux  premiers  métaux  ne  puffent 
remédier  à  tous  les  inconvéniens  du  Commerce  qui  fe  faifoit 
par  troc  ,  ou  par  permutation.  Le  tranfport  de  ces  matières 
n'étoit  guères  plus  aifé  que  celui  des  autres  marchandifes , 
parce  qu'elles  ont  peu  de  valeur  à  proportion  de  leur  volume, 
&  la  garde  n*en  étoit  guères  moins  commode.  Ainfi  leur  ufage 
ne  reniédioit  prefque  qu'au  fécond  inconvénient ,  parce  que 
la  valeur  ou  Teftimation  de  ces  deux  métaux  ,  dont  la  quantité 
demeuroit  plus  long-temps  dans  la  même  proportion  avec  la 
demande,  ou  avec  les  befoins  des  hommes , n'étoit  pasfujette 
à  des  variations  de  prix  auffi  fréquentes  que  les  autres  mar- 
•chandifes. 

Mais  le  Commerce  s'étendant  toujours  de  plus  en  plus  ,& 
ayant  fait  enfin  paffer  une  partie  de  l'or  &  de  l'argent  des 
Indes  dans  l'Europe ,  on  connut  bientôt  combien  ces  deux 
métaux  avoient  d'avantages  fur  toutes  les  autres  marchan- 
difes ,  foit  par  leur  pureté  ,  foit  par  leur  dureté  ,  foit  par  leur 
divifibilité  en  plusieurs  parties  d'une  aflez  grande  valeur  pour 
le  détail  du  Commercé  ;  foit  par  leur  rareté  ,  qui  fait  qu'ils 
ont  un  très-grand  prix  dans  un  petit  volume  :  avantages  qui 
firent  fcntir  aifément  que  c'étoit  dans  ces  deux  métaux  qu'il 
falloit  chercher  la  mefure  commune,  &  l'équivalent  de  toutes 
les  marchandifes. 

Par-là  on  remédia  également  .aux  trois  inconvéniens  de 
l'échange. 

I  ^.  A  en  juger  par  l'état  préfent  des  chofes ,  une  livre  pefant 
d'argent,  paye  ordinairement  parmi  nous  neuf  cens  foixante 
livres  de  poids  en  bled ,  &  une  livre  pefant  d'or  en  paye  onze 
mille  quatre  cens  trente  j  il  eft  aifé  par-là  de  compjgrer  la  fad- 
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lité  du  tranfportde  l'or  &  de  Targent,  avec  la  difficulté  de  la 
voiture  des  autres  marchandifes  j  &  cette  comparaifon  étoit 
encore  plus  avantageufe  à  Tor  &  à  l'argent  ,  dans  le  temps 
qu'ils  étoient  plus  rares. 

2^.  La  nature  ne  produit  pas  aufli  aifément  l'or  &  l'argent 
<jue  les  denrées  plus  communes  ;  &  la  quantité  n'en  varie  pas 
auffi  fouvent  ^  auffi  rapidement ,  &  auffi  inégalement  que  celle 
des  autres  marchandifes*  Ainfi  la  quantité  &  la  demande  de 
c^s  deux  métaux  demeurant  beaucoup  plus  conftamment  dans 
la  même  proportion ,  leur  valeur  eft  bien  plus  fixe  &  moins 
fujette  au  changement ,  foit  par  rapport  aux  lieux  ,  foit  par 
rapport  aux  temps  ;  ce  qui  arrive  d'une  année  ,  &  fouvent 
d'une  faifon  à  l'autre,  pour  les  autres  marchandifes ,  demande 
quelquefois  la  durée  d'un  fiecle  par  rapport  à  l'or  &  à  l'argent. 
Ainfi  ils  ont  une  difpofition  infiniment  plus  grande  à  devenir 
ia  mefure  commune  du  prix  des  mitres  marchandifes. 

i^.  La  garde  en  eft  beaucoup  plus  facile  ,  foit  parce  que 
leur  pureté  &  leur  dureté  les  met  à  couvert  des  accidents  qui 
altèrent  la  valeur  des  autres  marchandifes ,  foit  parce  que  leur 
prix  étant  beaucoup  plus  grand  par  rapport  à  leur  maffe ,  il 
faut  beaucoup  moins  de  lieu  pour  les  conferver  :  outre  que  le 
débit ,  réchange  ,  ou  le  prêt  de  cette  efpèce  de  marchandife 
fe  trouve  en  tout  temps }  enforte  que  l'on  peut  s'en  défaire  à^ 
chaque  inftant  ^  fans  aucune  perte  ,  ni  diminution  de  valeur. 

Tous  ces  avantages  ayant  donc  rendu  ces  deux  métaux  la 
mefure  commune  du  prix  de  toutes  les  marchandifes ,  &  comme 
les  arbitres  du  Commerce ,  on  les  donna  d'abord  par  poids  & 
en  fimple  matière  ,  comme  beaucoup  d'autres  marchandifes  : 
&  cet  ufage  s'eft  confervé  long-temps ,  même  dans  les  Nations 
policées,  puifque  l'on  voit  qu'il  avoit  encore  lieu  en  France, 
(  &  bien  avant  )  fous  la  troifieme  race. 

Mais  quelqu'utilité  que  l'on  trouvât  dans  cette  efpece  d'é- 
change de  l'or  &  de  l'argent  contre  d'autres  marchandifes ,  il 
manquoit  encore  quelque  chofe  à  la  perfeftion  de  ce  com- 
merce ,  qui  ne  pouvoir  y  être  ajouté  que  par  l'autorité  du 
Prince  ,  ou  de  la  PuifTance  publique. 
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Car  pour  donner  à  For  &  à  Targent  cette  ftabilité  iîmple  & 
uniforme  qui  le  rend  d'un  ufage  fi  prompt  &  fi  facile  dans  le 
Commerce ,  il  falloit  que  le  Public  put  être  également  afluré 
de  deux chofes ;  lune  eft  le  degré  de  la  pureté  de  la  matière , 
l'autre  eft  fon  véritable  poids  :  fans  quoi ,  malgré  les  avantages 
qu'elle  a  au-deffus  des  autres  matières  ,  le  Commerce  auroit 
toujours  été  retardé  ou  embarrafle  par  la  néceffité  de  Teflai 
ou  du  poids  des  matières  d'or  &  d'argent. 

La  puiffance  publique  fait  ceffer  également  ces  deux  em- 
barras ,  en  donnant  la  forme  de  monnoie  à  ces  matières.  Elle 
y  imprime  par-là  un  caraftere  public  ^  qui  a  été  établi  pour 
rendre  un  témoignage  authentique  du  degré  de  pureté  & 
du  poids ,  de  chaque  partie  de  matière  qui  porte  l'image  ou  le 
figne  de  la  puiffance  publique  ;  enforte  que  l'Etat,  ou  ceux  qui 
gouvernent ,  font  garans  par-là  envers  tous  les  particuliers  de 
la  valeur  réelle  &  du  véritable  poids  de  chaque  portion  de 
matière  convertie  en  monnoie. 

C'eft  ainfi  que  le  Commerce  s'eft  perfeâionné  par  degré. 

11  a  commencé  par  la  permutation  ou  l'échange.  On  a  cherché 
dans  les  métaux  la  mefure  commune  qui  y  manquoit  ;  le  fer 
&  le  cuivre  ont  paru  infuffifants  :  &  Tor  &  l'argent  beaucoup 
plus  propres  par  eux-mêmes  à  fournir  cette  mefure  commune, 
ont  enfin  reçu  leur  dernière  perfeâion  pour  les  ufages  du 
Commerce ,  par  l'autorité  publique  qui  les  a  convertis  en 
monnoie,  c'eft-à-dire ,  pour  donner  ici  en  un  mot  fa  définition, 
en  matière  qui,  revêtue  d'un  caraâere  public  ,  a  un  poids  & 
un  prix  toujours  certain  ,  dont  ce  caraâere  eft  le  gage  & 
comme  le  garant. 

Mais  quelque  changement  que  l'ufage  de  For  &  de  Fargent,^ 
confidérés  même  comme  monnoie  ,  aient  apporté  dans  le 
Commerce ,  ils  n'ont  point  produit ,  à  proprement  parler ,  une 
nouvelle  forme  de  contraâer  entre  les  hommes.  Le  Com- 
merce ne  fe  fait  pas  moins  par  échange  ou  par  permutatioa 
qu'il  fe  faifoit  auparavant  j  &  fi  les  Jurifconfultes  ont  diftingué 
la  vente  &  l'échange  comme  deux  efpeces  différentes  de  con* 
trats ,  c'eft  parce  que  n'ayant  pas  affez  médité  fiu:  la  véritable 
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nature  de  la  monnoie ,  il  leur  a  plu  de  donner  à  For  &  à  l'ar- 
gent le  nom  de  prix ,  &  de  conferver  Pancien  nom  de  mar- 
chandifes  aux  chofes  que  1  on  acquiert  par  le  moyen  de  J'or  & 
de  Targent.  Au  lieu  que  s'ils  avoient  été  auflî  inftruits  du  Com- 
merce qu'ils  Fétoient  de  la  Jurifprudence ,  ils  auroient  reconnu 
que  dans  la  vente ,  comme  dans  ce  qu'ils  appellent  permu- 
tation ,  il  y  a  toujours  deux  marchandifes  échangées  réelle- 
ment l'une  contre  l'autre ,  de  l'or  ou  de  l'argent  contre  du 
bled ,  par  exemple  ,  contre  du  vin ,  contre  une  maifon  ou 
contre  un  fonds  de  terre  ;  &  que  toute  la  différence  qu'il  y 
a  entre  l'or  &  l'argent ,  &  les  autres  marchandifes  ,  eft  que 
l'ufage  de  ces  métaux  étant  beaucoup  plus  commode,  plus  fur 
&  plus  facile ,  il  arrive  de-là  qu'on  les  échange  auffi  plus  fou- 
vent  que  les  autres. 

Section     troisième* 

En  quoi  conjîjle  la  véritable  valeur  de  la  Monnoie^ 

La  monnoie  peut  être  confîdérée ,  ou  par  rapport  à  fa  ma- 
tière ,  c'eft-à-dîre ,  par  rapport  à  l'or  ou  à  l'argent  dont  elle  eft 
compofée  ,  ou  par  rapport  à  fa  forme  ,  c'eft- à-dire  ,  par  rap- 
port à  l'impreflion  de  la  puifTance  publique  que  ces  métaux 
reçoivent  lorfqu*ils  font  convertis  en  monnoie. 

Par  rapport  à  la  matière  ,  l'or  &  l'argent  font  de  même 
nature  &  de  même  condition  que  toutes  les  autres  marchan- 
difes ,  dont  le  prix  augmente  ou  diminue  toujours  dans  la  pro- 
portion de  la  quantité  &  de  la  demande. 

Cette  propofition  qui  ne  peut  pas  être  conteftée  ,  lorfque 
Yor  &  l'argent  font  encore  en  matière,  c'eft-à-dire,  en  barre 
ou  en  lingot ,  &  qui  ne  l'eft  pas  non  plus  lorfqu'ils  font  em- 
ployés aux  divers  ouvrages  d'or  ou  d'argent ,  n'ell  pas  plus 
douteufe  quand  ils  font  réduits  en  monnoie. 

Si  néanmoins  on  en  demande  des  preuves ,  que  l'ignorance 
de  prefque  tous  ceux  qui  ont  traité  de  la  monnoie  a  rendu 
en  quelque  forte  nécelTaires ,  il  eft  aifé  de  répondre  : 
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I  ^.  Qu'il  feroit  abfurde  de  foutenir  que  parce  que  le  Prince 
fait  graver  fon  image  fur  une  pièce  d'or  ou  d'argent ,  elle  perdîr 
aufli-tôt  la  valeur  réelle  &  naturelle  qu'elle  avoit  avant  l'em* 
preinte.  Le  caraftere  de  l'autorité  publique  qu'elle  reçoit, 
peut  bien  Télever ,  l'annoblir ,  &  même  ,  fi  l'on  veut ,  en 
augmenter  l'utilité  ou  la  commodité,  par  les  nouveaux  ufages 
qu'elle  acquiert  par-là  dans  le  Commerce  ;  mais  vouloir  que 
le  Prince  1  anéantifle  ,  en  quelque  manière  ,  en  lui  imprimant 
fon  image,  qu  elle  n'ait  plus  de  valeur  que  par  cette  image, 
&  qu'elle  foit  transformée,  pour  ainfi  dire,  en  un  être  de  raifon 
qui  n'-exifte  que  par  la  volonté  du  Prince ,  &  dont  cette  vo* 
lonté  puiffe  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaît  :  c'eft  avancer  un  para* 
doxe  qui  n'a  pas  befoin  d'être  réfuté. 

z^.  L'augmentation  du  prix  de  tout  ce  qui  fe  paie  avec  la 
monnoie  ,  depuis  la  moiffon  abondante  d'or  &  d'argent  que 
l'Europe  a  faite  dans  les  Indes,  démontre  manifeftement  que 
la  monnoie  tire  toujours  fa  véritable  valeur  de  la  matière.  Elle 
fait  voir  que  l'or  &  l'argent,  lors  même  qu'ils  font  réduits  en 
monnoie  ^  ne  font  eftimés  que'fuivant  la  proportion  qui  e/l 
entre  leur  quantité  &  la  demande  que  Ton  en  fait..  La  quantité 
de  l'or  &  de  l'argent  étant  augmentée  ,  il  en  a  fallu  davantage 
pour  payer  la  même  quantité  de  marchandife  ,  de  même  que 
lorfque  le  bled  eft  plus  abondant,  il  en  faut  donner  davantage 
en  échange  d'une  marchandife  dont  la  quantité  eft  demeurée 
la  même. 

Ainfî  fi  le  vin  demeure  dans  le  même  état ,  &  que  h  quan- 
tité du  bled  foit  confidérablement  augmentée  par  une  abon- 
dante récolte,  il  eft  évident  que  fi  avant  cette  augmentation 
de  quantité,  on  donnoit  trois  feptiers  de  bled  en  échange  d'un 
muid  de  vin ,  il  en  faudra  donner  quatre  ou  cinq,  félon  le  degré 
de  l'abondance  qui  eft  furvenue  dans  le  bled.  C'eft  préciféroent 
ce  qui  arrive  à  l'égard  de  l'or  &de  l'argent,  depuis  que  leur 
quantité  s'eft  extraordinairement  multipliée  dans  l'Europe.  Sî 
l'on  donnoit  il  y  a  deux  cens  ans  deux  onces  d'argent  pour 
avoir  un  muid  de  vin  d'une  certaine  qualité ,  on  en  donne  cent 
aujourd'hui. 
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Cène  font  donc  pas,  à  proprement  parler,  les  autres  effets 
qui  ont  crû  en  valeur  ;  la  quantité  &  la  demande,  ou  le  beioin 
de  ces  effets  font  toujours  demeurés  à- peu-près  dans  la  même 
proportion ,  qui  n'a  été  quelquefois  altérée  que  par  des  caufes 
paffageres.  Cefl  donc  la  valeur  de  Tor  &  de  l'argent  qui  eft 
diminuée,  puifquil  faut  donner  cinquante  aujourd'hui  pour  ce 
qui  ne  valoir  qu'un  il  y  a  deux  cents  ans.  Et  comme  ce  chan- 
gement n'a  pas  moins  Heu  pour  les  paiemens  qui  fe  font  en 
monnoie ,  que  pour  ceux  qui  fe  font  en  matière  d'or  &  d'ar- 
gent ,  il  efl  évident  que  la  monnoie  même  fuit  le  cours  du 
Commerce  par  rapport  à  fa  matière ,  &  par  conféquent  qu'elle 
doit  être  confîdérée  à  cet  égard  comme  une  véritable  mar- 
chandife* 

3^.  On  peut  tirer  la  même  înduâion  du  taux  des  rentes 
conftituées ,  &  de  l'intérêt  de  l'argent  qui  eft  diminué  fuccef^ 
iîvement ,  à  mefure  que  l'or  &  l'argent  devenus  moins  précieux 
par  leur  abondance  ,  ont  perdu  par  dégrés  une  partie  confî- 
dérable  de  leur  ancienne  valeur  ou  eftimation. 

4^^  La  même  vérité  paroît  encore  clairement  par  le  chan- 
gement de  proportion  qui  eft  arrivé  entre  l'or  &  l'argent; 
proportion   autrefois  d'un  dixième  ,  &  à  préfent  d'un  quin- 
zième, tant  entre  les  efpeces  monnoyées  qu'entre  les  matières  . 
ou  les  ouvrages  d'or  &  d'argent. 

Si  l'empreinte  du  Souverain  faifoit  la  véritable  valeur  de  la 
monnoie ,  l'or  &  l'argent  également  revêtus  de  cette  empreinte^ 
devroient  conferver  entre  eux  une  proportion  invariable.  Mais 
parce  que  ce  font  de  véritables  marchandifes,  leur  valeur  pro- 
portionnelle a  éprouvé  les  mêmes  variations  que  celle  des 
autres ^marchandifes.  Les  Indes  nous  ont  fourni  beaucoup  plus 
d'argent  à  proportion  que  d'or  $  ainfi  l'argent  devenu  plus 
-commun ,  a  beaucoup  plus  perdu  de  fon  ancienne  valeur ,  que 
Tor  qui  eft  demeuré  plus  rare. 

Ceft  ainfî  que  le  grand  nombre  de  terres  qui  ont  été  défri- 
chées en  France ,  &  mifes  en  labour  depuis  piulîeurs  iîecles , 
ayant  rendu  le  bled  plus  commun ,  fon  prix  eft  aufTi  beaucoup 
moindre,  à  proportion^  que  celui  du  vin.  Ainfî  la  réglé  gêné* 
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taie  de  la  valeur  proportionnelle  des  chofes ,  s'applîquant  aux 
monnoies  comme  aux  autres  marchandifes  ,  on  ne  peut  pas 
douter  qu'elles  ne  foient  auffi  du  même  genre. 

5^.  Si  la  marque  de  Tautarité  publique  faifoit  toute  la  valeur 
de  la  monnoie  ,  les  divers  affoibliffemens  que  les  Princes  y 
font  n  y  feroient  aucun  changement,  puifque  malgré  ces  affoi- 
bliffemens elle  conferve  toujours  ce  caraftere  ;  mais  l'expé- 
rience fait  voir  au  contraire  ,  qu'à  mefure  que  le  Prince  affoiblit 
la  monnoie ,  le  prix  de  toutes  chofes  augmente  ,  &  malgré 
i'eftimation  plus  haute  qu'il  lui  donne  ,  il  en  faut  davantage 
pour  payer  la  même  quantité  de  marchandife  :  preuve  fenfible 
que  l'or  &  l'argent ,  quoique  convertis  en  monnoie  ^  fuivent 
toujours  le  cours  du  Commerce ,  où  on  les  confidere  comme 
marchandifes ,  &  que  la  valeur  réelle ,  naturelle  ou  intrinféque, 
prévaut  tôt  ou  tard  à  la  valeur  imaginaire,  arbitraire  ou  ex- 
trinféque  que  le  Prince  veut  leur  donner. 

6^.  Enfin  ,  le  confentement  de  toutes  les  Nations ,  qui  ne 
prennent  entre  elles  l'argent  monnoyé  que  fur  le  pied  de  la 
valeur  réelle,  fait  voir  que  cette  vérité  eft  une  efpeée  de  droit 
des  gens  fondée  fur  la  notion  commune  &  fur  l'idée  primitive 
&  naturelle  de  tous  ks  hommes, qui  ne  peuvent  être  affujettis 
.  à  prendre  l'ombre  pour  le  corps ,  &  la  figure  pour  la  vérité  , 
c'eft-à-dire  ,  la  valeur  fantaftique  que  le  Prince  veut  attacher 
à  foa  image  ,  pour  la  valeur  véritable  qui  eft  inhérente  à  la 
matière* 

Telle  eft  donc  la  première  &  véritable  valeur  de  la  mon- 
noie, confidérée  par  rapport  à  fa  matière.  Il  faut  à  préfent 
l'examiner  par  rapport  à  ce  que  le  Prince  y  ajoute  par  fon 
empreinte. 
Valeur  de  la      Pour  édaircir  ,  autant  qu'il  eft  poflxble  ,  ce  fécond  point, 
Monnoie  par  qui  confîfte  à  fçavoît  fi  la  valeur  de  la  matière  augmente  par 
forme!^       *  1^  forme  que  le  Prince  lui  donne  en  y  imprimant  fon  carac- 
tère :  il  faut  diftinguer  trois' chofes ,  qui  fervent  de  fondement 
ou  de  prétexte  à  cette  augmentation  de  valeur. 

Le  premier  prétexte  peut  être  tiré  des  avantages  que  la 
monnoie  acquiert  pour  la  facilité  &  pour  la  iureté  du  Com- 
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merce  ,  en  recevant  rimprelïion  de  la  puiflance  publique. 

Le  fécond  eft  fondé  fur  le  droit  de  Seigneuriage  ;  droit  qui 

peut  avoir  fon  origine;  dans  l'ancienne  opinion  que  les  mines 

d'or  ou  d'argent  appartiennent  au  Roi  ,'  ce  qui  a  peut-être 

donné  lieu  de  croire  qu'il  pouvoit  retenir  comme  une  efpece 

de  préciput ,  fur  toutes  les  matières  d'or  &  d  argent  qui  paf- 

foient  par  les  monnoies  ,  ou  plutôt ,  que  c'eft  une  efpece  de 

reconnoiffance  du  droit  qui  appartient  au  Souverain  feul  de 

faire  battre  monnoîe.  Enforte  qu'on  peut  dire  que  le  droit  de 

Seigneuriage  fe  donne  ,  in  Jignum  &  recognitionem  fupremi 

Dominil.  Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  droit  èft  anciea,  puifqu'il  y  a 

lieu  de  préfumer  que  Pépin  ,  Chef  de  la  féconde  Race  de  nos 

Rois ,  le  trouva  établi  par  les  Rois  de  la  première  Race.  Les 

Seigneurs  même$^  en  ont  joui  par  une  fuite  de  l'ufurpation  du 

droit  de  battre  monnoie.  ^ 

Enfin ,  le  troifîeme  prétexte  eft  les  dépenfes  ou  les  fruits 
néceffaires  pour  la  fabrication  de  la  monnoie ,  qui  font  le  fon- 
dement du  droit  que  les  Monétaires  appellent  le  droit  de 
brajfage. 

Jjà  première  raifon  qui  fe  tire  des  avantages  que  le  Prince 
ajoute  aux  matières  d'or  &  d'argent ,  en  les  convertiflant  en 
monnoie ,  a  quelque  chofe  de  fpécieux  ,  parce  qu  elle  paroît 
une  fuite  des  principes  qu'on  a  établis  fur  la  valeur  de  toutes 
chofes  en  général  ^  &  fur  la  valeur  même  de  la  monnoie  ent 
particulier; 

En  eflfet,  on  a  obfervé  que  le  caraélere  public  qnî  s'im- 
prime iur  la  monnoie  par  l'autorité  du  Prince ,  lui  donne  deux 
grands  avantages  dans  le  Commerce  ,  au-deffus  des  matières 
non  fabriquées ,  parce  qu'elle  retranche  d'un  côté  la  néceffité 
d'eflayer ,  &  de  Tautre,  celle  de  pefer  l'or  &  l'argent  à  chaque 
changement  de  main. 

Or ,  comme  ces  avantages  peuvent  être  appréciés ,  puîfque 

ia  valeur  de  toutes  chofes  ne  fe  tire  que  de  l'utilité  ou  de  la 

cr-ommodité  de  leurs  ufages  j  &  qu'en  eiFet  la  facilité  &  la  fû- 

xeté  font  d'un  très-grand  prix  dans  le  Commerce  ,  on  peut 

Aire  que  le  Prince  à  qui  on  apporte  des  matières  d'or  &  d'ar- 
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gent  pour  les  convertir  en  monnoie,  rend  plus  qu'il  ne  reçoit, 
parce  que  la  matière  qui  pafle  par  les  monnoies  y  devient 
plus  précieufe  en  acquérant  des  qualités  qu'elle  n  avoit  pas 
auparavant. 

Ainfi  quand  le  Roi  retient  quelque  portion  de  la  matière 
qu'il  converti  en  monnoie ,  &  que  cependant  il  y  attache  une 
aufli  grande  valeur  que  fi  elle  n  avoit  point  été  afFoiblie  ,  on 
peut  dire  qu'il  fe  fait  une  efpece  de  compenfation  de  la  perte 
que  l'on  foufFre,  par  la  diminution  delà  matière  ,  avec  l'avan- 
tage qu'on  acquiert  par  rapport  à  fes  ufages.  Ainfi ,  dira-t-on , 
pourvu  que  la  proportion  foit  exaâiement  gardée ,  c'eft-à-dire, 
que  l'afFoibliflement  n'aille  pas  plus  loin  que  la  plus  value ,  fi 
l'on  peut  parler  ainfi  ,  de  la  monnoie  au-deflus  de  la  fimple 
matière ,  par  rapport  à  la  fureté  &  à  la  facilité  du  Commerce, 
les  chofes  demeurent  égales. entre  le  Roi  &  celui  qui  lui  ap- 
porte des  matières.  S'il  ne  les  affolbliffoit  point  en  les  feifant 
fervir  à  l'ufage  de  la  monnoie  ,  il  rendroit  plus  qu'il  n'auroit 
reçu  ;  &  il  rend  autant ,  lorfqu'il  afFoiblit  feulement  fa  mon- 
noie à  proportion  de  la  nouvelle  utilité  qu'il  y  attache  par  la 
fabrication. 

Quelque  fpécieufes  que  paroiflent  ces  raifons  ,  on  peut 
néanmoins  y  répondre  d'une  manière  plus  folide  par  quatre 
réflexions  qui  paroifTent  également  décifives. 

i^.  Il  eft  vrai ,  comme  on  l'a  dit  plufieurs  foîs^  que  la  ma- 
tière devenue  monnoie  a  des  avantages  que  la  (impie  matière 
n'a  point.  Mais  de  quelle  nature  font  ces  avantages  ?  Sont-ils 
une  fuite  &  une  dépendance  des  qualités  de  la  matière  même, 
ou  lui  font-ils  ajoutés  par  une  efpece  de  grâce  &  de  bienfait 
du  Souverain  ?  Et  pourréduire  la  difficulté  à  des  termes  encore 
plus  fimples  :  la  faculté  de  convertir  l'or  &  l'argent  en  mon- 
noie ,  vient-elle  tellement  de  la  volonté  du  Prince  qu'il  puiffe 
la  refufer  ou  l'accorder  à  fon  gré ,  &  y  mettre  un  prix  en 
l'accordant  ?  Ou  cette  faculté  fait-elle  partie  du  droit  qui  ap- 
partient au  Maître  de  la  matière  ?  C'eft  une  queftion  qui  ne 
paroît  pas  difficile  à  réfoudre. 

La  propriété  des  matières  n'appartient  pas  moins  librement 

ni 
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fii  moins  pleinement  que  celle  de  tous  les  autres  biens  à  ceux 
qui  en  font  propriétaires ,  &  cette  propriété  confîfte  dans  le 
droit  &  la  liberté  d'employer  les  biens  qu'on  poflede ,  à  tous 
les  ufages  dont  ils  font  fufceptibles }  liberté  qui  ne  peut  être 
reftrainte  juflement  par  la  puîffance  publique  >  que  dans  les 
chofes  qui  peuvent  être  contraires  au  bien  général  de  TEtat , 
où  dont  il  eft  de  l'intérêt  commun  que  TEtat  fe  ferve  préfé- 
rablement  au  propriétaire  même.  Mais  bien  loin  qu'il  foit 
contraire  au  bien  de  l'Etat ,  que  les  matières  d'or  &  d'argent 
foient  convej;|ies  en  monnoie  ,  c'eft  au  contraire  le  meilleur 
ufage  qu'on  en  puiffe  faire  pour  l'intérêt  du  Prince  même, 
autant  que  pour  celui  de  fes  Sujets,  Toutes  les  loix  des 
Nations  les  mieux  policées  ont  toujours  excité  les  hommes  à 
en  faire  cet  ufage,  parce  que  l'abondance  &  la  multiplication 
des  efpeces  d'or  &  d'argent  eft  également  avantageufe  &  au 
général  &  aux  particuliers.  Delà  vient ,  entre  autres  chofes  , 
qu'il  eft  permis  de  convertir  toutes  les  matières  &  tous  les 
ouvrages  d'or  &  d'argent  en  monnoie  j  au  lieu  qu'au  contraire 
il  y  a  plufieurs  pays  où  il  eft  défendu  fous  des  peines  très- 
rigoureufes  de  convertir  les  efpeces  d'or  &  d'argent  en  ma- 
tières ou  en  ouvrages.  La  converfion  de  l'or  &  de  l'argent  en 
monnoie ,  eft  donc  non-feulement  un  ufage  permis  ,  mais  un 
ufage  de  préférence  dans  l'efprit  des  Légiflateurs  qui  ont  cru 
devoir  y  inviter  tous  les  citoyens» 

Le  Prince  peut  bien ,  à  la  vérité ,  fe  réferver  à  lui  feul  le 
droit  de  battre  monnoie ,  foit  parce  que  ce  droit  feit  partie  de 
la  Souveraineté  ou  de  la  Puifiance  publique  ,  foit  parce  qu'il 
n'y  a  que  lui  qui  puîfte  y  ifnprimer  ce  caraftere  authentique 
qui  eft  le  garant  du  poids  &  de  la  pureté }  foit  enfin  parce  que 
liai  feul  a  le  pouvoir  de  rendre  l'ufage  de  la  monnoie  forcé , 
enforte  qu'à  la  différence  des  autres  marchandifes  qu'on  peut 
prendre  ou  ne  pas  prendre  en  échange ,  perfonne  ne  puiffe  fe 
difpenfer  de  recevoir  l^  monnoie  du  Prince  fur  le  pied  qu'il 
ijui  a  plu  de  fixer. 

.  Voilà  ce  qui  appartient  léffîtîmement  au  Souverain  ;  mais 
y^uloir  non-feulemçnt  qu'il  loit  feul  en  droit  de  faire  battre 
Tome  eST.  C 
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monnoie ,  mais  qu'il  foît  encore  le  maître  de  refufer  -d'enw 
ployer  à  cet  ufage  les  matières  qu'on  lui  apporte ,  ce  feroit 
Fautorifer  à  priver  fes  fujets  d*un  ufage  jufte  &  légitime  des 
biens  qui  leur  appartiennent,  &  cela  non  feulement  fans  intérêt 
pour  l'Etat ,  mais  contre  Timérêt  de  TEtat.  Ce  feroit  bleffer 
également  les  régies  du  Droit  privé  &  celles  du  Droit  public. 
En  un  mot,  ce  feroit  avancer  le  même  paradoxe,  que  u  quel- 
qu'un s'avifoit  de  foutenir,  que  parce  que  le  Roi  eft  feul  en 
droit  de  rendre  ou  de  faire  rendre  la  juftice  à  fes  Sujets ,  il  eft 
auflî  le  maître  de  la  leur  refufer  ^  ou  de  la  leiy  faire  refufer 
quand  il  lui  plaît» 

Les  particuliers  font  donc  en  quelque  forte  débiteurs  de 
leurs  matières  dor  &  d'argent  envers  le  Souverain ,  lorfqu ils 
veulent'  les  convertir  en  monnoie  ,  c'eft-à-dire ,  qu'en  ce  cas 
ils  ne  peuvent  les  porter  ailleurs  que  dans  les  lieux  où  la  mon* 
noie  fe  fabrique  par  les  ordres  du  Souverain.  Mais  le  Souve- 
rain devient  à  fon  tour  débiteur  de  la  forme  qu'il  ne  peut 
refufer  de  donner  à  la  matière.  C'eft  un  engagement  qu'il  eft 
cenfé  avoir  contraâé  avec  eux ,  lorfqu'il  s'eft  réfervé  le  droit 
de  battre  monnaie  >  comme  un  apanage  de  fa  Souveraineté  j 
autrement  il  les  réduiroit  à  l'impoflible  ,  s'il  pouvoit  leur 
fermer  ^  porte  des  Hôtels  des  Monnoies  quand  il  lui  plait^ 
fans  aucune  raifon  d'intérêt  public  :  ou  il  les  obligeroit  à  porter 
leurs  matières  dans  les  pays  étrangers ,  &  par  conféquent,  il 
pécheroit  toujours  ou  contre  les  régies  dç  la  jtuftice^  ou  contre 
celles  de  la  politique. 

Si  donc  la  faculté  de  convertir  les  matières  d'or  &  âkrgent 
en  monnoie  eft  une  fuite  de  la  propriété  j  fi  cfeft  un  des  moyens 
naturels  8c  légitimes  d'en  faire  ufage, dont  le  Prince  nepuiiFe 
ians  injuftice  priver  le  propriétaire  ;  la  matière  n'acquiert  rien 
qui  lui  foit  étranger  &  adventice  ,  fi  l'on  peut  parler  ainfî  ^ 

3uand  elle  eft  convertie  en  monnoie  :  elle  ne  fait  que  jouir 
e  fes  ufag^  &  de  fes  difpofitiom  naturelles ,  de  la  même 
manière  que  lorfqu'on  l'emploie  à  d'autres  ouvrages.  On  ne 
doute  pas,  par  exemple,  que  des  lingots  d'or  oud*argentcon- 
"Krtis^n  un  vafe  ^  ou  en  une  Aatue  ^  ne  ibisent  d'un  plus  grand 
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prix  que  lorfqu'ils  n  étoient  encore  qu'une  mafle  informe  & 
groffiere.  Or  à  qui  appartient  cette  augmentation  de  valeur? 
n'eft-ce  pas  au  propriétaire  ,  en  payant  le  travail  ou  Tart  de 
l'ouvrier  ?  cet  ouvrier  pourroit-il  aflfoiblir  la  ibatiere  qu'on 
remet  entre  fes  mains  ,  &  en  rendre  un  moindre  poids ,  fous 
prétexte  qu'il  çn  a  augmenté  équivaleraroent  le  prix  par  la 
forme  qu'il  lui  a  donnée.  Ne  lui  diroit-on  pas  >  s'il  avoit  une 
telle  prétention  ,  faites-vous  payer  de  vos  façons  ,  cela  eft 
jufte ,  &  les  Ju^es  y  condamneront  le  maître  de  la  matière  ? 
mais  n'afibibliiïez  pas  une  matière  qui  ne  vous  appartient 
point ,  &  ne  vous  payez  point  par  vos  mains  ,  en  retenant 
"une  partie  du  bien  d'autrui, 

Ainfi ,  pour  appliquer  cette  comparaifon  à  la  monnoie ,  que 
le  Roi  fe  faffe  payer  la  forme  qu'il  lui  donne ,  ou  les  frais  de 
fabrication  ,  il  n'y  aura  rien  d'injufte  en  cela  ,  &  les  ouvriers 
que  le  Roi  emploie,  doivent  fans  doute  être  payés  comme  les 
autres ,  par  celui  qui  fournit  la  matière  qu'ils  mettent  en 
ceuvre.  Mais  dès  le  moment  qu'il  aura  fatisfeit  à  cette  obli- 
gation ,  il  doit  profiter  pleinement  d'un  bien  qui  lui  appar- 
tient ,  &  fi  la  v«leur  de  ce  bien  augmente ,  il  eft  feul  en  droit 
é^en  recevoir  le  bénéfice  ,  parce  que  ce  bénéfice  naît  de  la 
chofe  même ,  &  n'en  eft  que  la  fuite  &  l'acceflbire. 

Ainfi  ,  à  parler  correâement ,  la  valeur  de  la  forme  fait 
partie  de  la  valeur  de  la  matière ,  parce  que  \i  valeur  de  la 
matière  s'étend  à  tous  les  ufages  qu'on  en  peut  faire.  ^ 

2®.  Outre  cette  première  réponfe  qui  eft  prife  du  fond  de 
la  chofe  même ,  &  qui  remonte  jufqu'au  premier  principe ,  on 
peut  ajouter  que  p  quoique  les  matières  d'or  &  d'argent  mifes 
en  ceuvre  de  monnoie  ,  aient  des  avantages  au-deffus  des 
matières  non-œuvrées ,  pour  parler  en  terme  de  monnoie ,  il 
n'eft  pas  vrai  cependant ,  dans  l'ufage  &  dans  le  cours  du 
Commerce  ,  qu'elles  aient  une  plus  grande  eftimation.  Ainfi 
dans  les  pays  oii  le  droit  de  Seîgneuriage  eft  inconnu ,  &  oii 
la  monnoie  fe  Ccibrique  aux  dépens  du  Prince  &  du  Public; 
un  lingot  d*or  ou  d'argent  fe  paie  en  monnoie  ,  poids  pour 
poids  p  fans  que  la  forme  a*)oute  quelque  chofe  au  prix  de  la 

Cij 


Digitized  by 


Google 


xo  CONSIDÉRATIONS 

matière.  Et  cela  n'eft  pas  contraire  au  principe  général  que 
la  valeur  des  chofes  dépend  de  leurs  ufages  j  car  quoique  les 
ufages  de  For  &  de  Targent  foient  augmentés  lorfqu'on  les 
convertit  en  monnoie,  il  ne  feroit  pas  juile  néannvoinsde 
donner  un  plus  haut  prix  à  la  monnoie  qu'à  Tor  en  barre  de 
même  titre  j  parce  que  celui  qui  le  vend  ayant  la  liberté  de  le 
fiaire  convertir  en  monnoie ,  il  pouvoir  en  tirer  les  ufages  que 
la  monnoie  a  au-delTus  de  la  matière  informe  :  &  comme  iîie 
prive  de  cette  faculté ,  en  vendant  {es  matières ,  &  qu'il  la 
cède  à  l'acheteur ,  elle  entre  dans  l'eftimation  de  la  chofe;,  & 
produit  une  parfaite  égalité  entre  la  matière  non  œuvrée^qui 
eft  la  marchandife,  &  la  matière  œuvrée  qui  eft  le  prix  j  ce  qii 
confirme  toujours  la  vérité  de  ce  principe ,  que  tous  les  ufages^ 
qu*on  peut  faire  de  chaque  chofe  ^  entrent  dans  Teflimatioa 
de  fa  valeur» 

3^.  Le  prétexte  que  Ton  tire  des  avantages  que  la  monnoie 
a  au-defFus  de  la  (impie  matière  ,  paroît  d'autant  plus  infou«- 
tenable  ,  que  la  faufîe  valeur  qu'on  veut  donner  fous  ce  pré- 
texte à  la  monnoie ,  ne  tombe  pas  feulement  fur  celui  qui 
fournit  la  matière ,  &  qui  feroit  cette  efpec^de  profit  par  le 
changement  de  la  forme  ,  s'il  efl  vrai  qu'il  y  en  eût  ,  elle 
tombe  fur  la  Nation  entière,  qui  eft  obligée  de  fe  fervir d'une 
monnoie  afFoibliè  pour  procurer  au  Prince  un  gai»  illégitime» 

A  la  vérit*é  ,  fi  elle  ne  faifoit  aucun  commerce  avec  (es 
voifins  y  on  pourrait  dire  que  cette  perte  ne  feroit  pas  fenfible  j 
la  valeur  extrinfeque  pouvant  tenir  lieu  de  la  valeur  réelle 
dans  l'intérieur  d'un  Etat  qu'on  fuppoferoit  ifolé  de  tous  côtés^,, 
&  comme  en  prifon  au  milieu  de  l'Univers  j  encore  faudroit-U 
pour  cela,  d'un  côté,  qu'il  fiit  défendu  dans^ce  pays  de  fondre 
les  efpeces  d'or  &  d'argent,  &  de  Famre,  que  Je  Prince  ne 
décriât  jamais  les  efpeces  auxquelles  il  auroit  donné  une  faufle 
valeur,  ou  qu'il  les  reçût  en  cas  de  réforme  ou  de  refonte,  fur  le 
pied  de  cettevaleur*  Carfil'unede  ces  conditions manquoît ,  la 
ceffation  de  tout  conunerce  extérieur  n'empêcheroit  pas  que  la 
perte  de  la  faufle  valeur  ne  tombât  fiir  les  Peuples  d'un  tel  Etat. 

Hais  pour  ne  pas  s'arrêter  plus  long-temps  à  raiibnner  fu;^ 
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une  fuppofition  chimérique,  fi  un  Royaume  eften  comitnerce 
avec  Tes  voifins  ^  comme  le  font  toutes  les  Nations  policées  ^ 
il  eft  certain  que  ,  par  une  efpece  de  régie  du  droit  des  gens  y 
les  étrangers  ne  confidarenc  dans  la  monnoiet  tjue  fa  valeur 
réelle  ,  par  rapport  au  titre  &  au  poids  de  fa  matière  ;  ainfi 
toutes  les  fois  qu'un  François  ,  par  exemple ,  aura  une  négô*- 
ciation  à  faire  avec  un  Anglois  ou  un  HoUandois  ,  la  valeur 
extrinféque  fera  comptée  pour  rien  ,  &  regardée  comme  une 
faufie  valeur.  Le  François  aura  beau  vQuloir  augmenter  le  prix 
<le  fa  marchandife,  pour  fe  dédommager  de  cette  perte,  TE- 
tranger  ^  dont  les  beibins  ne  croifient  pas  ,  quand  il  plaît  au 
Prince  d'augmenter  la  valeur  ;de  ùl  monnoie  y  ou  n'en  domierk 
pas  davantage  ,  ou  achètera  beaucoup  moins  de  nous  ,  Se 
portera  fon  Commerce  ailleurs^  D'un  autre  CÔf é  ,  nos  befoiris 
ne  diminuant  pas  non  plus  par  cette  augmentation  devaleurv 
ie  prix' des  marchandifes  étrangères  ne  baiïFera  point. -^infi 
ïorfque  nous  achèterons  ,  il  rajicji'a, donner  davantage,. en 
égard  à  la  valeur  lextrinf^que  dç  nos  monnoîes:,.  &  lorlquli 
s'agit  de  vendre  aux  Etrangers ,  ou  nous  recevrons. moins,  ou 
nous  trouverons  beaucoup  moins  d'acheteurs  j  &  de  quelque 
manière  que  la  chôfe  fe  pafle  ,  nous  barrerons  toujours  Ja 
perte  de  la  valeur  ajoutée  par  te  Prince  à  celle  dé  la  matière"^ 
Tous  prétexte  des  ufages  de  la  monnoie  :  &  par  conféquent  ce 
'n'eft  qu'une  faufle  valeur  qui  diminue  la.  valeur  réelle,  bien  loin 
de  l'augmenter,. 

4^.  Enfin  ,  s'il  y  a  plus  d'utilité  pour  le'  Commerce  dan^ 
les  efpeces  morinoyées  que  dans  les  majtiercs  d'or  ou  d'argent , 
le  Prince  partage  cette  utilité  avec  tousMesvparticuliérs  de  fon 
Royaume  V  &  il  y  a  même  une  plus  grande  part  ^  parce  qu'il 
dépenfe  beaucoup  plus  qu'eux*  Or  s'il  ne  perd  rien  par  la 
xonverfiori  de  ces  deux  métaux  en  monnoie ,  s'il  gagne  même 
par  cette  çonveifioa,-la  valeur  qa'il  y  ajoute  fous  ce^  prétexte 
ne  porter  t-elle  pas  évidemment  à  faux?^  ^ 

Le  fécond  prétexte  pour  augmenter  fe  vaTeut  de  kmdni- 
-fioîe  y  :qul£e  tire  du  droit  de;  Seignéuriage ,  n'a  pas  befôuk 
d'être  réfuté  en  cet  endroit.- 
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N0ïi$  ^ip  .ch^tchom  ici.qite  J«s  principes  naturels  de  la 
yal^r  4es  monnows  j  &c  il  eft  évident  que  ,  parce  qu'il  plaît 
att  Souyçr^m  depren^ire  un  droit  fur  toutes  les  efpcces  qu  il 
fj^itftbjfiqSK^  ,)droit  psrçment  poiitif  ôc^arbitraire  ,  qui  n'a 
l>oint  fe  fouRçe  idansiia  nature  ,  ôcqui^n'eft  fondé  que  fur  Taur 
i^içé  i  la  qi^ptité  ne  jdâninuepoint  par-là^  Ip  befoin  ne  croît 
|3ias  non  plus  9:^  <^el4  n'augmente  ni  [e$  nfagœ  de  la  matière , 
4ni  ceux  de  la  monnoie.  Tçute  valeur  étant  fondée  fur  les  ufages 
<le  la  chQf^  &^  fur  la  proportion  de  la  quantité  avecla  demande; 
x^^fiû  vne  conféquenc.e  néceflaire  de  ce  principe,  que  l'aug- 
^ej^t^^on  du  prix  d^  la  moïirmei  y  pu  ràppbrt  au  droit  de 
i^igpepri^gie^  np.p^t  ^^unais  produire  qu'une  fa^fle  yaleur» 
:J[1  eil  inutile  d'en  dire  davantage  en  cet  eçdroit  ;  on  aura 
,<xca{ipn  <l'çn  parler  plus  à  fond  dans  la  fuite  de  ces  confidé- 
^^tionj.     a    .         ,      _    ,  ! 

1  Le  dernier  prétexte  qui  fe  tire  dés  frais  qiie  le  Prince  éft 
lobligé  de  foi^e  pour  li  fabrication  ^ie  la  mônnoie  ,  a  plutôt  un 
fondement  de  juftice -qu'il  ne  rèriferme  un  véritable  principe 
-de  valeur. 

Il  n'y  a  point  d'ouvrage  quîn^ait  fon  prix,  &  quand  la  forme 
ti'ajouteroit  rien  à  la  valeur  de  la  matière ,  celui  qui  la  lui  fait 
^donner  pour  fa  cpmniodité  ,  ou  pour  d'autres  vues ,  n'eft  pas 
ïrioins  obligé  de  bayer  le  travail  de  celui  qui  la  lui  donne.  Si 
dans  les  autres  diipofîtiohs  qui  fe  font  fur  la  monnoîe ,  le  Prince 
agit  en  Souverain ,  foît  qu'il  en  abaifle  ou  qu'il  en  rehaufle  la 
valeur  ,  îbit  qu'il  fe  fafTe  donner  un  droit  de  Seigneuriage  en 
'reconnoiflance  de  f^  Souveraineté  ;  on  peut  dire  qu'à  l'égard 
dé  la  fabrication,  le  Prince  nggit  que  comme  tout  ouvrier  qui 
demande  fon. faïairg.  \         *  \ 

Le  droit  de  Bragage  qui  fe  prend  pour,  la  fabrication  ^  a  donc 
un  principe  de  juftice  ;  mais  renferme-t-il  auffi  un  principe  de 
valeur ,  c'eft-à*dire  ,  péut-il  donner  lieu  à  un^  augmentation 
de  valeur  \  c'eft  ce  ^u'on.ne  fçauroit  conclure  de  la  juftice  de 
ce  droit  con/îdéré  en  foi  >  que  par  une  conféquencé  plus  éteiv^ 
due  que  le  principe  même» 
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.  En  cfFet ,  le  principe  bien  entendu  ne  ptouve  autre  chofe , 
fi  ce  n'eft  quii  eft  juûe  que  cdin  qui  fournit  k  matière  paye 
les  frais  de  la  forme  que  le  Prince  lui  fait  donner  ^  mais  il  ne 
s  enfuit  pas  de  là  que  la  monnoie  acquière  fous  ce  prétexte  une 
plus  grande  valeur  qu'elle  n'en  avoir  comme  matière^ 

Un  exemple  mettra  cette  vérité  dans  un  plus  grand  jotir. 

,  Suppofons  que  l'écu  péfe  exaélfement  une  once  d'argent 
d'un  certain  titre.  Un  particulier  porte  à  la  Monnoie  mille 
onces  d'argent  du  même  titre ,  on  peut  exiger  de  lui  le  droit 
de  Braffagc,  ou  Ifijs  firais  de  fabrication  en  deux  manières  dif», 
ierentes. 

Ou  en  lui  donnant  des  efpeces  qui  foîent  véritablement  du 
poids  d'une  once  ,  &  en  retenant ,  par  exemple ,  un  centième 
de  ces  efpeces  pour  le  droit  de  BmJ^qge^  enfprtç  qu'au  lieu  de 
lui  rendre  mille  écus^  on  ne  lui  en  rende  que  neuf  ceafs  quatre--^ 
vingt-dix. 

Ou  en  lui  rendant  mille  écus  en  efpeces  dont  le  poids  fera 
a£Foibli  dua centième^  mais  dont  la  valeur  iera  réciproque<*> 
ment  augmentée  d'un  centième  par  l'autorité  du  Prince* 

Le  droit  de  Brajfage  fera  toujours  également  payé  par  l'unie 
ou  par  l'autre  de  ces  deux  voies» 

Mais  par  la  première ,  il  n'y  aura  aucun  changement  réef 
dans  la  valeur  de  la  monnoie  y  &  cependant  on  aura  exaâe* 
ment  fatisfait  à  la  juftice  de  ce  droit» 

Par  la  féconde ,  au  contraire ,  le  Prince  fuit  véritablement 
les  régies  de  la  Juûice  y  en  fe'  faifant  payer  d'un  droit  juile  j. 
mais  il  change  la  valeur  de  la  monnoie  en  diminuant  fa  ma-^ 
tiere ,  &  en  augmentant  fon  prix» 

Si  cette  voie  étoit  unique  y  elle  pourroît  fcrvir  de  fonde» 
ment  à  une  nouvelle  valeur ,  qui  feroit ,  à  là  vérité ,  hors  de  ht 
chofe  >  mais  qui  cependant  naitroit  en  quelque  manière  de  la 
chofe  même  ,  puisqu'elle  ne  pourroit  recevoir  fa  forme  fans 
cela  ;  &  le  droit  de  Brajfage  ferok  regardé  comme  une  efpece 
de  charge  inhérente  à  la  chofe  ,  qu^l  faudroit  aufli  prendre  fuir 
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la  chofe  ^  dç  la  même  manière  que  les  frais  du  travail  des 
niine6  font  entrés  fans  doute  dans  la  première  eftimation  que 
Ton  a  donnée  à  Tor  &  à  l'argent. 

Mais  dès  le  moment  que  le  droit  de  Brajfage  peut  fe  prendre 
d*une  autre  manière ,  &  qu'il  eft  très-aifé  de  le  faire  fupporter 
au  Propriétaire  r  de  la  matière  feule  ,  ce  droit  doit  être  re- 
gardé comme  une  charge  perfonnelle  pour  les  particuliers  qui 
portent  des  matières  à  la  monnoie ,  &  non  comme  une  charge 
réelle  ,  qui  foit  tellement  inhérente  à  1?  matière  ,  qu'on  ne 
puifle  la  convertir  en  monnoie ,  fans  lui  faire  fupporter  cettç 
èharge  ,  c'eft-à-djre  ,*  fans  TaffoiMir  ^  ptopbttron  des  frais  de 
febrication, 

:  Il  ne  réfulte  donc  de  ces  frais  aucun  principe  véritable  d'une 
valeur  ajoutée  à  celle  de  la  matière,  parce  que,  pour  revenir 
toujours  à  la  notion  fondamentale  de  la  valeur  des  chofes  ,  la 
fiabrication  ne  diminue  point  la  quantité  de  la  monnoie  y  elle 
l'augmente  au  contraire  }  la  fabrication  n'augmente  point  la 
demande  y  elle  la  diminueroit  plutôt  par  l'augmentation  de  la 
quantité  (  &  par  conféquent  la  fabrication  ne  renferme  aucun 
nouveau  principe  y  aucun  germe  de  valeur.  Donc  celle  que 
le  Prince  y  ajoute  Tous  ce  prétexte  >  dans  le  temps  qu'il  di- 
minue la  matière ,  ne  peut  être  qu'une  fauffe  eftimation ,  parce 
qu'elle  ne  vient  point  de  ,1a  chofe  mêpie  ,  qu'elle  n'eft  point 
néceffaire  pour  mettre  la  chofe  en  valeur  j  qu'en  un  mot  elle 
n^eftpoint  une  charge  de  la  chofe  j  Sf  que  Iç  Prince  en  don- 
nant cette  fauffe  valeur  à  la  monnoie  ,  fait  dégénérer  une 
charge  perfonnelle  en  une  charge  réelle ,  c'eftà-dire ,  en  une 
charge  qui  fe  prenant  fur  la  chofe  ,  fe  réfout  toujours  en  une 
perte  réelle  dans  le  Commerce  avec  l'Etranger. 

On  dira  peut-être  que  le  Prince  pourroit  fe  dédommager 
des  frais  de  fabrication  par  une  impofition  générale  fur  les 
Peuples  9  &  qu'il  y  japroit  même  dç  la  juftice  ep  cela ,  parce 
que  tous  les  Peuples  profitant  autant  des  ufagçs  de  la  monnoie 
que  celui  qui  en  fournit  la  matière  ,  il  eft  naturel  qu'ils  con- 
tribuent tous  à  fa  fabrication  ;  &  Ton  conclura  de  cette  obfer- 
y^tipn,  que  rîiffoil?liffement  cjui  fe  fait  fur  h  monnoie  pouvant 
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être  regardé  comme  une  véritable  impofîtion ,  la  chofe  révient 
au  même  que  ii  elle  fe  £aifoit  eiFeftivement  par  la  voie  des 
fubfîdes  ordinaires. 

Mais  cette  objeftion  tombe  fur  la  Juftice  du  droit ,  &  non 
pas  fur  la  valeur  delà  monnoie.  C'âft  ce  qu*on  pourra  difcuter 
pks  exaâement ,  lorfqu'il  fera  queftion  d'examiner  (i  Taugmen- 
cation  de  la  valeur  des  monnoies  peut  être  jufte  ou  en  foi ,  oU 
par  rapport  au  bien  public  j  mais  quand  on  la  fuppoferoit  jufte^ 
tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure  fift ,  que  la  valeur  ajoutée' 
à  là  monnoie  fou^  prétexte  des  frais  de  fabrication ,  peut  être 
fondée  en  juftice  ,  mais  non  pas  qu'elle  donne  une  véritable 
valeur ,  puifqu  elle  ne  change  en  aucune  manière  la  proportion 
de  la  quantité  avec  la  demande. 

On  ne  fçauroit  donc  diftinguer  trop  exaÛement  ces  deux 
faces  fous  lefquelles  la  valeur  arbitraire  &  extrînfeque  de  la 
monnoie  peut  être  envifagée  :  idée  de  juftice ,  idée  de  valeur  $ 
&  ces  deux  notions  n'ont  aucun  pouvoir  l'une  fur  l'autre.  La' 
juftice  ne  fera  pas  blelTée  ,  fi  l'on  veut ,  mais  la  véritable  va-' 
leur  ne  fera  point  changée  j  il  ay  a  donc  nulle  conféquence 
à  tirer  de  Tune  à  l'autre ,  parce  que  la  véritable  valeur  eft 
quelque  chofe  de  réel ,  qui  fe  tire  de  la  chofe  même ,  &  c'eft 
ce  qu'on  s'eft  uniquement  propofé  de  traiter  dans  ces  prélimi- 
naires :  au  lieu  que  la  juftice  peut  être  plus  perfonnelle  que 
réelle  ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  eft  fouvent  fondée  fur  des  motifs' 
qui  font  hors  de  la  chofe  même  ,  &  qui  fe  tirent  des  circonf- 
tances  du  temps  ,  des  lieux ,  des  perlonnes ,  qui  forcent  le 
Légiflateur  à  s'écarter  des  principes  tirés  du  fond  de  la  chofe, 
&  qui  produifent  cette  efpece  de  compenfation  dont  on  a  déjà 
parlé,entrelepréjudice  que  l'onfoufireparrinfraôiondes  régies 
propres  à  chaque  matière ,  &  le  bien  que  le  Public  &  l'Etat 
peuvent  en  recevoir  par  occafîon.  Mais  tout  cela  fe  fait  fans 
qu'il  arrive  aucun  changement  dans  la  véritable  valeur ,  fur 
laquelle  le  Prince  n'a  nul  pouvoir ,  comme  le  Commerce ,  qui 
€Û  la  véritable  pierre  de  touche  de  la  monnoie  ,  le  lui  fait 
bientôt  fentir. 

On  infiftera  peut-être  encore  contre  tout  ce  qui  vient  d'être 
Thmc  X.  D 
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dit ,  pour  prouver  que  la  véritable  valeur  de  la  monnoîe  M 
peut  être  augmentée  fous  prétexte  des  frais  de  fabrication ,  & 
Ton  dira  ,  que  de  quelque  manière  que  Ton  raifonne  ,  il  faut 
toujours  convenir  que  dans  toutes  fortes  d'ouvrages  la  forme 
ajoute  un  nouveau  prix  à  la  matière  ,  &  que  cette  -augmen- 
tation eft  naturelle  ,  puifqu'elle  eft  fondée  fur  cette  maxime, 
que  Tart  &  la  peine  des  ouvriers  ayant  leur  prix  ,  il  eft  jufie 
que  la  matière  mife  en  œuvre  vaille  plus  que  la  matière  brute 
&  informe.  On  ne  trouve  point  étrange  qu'un  Orfèvre  vende 
plus  une  aflîette  d'argent  de  trois  marcs  que  trois  marcs  ne 
valent^  parce  qu'il  y  ajoute  Ces  façons.  Pourquoi  feroit-il  ex- 
traordinaire que  le  Roi  vendît  plus  trois  marcs  d'argent  con- 
vertis en  monnoie  ,  que  trois  marcs  d  argent  ne  valent  en 
lingots  ? 

Mais  pour  répondre  à  cette  objeftion ,  il  faut  obferver  : 
I  ^.  Que  la  maxime  qui  leur  fert  de  fondement ,  &  qui  eft 
véritable  en  elle-même  ^  ne  prouve  ,  comme  on  l'a  déjà  re- 
marqué ,  que  contre  celui  qui  fait  faire  l'ouvrage ,  &  non 
contre  ceux  qui  l'achètent  fucceffivement  dans  la  fuite  j  ainfi 
pour  fe  fervir  du  même  exemple  ,  il  ne  s'enfuit  point  de  ce 
qu'un  particulier  aura  payé  à  un  Orfèvre,  pour  de  la  vaiflelle 
d'argent,  dix  francs  par  marc,  par  exemple,  au-delà  du  prix  de 
la  matière ,  que  l'ouvrage  foit  aufli  augmenté  de  la  mênie 
valeur  à  l'égard  de  ceux  qui  l'achètent  dans  la  fuite*  On  voit 
tous  les  jours ,  au  contraire ,  que  fouvent  ils  ne  le  prennent  que 
fur  le  pied  du  poids  ou  delà  valeur  réelle.  Dans  la  moniioie, 
au  contraire  ,  on  oblige  tous  ceux  qui  la  reçoivent  >  &  qui,  à 
dire  le  vrai, l'achètent  fucceffivement,  à  la  prendre  fur  le  niême 
pied  que  celui  qui  l'a  fait  faire.  Aind  on  étend  la  maxime  gé- 
nérale bien  au-delà  de  fes  bornes ,  &  par  conféquent,  elle  ne 
prouve  rien  par  rapport  à  ce  que  nous  cherchons  ici,  qui  eft 
un  principe  de  valeur  réelle  &  uniforme. 

2^.  Si  tous  les  peuples  qui  nous  environnent ,  &  avec  qui 
nous  faifons  le  Commerce ,  prenoient  auffi  les  frais  de  fabri- 
cation fur  la  chofe  même  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  matière  de  la 
monnoie  ,  alors  les  chofes  feroient  parfaitement  égales ,  &  la 
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maxime  dont  on  fe  fert  dans  Tobjeftion  ,  poarroit  avoir  fon 
application  à  la  monnoie ,  comme  aux  autres  ouvrages  ;  mais 
dès  le  moment  qu'ils  en  ufent  d'une  autre  manière ,  leur  mon- 
noie fe  trouvant  plus  forte  que  la  nôtre ,  rafFoibliflement  que 
notre  monnoie  foufire  par  le  droit  de  BraffagCy  produit  tôt  ou 
tard  une  perte  réelle  pour  nous  dans  le  Commerce.  Ainfi  la 
valeur  fondée  fur  le  prix  que  la  forme  ajoute  à  la  matière ,  fe 
trouve  à  la  fin  une  valeur  faufTe ,  &  cela  fuffit  par  rapport  à 
notre  objet  préfent ,  qui  eft  d'examiner  quels  font  les  principes 
de  la  valeur  véritable  de  la  monnoie,. 

On  peut  donc  conclure  de  tout  ce  que  Ton  a  traité  fur  ce 
point  : 

i^.  Qu'à  ne  confîdérer  la  monnoie  que  par  rapport  à  fa 
matière  ,  fa  valeur  dépend  de  (^s  ufages  &  de  la  proportion 
qui  eft  entre  la  quantité  &  la  demande. 

z°.  Que  fi  on  la  confidére  par  rapport  à  la  forme  que  le 
Souverain  donne  à  la  monnoie ,  les  trois  prétextes  dont  on 
peut  fe  fervir  pour  prégendre  qu'il  y  ajoute  une  véritable  va- 
^leur  ,  font  également  mal  fondés  ,  &  l'autorité  du  Souverain 
ne  peut  jamais  donner  qu'une  valeur  fauiTe  &  idéale  à  la 
monnoie  ,  quand  il  la  porte  au-delà  de  celle  de  fa  matière. 

Aînfi  on  doit  regarder  comme  un  axiome  &  comme  un 
preroipr  principe  en  matière  de  monnoie  ,  que  fa  véritable 
valeur  n'eft  autre  chofe  que  celle  de  fa  matière  ,  qu'il  n'y  a 
que  celleJà  qui  foît  véritablement  du  droit  des  gens,  auquel 
tout  ce  qui  regarde  les  monnoies  appartient. 

Section     quatrième. 

Quelles  font  les  différentes  efpeces  de  comptes  fjui  ont  été  reçus 
entre  les  hommes  par  rapport  à  la  valeur  de  la  monnoie. 

On  a  vu  dans  la  feftion  précédente  que  la  véritable ,  ou 
plutôt  la  feule  valeur  de  la  monnoie  >  cpnfiftoit  dans  la  bonté 
^  dansjle  poids  de  fa  matière. 

Ainfi  la  plus  ancienne  &  la  meilleure  manière  de  compter 
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qui  ait  été  obfervée  parmi  les  hommes  ,  depuis  que  la  mon* 
noie  a  Terri  au  paiement  comme  à  Teftimation  du  prix  de 
toutes  les  autres  marchandifes  ^  avoit  été  établie  uniquement 
par  rapport  aux  poids. 

Le  terme  de  livre  dont  nous  nous  fervons  encore  aujour- 
d'hui ,n  étoit  pas  autrefois ,  comme  il  Teft  à  préfent ,  un  nom 
vuide  de  fens  ,  ni  tme  chofe  arbitraire  &  fujette  à  une  per- 
pétuelle variation,  fuivant  la  volonté  des  Souverains } la  Uvre 
étoit  réellement  ce  que  fon  nom  fignifie ,  c*eft-à-dire  ,  une 
livre  de  poids ,  dont  le  fol  étoit  la  vingtième  partie  ^  enforte 
que  vingt  fols  d'or  ou  d'argent  pefoient  exaftenient  une  livre  j 
ce  qui  avoit  été  confirmé  en  France  par  une  Ordonnance  de 
Charlemagne. 

On  comptoit  donc  alors  dans  ce  Royaume ,  &  Ton  faifoit 
les  ftipulations  ou  les  paiemens  en  trois  manières  diflfér entes, 
qui  reviennent  cependant  au  même  point, 

I  ^.  Par  marcs  d'or  ou  d'argent  non  roonnoyé  ^  ce  qui  fe 
pratiquoit  dans  les  paiemens  confidérgblesr 

2^.  Par  livres  &  par  fols }  mais  comme  la  livre  pefaît  exac- 
tement ce  que  fon  nom  fignifie  ,  &  que  le  fol  pefoit  auflï 
exaftement  la  vingtième  partie  d'une  livre  ,  cette  manière  de 
ftipuler  ou  de  payer  revenoit  précifément  à  la  première ,  ex- 
cepté qu'elle  avoît  lieu  dans  les  paiemens  qui  fe  faifoient  en 
argent  monnoyé. 

3^.  Par  efpeces  qui  avoient  cours  dans  le  Royaume;  maÎ5 
ces  efpeces  étant  auffi  d'un  poids  qui  répondoit  exaftement  à 
celui  de  la  livre ,  dont  elles  étoient  des  divifions  réelles  >  &  des 
parties  véritablement  aliquotes ,  il  n'y  avoit  point  de  diffé- 
rence entre  llipuler  par  marcs,  ou  par  livres,  &  ftipuler  par 
efpeces  ,  les  efpeces  n'étant  pas  alors  des  repréfentations  ar- 
bitraires ,  &  fouvent  fauffcs  de  la  livre,  mais  des  parties  inté- 
grantes ,  dont  le  poids  répété  un  certain  nombre  de  fois ,  fai- 
foit exaftement  le  poids  d'une  livre. 

Telle  fut  donc  la  première  &  la  plus  ancienne  manière  de 
compter  la  valeur  de  la  monnoie  ;  compte  qu'on  peutappeller 
réel ,  effeftif ,  abfolu ,  qui  n'étoit  que  la  fimple  &  fidelle  exr 
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preffion  de  la  chofe  même ,  &  cette  façon  de  compter  paroît 
avoir  fubfifté  jufqu'au  règne  de  Philippe-le-Bel. 

Alors  la  néceffité  des  temps  &  les  grandes  guerres  qu'il  eut 
à  foutenîr  ,  le  firent  devenir  le  premier  auteur  en  France  des 
afFoibliflemens  de  monnoie  :  obligé  d'en  diminuer  la  valeur 
réelle  &  véritable  ,  il  y  fubftitua  une  valeur  faufle  &  imagi^ 
oaire.  Il  fallut  pour  cela  que  Tefpece  afFoiblie  ou  diminuée 
d'un  tiers  ou  de  la  moitié,  &  quelquefois  de  plus ,  valût  néan- 
moins autant  en  apparence  que  Fefpece  forte  valoit  aupa-^ 
ravant  ;  &  le  nom  de  livre  devint  le  voile  ou  le  mafque  dont 
on  fe  fervit  pour  impofer  à  la  crédulité  des  peuples.  On  or- 
donna donc  que  la  monnoie  foible  vaudroit  autant  de  livres 
que  la  monnoie  forte  en  valoit  avant  TafFoiMiflement  ;  ainfi 
un  fol  qui  ne  pefoit  plus  que  le  tiers  de  ce  qu'il  pefoit  autre- 
fois ,  fut  donné  néanmoins  dans  le  public  pour  la  vingtième 
partie  d'une  livre ,  &  la  livre  compofée  de  fols  aiFoiblis  des 
deux  riers,  figuroit,  au  moins  dans  l'intention  du  Prince,  comme 
une  livre  de  poids ,  quoiqu'elle  n'en  pesât  plus  que  le  tiers* 

C'eft-là  le  vrai  principe  &  la  première  époque  de  l'abus  du 
compte  par  livres ,  mais  par  livres  faufles  ou  imaginaires  , 
dont  les  Princes  fe  font  joué  &  fe  joueront  encore  long-? 
temps  ,  fuivant  les  apparences ,  à  l'exemple  de  Philippe-le- 
Bel. 

Il  n  eft  pas  néceflaire  de  parler  ici  de  tous  les  défordres  & 
des  émotions  populaires  que  cette  introduftion  nouvelle  caufa 
fous  le  règne  de  ce  Prince  même  &  des  Rois  qui  l'ont  fuivi  ; 
il  fufiit  de  remarquer  que  depuis  ce  temps-là  on  a  commencé 
à  diftinguer  deux  fortes  de  monnoies  différentes. 

L'une  ,  eft  la  monnoie  réelle  ou  effe^èive ,  qui  eft  relative 
à  la  livre  véritable  ,  c'eft-à-dire  à  la  livre  de  poids. 

L'autre  ,  eft  la  monnoie  imaginaire  ou  de  compte  ,  mon- 
noie de  nombre  &  non  pas  de  poids  ,  qui  ne  fert  que  pour  le 
calcul ,  &  qui  n'ayant  point  de  réalité  ,  ne  peut  être  mieux 
définie  qu'en  Tappellant  une  divifion  arbitraire  des  parties  de 
l'efpece ,  à  la  valeur  imaginaire  de  laquelle  elle  fe  rapporte;  au 
lieu  qu'autrefois  elle  fe  rapportoit  à  un  poids  réel  &  certain» 
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Ainfî  le  fol  eft  la  vingtième  partie  de  la  livre;  maïs  comme 
ce  fol  n'a  point  de  poids  fixe  &  déterminé ,  la  racine  du  nombre, 
ou  Tunité  ,  qui  eft  le  fol ,  n'ayant  rien  de  réel ,  le  produit  ne 
l'eft  pas  davantage  j  &  par  conféquent  le  fol  &  la  livre  n'ayant 
p\ù$  qu'une  valeur  numéraire  ,  ont  produit  auffi  cette  efpece 
cb  compte  qu'on  appelle  numéraire  ,  &  qui  a  pris  la  place  de 
Tancien  compte  réel  &  efFeftif ,  formé  fur  la  livre  de  poids. 
'  Or  ,  il  y  a  cette  différence  entre  l'une  &  l'autre,  que  tant 
que  le  compte  par  poids  fubfifte  ,  il  eft  très-difficile  au  Prince 
de  tirer  aucun  avantage  de  l'afFoibliflement  de  la  monnoie, 
parce  que  les  Peuples  accoutumés  à  traiter  entre  eux ,  fuivanc 
le  poids  des  efpeces ,  ne  prendront  pas  aifément  les  trois  quarts 
ou  les  deux  tiers  pour  l'efpece  entière  ;  au  lieu  que  l'iiabitude 
que  l'on  prend  infenfiblement  de  ftipuler  par  fols  &  par  livres 
purement  numéraires ,  accoutume  peu  à  peu  les  hommes  à  une 
idée  de  richefle  imaginaire  qui  les  rend  plus  difpofés  à  croire 
iju'ils  font  auffi  riches  qu'ils  Tétoient  avant  l'afibibliffemenr, 
quand  ils  ont  le  même  nombre  de  livres  ,  fans  prendre  garde 
que  ces  livres  font  diminuées  de  leur  valeur ,  &  que  l'afFoiblif- 
fément  étant  d'un  quart  j  ils  n'ont  plus  réellement  que  les  trois 
quarts  de  ce  qu'ils  avoient  auparavant  en  or  &  en  argent. 
•  Ce  fut  fans  doute  dans  cette  vue  que  Philippe  de  Valois 
défendit  abfolument  les  ftipulations  par  écus ,  &  qu'il  voulut  > 
qu'elles  fuffent  toutes  faites  par  livres ,  quoique  l'pn  ait  pré- 
tendu qu'il  avoit  eu  d'autres  vues  en  faifant  cette  loi.  Ses 
fucceifeurs  ont  marché  fur  fes  traces }  &  fi  l'on  excepte  le  feul 
régné  d'Henri  troifîeme  ,  fous  lequel  on  établit  en  1 577  les 
ftipulations  par  èfpeces  de  poids ,  qui  ne  durèrent  que  jufqu'en 
l'année  1 601,  tons  les  autres  Rois  fans  exception  ,ont  regardé 
les  ftipulations  par  livres  imaginaires  comme  le  fecret  de  FEm- 
pire  ,  Arcanum  imperii  ,  dont  ils  ont  tous  été  également 
jaloux. 

Mais  après  tout,  ce  fecret  de  l'Empire  a  été  aifément  révélé, 
&  H  y  a  longtemps  que  l'intérêt  des  hommes  eft  devenu  fupé-» 
rieur  en  ce  point  ^  comme  il  l'eft  prefque  dans  toot  le  refte  ,  à 
l'autorité  de  la  loi» 
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i^.  A  regard  des  Etrangers  qui  ne  font  point  affujettis  à  la 
valeur  imaginaire  qu'il  plaît  au  Prince  de  donner  au  fol,  (  ra- 
cine &  germe  de  la  livre ,  )  le  compte  numéraire  eft  inutile , 
comme  on  Ta  déjà  dit ,  &  le  compte  par  poids  qui  eft  le  plus 
ancien  &  le  feul  légitime ,  eft  demeuré  à  leur  profit  le  compte 
du  droit  des  gens ,  auquel  ils  nous,  forcent  de  revenir ,  malgré 
la  fauffe  valeur  de  notre  monnoie. 

2^.  Par  rapport  même  à  l'intérieur  du  Royaume ,  Taug. 
mentation  du  prix  de  toutes  chofes  eft  une  voie  par  laquelle 
tous  les  vendeurs  s'efforcent  toujours  de  ramener  le  compte 
par  poids. 

Un  Marchand ,  par  exemple,  qui  vendoit  une  pièce  de  vin 
cent  francs ,  avant  rafFoiblifFement  qu'on  fuppofera  ici  être 
d'un  quart  ,1e  vend  un  quart  de  plus ,  s'il  le  peut ,  après  TafFoi* 
bliffement ,  &  par-là  il  fe  fait  donner ,  non  la  même  quantité 
de  livres  de  compte  ou  imaginaires ,  mais  le  même  poids  qu^l 
recevoir  auparavant ,  tant  il  eft  vrai  que  l'intérêt  a  gravé  fî 
fortement  l'idée  de  la  véritable  valeur  de  la  monnoie  dans  l'ef- 
prit  de  tous  les  hommes  ,  qu'ils  y  reviennent  toujours*,  ou  du 
moins  qu'ils  tendent  toujours  à  y  revenir» 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  conféquences  que  Ton 
peut  tirer  de  cette  obfervation  ,  ou  pour  ou  contre  l'affoiblif- 
fement  des  monnoies.  Il  fufHt ,  quant  à  préfent ,  d'avair  donné 
l'idée  de  ces  deux  efpeces  de  valeur  ou  de  compte  5  l'une  réelle 
&  effeftive  ,  qui  a  toujours  relation  au  poids  ;  l'autre  vaine  & 
imaginaire  ,  qui  n'a  rapport  qu'au  nombre ,  &  qui  ne  fert  qu'à 
exprimer  celui  des  parties  dans  lefquelles.  l'efpece  eft  divifée 
par  la  volonté  du  Prince. 

,  AfFoiblir ,  ou ,  pour  parler  le  langage  des  monétaires,  em- 
pirer la  monnoie  ,  c'eft  diminuer  le  fin  ,  ou  le  poids  ,  ou  la 
valeur  réelle  de  la  monnoie  ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même  ^ 
augmenter  fa  valeur  extrinféque  au-delà  des  bornes  de  fa 
valeur  réelle  j  enfe/te  que  c'eft  ici  la  même  chofe ,  ou  de  dimi- 
nuer la  valeur  intrinféque  ,  ou  d'augmenter  la  valeur  extrin- 
ieque. 

Il  s'enfuit  de  cette  défînitibn  : 
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i^.  Que  le  caraftere  effemiel  de  tout  afFoiblifFeincût,  eft  tine 
fauffe  valeur  qu'il  produit  direftement  ou  indireâement ,  & 
à  laquelle  il  fe  termine  toujours  i  ainfi  ce  qu'on  appelle  aug- 
mentation dans  cette  matière  y  eft  une  augmentation  appa^ 
rente,  eft  une  véritable  diminution.  Enforte  que  Topéracioi^ 
d'un  Miniftre  ,  qui  s^imagine  qu  il  augmente  la  valeur  de  la 
monnoie  ,  eft  femblable  à  celle  d'un  calculateur  malhabile  ^ 
qui  croiroit  augmenter  une  fraâiort  en  augmentant  le  dénomi- 
nateur î  &  qui,  parce  que  huit  eft  un  plus  grand  nombre  que 
quatre,  croiroit  avoir  plus  avec  un  huitième  qu'avec  un  quart. 
Ceft  à-peu- près  ce  qui  arrive  dans  l'augmentation  apparente 
des  monnoies*  Que  1  ecu  foit  affoibli  réellement  d'un  quart , 
&  qu'on  augmente  fa  valeur  extrinféque  d'un  quart ,  on  croit 
avoir  un  quart  de  plus  ,.&  l'on  a  un  quart  de  moins«  Le  compte 
numéraire ,  qui  n'eft  qu'un  compte  idéal ,  croît  ;  mais  letrompte 
réel  décroît  ;  on  a  plus  en  chiffires ,  pour  ainft  dire^  mais  on  a 
moins  en  matierct 

2^.  Il  s'enfuit  de  la  même  définition ,.  qu'il  y  a  plufieurs  ef- 
peces  d'affoiblifFemens  ,.  qui  conviennent  tous  en  ce  qu'ils 
donnent  une  faufle  valeur  à  la  monnoie  ,  &  qui  difierent  feu^ 
lement  dans^les  moyens  de  parvenir  à  la  même  fin. 

On  peut  renfermer  toutes  ces  efpeces  diffiérentes  d'aiFoî^ 
Hiffementoud'empirence^dans  une  feule  divifion  générale. 

Trois  chofes  comprennent  tout  ce  qui  regarde  la  monnoie* 

La  matière  de  l'efpece» 

La  quantité  de  l'efpece^ 

Lafvaleur  de  l'efpece. 

Ainfi  tous  les  changemens  qui  s  y  peuvent  faire  par  affoi« 
bliffement  du  par  empirence,  doivent  tomber  fur  l'une  de  ces 
trois  chofes  ,  ou  fur  deux  des  trois  en  même  temps  ,  ou  fur, 
toutes  les  trois. 

Lorfque  le  changement  ne  regarde  que  l'une  des  trois  , 
l'afibibliffement  peut  être  appelle  finiple  }  lorfqu^il  tombe  flir 
plufieurs  ^  il  peut  être  appelle  mixte ,  ou  comp&fé  }^doid)iê  ^ 
s'il  tombe  fur  deux  de  ces  trois  chofes  ;  triple  ,  s'il  tombe  lup 
toutes  Içs  trois,  £t  comme  ces  trois  chofes  ont  auffî  desAdidi* 

vifions^ 
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vifions ,  ou  des  branches  ,  le  mélange  où  la  complication  des 
affoibliffemeris  peut  encore  aller  plus  loin. 

Cela  fuppofé  ,  il  faut  examiner  d  abord  les  afFoibliflemens 
fimples  qui  regardent  la  matière  de  Tefpece. 

On  diftingue  deux  chofes  dans  la  matière,  fon  poids  & 
fon  titre  ,  &  par  conféquent  Tempirerice  ou  r^fFoibliffement 
peut  avoir  lieu  auffi* 

1^.  Par  rapport  aux  poids  que  le  Prince  diminue  ,  foit  à 
caufe  de  ce  qu'on  appelle  trcdtte  ,c'eft-à-dire  ce  que  le.  Prince 
retient  pour  les  droits  de  Seigneuriage  ou  Braflàge  ,  ôç  pour 
les  remèdes  de  poids  &  de  loti  foit  parce  que  dçs  vû^^.c^rarir 
gères  de  finance  ou  de  politique  portent  le  Souverain  à  affoi^ 
blir  le  poids  de  fa  monnoie* 

2^.  Par  rapport  au  titre,  &  à  la  bonté  intérieure  de  TeCpece 
qui  eft  altérée*  Ainfî  ,  fi  au  lieu  que  la  matière  des  Ipiiis  d  or 
doit  être  à  vingt  deuxkarats^ou  du  moin?  à  zi  karats  ii4|;3.23 
en  déduifant  un  remède  de  loi  dç  -8  |  3  2 ,  Ip  Prince  réduit  lé 
titre  des  louis  d*or  à  vingt-un  karats  ,  &  le  titre  des  écus  d'ar-: 
gent  à  dix  deniers  &  demi  j  il  y  a  afFoibliffement  ou  empirence 
dans  le  titre ,  &  cette  empirence  produit  toujours  un  affoiblif* 
fement  dé  poids  ,  au  moins  dans  le  fin,  c'eft-à-dir^  dans  l'or 
ou  dans  l'argent ,  puifqu'il  eft  vifible  que  vingt-urvkarajs-péfjent 
moins  que  vingt-un  karats  trois  quarts  ,  &  que  dix  deniers  & 
demi  péfent  moins  que  onz.e  deniers.  On  ne  remplit  ce  vuide 
ou  ce  défaut  de  poids  ,  qu'en  augmentant  le  cuivre  ou  l'alliage 
à  proportion.  Ainfi  la  pièce  de  monnoie  péfe  autant,  mais  le 
iin,  c'eft-à-dire  l'or  &  l'argent  qui  y  entrent  ,  8c  qui  fait  la 
véritable  richeffe,  péfent  moins  qu'avant  l'afibibliffement  ;  & 
par  conféquent,  toute  altération  qui  fe  fait  fur  le  titre,  eflauffi 
«ne  diminution  fur  le  poids.    ' 

La  féconde  chofe  que, l'on  confidere  dans  la  nionnoie,  eft  la 
quantité  de  l'efpece*  î  . 

Il  y  a  à  cet  égard  une  proportion  n^ceffaire  à  fuivre  entre 

les  quantités  des  efpeces  de  différentes  matières ,  comme  entre 

rpr  &  l'argent ,  pu  entre  l'or  &  l'argent  &  les  monnpies  de 

billon  :  fans  quoi  Tune  des  efpeces  dévore  l'autre ,  &  la  plu». 
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foible  chaiTe  la  plus  haute ,  fuivant  robfetvation  qu'une  longue- 
expérience  a  confWmée. 

Ainfî  rafFoibliffement  qui  peut  ïe  foire  en  cette  matière^ 
coniîfte  à  altérer  la  jufte  proportion  de  quantité  qui  doit  être 
entre  les  monnoies  de  différentes-matieres. 

Cet  inconvénient  n'eft  prefque  pas  à  craindre  entre  l'or  & 
Targent,  parce  que  la  multiplication  de  la  quantité  de  ces  deux 
^rpeces  de  monnoie  ne  dépend  pas  de  la  feule  volonté  du: 
Prince.  Si  cependant  il  étoit  maître  d'un  pays  fi  abondant  en 
argent  y  par  exemple,  qu'il  en  fît  faire  une  quantité  exceifîve 
de  monnoie  ,  il  tomberoit  dans  l'inconvénient  de  Yaffoiblijlfe^ 
m^ntfaria  quanêité^  c'eft-à-^ire  que  l'argent  diminuant  confi* 
dérablement  de  prix,  le  furhaufTement  de  Tor  fe^oit inévitable^ 
parce  que  les  citoyens  le  reflerreroient  autant  qu'ils  pourroient, 
&  que  les  Etrangers  Tattir eroient  cheat  eux  j  enforte  que  l'ar- 
gent valant  moins  réellement  qu'il  ne  valoit  autrefois  y  l'or 
Vaudroit  plus  qu'il  ne  vaut  en  effet.  Et  il  ne  ferviroit  de  rien, 
au  Prince  ài^n  augmenter  la  valeur  pat  une  loi ,  parce  que 
les  Etrangers  ne  le  prendroifînt  que  fur  l'ancien  pied  ,  l'argent 
n'étant  pas  multîpliéchez  e«x  dans  la  même  propOTtion^  Ainfi> 
ïbit  qu'il  le  laiflat  courir  fur  l'ancien  pied  ,  foit  qu'il  voulût  lui 
donner  une  plus  grande  valeur  ,  le  furhauffement  auroit  tou- 
jours lieu  ,  dans  le  premier  cas,  par  le  cours  du  Commerce  ^ 
&  dans  lefecond ,  par  la  loi  du  Prince. 

Mais ,  encore  une  fois ,  cet  inconvénient  ne  mérite  prefque 
pas  d'être  examiné ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  le- 
voie  arriver. 

Le  véritable  objet  de  cette  efpece  d'affoibliflêraentquî  nafc 
de  la  quantité  exceffive  d'une  des  efpeces  de  monnoie  eft  done 
la  monnoie  de  bill on ,  dont  le  Prince  peut  augmenter  la  quan« 
tité  quand  il  lui  plaît  ;  &  s'il  le  fait  avec  excès ,  comme  on  ne 
Toit  prefque  plus  que  de  la  monnoie  de  billon  dansim  Royaume^ 
&  que  les  Etrangers ,  qu'on  ne  fçauroit  forcer  à  la  recevoir  ^ 
attirent  continuellement  nos  bonnes  efpeces ,  pendant  qu'ils 
nousjpayent  en  monnoie  de  billon  ,.  qu'il  leur  eft  même  très- 
iifé  de  contrefeire  ^  &  de  répandre  en  plus  grande  quantité 
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4ans  le  Royaantô  ;  it  arrive  infaiitiblement  (pie  les  efpeces  d'or 
&  d'argent  devenant  plus  rares ,  deviennent  auffi  plus  chères , 
ce  qui  produit  fucceffivement  un  furhauflement  ou  un  affoi- 
blifferaent  accidîentei  :  non  par  l'autorité  du  Prince ,  mais  par 
l'efFet  d^une  mauvaifeadminiâration.  Ceftune  des  raifons  que 
la  Cour  des  Monnoies  allégua  en  i  577 ,  du  furhauffement  exf- 
traof dinaire  des  efpeces  d'or  &  d'argent  ,  qui  donna  lieu  aii 
célèbre  Edit  de  cette  année  pour  la  r érormation  des  monnoiesi 

Enfi» ,  la  ttoifieme  chofe  que  To»  donfidere  dans  la  mon* 
iioie,  eft  la  vaki»  de  Fefpece ,  qui  eft  encore  plus  fouette  atnt 
affoibliâemens  qtrelès  deux  premières-,  psree  que  Ifes  PHmces 
qui  aiment  à  fe  jouer  des  nAonnoîes^^,  trouvent  quelqtte  ànoÇè 
de  moins  odieux  à  augmenter  feuflement  là  valeur  de  Fefpece 
qu'à  en  diminuer  le  poids  ou  le  titre  ,  ou  à  multiplier  excefli* 
'vement  la^fflonnoie  de  bîHën* 

L'affoiblifiement  fiir  la  valeur  où  fur  le  course  de  Tefpece  fè 
fait  en  deux  manières  ,  parce  qu'on  peut  dîftinguer  deux  ma- 
nières difFérentes  d'eâîmer  la  monsioâe ,  indépendamment  de 
la  diflinâion  commune  de  la  valeur  intdnféqiœ  ^&  de  la  valeur 
extrinféque. 

L'une  peut  être  appeUée  une  eftinsatiôn  abfoloe  de  chaque 
efpece  demonnoie^  a)mmedelamomioied?or&  de  la  mon- 
noie  d'argent  ^  prifes  féparément  &  de  ta  même  manière  que 
^'il  n'y  avoir  que  cette  feule  efpece  deraonnoie. 

L'autre  eft  une  eflimation  relative,  ou  une  e^îmation  de 
la  valeur  de  deux  ditFérentes  efpeces  de  monnoie  ^  comparées 
Tune  avec  l'autre. 

Le  Prince  affoîblît  fa  monnoie  par  rapport  à  la  première 
'Cfpece  d'eftimation ,  lorfque  fans  toucher  au  poids  ni  au  titre, 
&  changer  la  proportion  qui  eft  entKe  Tor  &  Fargent  ^  il 
augmente  dans  la  même  proportion  la  valeur  des  efpeces  de 
Fun  &de  Tautre  métal  au-delà  de  leur  valeur  réelle. 

Le  Prince  affoiblit  la  monnoie  ,  par  rapport  à  la  féconde 
efpece  d'eftimation ,  lorfqu'îl  change  là  proportion  de  valeur 
qui  eft  entre  For  &  Targent ,  &  que  par-là  il  augmente  celle 
4e  £or  ^ fans  qu'il  augmente  Feftimation  de  Fargent,  &  que 
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par-là  il  diminue  celle  de  Tor,  pendant  que  fes  voifins  contî* 
nuent  d'obferver  toujours  la^roême  proportion  entre  ces  deux 
métaux. 

Alors  il  arrive  la  même  chofe  que  Ion  a  déjà  remarquée  fur 
la  projwrtion  de  quantité  :  ce  font  les  vaches  maigres  de  Pha- 
raon qui  dévorent  le§  graffes  3  on  ne  voit  plus  paroître  que 
Tefpece  la  plus  foible ,  le  citoyen  cache  la  plus  forte ,  Tetra»- 
ger  l'attire  j  elle  acquiert  par-là  une  valeur  extraordinaire ,  & 
pour  ainû  dire  forcée }  enforte  que  le furhauflement  ou  laffoi- 
blifTement ,  ce  qui  n'eft  en  eflfet  que  la  même  chofe ,  en  font 
une  fuite  inévitable  j  &  ce  que  Ion  vient  de  dire  à  l'égard  de 
Tor ,  peut  arriver  auflî  à  l'égard  de  la  monnoie  de  billon  com- 
parée avec  les  monnoîes  plus  hautes  ,  fi  l'on  en  altéroit  trop 
notablement  la  proportion, 

Ainfi ,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  tout  ce  que  Ton  vient 
de  dire  fur  les  différentes  efpeces  d  affoibliffemens ,  on  peut 
en  diftinguer  jufqu^à  cinq. 

Deux  par  rapport  à  la  matière  de  Tefpece* 

i''.  Affoibliflement  fur  le  poids. 

2^.  Affoibliffement  fur  le  titre. 
'    Un  par  rapport  à  là.  quantité  de  Tefpece. 

3^.:  Affoibliffement  fur  la  proportion  de  quantité  entre  les 
monttoies.de  matières  différentes. 

Deux  par  rapport  à  la  valeur  de  Tefpece. 

4^.  Affoibliffement  proportionnel  fur  le  cours  ou  fur  la 
valeur  extrinféque  des  monnojes. 

5^.  Affoibliffement  fur  la .  proportion  de  valeur  entre  les 
inonhoies  de  matières  différentes. 

Enfin  ,  outre  ces'affoibliffemens  fimples  ,  iî  peut  y  en  avoir 
de  mixtes  ,  comme  on  Ta  déjà  dit  ;  ce  qui  arrive  lorfque  deux 
ou  trois  efpeces  d'affoibliffemens  concourent  enfemble  dans 
l'opéraxiôn  que  le  Prince  fait  fur  la  monnoie.. 

^ ,  Aijifi  ,  s'il  çn  diminue  le  poids  pendant  qu'il  en  augmente 
Jia  valipur  ,  il  y  à.  en;  même  temps  aLffbiblifTe^içnt  fiicle  poids^ 
& aiÏQibUl^^eiît  fur  Iç  cours  i  (8c  s'il.ch^ge  afiifi  la  propOT- 
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tion  naturelle  de  For  &  de  l'argent ,  il  y  aura  encore  une  troi- 
iîeme  efpece  d'aiFoibliffement ,  c*eft- à-dire  un  affoibliflement 
fur  la  proportion, 

11  ne  refte ,  pour  achever  ce  qui  regarde  ce  dernier  point 
préliminaire ,  que  de  donner  ici  une  idée  grofSere  de  TeiFet 
général  des  dijfférentes  efpeçes  d'afFoibliffcnient de  monnoie, 
effet  qu  elles  produifent  toutes  jufques  à  un  certain  point* 

Lamonnoie  n'étant  elle-même  qu'une  marchandife  qui  a  fort 
prix  comme  toutes  les  autres ,  elle  eft  en  équilibre  avec  le 
refte  des  marchandifes  ,  tant  qu'elle  demeure  dans  fa  valeur 
naturelle  ;  mais  l'affoibliiTem  en  t.  diminuant  cette  valeur,  aug- 
mente &  hâufle  néceffairement  celle  des  autres  marchandifes, 
parce  qu'il  faut  une  plus  grande  quantité  d'efpeces  d'or  ou 
d'argent  pour  les  payer  j  la  quantité  devant  augmenter  dans 
la  même  proportion  que  la  valeur  diminue ,  afin  que  la  balance 
foit  toujours  égale  entre  le  vendeur  &  l'acheteur  ,  ou ,  pour, 
parler  même  plus  correâement  ,.  entre  celui  qui  fournit  la 
marchandifj^d'or  &  d'argent,  &  celui  qui  donne  en  échange 
une  autre  eipece  de  marchandife. 

Ainfi ,  en  fuppofant  que  le  Prince  affoiblît  la  monnoie  d'un 
cinquième  ,  il  faudra  que  l'acheteur  ou  celui  qui  met  de  l'ar- 
gent dans  un  des  baflins  de  la  balance  ,  donne  un  cinquième 
de  plus  en  quantité ,  parce  qu'il  donne  un  cinquième  de  moins{ 
en  matière  j  fans  cela  l'équilibre  ne  s'y  trouveroit  plus  :  celui 
qui  fournit  des  marchandifes  mettroitle  total  dans  l'autre  baffin 
de  la  balance ,  c'eft-à-dire ,  cinq  cinquièmes ,  pendant  que;  celui 
qui  donne  de  l'argent  ne  mettroit  de  fon  côté  que  les  quatre 
cinquièmes.  La  condition  feroit  injufte  ^  &  il  y  auroit  une  lé- 
iîon  d'un  cinquième ,  que  l'égalité  &  la  liberté  de  Commerce 
n'admettent  point. 

En  vain  le  Prince  voudroit  forcer  ce  principe  ,  &"  ,  pour 
ainfi  dire ,  faire  violence  à  la  nature  même.  L'autorité  n'a  pas 
le  pouvoir  de  fubjuguer  pleinement  la  raifon  ,  &  d'afferyir  le 
fens  commun.  Il  en  feroit  de  même  que  fi;  le  Prince  faifoit 
diminuer  d'un  quart  tous  les  poids  &  toutes  le$  mefures  de 
fon  Royaume  ,  &  qu'il  ordonnât  en  même  temps  que  l'on 
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payeroit  autant  les  trois  quarts  de  toutes  les  chofes  qui  s^eiH- 
ment  par  poids  &  par  mefures ,  que  Ion  payoit  auparavant 
Je  tout  ou  les  quatre  quarts.  Une  telle  loi  pourroit  être  faite, 
car  il  n*y  a  rien  quon  nepuiflfe  attendre  d'un  pouvoir  abfolui 
mais  elle  ne  feroit  jamais  exécutée  ,  &  il  n  y  auroit  point 
d'autorité  qui  pût  obliger  tous  les  hommes  à  ne  pas  diminuçr 
le  prix  qu'ils  donneroient  de  chaque  chofe  ^  à  proportion  de  la 
diminution  du  poids  ou  de  la  mefure.  Quelque  grand  que  foit 
ïe  pouvoir  de  celui  qui  gouverne ,  il  faut  remarquer  néanmoins 
qu'il  échoue  toujours  dans  les  choies  de  détail ,  qu'il  faudroit 
faire  obferver  en  même  temps  à  tous  les  hommes ,  contre  leurs 
lumières ,  contre  leur  fentiment ,  contre  leur  intérêt*  11  n'y  a 
ni  vigilance  afTez  aâive  ,  ni  force  afiez  grande  pour  venir  à 
bout  de  furmonter  un  tel  pbftacle  }  c'eft  un  torrent  qui  rompt 
;à  la  fois  toutes  les  digues ,  8c  qui  entraîne  ceux  même  qui 
âvoieat  voulu  l'arrêter.  Toute  l'autorité  d'un  Empereur  Ro- 
main ne  put  jamais  obtenir  d'une  Nation  qui  avoir  paffé  de 
Texcès  de  la  liberté  à  l'excès  de  l'eiclavage  y  q^^elle  voulût 
recevoir  trois  lettres  nouvelles  dans  Pa^babet  y  quoiqu'elle 
A^eût  aucun  intérêt  à  $y  oppofer ,  &  qwe  ces  nouveaux  carac- 
tères euffem  leur  commodrté ,  parce  qu'il  Vagifîbit  de  changer 
une  longue  habimde  ^  Su:  de  la  changer  à  l'égard  de  tous  les 
hommes# 

Cefl  encore  par  k  même  raifon  qu'on  n^a  jamais  pu  par- 
venir à  fixer  le  prix  des  grains  dans  des  temps  de  difette ,  ou 
que  fi  on  l'a  voulu  tenter  ^  &n  l'a  fait  fans  fuccès  ^û  ce  n'eft 
dam  les  lieux  où  Ton  avoir  des  magafins  publics ,  (pi'on  pour- 
voit ouvrir  pour  vaincre  l'avidité  &  la  tyrannie  dti  Marchand^ 
jRon  par  des  coups  de  pure  autorité ,  Qiaispar  dies  voies  natu*» 
celles  ,  c'eft-à-dire  ,  par  la  concurrence  d'un  autre  Marchand 

3ui  engageoit  les  plus  durs  à  baifTer  la  main ,  &  à  fe  contenter 
'un  fflomdre  profit  ^  dp  peur  d'être  expofé  à  unç  véiitable 
perte. 

On  ne  force  donc  point  la  nature ,  encore  une  fois  ;  on  ne 
domine  point  le  féns  commun  des  honmies»  La  nature  cfaaflëe> 
$9ijimj9  dit  im  foçtç^  à  çopps  d^  foorchç^  revient  tôt  ou  tard  ^ 
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&  reprend  enfin  le  deflus.  Laraifon  commune  &:  Hntérêt  gé- 
néral des  hommes  plus  clairvoyant  &  plus  fubtil  que  la  pru- 
dence du  Légiflateur  ^  trouve  toujours  les  moyens  de  la 
tromper ,  de  la  furprendre  >  de  Féluder  ^  &  c'eft  précifement 
ce  qui  arrive  dans  tous  les  affoibliilemens  de  la  monnoie. 

Ils  regardent  deux  fortes  de  perfonnes  qui  en  peuvent 
fbufFrir  î  l'Etranger,  &  le  Citoyen* 

L'Etranger  qui  n'eft  pas  aflujetti  aux  Loix  civiles  &  pofî« 
tives  d'un  autre  Etat ,  ne  fe  met  point  en  peine  de  l'augmen^ 
ration  qu'on  y  fait  de  la  valent  des  monooies*  On  Ta  dé;à  dit 
plus  d'une  fois  ^  il  n'y  en vifage  que  le  prix  de  la  matière }  il  ne 
traite  que  fur  le  pied  de  la  valeur  réelle  ;  &  &  nous  en  donnons 
une  faufle  à  nos  efpeces  ,  ou  il  en  exigera  de  nous  une  plus 
grande  quantité  >  ou  il  nous  vendra  plus  cher  fès  denrées  & 
tes  marchandifes  9  ou  il  achètera  les  nôtres  moins  cher ,  ou  'û 
regagnera  fur  le  champ  ce  qu'il  parohra  perdre  fur  l'affoibiif* 
fement  de  notre  monnoie ,  ou  y  enfin  ,  û  portera  fon  Cotor 
merce  ailleurs,  &  par- là  il  rendra  la  loi  du  Pidnce  ou  inutile 
à  fon  égard ,  ou  dangereufe  pour  le  Prince  même  ou  pour  fes 
Sujets,  pourvu  qu'il  reçoive  toujours,  en  fait  ck  compte ,  le 
même  poids  &  la  même  valeur  réelle. 

Le  Citoyen ,  à  la  vérité ,  fera  obligé  de  fc  (bumettre  à  l'au- 
torité de  fon  Souverain.  Il  recevra  les  monnoies  fur  le  pied 
de  la  valeur^  quoique  fauffe,  qu'il  aura  plu  au  Souverain  de 
leur  donner  j  mais  il  n'en  fentira  pas  moins  qu'on  lui  fait  perdre 
un  quart  ou  un  cinquième  fur  ce  qu'on  l'oblige  à  prendre  en^ 
paiement ,  &  il  cherchera  en  même  temps  à  s'en  dédom- 
mager.^ 

Pour  développer  cette  penfée,  il  feiut remarquer  qu'un  Etat 
eft  compofé  de  trois  fortes  de  perfonnes  ^  par  rapport  aux 
trois  différentes  efpeces  de  revenus  ou  de  fruits ,  qui  font  les^ 
fources  ou  les  canaux  d'oil  les  hommes  tirent  leur  fubfif^ 
tance. 

Fruits  des  biens  naturels  >  qai  proviennent  de  la  culture 
des  terres.  ^ 

Fruits  de  l'induftrie  qui  s^exerce  fur  ces  mêmes  biens,  par 
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•  le  travail  du  corps  ou  de  lefprit ,  par  les  Arts,  par  le  Com- 
xnerce. 

Fruits  des  biens  fiâifs  ,  c'eft-à-dire  ,  les  profits  que  les 
hommes  tirent  par  un  droit  purement  pofîtif  de  l'or  &  de  1  ar- 
gent ,  foit  par  les  intérêts  ou  par  les  rentes  ;  profit  qui  font  en 
T' quelque  manière  contre  la  nature  ,  parce  que  l'argent  en  lui- 
même  eft  un  fonds  ftérile. 

On  ne  fuit  pas  dans  cette  divifion  les  idées  du  Droit  ro- 
main ,  parce  qu'elles  n'émbraffent  pas  ^toutes  les  efpeces  de 
revenus,  ou  qu'elles  en  fubdivifent  trop  quelques-unes;  & 
qu'ainfi  la  diftinftion  propofée  a  paru  plus  convenable» 

Tous  les  Citoyens  d'un  Etat  fubfiftent  par  l'une  de  ces  trois 
efpeces  de  revenus  ,  ou  par  plufieurs  de  ces  mêrhes  efpeces 
jointes  enfemble  ;  &  au-deffus  d'eux  eft  lé  Souverain ,  par  qui 
l'autorité  fait  la  même  chofe  que  l'induftrie  pour  les  particu- 
liers ;  les  tributs  &  les  impôts  étant  pour  ainfi  dire  l'induftrie 
de  la  Royauté.  Si  le  Prince  a  d'ailleurs  des  domaines  ou  des 
rentes  ,  il  rentre  par-là  dans  les  deux  autres  clafTes  qu'on  a 
tliftinguées* 

Cela  fuppofé  ,  tous  ceux  qui  font  compris  dans  les  deux 
premières  clafles  ,  s'efforcent  à  lenvi  de  fe  dédommager  de 
-la  perte  qu'ils  font  fur  les  monnoies.  Le  Propriétaire  de  fonds 
déterre,  le  Fermier  ou  le  Laboureur  ;  en  un  mot ,  tous  ceux 
qui  vivent  des  fruits  de  la  nature  ,  augmentent  à  proportion 
le  prix  de  ces  fruits.  Il  en  eft  de  même dei  fruits  de  l'induftrie: 
le  Marchand  vend  plus  cher  fa  marchandife ,  le  Manufaâurier 
ou  l'Artifan,  (es  ouvrages,  le  Journalier  fes  journées ,  &  tous 
ceux  qui  vivent  par  leur  travail,  ou  de  corps  ou  d'efprit,  leurs 
falaires  ou  leurs  honoraires. 

Ainfi  le  prix  de  toutes  chofes  croît ,  ou  plutôt  celui  ^e  la 
monnoie  diminue.  La  fiftion  imite  en  quelque  manière  la 
vérité  ,  &  la  faufle  augmentation  de  valeur  produit,  pendant 
qu'elle  dure  ,  à-peu-près  le  même  eff'ct  qu'une  véritable  mul* 
tiplication  d'efpeces  d'or  ou  d'argent,  qui,  comme  on  l'a  dit 
dans  les  préliminaires  ,  fait  plutôt  baifler  le  prix  de  ces  deux 
métaux  ,  qu'elle  n'augmente  réellement  le  prix  des  autres 
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mafchandifes.  Ainfi  ,  comme  dans  ce  cas ,  c'eft-à-di're ,  lorfque 
Tor  &  l'argent  deviennent  plus  communs  ,  il  faut  donner  une 
plus  grande  quantité  de  monnoie  forte  pour  avoir  \i  même 
marchandife  qu'on  avoit  auparavant  pour  une  moindre  quan- 
tité 5  de-  même  dans  le  premier  cas  ,  lorfqu^il  fe  fait  une 
fauilè  multiplication  dans  la  monnoie ,  il  faut  donner  une  plus 
grande  quantité  de  monnoie  foible  ,  pour  n  avoir  en  mar- 
cliandife  qu'autant  qu'on  avoit  avant  raffoibliflement. 

C'eft  par-là  que  les  Citoyens  qui  font  dans  les  deux  pr^ 
mieres  clafles ,  luttent ,  pour  ainfi  dire  ,  au  moins  indirefte- 
ment, .contre  Tautorité  de  la  loi  qui  afFoiblit  la  monnoie.  Le 
Prince  la  lui  fait  prendre  plus  foible  ;  ils  augmentent  à  pro- 
portion le  prix  des  frais  de  la  matière  &  de  ceux  de  Tinduf- 
trie  }  ils  fe  dédommagent  d  un  côté  de  ce  qu'ils  perdent  de 
l'autre. 

La  troifîetne  clafle  qui  eft  celle  des  Citoyens  qui  ne  vivent 
que  des  fruits  de  biens  iiftifs  ,  c'eft  à-dire  ,  de  ceux;  qui  ne 
confident  qu'en  intérêts  ou  en  rentes  ,  eft  la  feule  qui  foit 
entièrement  malheureufe  j  &  qui  fouffre  le  mal  de  Taffolblif- 
ment  des  monnoies ,  fans  aucun  dédonmiagement.  Elle  acheté 
tout  &  ne  vend  rien  j  ainfi  fon  revenu  ne  croît  point ,  &  fa 
dépenfe  augmente,  fouvent  même  fon  revenu  diminue  à-peu- 
près  autant  que  le  fonds  qui  les  produit  diminue  en  véritable 
valeur,  car  la  fiftion  fuit  encore  ici  les  traces  de  la  nature. 
Une  véritable  multiplication  d'efpeces  fait  baifTer  le  taux  des 
intérêts  &  des  l'entes }  &  c'eft  par  cette  raifon  que  depuis  1^ 
découverte  des  Indes  Occidentales ,  l'intérêt  de  l'argent  a 
diminué  de  la  moitié.  11  en  eft  prefque  de  même  d'une  fauflç 
multiplication  d'efpeces  :  pendant  qu'elle  dure  ,  l'argent  étant 
à  plus  bas  prix,  produit  auffi  des  intérêts  plus  médiocres.  Ainfi 
les  poffefleurs  des  biens  fiâifs ,  c'eft-  à  dire  de  ceux  qui  ne  pro- 
duifent  des  fruits  que  par  l'autorité  de  la  loi ,  voient  croître 
leur  dépenfe  ,  diminuer  leur  revenu  ,  &  fouvent  même ,  leur 
fonds  s  altérer  par  les  re.mbourfemens  qu'ils  font  obligés  de 
recevoir  en  moimoie  foible. 

Mais  en  récompenfe ,  la  condition  qui  eft  oppofée  à  celle 
Tom<  X*  F 
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des  créanciers  ,  c'eft-à-dire ,  celle  des  débiteurs ,  devient  pins 
avantageufeparraffoibliffementdes  monnoies,  &  ils  gagneni 
ce  que  les  autres  perdent. 

Au  refte  ,  ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  condition  de  ceux 
qui  n'ont  que  des  biens  fiftife  ,  peut  auffi  s'appliquer  à  une 
partie  de  ceux  qui  font  dans  la  claffe  de  l'induftrie  ,  &  qui  ne 
fubfiftent  que  par  les  gages  ou  les  appointemens  attachés  aur 
charges  dont  ils  font  revêtus  i^ils  fouffrent  le  préjudice  de  l'af- 
foibhffement  des  monnoies ,  puifque  leur  dépenfe  augmente  j 
&  ils  n'en  reçoivent  aucun  dédommagement ,  parce  que  leur 
recette  ou  leur  revenu  demeure  toujours  dans  le  même  état. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  dire  un  mot  du  Souverain,  pour  ache^ 
ver  ce  qui  regarde  cette  notion  fimple  &  générale ,  qu'on 
a  cru  devoir  donner  d'abord  de  l'impreffion  direfte  que  l'af- 
foibliflement  des  monnoies  fait  fur  les  différentes  efpéces  de 
Citoyens ,  dont  un  Etat  eft  compofé. 

Le  Prince  peut  fe  trouver  dans  toutes  les  claffes  qu'on  adif* 
tinguées,  en  regardant,  encore  une  fois,  fon  autorité  comme 
une  efpéce  d'induftrie  ;  mais  comme  en  France  il  ne  pofféde 
prefque  plus  de  domaines ,  il  ne  faut  le  confidérer  que  dans, 
la  claffe  de  ceux  qui  vivent  des  fruits  de  l'induftrie  ;  mais  arec 
cette  différence,  que  l'aurorité  n'eft  pas  féconde  comme  l'in- 
duftrie, c'eft-à- dire,  qu'elle  ne  produit  aucim  ouvrage  dont 
le  prix  puiffe  croître  avec  celui  des  monnoies.  Les  revenus 
du  Prince  demeurent  les  mêmes,  s'il  ne  fait  que  donner  une 
nouvelle  valeur  à  l'or  &  à  l'argent,  &  la  dépenfe  augmente,, 
parce  que ,  femblable  aux  poueffeurs  des  biens  ûQih ,  il  ne 
vend  rien  &  il  acheté  tout. 

Et  comme  le  Prince  dépenfe  plus  qn^aucun  de  (es  Sujets,: 
&  prefqu'autant  que  tous  fes  Sujets  enfemble ,  il  porte  lui: 
feul  près  de  la  moitié  du  préjudice  que  l'Etat  foufire  par 
î'affoibliffement  des  monnoies ,  &  il  la  porte  fans  aucun  dé- 
dommagement, il  ce  n'eft  le  profit  qu'il  fait  urre  feule  fois , 
par  la  refonte  ou  la  réformation  de  la  monnoie.  Car  pour  ce 
qui  eft  de  Taugmentation  du  prix  des  denrées  ,  elle  ne  peut 
jamais  être  que  contre  lui ,  à  ne  confidérer  que  ce  qui  fe 
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pafle  dacïis  raffoibliffemetit  des  monnoies ,  détaché  de  tout  le 
irefte,  dont  on  parlera  dans  la  fuite  de  ce  Mémoire. 

Ainfî  pour  réfumer  en  un  mot,  ce  qu'on  a  cru  devoir  dire 
ici  par  avance,  fur  le  principe  général  de  toutes  les  fuites  que 
i  aflfoibliiTement  des  monnoies  peut  avoir  : 

Ou  on  le  confidere  par  rapport  à  TEtranger,  ou  onTenvi- 
fage  par  rapport  au  Citoyen. 

L'Etranger  n'en  fouflfre  point ,  &  il  en  feiit  toujours  retomber 
la  perte  fur  l'Etat  qui  aflFoiblit  fa  monnoie. 

Le  Citoyen  en  fouâre  j  mais  des  trois  clafies  fous  lefquelles 
on  peut  ranger  tous  les  habitansd'un  Etat,  deux^  qui  font 
fans  comparaifou  les  plus  nomhreufes^  s'en  dédommagent  en 
partie.  La  troifieme  en  fou6re  tout  le  préjudice ,  &  le  Roi 
jeft  celui  qui  y  perd  le  plus. 

Après  avoir  éclairci  les  quatre  notions  préliminaires  que 
l'on  s'étoit  propofé  de  développer,  c'eft-à-dire,  le  principe 
général  de  la  valeur  de  toutes  chofes ,  Torigine  &  le  progrès 
de  la  monnoie,  fa  nature  &  fa  véritable  valeur  ;  ce  que  cell 
que  raflFoiblifTement  des  monnoies  j  combien  il  y  en  a  d'efpé- 
ces ,  &  quel  en  eft  le  contre-coup  général  par  rapport  à  la 
valeur  des  chofes  ,  il  eft  temps  d'examiner  les  deux  queftions 
générales,  qui  doivent  faire  le  partage  de  ce  Traité ,  &  d'e- 
xaminer d'abord  fi  l'affoiblement  des  monnoies  peut  être 
îufte ,  à  ne  confidérer  que  les  principes  de  cette  matière, 
indépendamment  des  vues  de  l'autorité  publique. 

Wil      Éii    7Î«.    I  II      I    II  "  >       lin       H  ■ ;      ■■■    Il     }  ■      >i  !■    I        •        ■         .11.         ■%       I  ..  ,  ■      .  !■ 

PREMIERE    PARTIE. 

SI  t affoibliffement  des  monnoies  peut  être  jujîe  en 
foiffulvam  les  principes  qui  font  propres  à  cette 
matière» 

L  A  Juftice  du  Souverain  a  trois  objets  principaux  ;  Tes 
jSujets  conûdérés  en  détails }  ces  mêmes  Sujets  envifagés  en 
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corps ,  ce  qui  forme  ce  qu'on  appelle  TEtat  ;  lui-même  enfin  J 
comme  exerçant  le  miniftere  fuprême  du  gouvernement.  H 
doit  la  juftice  aux  membres  de  l'Etat ,  il  la  doil  au  corps  de 
de  TEtat,  il  la  doit  à  lui-même  comme  Chef  de  l'Etat*  C'eft 
donî  par  rapport  à  ces  trois  idées  qu'il  faut  examiner ,  fi  Ta^ 
foibliflement  de  la  monnoie  peut  être  jufte ,  fuivant  les  prinr 
cipes  de  cette  matière. 

Mais  rafFoibliflement  de  la  monnoie  peut  être  envifagé, 
ou  dans  fon  opération  même,  ou  dans  les  fuites  de  cette 
opération  j  &  ces  fuites  peuvent  être  confidérées  ,  ou  par 
rapport  au  temps  de  la  durée  de  raffoibliflement ,  ou  par 
rapport  au  temps  dans  lequel  il  finit.  Ainfi  cette  premier» 
feâioU/doit  comprendre  trois  chofes. 

I  ^.  Ce  qui  fe  paflfe  dans  l'opération  même  de  raffoibliflement; 

i"^.  Ses  effets  pendant  qu'il  fubfifte* 

3^.  Ses  fuites  lorfqu'il  finit. 

Section    première. 

Ce  quifepajfe  dans  V opération  même  de  t affQihliJJcm^nt. 

Le  Prince  peut  affoiblir  la  monnoie  en  deux  manières  di^ 
férenies. 

i^.  En  réformant  ou  en  refondant  toute  la  monnoie  de  fon 
Royaume. 

2^  Sans  toucher  à  la  fubftance  de  la  monnoie,  parla  feule 
opération  d'une  loi  qui  augmente,  par  exemple  ,  d'un  quart 
ou  d'un  cinquième,  la  valeur  des  monnoies  telles  qu'elles  fe 
trouvent  entre  les  mains  des  Citoyens. 

Dans  le  premier  cas ,  il  feroit  inutile  de  difcuf er  ce  qui 
peut  regarder  l'intérêt  de  l'Etat  entier  ,  qui  ayant  la  même 
quantité  de  matière  d'or  &  d'argent,  de  quelque  manière 
qu  elle  foit  répandue  en  différentes  efpéces  plus  ou  moins 
fortes ,  n'eft  ni  plus  riche  lorfqu'on  fortifie  la  monnoie,  ni  plus 
pauvre  quand  on  l'affoiblit.  Il  feroit  encore  moins  à  propos 
de  s'arrêter  à  difcuter  l'intérêt  du  Roi ,  parce  que  le  profit 
qu'il  fait  dans  l'opération  même^  par  laquelle  il  a^iblit  la 
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nonnoîe,  eft  évident.  Ainfi,  Ja  feule  chofe  qui  mérite  d'être 
traitée  dans  cette  première  feôion  eft  ce  qui  regarde  l'intérêt 
des  Particuliers. 

Or,  à  leur  égard,  Tinjuftice  de  rafFoibliflement  des  mon- 
noies  paroît  évidente,  à  ne  cpnfulter  que  les  régies  ordiiiaires 
de  l'équité. 

J'ai  cent  onces  d'argent,  ou  en  lingot,  ou  en  ouvrages,  ou 
en  efpeces  monnoyées  ;  je  fuis  obligé  de  les  porter  à  laMon- 
îîoie  pour  y  être  refondus  ou  réformés  $  on  me  retient  un 
cinquième  de  la  matière  que  je  fournis ,  &  pour  ce  cinquième 
on  ne  me  rend  qu^une  valeur  imaginaire,  qui  porte  à  faux  & 
^ui  n'eft  appuyée  que  fur  l'autorité  abfolue  du  Souverain.  Il 
eft  donc  vrai  que  le  Roi  s'approprie  le  cinquième  d'un  bien 
qui  m'appartient  en  entier  ^  ainfi  à  n'examiner  que  leis  régies 
ordinaires  de  la  juftice,  c'eft  une  iniquité  évidente  j  c'cft  une 
efpece  de  vol  qui  fe  fait  à  l'ombre  de  l'autorité  publique. 

On  dira  peut-être  que ,  fuivant  ce  qui  a  été  obfervé  par 
rapport  à  l'effet  direâ  &  principal  de  tout  affolbliffement  de 
nionnoie,  j'en  ferai  dédommagé,  parce  que  la  faufTe  valeur 
,  me  tiendra  lieu  de  la  véritable  ;  tous  les  Citoyens  étant  aftii* 
jettis  à  recevoir  de  moi  les  efpéces  de  la  monnoie  fur  le 
même  pied  que  le  Prince  me  les  donne. 

Mais  cette  objeôion  a  été  détruite  par  avance ,  lorfqu'on 
a  fait  voir  que  le  Prince  n'avoir  aucun  pouvoir  fur  la  véritable 
valeur  de  la  monnoie,  &  que ,  foit  par  rapport  à  TEtranger,. 
foit  par  rapport  au  Citoyen,  on  ne  regarde  la  monnoie  foible 
que  fur  le  pied  de  fa  valeur  intrinfeque,  fans  faire  attention 
à  la  valeur  extrinfeque.  Cela  n'eft  pas  douteux  à  l'égard 
de  l'Etranger  }  &  fi  le  Citoyen  paroît  d'abord  plus  aflii- 
jetti  à  la  loi  pofitive  du  Souverain  ,  il  ne  manque  pas  , 
conune  on  l'a  remarqué,  de  s'en  dédommager,  en  augmentant 
le  prix  des  denrées  &  de  toutes  chofes  en  général.  Il  n'eft 
donc  pas  vrai  qu'au  moyen  de  la  fauffe  valeur  que  le  Prince 
fubftitue  à  la  matière  qu'il  me  fait  peindre  ,  je  fois  dans  le 
même  état  avec  quatre-vingt  onces  d'argent  en  monnoie, oà 
yétoïs  avec  cent  avant  la  converfion  j  ce  que  j'aurais  eu 
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avec  ces  cent  onces  valant  quatre  cens  livres,  par  exemple, 
m'en  coûtera  cinq  cens  ;  &  fi  Ton  dit  que  j'en  ferai  dédom- 
magé parce  que  je  vendrai  moi-même  plus  cher  mes  denrées 
&  mes  marchandifes  ,  c'eft  une  objeâion  qu'on  difcutera 
dans  le  fécond  article,  en  examinant  l'effet  de  raâFoiblilTe- 
ment  par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats*  Mais  en  attenr 
dant,  il  eft  toujours  certain  qiie  je  donne  cinq  cens  livres 
pour  ce  qui  ne  valoit  autrefois  que  quatre  cens  livres. 

Dans  le  fécond  cas ,  où  il  n'y  a  non  plus  à  examiner  que 
ce  qui  regarde  Tintérêt  des  Particuliers,  lorfque  fans  dimi- 
nuer le  poids  de  l'or  ou  de  l'argent ,  le  Prince  augmente  feu- 
lement leur  valeur  extrinfeque  j  on  ne  trouve  pas, à  la  vérité, 
dans  ce  genre  d'afFoibliâement  la  même  efpéce  d'injuflice 
que  dans  le  premier,  parce  que  le  Prince  ne  prend  rien  fur 
la  fubflance  même  de  la  monnoie  j  die  demeure  dans  le 
même  degré  de  bonté  &  de  poids  qu'elle  avoit  auparavant^ 
&  ce  n'eft,  à  proprement  parler,  qu'un  changement  dans 
l'eftimation  j  mais  quel  eft  î'eflFet  de  ce  changement } 

Ou  le  prix  des  denrées  &  des  marchandifes  ^  en  un  mot; 
de  tout  ce  qui  eft  dans  le  commerce  ne  fera  point  augmenté^ 
&  en  ce  cas ,  le  vendeur  fera  léfé ,  puifque  pour  la  même 
quantité ,  ou  pour  la  même  valeur  en  marchandifes ,  on  lui 
donnera  une  moindre  quantité^  &  par  conféquent  une  moin- 
dre valeur  en  argent.  Si,  par  exemple,  la  valeur  de  la  mûnr 
noie  eft  augmentée  d'un  cinquième ,  j'aurai  autant  de  bled  oh 
de  vin  avec  les  quatre  cinquièmes,  que  j'en  avois  auparavant 
avec  le  total  j  avec  quatre- vingt  écus,  par  exemple,  que  j'en 
^vois  avec  cent  écus. 

Ou,  au  contraire,  on  fuppofera  que  le  prix  de  toutes 
çhofes  fera  augmenté  dans  la  même  proportion  que  l'argent} 
en  forte  que  ce  qui  fe  vendoit  quatre  cens  livres ,  par  exem- 
ple, fe  vende  cinq  cens  livres }  alors  dans  le  premier  moment 
il  pourra  ^girriver,  que  ni  le  vendeur  ni  l'acheteur  ne  feront 
léfés.  Lç  vendeur  9  à  la  vérité ,  tirera  un  cinquième  de  plus, 
&  il  retirera  cinq  cens  livres  de  ce  qui  ne  lui  prodvifoit  au*- 
paravant  que  quatre  ci^ns  livres^  &  comme  l'acheteur,  fuppofé 
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qu'il  eût  Ton  argent  au  moment  de  l'augmentation ,  y  aura  gagné 
cent  livres ,  il  ne  fentira  pas  encore  dans  le  premier  inftant  la 
charge  de  ^augmentation  des  denrées  ou  des  marchandifes. 

Mais  s'il  n'a  pas  profité  de  l'augmentation,  il  y  perdra  dès  le 
premier  moment,  puifque  les  cinq  cens  livres  qu'il  paiera  lui 
auront  été  données  fur  le  même  pied  de  cinq  cens  livres  j  ainfi  il 
lui  en  coûtera  un  cinquième  de  plus  pour  avoir  la  même  mar- 
chandife  qui  ne  lui  coûtoit  auparavant  que  quatre  cents  livres* 

A  plus  forte  raifon  dans  la  fuite ,  lorfque  le  profit  que 
chacun  aura  pu  faire  fur  les  efpéces  qu'il  avoir  fera  entière- 
ment confommé ,  tous  {es  revenus  &  tout  ce  que  fes  débi- 
teurs lui  doivent ,  lui  étant  payé  en  monnoies  foibles ,  fk 
tlépenfe  fera  néceflairement  augmentée  d'un  cinquième,  pen- 
dant que  fa  recette ,  qui  fe  fait  par  livres ,  demeurera  dans 
le  même  état. 

Il  y  a  donc  toujours  une  injuftice  inféparable  de  cette  fé- 
conde efpéce  d'afibibliffement ,  comme  de  la  première,  & 
4i  l'on  veut  la  juftifier  par  les  mêmes  raifons  qu'on  a  expli- 
quées pour  foutenir  la  première  ,  il  faudra  auffi  y  faire  les 
mêmes  réponfes. 

Mais  il  faut  remarquer  ici ,  qu'il  feroit  aflcz  inutile  de  dif- 
cuter  cette  féconde  manière  d'aâbiblir  la  monnoie ,  parce 
que  le  Prince  n'y  faifant  aucun  profit ,  &  y  perdant  au  con- 
traire  plus  que  fes  Sujets ,  par  l'augmentation  de  fa  dépenfe^ 
il  n'eft  pas  à  craindre  qu'il  veuille  leur  nuire  par  un  afÊbiblif- 
fement  qui  loi  feroit  encore  plus  préjudiciable  qu'à  eux.. 

^Section    seconde. 

Des  effets  de  V affoibliffement  pendant  qitilfubjille^ 

Il  faut  reprendre  ici  la  diftin6tion  des  trois  fortes  de  per- 
fonnes  qui  peuvent  fouffrir  un  préj^udice  véritable  par  lafifôi- 
bliffement  des  monnoies^ 

Les  Particuliers*. 

L'Etat  entier.  r 

Le  Roi  même» 
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Ainfi,  dans  chacune. des  queftions  qui  feront  traitées  dans 
cet  article,  on  examinera;  i^.  l'intérêt  des  Particuliers} 
2*^.  rintérêt  de  l'Etat }  3^.  l'intérêt  du  Roi. 

Cette  première  diftinftion  fuppofée,  on  en  doit  faire  une 
autre  entre  les  fix  principales  elpéces  d'engagemens  ou  de 
contrats ,  dans  lefquels  raiFoibliflement  des  monnoies  peut 
apporter  quelque  changement  ;,  &  Ton  prendra  cette  féconde 
diftinéHon  dans  l'Ordonnance  de  Charles  VI ,  du  1 5  Décem- 
bre 1421  >  qui  eft  la  loi  la  plus  parfaite  que  nous  ayons  fur 
cette  matière. 

Cette  Ordonnance  diftingue  donc  ; 

i^.  Les  aliénations  perpétuelles  qui  ont  été  faîtes,  à  la 
charge  d'une  preftation  annuelle  en  argent ,  fans  faculté  de 
rachat. 

2^.  Les  fermes  des  terres ,  &  les  loyers  des  maifons. 

3  ^.  Les  marchés  ou  entreprifes. 

4^.  Les  ventes  fans  condition  de  rachat. 

5^.  Les  ventes  à  faculté  de  rachat,  ce  qui  comprend  auffi 
les  rentes  conftituées. 

6^.  Le  fimple  prêt  &  tout  ce  qui  peut  y  être  comparé. 

Une  première  diftinâion  générale  qu'il  faut  faire  fur  ces  ûx 
efpéces  d'engagemens,  eft  qu'ils  peuvent  être  ou  antérieurs 
à  l'afFolbliffement  des  monnoies ,  ou  poftérieurs  à  l'affoibliffe- 
ment ,  dont  il  faut  par  conféquent  examiner  l'effet  dans  ces 
deux  vues  ,  en  commençant  par  ce  qui  regarde  les  engage- 
ment antérieurs. 

ARTICLE     PREMIER- 

De  r effet  de  ^affoiblijfement ,  par  rapport  aux  engagemens 

antérieurs. 

s.  I. 

Où  ton  examine  ce  qui  regarde  Pintlrêt  des  ParticuiierSm 

On  peut  paffer  légèrement  fur  ce  qui  concerne  la  première 
cfpéce  d'engagement,  c'efl-à-dire,  les  aliénations  perpétuelles, 

chargées 
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chargées  d'une  prédation  annuelle  en  argent ,  fan$  ÊiCulté 
de  rachat. 

La  perte  ne  peut  tomber  que  fur  cette  preftation ,  qui  di- 
minue réellement  quand  on  la  paye  en  monnoîe  foible  j  mais 
comme  c'eft  un  revenu  qui  fe  confomme  par  la  dépenfe  jour- 
nalière j  que  d'ailleurs ,  il  peut  y  avoir  des  temps  où  ceux 
qui  ont  fait  ces  fortes  d'engagemens  perpétuels ,  gagnent  fur 
la  monnoie  forte ,  autant  qu'ils  perdent  dans  d'autres  par  la 
monnoie  foible }  &  qu'enfin  ils  ont  dû  prévoir  ces  fortes  de 
viciffitudes  dans  le  temps  du  contrat,  &  y  proportionner  U 
prédation  annuelle  qu'ils  Te  font  réfervée  ;un  intérêt  (î  médio-^ 
cre  peut  être  compté  pour  rien  dans  une  loi  générale  j  & 
c'eft  auflî  la  régie  qui  a  été  établie  par  l'Ordonnance  de 
Charles  VL 

Les  fermes  des  terres  &  les  loyers  des  maifons  ne  forment 
pas  non  plus  un  objet  fort  coniidérable  dans  cette  matière. 

1^.  Pour  ce  qui  regarde  les  fermes  des  terres,  fi  les  revenus 
afiFcrmés  confident  en  droits  qui  fe  payent  en  argent ,  comme 
les  amendes ,  les  péages ,  les  droits  de  travers  &  autres  da 
même  nature,  le  fermier  reçoit  moins  en  valeur  réelle, 
après  raâfoiblifiement  de  la  monnoie  ;  mais  il  paye  moins  aufli 
au  propriétaire  ep  valeur  réelle  j  ainfi  les  chofes  demeurent 
parfaitement  égales  ;  &  c'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  de 
Charles  VI  veut  que  ces  fortes  de  fermes  fe  payent  fur  le 
pied  de  la  monnoye  courante. 

Si, au  contraire,  les  revenus  affermés  font  des  fi-uîts  na-» 
turels  qui  croiflent  &  décroificnt  en  eftimation ,  félon  la  foi^ 
bleffe  ou  la  force  de  la  monnoie  ,  c'eft  le  fermier  qui  gagne, 
&  le  propriétaire  qui  perd  j  en  forte  que  fi  la  valeur  de  la 
CQonnoie  eft  affoiblie  de  la  moitié,  &  que  le  prix  des  denrées 
foit  augmenté  de  la  moitié ,  le  fermier  paye  fa  ferme  en  entier 
avec  la  moitié  de  la  valeur  réelle  qu'il  dotînoit  avant  l'affoi- 
blifiement. 

Exemple»  Tai  une  terre  affermée  3000  liv.,  mon  fermier 
vend  6000  liv.. les  fruits  qu'il  vendoit  auparavant  3000  liv., 
il  ne  lui  en  faut  donc  qp^  la  qapitié  pour  me  payçt  le  total 
Tome  -Su  G 
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de  fâ  ferme ,  c'eft- à-dire,  3000  livres  :  donc  il  gagne  la  moitié 
fur  moi,  eu  égard  à  la  valeur  préfente  des  fruits. 

On  dira  peut-être,  pour  fauver  cette  grande  inégalité,  qui 
fe  trouve  entre  les  deux  contraftans,  parle  changement  arrivé 
dans  la  monnoie: 

i^.  Que  ,  comme  on  Ta  déjà  dit  fur  h  première  efpéce 
d'engagement,  la  perte  ne  tombe  que  fur  un  revenu  qui,  fe 
confommant  fur  le  champ  par  la  dépenfe  journalière,  me  vaut 
autant  que  3  000  liv.  me  valoient  en  nwnnoie  forte }  &  qu*ainfi 
la  perte  que  je  fais  n'eft  pas  fenfîble.  Mais  il  eft  aifé  de  ré- 
pondre à  cette  objeftion,  que  la  perte  du  propriétaire  eiè 
toujours  fort  grande,  parce  que  le  prix  des  denrées  étant  aug- 
menté de  la  moitié,  comme  on  le  fuppofe,  3000  liv.  ne  lui 
valent  pas  plus  que  1 500  liv.  lui  valoient  autrefois. 
'2^.  On  ajoutera ,  que  comme  ceux  qui  prennent  des  fermes 
à  la  campagne  font  expofés  à  de  fréquents  accidens ,  comme 
de  mauvaifes  récoltes ,  ou  la  vilité  du  prix  des  denrées ,  il 
femble  que  par  une  efpéce  de  compenfation ,  il  y  a  lieu  de 
faire  tomber  fur  le  propriétaire  la  perte  de  rafFoiblifremeni 
des  monnoies.  Mais  fi  cela  peut  être  jufte  entre  le  propriétaire 
&  le  fermier ,  il  n^en  eft  pas  de  même  entre  le  Prince  &  le 
propriétaire,  à  qui  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  Ton  fait  in- 
juftice  en  diminuant  fa  recette,  &  en  augmentant  fa  dépenfe. 
Enfin,  on  pourra  dire  encore ,  qu'il  feroit  aifé  de  remédier 
à  ces  inconvéniens ,  en  ordonnant  que  les  fermiers ,  dont  les 
baux   font  antérieurs  à  TafFolbliflement ,  feroient  tenus  de 
payer  les  fermages  en  monnoies  fortes,  fi  mieux  ils  n'aimoienc 
refondre  le  bail ,  auquel  cas  ta  Juftice  feroit  exa6lement  coa* 
fervée. 

Mais ,  outre  que  par-là  toutes  les  fermes  d\in  royamne  fe 
trouveroient  vacantes  en  même  temps,  ce  qui  toumeroit 
ordinairement  au  défavantage  des  propriétaires,  auxquels  les 
fermiers  donneroîent  la  loi  j-il  y  auroit  toujours  derinjuftice 
dans  ce  remède,  puifqu'une  ferme  qui  feroit  ayantaseufe au 
fermier ,  ou  au  propriétaire,  fe  trouveroit  réfolue  uns  leur 
fiait,  &  comme  par  une  force  majeure. 
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1^.  Pour  ce  qui  regarde  les  loyers  des  maifons,  il  eft  encore 
plus  difficile  d'excufer  d'injuftice  la  loi  qui  aflFoiblit  les  mon- 
noyés  j  la  perte  eft  certaine  pour  le  propriétaire^  qui  reçoit 
moins  en  valeur  réelle ,  pendant  qu'il  eft  obligé  de  dépenfer 
davantage  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées*  Et  Torl 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de  l'équité  à  lui  faire  fupporter 
cette  perte ,  parce  que  dans  les  loyers  des  maifons ,  tous  les 
hafards  regardent  le  propriétaire. 

On  ne  peut  donc  alléguer  ici  que  la  modicité  de  Tobjet, 
|)arrapport  à  tous  les  autres  biens  de  l'Etat }  mais  une  injuftice> 
quoique  médiocre  dans^fon  objet,  eft  toujours  une  injuftice: 
ce  qui  n'a  pas  empêché  néanmoins  l'Ordonnance  de  Char- 
les VI  de  décider  que  les  loyers  feroient  payés  en  mon- 
lioie  courante  9  quoique  le  bail  fût  antérieur  à  l'afibibliiTe'- 
ment. 

Dans  la  troifieme  efpece  d'engagement ,  c'eft-à-dîre ,  les 
marchés  ou  les  entreprifes  ^  la  condition  de  l'Entrepreneur 
devient  plus  mauvaife ,  fi  on  l'oblige  à  l'exécuter  pour  le 
même  prix ,  mais  payé  en  monnoie  foible ,  parce  que  les 
matériaux  &  la  main-d'œuvre  lui  coûtent  davantage  après 
i'affoibliftement  de  la  monnoie.  Âuffi  l'Ordonnance  de  Charles 
YI  y  a  pourvu  très-fagement ,  en  lui  permettant  de  renoncer 
h  fon  entreprife.  Mais  ,  en  ce  éas ,  celui  qui  faifoit  faire  l'ou- 
vrage en  fouflfre,  puifqu'il  faut  qu'il  fafle  un  nouveau  marché 
à  plus  haut  prix  ^  &  par  conféquent  la  loi  qui  le  force  à 
xéfoudre ,  malgré  lui ,  un  traité  avantageux  j  &  en  faire  un 
nouveau  à  des  conditions  plus  pefantes,  ne  peut  être  excufée 
d'injuftice  dans  les  règles  du  Droit  privé. 

La  quatrième  efpece  de  contrats ,  c'eft-à-dire ,  les  ventes 
fans  faculté  de  rachat^  a  été  traité  d'une  manière  û  confufe^ 
&  mêmç  fi  peu  jufte  dans  l'Ordonnance  de  Charles  VI ^ 
qu'on  eft  obligé  de  prendre  une  autre  route;  &  pour  abréger, 
àe  la  joindra  à  ce  qui  regarde  le  prêt  j  parce  qu'on  ne  voit 
pas  4o  différence  eflentielle,  par  rapport  à  l'objet  préfent, 
«ntre  ces  deux  cas,  c'eft-à-dire,  payer  après Tattoibliflemçnt 
le  prix  d'unç  roarchaodife  vendue  avant  l'afibiblifiement ,  & 
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rendre  auffi  après  rafFoibliflement  une  fomme  de  deniers  em- 
pruntée auparavant. 

Les  ventes  avec  faculté  de  rachat^  &  les  rentes  conftituées, 
qui  font  en  effet  des  ventes  de  cette  efpece,  forment  la  cin- 
quième claffe  des  divers  engagemens  qu'on  a  diftingués 
d*abord }  mais  elles  ont  été  égalées  par  TOrdonnance  de 
Charles  VI,  au  véritable  prêt,  dont  elles  ne  différent  que  parce 
que  le  créancier  ne  peut  obliger  le  débiteur  à  payer  le 
principal.  Mais  dès  le  moment  qu'il  veut  bien  le  payer^  la 
chofe  retombe  dans  les  termes  d'un  prêt  ordinaire  j  ainfi  on 
joindra  cet  article ,  comme  le  précédent ,  au  dernier ,  qui 
eft  celui  du  prêt ,  &  de  tout  ce  que  Ton  peut  y  comparer. 

Pour  éclaircir  ce  dernier  point,  qui  eft  le  plus  important 
de  tous ,  puifqu'il  comprend  trois  fortes  d'engagemens  :  les 
ventes  pures  &  (impies  :  les  ventes  à  faculté  de  rachat ,  ou 
les  rentes  conftituées  j  &  le  pur  prêt.  11  eft  néceffaire  d'exa- 
miner ,  avant  toutes  chofes ,  s'il  eft  poffible  de  faire  une  loi 
en  cette  matière ,  qui ,  en  fuppofant  l'affoibliffement  de  la 
monnoie  ,  évite  néanmoins  toute  injuftice  ,  ou  contre  le 
créancier ,  ou  contre  le  débiteur. 

La  loi  ne  peut  être  faite  qu'en  deux  manières  j  car ,  ou 
elle  réglera  la  chofe  par  rapport  au  temps  du  contrat  anté- 
rieur à  raffoibliffement ,  ou  elle  n'envifagera  que  le  temps 
du  paiement ,  ppftérieur  à  l'affoiHiffeinent. 

Dans  la  première  fuppofition ,  le  vendeur  ou  le  créancier 
ne  pourront  fe  plaindre ,  purfquils  recevront  fur  le  pied  de 
la  monnoie  forte ,  ce  qu'ils  ont  vendu  ou  prêté  en  monnoie 
forte.  Mais  l'acheteur  ou  le  débiteur  ne  foiifiriront-ils  point 
d'injuftice? 

Dans  la  féconde  fuppofition ,  l'acheteur  ou  le  débiteur 
•feront  contens  de  la  loi  ;  mais  le  vendeur  ou  le  créancier 
ne  feront-ils  pas  en  droit  de  fe  plaindre  ?  Il  faut  donc  prendre 
parti  entre  le  vendeur  ou  le  créancier ,  &  l'acheteur  ou  le 
débiteur,  &  pour  cela  examiner  les  raifons  dePtm  &  de 
l'autre ,  après  quoi  l'on  tâchera  de  fe  fixer  à  qudque  chofe 
de  certain  fur  une  queftton  fi  délicate. 
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Mais  avant  toutes  chofes  ,  il  eft  néceffaire  de  faire  ici 
quelques  réflexions  fur  ce  qui  regarde  le  commerce  avec 
rétranger ,  qu  ifeft  difficile  d'affujettir  fur  ce  point  aux  mêmes 
règles  que  le  commerce  intérieur  du  royaume. 

La  règle  que  le  droit  des  gens  a  établie  en  cette  matière, 
cft  que  1  étranger  ,  foit  qu*il  doive  le  prix  des  marchandifts 
qui  lui  ont  été  fournies ,  ou  qu'il  paie  une  autre  efpece  dé 
dette ,  s'acquitte  valablement ,  pourvu  qu'il  faffe  fbn  paie- 
ment en  monnoie  qui  ait  cours  dans  le  pays  de  fon  créancier, 
fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  une  convention  particulière  cntr'eux 
pour  foire  le  paiement  en  certaines  efpeces ,  auquel  cas  il  faut 
fiiivre  la  loi  particulière  de  l'engagement  j  mais  à  la  réferve 
de  ce  cas  ,  qui  n'eft  pas  ordinaire ,  le  compte  par  livres  eft 
reçu  entre  le  citoyen  &  l'étranger  :  enforte  que  pourvu  qu'il 
donne  le  nombre  de  livres  qu'il  doit,  fur  le  pied  de  la  valeur 
courante  de  la  monnoie,  il  fe  libère  pleinement. 

De  cette  règle  qui  s'obferve  également  des  deux  côtés ,  fl 
$*ettfuit  que  tout  affoibliffement  de  monnoie  rend  la  condi-- 
tion  du  citoyen  bien  différente  de  celle  de  l'étranger ,  &  met 
entr'eux  une  grande  inégalité. 

Ainfi,  fuppofant,  par  exemple,  que  Técu  de  France  valoît 
autrefois  cinquante  fols,  de  même  quecehii  de  Hollande,  St 
que  la  France  porte  le  prix  de  fon  écu  de  même  poids  &  de 
même  titre  jufqu'au  double ,  c'eft-à-dire ,  jufqu'à  cent  fols , 
voici  ce  qui  arrivera  par  rapport  aux  engagemens  contraftés 
de  part  &  d'autre  avant  l'affoiblifTement. 

A.  Marchand  de  Paris,  doit  mille  écus  à  B.  Marchand 
d'Amfterdam  ;  &  B.  de  fon  côté ,  doit  la  même  fomme  à  A. 
pour  marchandifes  fournies  réciproquement  avant  le  change- 
ment arrivé  dans  la  monnoie.  ; 

Suivant  les  règles  ordinaires ,  la  compenfation  devroit  les 
libérer  également,  parce  que  les  dettes  font  égales i&,  en 
effet ,  fl  la  France  n'avoit  pas  touché  à  fa  monnoie ,  le  Fran- 
çois feroit  quitte  envers  le  Hollàndois,  comme  leHollandois 
fe  feroit  à  l'égard  du  François. 

Mais ,  parce  que  la  monnoie  de  France  a  été  affoiblie  de 
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la  moitié,  pendant  que  celle  de  Hollande  eft  demeurée  dans 
)e  même  état ,  le  François  obligé  de  payer  le  Hollandois  en 
.  monnoie  de  Hollande ,  donnera  le  double,  et  égard  à  la  va- 
leur de  la  monnoie  de  France ,  pour  avoir  le  fimple  en  Hol* 
lande  :  il  lui  en  coûtera  par  conféquent  deux  mille  écus,  pour 
en  payer  mille.  Au  contraire  le  Hollandois  qui  peut  payer  fa  * 
dette  en  monnoie  de  France ,  aura  mille  écus  pour  cinq  cents 
écus }  ainû  il  gagnera  la  moitié ,  pendant  que  le  François  la 
perdra,  &  par  conféquent  il  n'y  aura  plus  de  compenfation 
entr'eux ,  parce  que  l'un  ne  devra  fournir  que  mille  écus  ea 
monnoie  de  France,  &  que  l'autre  fera  obligé  d'en  donner 
deux  mille  en  même  monn6\,e. 

On  e^cpliquera  dans  1^  fuite  le  dédommagement  que  le 
Marchand  François  peut  trouver  en  ce  cas ,  par  le  change. 
Mais  on  n'envifage  ici  que  ce  qui  regarde  la  monnoie ,  fur 
laquelle ,  dans  l'hypothefe  qu'on  a  faite,  il  eft  certain  qu'il  y 
a  une  perte  de  la  moitié  pour  le  Franço^3. 

Ce  principe  fuppofé ,  on  demande  fî  le  Prince  pourroit 
empêcher  ç^tte  perte,  &  par  conféquent  cette  injuftice  que 
le  François  fouffre  par  l'afFoibliflement  des  monnoies,  en 
£ûfant  une  loi  qui  régleroit  la  nature  des  paiemens ,  par  rap- 
port au  cojifs  que  la  monnoie  avoit  au  temps  du  contrat  ,^  6{: 
non  par  rapport  à  (à  valeur  au  temps  du  paiement. 

La  queÂion  eft  aifée  à  réfoudre.  Le  Prince  eft  le  maître 
de  Ton  état }  il  peut ,  f^ns  difficulté ,  y  établir  cette  règle 
entre  fes  fujets }  &  c'eft  ce  que  Charles  VI  avoit  f^it  par  fon 
Ordonnance  du  15  Décembre  1421.  Mais  il  ne  peut  pas 
forcer  les  étrangers  à  ie  foumettre  ^  cette  règle ,  ni  changer 
Vfxùige  établi  ^veç  une  nation  qui  ne  reconnoît  pas  fon  au- 
torité i  c'eft  ,  au  moins  ,  ce  qui  n'a  point  encore  été  fait 
jufqu'à  préfent ,  quoiqu'il  y  eût  peut-être  de  bonnes  raifons 
pour  le  ^re  ;  &  il  n'eft  pas  inutile  de  s'arrêter  ici  un  moment 
à  les  çpnfidérer. 

i^.  Quand  le  I^oi  aflujettiroic  les  étrangers  à  cette  règle, 
il  ne  feroit  que  fuivre  exaôement  ce  principe  du  droit  deç 
gçQ^^  cfixe  1#  fùpmcÀf  p{^  mp  marçh^djfe^  con^me  tp|2te$ 
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les  autres,  &  qu'elle  n'a  point  d'autre  valeur  que  fa  valeur 
réelle  &  intrinfeque.  Or,  fuivant  ce  principe,  l'étranger  doit 
rendre  poids  pour  poids ,  &  valeur  pour  valeur.  La  marchant* 
dife  qu'on  lui  a  fournie  valoit  mille  écus  en  forte  monnoie ,  il 
n'en  paie  donc  que  la  moitié,  lorfqu  il  paie  mille  écus  en  foible 
monnoie.  En  un  mot ,  le  Prince,  enfaifant  cette  loi,  ne  feroit 
que  ramener  les  hommes  à  l'ancien  état  du  commerce,  lors- 
qu'on écbangeoit  l'or  &  l'argent  non  monnoyés,  contre  d'au- 
tres marchandifes  ^  &  il  feroit  bien  fondé  à  dire  aux  étrangers  ^ 
que  l'impreffion  &  le  caraâère  de  la  monnoie  n'étant  que 
pour  fes  fujets ,  &  ces  deux  métaux  n'ayant  de  valeur  pour 
les  étrangers  que  par  rapport  à  leur  matière ,  il  eft  jufte  que 
ce  foit  fur  le  pied  de  leur  valeur  qu'ils  faiTent  leur  paiement» 

2^.  Les  étrangers  ne  pourroient  pas  fe  plaindre  d'une  telle 
loi ,  puifqu  elle  ne  leur  feroit  aucun  préjudice  j  ils  ne  ren- 
droient  jamais  que  la  véritable  valeur  de  ce  qu'ils  ont  reçu^ 
Ils  ne  perdroient  donc  rien ,  ils  manqueroient  ieulement  de 
gagner,  &  la  loi  ne  feroit  que  maintenir  les  chofes  dans  une 
parfaite  égalité  ^  entre  l'étranger  &  le  citoyen. 

S'ils  vouloient  combattre  cette  règle ,  en  difant  que  s'il 
arrivoit  un  aiFoiblifTement  de  monnoie, dans  leur  pays,  le 
François  préelpidroit  en  profiter ,  &:  ne  les  payer  que  dans  la 
monnoie  foible  qui  auroit  cours  après  l'afFoiMiiTement  ;  il 
feroit  aifé  de  leur  fermer  la  bouche ,  en  déclarant  que  l'on 
confent  que  la  règle  foit  réciproi|ue,  fuppofé  qu'ils  viennent 
dans  la  fuite  à  aâbiblir  leur  monnoie. 

3^.  Si  les  étrangers  difoient  qu'ils  ont  contrarié  fur  le  pied 
du  compte  par  livres  ,  &  qu'ainfi ,  pourvu  qu'ils  paient  aur 
tant  de  livres  qu'ils  en  doivent ,  on  ne  peut  leur  en  demander 
davantage ,  ce  raifonnement  ne  feroit  pas  jufte. 

1^.  Parce  qu'entre  les  nations  qui  ne  regardent  l'argent 
entr'elles ,  &  de  nation  à  nation ,  que  comme  une  marchan* 
dife,  la  valeur  des  livres  doit  toujours  fe  rapporter  à  celle  de 
la  matière. 

2^.  Parce  qu'il  eft  bien  vrai  qu'ils  rendent  le  même  nombre 
Ivres  qu'ils  ont  reçu  >  mais  ils  ne  rendent  pas  les  mêmes 
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livres ,  ou  des  livres  d'une  égale  valeur.  Ainfi ,  en  fuppofant 
tjue  les  écus  de  France  &  de  Hollande  foient  de  trois  livres, 
que  dans  cet  état  un  Marchand  François  vend  à  un  Hollan- 
dois  des  marchandifes  pour  trois  mille  livres,  chacune  de  ces 
livres  valoir  alors  vingt  fois.  Mais  fi  la  France  porte  la  valeur 
de  1  ecu  jufqu'à  fîx  livres  ,  alors  la  livre  de  France  ne  vaut 
plus  réellement  que  dix  fols  ;  ainfi ,  quand  le  HoUandois  paie 
trois  mille  livres  en  foible  monnoie  ,  il  rend  bien  le  même 
tiombre  de  livres  qu'il  a  reçu,  ou  dont  il  a  reçu  la  valeur;  mais 
îl  ne  rend  pas  les  mêmes  livres,  puifque  celles  qu'il  rend  ne 
valent  que  la  moitié  de  celles  qu'il  a  reçues.  Il  y  a  donc  une 
injuftice  évidente  &  une  iéfion  manifefte  dans  ce  paiement 
pour  le  François ,  que  le  Prince  eft  en  droit  d'empêcher. 

3^^.  Non  feulement  il  en  a  le  droit,  mais  il  en  a  aùffi  le 
pouvoir  î  car  comme  les  marchandifes  ,  qui  font  le  fujet  de 
la  cbhteftation ,  font  forties  de  France ,  c'eft  aux  Juges  de 
France  qu'il  appartient  d'en  connoître,  &  il  n'eft  pas  douteux 
qu'ils  ne  fuivent  fur  ce  point  la  loi  qu'il  plaira  au  Prince  de 
faire ,  &  par  conféquent  qu'ils  n'obligent  l'étranger  à  sW  con- 
former. 

Mais  quoiqu'il  y  eût  de  très-grandes  raifoM  pour  établir 
cette  règle,  on  ne  l'a  pas  encore  établie  jufqu'aipéfent}  ainfi, 
i^uand  même  le  Prince  régleroit  les  paiemens  fur  le  pied  de 
la  monnoie  forte  ,  eu  égard  au  temps  du  contrat  antérieur  à 
l'aflFoibliflfement ,  cette  loi  *'éunt  que  pour  fes  fujets ,  dans 
le  commerce  jqu'ils  font  entr'eux,  n'empêcheroit  pas  qu'ils  ne 
fiffent  une  perte  certaine  fur  les  engagemens  antérieurs  con- 
traftés  avec  l'étranger. 

Il  faut  entrer  maintenant  dans  ce  qui  regarde  le  commerce 
intérieur ,  &  pefer  exaâement  les  raifons  du  débiteur  & 
celles  du  créancier* 

On  dira  donc  d'abord  pour  le  .débiteur  : 

i*'.  Qu'il  eft  contraire  aux  règles  de  la  Juftice,  que  le 
rifque  d'un  événement  incertain  tombe  en  entier  fiir  l'un  des 
contraâans ,  en  telle  forte  qu'il  ne  puïflTe  que  perdre  fans 
jamais  y  gagner.  Il  a  contrarié  pendant  que  la  monnoie  forte 
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«voit  cours ,  il  ne  pouvoit  pas  cfpérer  qu'on  la  rendît  encore 
plus  forte ,  puifqu  on  fuppofe  qu  elle  étoit  au  point  de  fa 
perfe6Hon.  Le  changement  ne  pouvoit  donc  être  que  contre 
lui  i  ce  changement  n'ayant  été  prévu  ni  par  Tun ,  ni  par 
l'autre  des  contraâans ,  ell4l  jufte  d'en  faire  fuppOrter  tout  le 
préjudice  à  l'un ,  pendant  que  l'autre  y  trouve  un  avantage^ 
«u  égard  à  la  valeur  courante  de  la  monnoie  ? 

z^*  Lorfque  le  débiteur  s'acquitte  en  monnoie  foible ,  il  fe 
fait  (  c'eft  le  raifonnement  de  Dumolin  ) ,  une  efpece  dé 
compenfation  outre  la  diminution  de  la  matière ,  &  i'augn^en- 
tàtion  de  la  valeur.  Le  vendeur ,  ou  le  créancier ,  pourroît 
exiger  de  l'acheteur,  ou  du  débiteur,  qu^il  lui  fît  raifon  de 
la  diminution  de  la  matière.  Mais  réciproquement  l'ache- 
teur, ou  le  débiteur ,  pourroit  demander  q^i'on  lui  tînt  compte 
de  l'augmentation  de  la  valeur,  que  le  Vendeur  ou  le  créan- 
cier ne  peut  s'approprier  légitimement}  l'un  fe  compense 
avec  l'autre.  Le  débiteur  donne  moins  en  matière ,  à  la  vé« 
rite ,  mais  il  donne  plus  en  valeur }  ainfi  la  loi  devient  égale  ^ 
&  la  Juftice  eft  exa6lement  rendue  j  au  lieu  que  ii  le  paiement 
fe  fait  en  monnoie  forte,  le  vendeur  ou  le  créancier  profite 
en  entier  de  l'augmentation  de  la  valeur  :  enforte  que  fi  elle 
cft  augmentée  du  double ,  mille  écus  lui  en  valent  deux  mille, 
.  ce  qui  répugne  à  ia  juftice  &  à  l'équité* 

}*^*  Quoique  le  débiteur  ne  rende  précifément  que  ce 
qu'il  a  reçu  quand  il  s'acquitte  fur  le  pied  de  la  monnoie  forte  j 
il  eft  pourtant  vrai  de  dire  que  la  même  quantité  de  matière 
lui  tient  lieu  du  double  de  ùl  valeur,  fi  l'on  fqppofe  que  la 
valeur  extrinfeque  foit  augmentée  de  1^  moitié }  s'il  l'a  reçue 
de  fes  fermiers ,  ou  fi  elle  provient  de  fon  négoce  ou  de  (cm 
induftrie  j  enfin  s'il  l'a  empruntée,  elle  lui  a  été  donnée  fur  le 
pied  de  û  valeur  ptéfente.  Il  n'y  a  que  deux  cas  où  cette 
réflexion  ne  faoit  pas  jufte.l/un^  fi  Ton  fuppofe  que  la  fomme 
qu'il  paie  lui  étoit  due  à  lui-même,  en  venu  d'un  engagement 
antérieur  à  l'affioibliirenvent ,  auquel  cas  ce  feroit  fur  fon 
débiteur  que  la  pêne  tomberoitj  l'autre  ,  s'il  à  gagné  le 
Rouble  fur  la  vente  de.  fes  denrées,  ou  de  fes  marchandifes. 

Tome  Xj,  H 
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Mdis  hors  ces  deux  cas ,  dofit  on  ne  peut  pas  faire  une  reglç 
générale ,  il  eft  vrai  de  dire  qu*il  lui  en  coûte  le  double  pour 
p9yer  le  (impie ,  ce  qui  paroît  être  d'une  grande  dureté. 

4^*  Eft- il  jufte  de  faire  tomber  la  perte  fur  le  débiteur, 
dans  le  tçmps  qu'il  eft  facile «aii  créancier  de  l'éviter?  Il  n'3 
qu'à  pay^  lui-même  fes  dettes  fur  le  'même  pied  qu'il  reçoit 
le  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû.  Il  peut  faire  un  autre  .emploi 
de  fon  argent  9  ^ju'on  fera  toujours  obligé  de  prendre  de  lui 
fur  le  même  pied  qu  il  Ta  reçu.  La  perte  dont  il  fe  plaint  n'eft 
donc  qu'une  perte  imaginaif e ,  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  ne 
pas  foufifrir^  pendant  qu'il  veut  faire  toniber  une. perte  réelle 
&  inévitable  fur  fon  débiteur. 

5^  S'il  y  a  un  ca$  dans  lequel  le  créancier  peut  fupportcr 
quelque  préjudice,  en  recevant  fon  paiement  fur  le  pied  de 
la  valeur  courante  de  la  monnoié ,  il  y  en  a  un  réciproque* 
ment  où,  U  perte  tombe  fur  le  débiteur.  Le  créancier  eft 
cipofé  à  .perdre ,  fi  l'on  veut,  quand  on  paffe  de  la  monnoie 
forte  à  la  monnoie  foible  j  mais  réciproquement  le  débiteur 
perd ,  quand  on  revient  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie 
ébrte*  Il  fe  fait  donc  une  compenfàtion  d'événeniens ,  de 
pertes  &  d'avantages  ^  qui  rend  la  chofe  parfaitement  jufte, 
parce  que  la  loi  eft  égale  des  deux  côtés. 

6^.  Enfin ,  on  dira  que  c'étoit  au  créancier ,  ou  au  ven- 
deur, de  prévoir  le  cas  de  l'affoibliflement  de  la  monnoie, 
(k  que  ne  l'ayant  pas  fait  dans  le  doute,  la  balance  de  la 
Juftice  doit  pencher  du  côté  du  débiteur ,  par  la  faveur  de 
la  libération  ,\ fuivant  la  maxiaiie  commune  du  Droit, /?/59* 
niores  tjféidekemus  adifolvendump-qicam  ad adfirikgendum.  C'eft 
au  créancier' V  ou  aa  vendeur  ,  de  ^s'imputer  d'avoir  ôipulé 
fon  paiement  en  livres ,  au  lieu  de  le  ftipuler  en  efpeces  d*uii 
certain  poids.  Mais  dès  le  moment  qu'il  a  fuivi  le  compte 
par  livres:^  le.'déi>itèur  s'ac^quitte  valablement  quand  il  lui 
lend  le  Jijême  liombce  de  livres  qu'il  en  a  reçu. 

■On  peur  répondre.,  àa  contraire-,  en  faveur,  du  créanciers 

i^.  Qu'il  n'y  a.  rien  de  plœ  jufl^  cfue  d'obliger  un  débiteur 
à  rendre  précifément  autam.qu'il  a  r€çu«.5i  Tor  &  l'argent 
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font  de  véritables  matchandifes  ;  s-ils  n'ont  point  d'autre  va- 
leur réelle  que  celles  qu*ils  tirent  de  leur  fond  &  de  leur 
fubftance  même  j  fi  le  Prince  a  fi  peu  de  pouvoir  fiir  cette 
valeur  naturelle,  qu'il  la  diminue  en  voulant  l^augmenter, 
puifqu  après  l'augmentation  imaginaire  qu'il  doftne  à  la  mon- 
noie ,  il  en  faut  davantage  pour  payer  les  autres  marchan-- 
difes.  En  un  mot,  fi  tous  les  principes  que  l'on  a  établis  dans 
les  préliminaires  font  véritables ,  il  ne  paroît  pas  qu'on  puiffe 
faire  aucune  injuftice  quand  on  n'obfige  le  débiteur  qu'à 
rendre  ce  qu'il  a  reçu.  Cette  obligation  ne  peut  pafler  pour 
un  événement  imprévu  ,  dont  on  puiffe  prétendre  que  le 
rifque  ne  devoit  pas  tomber  fur  un  feul  des  contraftans  j  & 
par  conféquent  la  première  raifon  du  parti  contraire  ne  paroît 
pas  folide  &  fuffifante. 

z^.  Le  raifonnement  de  Dumolin  n'eft  qu'une  pétition  de 
principe  ,  qui  fuppofe  ce  qui  eft  en  queftion  ,  qui  eft  de 
fçavoir  fi  la  valeur  de  l'or  &  de  Targent  eft  augmentée  véri- 
tablement ,  comme  il  faudroit  qu'elle  le  fût  pour  obliger  le 
créancier  à  tenir  compte  au  débiteur  de  cette  augmenta- 
tion. 

Or,  Dumolin  reconnoît  lui-même  que  l'augmentation  ap- 
parente du  prix  des  monnoies  eft  une  diminution  véritable, 
puifque  le  prix  de  toutes  les  autres  marchandifes  croît  à  peu- 
près  dans  la  même  mefure.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  quelle 
créancier  qui  fe  fait  payer  fur  l,e  pied  de  la  forte  monnoie 
reçoive  un  bénéfice  par  cette  augmentation  prétendue ,  qu'il 
ne  puiffe  s'approprier  légitimement;  au  contraire,  il  eft  telle- 
ment vrai  qu'il  ne  reçoit  précifément  que  ce  qu'il  a  donné, 
qu'avec  ce  qu'il  vend  fur  ce  pied  il  n'aura  pas  plus  qu'avec 
ce  qu'il  avoir  prêté ,  ou  avec  la  valeur  de  ce  qu'il  a  vendu. 
Il  a  vendu,  par  exemple ,  dix  pièces  de  vin  cent  écus  pièce: 
la  monnoie  eft  affoiblie  de  la  moitié  entre  la  vente  &  le 
paiement }  &  en  même-temps  la  valeur  du  vin  eft  aufli^ 
augmentée  de  la  moitié  :  avec  les  mille  écus  qu'on  lui  rend 
en  forte  monnoie,  ou  avec  deux  mille  écus  en  monnoie 
foible ,  il  n'aura  pareillement  que  dix  pièces  de  vin  de  même 
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qualité.  Ainû ,  dans  Texafte  vérité ,  il  ne  reçoit  rien  de  pki* 
que  ce  qa'il  a  donné  ,  &  rècevroit  la  moitié  moins  fi  o» 
robligeoit  à  fe  contenter  de  mille  écus  en  monnoie  foible. 

3^,  Il  ne  fert  à  rien  d'examiner  fi  dans  certain  cas  il  en 
coûte  le  double  au  débiteur  pour  rendre  en  monnoie  forte 
ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie  foible. 

i^.  Il  fiiffit  qu'il  puiffe  y  avoir  des  cas  contraires  où  il  ne 
lui  en  coûte  rien  de  plus  pour  s'acquitter  de  cette  manière  ;  & 
les  défenfeurs  de  Tautre  partie  conviennent  qu'il  y  en  a» 

2^.  Quand  il  lui  en  coûteroit  quelque  chofe  de  plus ,  le 
prêt  ou  la  vente  ne  font  pas  une  fociété  où  les  pertes  doivent 
fe  partager  entre  les  contraâans.  Le  créancier  ni  le  vendeur 
ne  pourroient  pas  entrer  en  partage  des  profits  que  l'ache^ 
teur  ou  le  débiteur  ont  pu  faire  avec  la  marchandife  ou  avec 
l'argent  qui  leur  ont  été  fournis  j  ainfi  la  perte  ne  doit  tomber 
que  fur  celui  à  qui  feul  appartient  auffi  le  profit. 

j^.  Cette  i>erte  a  Ces  dédoromagemens  par  la  facilité  avec 
laquelle  le  débiteur  trouve  de  l'argent  après  l'afibibliffement 
des  efpeces,  &  par  la  modicité  des  intérêts  ou  du  taux  de  la 
rente  qu'il  en  paie. 

.  4^.  La  faveur  de  la  libération  peut  être  alléguée  avec  juftice, 
quand  il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  claufe  douteufe  Se 
obfcurej  mais  non  quand  fous  ce  prétexte  on  veut  toucher  à 
l'eflence  ^même  d'un  contrat ,  dont  la  loi  claire  &  certaine 
eft  de  rendre  autant  que  Ton  a  reçu.. 

5^.  Que  fi  Ton  dit  que  le  créancier  peut  éviter  la  perte 
qu'il  fait  fur  la  foible  monnoie ,  foit  en  payant  (es  dettes,, 
foit  en  faifant  un  autre  emploi,  c'eft  un  rcdfonnement  qui 
n'eft  pas  toujours  véritable,  mais  qui,  réduit  à  fa  juûe  valeur,, 
ne  prouve  autre  chofe,  fi  ce  n'eft  que  TinjuAice  fe  multiplie, 
qu'elle  pafle  de  degrés  en  degrés ,  &  que  l'argent  devient 
comme  un  hôte  importun  >  dont  chacun  fe  défoit  le  plus 
promptement  qu'il  peut,  pour  le  donner  à  fon  voifinj  mais 
enfin  la  perte  tombe  fur  quelqu'un ,  qui  ne  devant  rien  ,  eft 
obligé  de  placer  fon  argent  avec  fierté,  foit  qu'il  l'emploie  ei* 
acquifition  de  fonds  ou  de  marchandifes^  ou  qu'il  le  mette 
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en  rente,  parce  que  celui  qui  le  reçoit  profite  de  Timpatience 
qu'il  a  de  s'en  défaire  ,  &  c'eft  par-là  qu'il  arrive  que  les 
aflFoibliffemens  des  monnoies  produifent  toujours  une  augmen- 
tation dans  le  prix  de  toutes  chofes ,  &  une  diminution  dans 
le  taux  des  rentes -^  ainfi  il  arrive  toujours  que  la  loi  qui  règle 
les  paiemens  fur  le  pied  de  la  monnoie  courante^  eft  favo- 
rable aux  débiteurs,  &  nuifible  aux  créanciers. 

6^.  Bien  loin  que  la  réciprocité  des  événemens,  c'eft-à-dire, 
du  paffage  de  la  monnoie  forte  à  la  monnoie  foible ,  &  dix 
retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte,  foit  une  raifon 
favorable  au  débiteur ,  elle  eft  au  contraire  entièrement  pour 
le  Créancier. 

i^.  Cette  raifon  ne  tend  qu'à  excufer  une  injuftice  par  une 
autre.  On  a  fait  injuftice  au  créancier,  quand  on  l'a  obligé  à 
recevoir  en  monnoie  foible  ce  qu'il  a  donné  eii  monnoie  forte, 
&  on  feit  injuftice  au  débiteur,  à  fon  tour ,  quand  on  l'oblige 
à  payer  en  monnoie  forte  ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie  foible* 
Et  parce  que  l'on  fait  alternativement  injuftice  à  l'un  &  à 
l'autre  des  contraâans ,  on  veut  que  ces  deux  injuftices  fe 
compenfent  mutuellement  j  &  que  parce  qu'elles  fe  font  éga- 
lement des  deux  côtés,  il  en  réfulte  une  injuftice,  comme  fi 
la  loi  ne  pouvoit  pas  les  éviter  également,  en  établiflant 
pour  règle  commune  la  valeur  de  l'argent  au  temps  da 
contrat. 

x^.  Pour  fentîr  toute  la  confëquence  de  ce  raifonnement , 
fuppofons  que  j'aie  prêté  à  B.  mille  écus  en  efpeces ,  fans 
expreffion  de  livres  ,  dans  le  temps  que  la  montioie  foible 
avoit  cours,  &  qu'il  m'ait  promis  de  me  rendre  aoffi  mille 
écus  en  efpeces  dans  un  certain  temps  j  avant  l'expiration 
du  terme  le  Prince  rétablit  Tufage  de  la  monnoie  forte. 

Seroit-il  jufte ,  en  ce  cas ,  d'obliger  mon  débiteur  à  me 
rendre  mille  écus  en  efpeces  fortes  ?  Faut  -  il  donc  que  le 
compte  par  livres  nous  fafcine  rellement  les  yeux ,  qu'il  nous 
fafle  oublier  la  véritable  valeur  des  chofes?  La  Juftice n'exige- 
t-elle  pas  qu'on  y  revienne  toujours  j  &  par  conféquent  le 
débiteur  ne  doit-il  pas  être  déchargé  de  paj^r  réellemeDt 
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plus  cfîi'il  n'a  voit  reçu  ,  comme  il  le  feroit  s'il  rendoît  eiî 
monnoie  forte  ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie  foible  ? 

Ainfî  y  tout  ce  qui  réfulte  du  principe  de  la  réciprocité ,  eft 
qu^il  faut  certainement  que  la  loi  foit  égale  entre  le  débi- 
teur &  le  créancier ,  de  quelque  manière  que  la  chofe  foit 
décidée  :  c'eft-à-dire ,  que  fi  dans  le  paffage  de  la  monnoie 
forte  à  la  monnoie  foible,  le  débiteur  peut  s'acquitter  en 
iponnoie  foible,  il  faut  auffi  que  dans  le  retour  de  la  mon- 
noie foible  à  la  monnoie  forte ,  il  paie  en  monnoiq  forte  ce 
qu'il  a  reçu  en  monnoie  foible;  &  réciproquement  que  dans 
le  premier  cas  le  débiteur  eft  obligé  de  payer  en  monnoie 
forte ,  il  lui  foit  permis  dans  le  fécond  de  payer  en  monnoie 
foible.  En  un  mot ,  la  loi  doit  être  égale  de  part  &  d'autre 
dans  les  deux  cas  ;  mais  eft- ce  aflez  qu'elle  foit  égale ,  &  ne 
faut- il  pas  encore  qu'elle  foit  jufte  ?  Or ,  elle  ne  peut  être 
jufte ,  fi  elle  oblige ,  ou  le  créancier  dans  un  cas  à  recevoir 
moins  qu'il  n'a  donné,  ou  le  débiteur,  dans  le  cas  contraire, 
à  rendre  plus  qu'il  n'a  reçu  :  donc  ,  en  la  faifant  jufte  d'abord, 
on  doit  enfuite  la  rendre  égale  ;  &  c'eft-là  le  feul  principe 
d'une  compenfation  légitime,  lorfque  les  deux  décifions  étant 
également  juftes ,  produifent  à  une  égalité  d'avantages ,  une 
égalité  de  pertes  entre  le  débiteur  &  le  créancier* 
:  7^.  En  effet ,  il  faut  néceffairement  que  la  perte ,,  s'il  y  en 
a  ,  tombe ,  ou  fur  le  débiteur  feul  y  ou  fur  le  créancier  feul  \ 
car  on  n'a  pas  encore  imaginé  de  partager  le  différent  par  la 
moitié ,  &  ce  jugement  ruftique  n'auroit  aucun  principe.  Mais 
il  y  a  cette  grande  différence  entre  le  débiteur  &  le  créan- 
cier, que  quand  c'eft  le  premier  qui  fouffre  quelque  préju- 
dice, la  juftice  eft  exaftement  gardée,  il  ne  rend  <^ue  ce 
qu'il  a  reçu;  &  il  eft  traité,  à  l'égard  de  l'or  &  de  l'argent, 
comme  il  le  feroit  à  l'égard  de  toute  autre  marchandife, 
dont  le  prix  feroit  augmenté  depuis  qu'on  la  lui  auroit  prêtée. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  du  créancier,  quand  on  lui  fait 
fupporter  la  perte  de  l'affoibliffement.  La  juftice  eft  violée 
à  fon  égard  ;  il  reçoit  réellement  moins  qu'il  n'a  donné.  Si 
le  débiteur  fouffre ,  c'eft  un  inconvénient  qui  arrive  en  fui- 


Digitized  by 


Google 


SUR    LES    M  O  N  N  O  I  E  S.         6y 

vant  la  règle  ;  &  \l  x\y  a  point  de  règle  parmi  les  hommes 
qui  en  foit  exempte.  Mais  fi  le  créancier  foufFre ,  c'eft  un 
inconvénient  qui  naît  du  violement  de  la  règle  ;  &  par  con- 
féquent  c'eft  le  feul  auquel  la  Juftice  doive  faire  attention. 

8^.  Enfin,  toutes  les  difficultés  qu'on  peut  propofer  en 
faveur  des  acheteurs ,  ou  des  débiteurs ,  s'évanouiroient ,  fi 
la  loi  étoit  une  fois  faite.  Tous  ceux  qui  acheteroient ,  ou 
qui  emprunteroient ,  auroient  dû  prévenir  la  fuite  de  leur 
engagement ,  en  cas  qu'il  furvînt  un  affoiblifl'ement  de  mon- 
noie  i  ainfi  ils  s'y  feroient  expofés. 

Telles  font  les  principales  raifons  que  Ton  peut  alléguer  de 
part  &  d  autre  fur  cette  queftion  j  &  les  dernières  paroiflent 
tellement  fupérieures  aux  autres ,  qu'il  feroit  aifé  de  fe  déter- 
miner fur  ce  point,  fi  Ton  ne  pefoit  la  chofe  que  dans  la 
balance  de  la  Juftice.  En  effet  l'Ordonnance  de  Charles  VI, 
du  15  Décembre  1421 ,  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  efl  la 
loi  la  plus  parfaite  que  nous  ayons  fur  cette  matière ,  a  établi 
pour  règle  générale,  que  les  paiemens  fondés  fur  des  em- 
prunts  antérieurs  à  Taffoibliflement  des  monnoies ,  fe  feroient 
fur  le  pied  de  la  valeur  qu'elle  avoit  au  temps  du  contrat.  11 
eft  vrai  qu'elle  a  embrouillé  cette  décifion  par  beaucoup  de 
diftinâions  à  l'égard  des  ventes ,  plus  propres  à  obfcurcir  la 
matière ,  qu'à  l'éclaircir  j  mais  comme  on  ne  voit  pas  de  véri- 
table raifon  de  différence  entre  ces  deux  efpeces  de  contrat , 
au  moins  à  cet  égard  le  principe  qu  elle  a  établi  fur  le  prêt  j 
doit  avoir  lieu  aufli  à  l'égard  de  la  vente. 

Cette  queftion  ainfi  réfolue ,  il  refte  d'ien  faire  l'application 
à  l'objet  principal  de  la  première  partie  de  ce  Mémoire}  c'eft- 
à-dire,  à  la  juftice  ou  à  l'injuftice  de  l'affoibliffement  de  la 
monnoie. 

Or ,  la  conféquence  unique  qui  réfulte  de  toute  cette  dif- 
cuffion ,  eft  qu'il  eft  bien  difficile  dé  l'excufer  d'in juftice  par 
rapport  aux  engagemens  antérieurs,  quelque  parti  que  le 
Prince  prenne  fur  la  queftion  que  l'on  vient  d'agiter. 

Ou  il  la  décidera  en  faveur  du  débiteur;  &  en  ce  cas,  il 
iera  obligé  d'obferver  la  même  règle  en  faveur  du  créancier^ 
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dans  le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte.  Il  fera 
deux  injuftices  j  la  première  contre  le  créancier ,  la  féconde 
contre  le  débiteur  }  &  encore  une  fois ,  la  compenfation  de 
deux  injuftices  ne  fera  jamais  une  juftice  j  ce  qui  eft  d'autant 
plus  vrai,  que  cette  compenfation  ne  fe  paffe  pas  entre  les 
mêmes  perfonnes.  Le  créancier  qui  perd  en  recevant  fon  paie- 
ment en  foible  monnoie,  ne  fera  pas  celui  qui  gagnera  quelque 
jour  en  recevant  en  monnoie  forte  ce  qu'il  a  prêté  en  mon* 
noie  foible }  ce  fera,  au  contraire,  un  nouveau  créancier  qui 
aura  prêté  depuis  TafFoiMiflement  des  monnoies.  Ainfi  la  pré- 
tendue compenfation  dont  il  s'agit ,  n'eft  qu'une  chimère  & 
une  illufion  j  on  pourroit  la  nommer  plus  juftement  une  accu- 
mulation d'injuftices  qui  s'exercent  fucceffivement  fur  les  créan- 
ciers &  fur  les  débiteurs. 

Ou ,  au  contraire ,  il  fuivra  le  principe  qui  paroît  le  plus 
jufte  j  &  réglera  les  paiemens  par  rapport  à  la  valeur  de  la 
monnoie  au  temps  du  contrat  j  &  en  ce  cas ,  il  rendra  alterna- 
tivement une  juftice  exafte-aux  créanciers  &  aux  débiteurs: 
mais  il  ne  fçauroit  empêcher  qu'il  n'y  ait  bien  des  cas  où  le 
débiteur  ne  lôuffre  dans  le  paflage  de  la  monnoie  forte  à  la 
monnoie  foible ,  &  où  réciproquement  le  créancier  ne  fouffre 
dans  le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  nionnoie  forte  j  & 
quoique  ce  préjudice  puifle  être  regardé  comme  fondé  fur  un 
principe  de  Juftice,  lorfqu'on  envifage  la  chofe  entre  le  débi- 
teur &  le  créancier ,  elle  change  de  face  lorfqu'on  la  confi- 
dere  entre  les  débiteurs  &  les  créanciers  d'un  côté,  &  le  Prince 
de  l'autre.  Il  pouvoir  fe  difpenfer  d'afFoiblir  les  monnoies ,  & 
par  conféquent  il  pouvoit  ne  faire  rien  perdre  ni  aux  uns  ni 
aux  autres  j  mais  en  afFoibliflant  la  monnoie ,  il  fe  met  dans 
une  fituation  où  il  lui  eft  prefque  impoffible  de  ne  pas  faire 
foufFrir  ou  les  débiteurs  ou  les  créanciers,  &  où,  comme  on 
l'a  déjà  Mit,  ne  pouvant  rendre  une  exafte  juftice,  il  n'a  que 
le  trifte  choix  de  ceux  de  fes  fujets  fur  lefquels  il  voudra  la 
faire  tomber. 

Ainfi,  quelque  loi  que  le  Prince  fafle  fur  ce  fujec,  elle  ne 
fera  jamais  exempte  d'injuilice.  Il  y  a  plus  encore:  car,  pour 

J'ordin^irç , 
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Fofdinaire»  le  parti  qu'il  fera  comme  forcé  de  préférer,  par 
les  laêsies  raifbns  qui  k  portent  à  affoibiir  les  moirnoies ,  fera 
celui  qui  renfermera  la  plus  grande  injuftice,  c'eft^à-dire, 
celle  qui  tombe  alternativement  fur  le  créancier  &  fur  le 
débite^tf  )  fur  Tun,  dans  le  temps  du  pafTage  de  la  monnoie 
forte  à  la  monnoie  foible  j  fur  l'autre ,  dan«  le  temps  du  re- 
tour de  la  mohnoie  foible  à  la  monnoie  forte:  c'eft-à-dire> 
quil  £lvorifera  Ifes  débiteurs  dans  le  temps  de  TafFolblifTe- 
ment  ^  fens  fe  ft^tre  en  peine  de  la  conféquence  qu  on  en 
tirera  contr'cMX,  lorfqn'il  reviendra  à  la  monnoie  forte* 

La  raifon  en  eft  évidente.  Le  Prince  ne  fe  porte  jamaii 
à  affoiblir  les[  monnoies  ^  que  lorfque  fes  affaires  font  en 
mauvais  état.  Or  ,  en  ce  cas ,  il  doit  toujours  beaucoup  j 
&  comme  on  peut  le  regarder  comme  le  plus  granjJ  débiteur 
de  fon  royaume ,  il  faut ,  ou  qu'il  ne  faffe  point  d'affoiblifle- 
ment  dans  la  monnoie  ^  ou  que  s'il  en  fait ,  il  favorife  les 
débiteurs ,  fans  quoi  il  en  fouffriroit  plus  que  perfonne  j  &  il 
confommeroit  >  en  grande  partie ,  le  bénéfice  qu'il  retire  de 
raftoibliflement ,  par  ce  qu'il  feroit  obligé  de  donner  de  plus 
à  fes  créanciers ,  s'il  établiflbit  pour  règle  que  tout  créancier 
antérieur  à  raffoibliffement  feroit  payé  fur  le  pied  de  la  mon- 
noie forte. 

C'eft  fur  ce  principe  que  les  débiteurs  ont  gagné  leur 
caufe  contre  les  créanciers^  par  un  ufage  qui  tient  lieu  de 
loi }  &  qu'il  y  a  long-teilips  qu'on  n'obferve  plus  en  France 
la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Charles  VI,  qui.  étoit 
favorable  aux  créanciers. 

Cette  loi  eft  peut-être  la  feule  où  l'on  ait  fuivi  un  prin- 
cipe fi  juftei  car,  &  dans  les  temps  qui  l'ont  précédée,  & 
dans  ceux  qui  l'ont  fuivie,  on  trouve ,  au  contraire,  plufieurs 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  qui  défendeur  les  ftipulations  en 
cfpeces  ou  par  écus ,  cmi  étoient  tous  d'or  ^  jufqu'à  Louis 
XIII ,  &  q^  aflttjettiflent  les  fujets  du  Roi  au  compte  par 
livres  ^  à  la  iaveur  duquel  la  caufe  du  débiteur  devient  la 
plus  forte* 

,   On  vo^ilut ,  à  la  vérité ,  ramener  les  chofes  au  premier 
Tome  X^  1 
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principe  &  à  la  loi  naturelle,  lorfque  p^r  la  célèbre  Ordon- 
nance de  1 577,  Henri  III,  fur  les  fages  remontrances  de  la 
Cour  des  Monnoies  ,  ordonna  que  toutes  les  ftipulations  fe 
feroient  dorénavant  par  écus,  &  non  par  livres.  Jamais  loi^ 
quoique  d'abord  contredite,  ne  fut  reçue  avec  plus  d'ap- 
plaudifTement ,  &  exécutée  avec  plus  de  docilité.  Mais  elle 
ne  dura  que  vingt- cinq  ans }  Henri  IV  la  révoqua  par  fon 
Edit  de  Tannée  1602:  &  le  compte  par  livres  a  tellement 
pris  le  deffus,  qu*il  eft  bien  à  craindre  qu'on  ne  revienne 
jamais,  dans  ce  royaume,  aux  ftipulations  par  efpeces  ^  ni  à 
la  règle  qui  en  lailTant  fukfîfler  le  compte  par  livres ,  oblige* 
roit  néanmoins  à  faire  toujours  les  paiemens  fur  le  pied  de 
la  monnoie  qui  avoit  cours  dans  le  temps  du  contrat. 

Il  réfulte  donc  de  cette  dernière  réflexion ,  que  TinjuAice 
de  raflfoibliflement  des  monnoies ,  par  rapport  aux  engage- 
mens  antérieurs,  efl:  évidente,  àTégard  du  créancier,  dans 
le  temps  qu'il  fe  fait ,  comme  elle  le  fera  auffi  à  Tégard  du 
débiteur,  lorfque  TafFolbliflement  ceflera,  &  que  Ton  revien- 
dra à  la  forte  monnoie. 

S-   IL 

Où  fon  examine  ce  qui  concerne  rintérêt  de  F  État  entier. 

UEtat  entier  peut  être  confidéré ,  ou  en  lui-même  &  au 
dedans ,  ou  au  dehors  &  par  rapport  aux  nations  avec  lef- 
quelles  il  eft  en  commerce. 

Dans  la  première  vue,  il  eft  évident  que  raflfoibliflfement 
de  la  monnoie  n'apporte  aucun  changement  par  rapport  aux 
engagements  antérieurs ,  qui  puiife  intérefter  la  fortune  de 
TEtat. 

La  richeflfe  d'un  Etat  (  j'entends  mrler  de  celle  qui  confifte 
en  argent  ) ,  n'eft  point  changée  ,  lorfque  la  même  quantité 
de  matière  d'or  &  d'argent  y  demeure  toujours ,  de  quelque 
manière  que  la  divifion  en  foit  faite ,  foit  par  rapport  aux  V 
efpeces  de  monnoie ,  foit  par  rapport  à  ceux  qui  les  poiTedeo;* 
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i^.  Pour  ce  qui  regarde  la  divifîon  des  efpeces  j  il  en  eft 
de  même ,  lorfqu*on  les  multiplie  en  les  afFoibliflant,  que  fi  le 
Prince  diminuoit  la  mefure  du  drap*,  ou  celle  du  bled:  le 
royaume  entier  n'en  auroit  pour  cela  ni  moins  de  drap ,  ni 
moins  de  bled j  il  y  auroit  plus  de  mefures  de  lun  ou  de 
l'autre,  plus  d'aunes  de  draps,  par  exemple,  plus  de  feptiers 
de  bleds  j  mais  il  n'y  auroit  pour  cela  ni  plus ,  ni  moins  de 
drap  ou  de  bled.  Ceft  précifément  ce  qui  arrive  quand  le 
Prince  afFoiblit  la  monnoie.  Chaque  efpece  vaut  moins  réel- 
lement qu'elle  ne  valoit  av^nt  rafFoibliflement ,  comme  l'aune 
ou  le  feptier ,  dans  l'exemple  dont  on  s'eft  fervi ,  vaudroit 
moins  réellement  qu'avant  la  diminution  de  la  mefure.  Mais, 
en  récompenfe  ,  il  y  a  un  plus  grand  nombre  d  efpeces , 
comme  dans  le  même  exemple  >  il  y  auroit  un  plus  grand 
nombre  de  mefures.  Qu'il  y  ait  dans  un  Etat  trois  cents  mil- 
lions d'écus ,  pefant  une  once  chacun ,  ou  qu'il  y  en  ait  quatre 
cents  millions,  pefant  chacun  les  trois  quarts  d'une  once, 
c'eft  précifément  la  même  chofe ,  parce  que  c'eft  toujours  le 
même  poids  &  la  même  quantité  de  matière. 

Les  particuliers  perdent  dans  rafFoibliffement  des  monnoîes , 
parce  qu'ils  ne  regagnent  pas  fur  la  quantité,  &  qu'ils  perdent 
fur  la  qualité.  Mais  l'Etat  confidéré  comme  un  tout ,  qui  re- 
trouve dans  une  main  ce  qu'il  perd  dans  l'autre,  doit  être 
confidéré  comme  un  feul  homme  qui  auroit  toutes  les  eipéces 
monnoyées  d'un  royaume  }  il  ne  foufFriroit  rien  dans  l'afFoi- 
bliiTemeni  des  efpeces,  il  les  auroit  feulement  partagées  en 
un  plus  grand  nombre  de  parties  j  &  il  feroit  précifément 
comme  ceux  qui  changent  l'or  contre  de  l'argent ,  il  auroit  plus 
de  pièces ,  il  n'auroit  ni  plus ,  ni  moins  de  valeur. 

2^.  Pour  ce  qui  regarde  le  partage  des  efpeces  de  mon- 
noie entre  les  difFérens  membres  de  l'Etat  ;  c'eft  encore  un 
point  qui  ne  l'intérefle  nullement,  quand  on  le  confidéré  en 
entier.  Que  les  créanciers  perdent  &  que  lés  débiteurs  ga- 
gnent ;  ou  que  le  contraire  arrive,  1?  fortune  des  particuliers 
peut  foufFrir  quelque  altération,  mais  celle  de  l'Etat  demeure 
ia  même.  Que  les  denrées  foient  à  plus  bas  ou  à  plus  haut 
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prix  ;  que  ee  foiefit  les  yendeurs  ou  les  acheteurs^  en  un  mot, 
un  Citoyen  ou  un  autre,  qui  profitent  aux  changements  de  la 
nonnoie ,  tout  cela  eft  encore  très-indifférent ,.  par  rapporr 
à  Tintéfêt  général  deTEtat,  parce  qtul  efl  autant  ie  vendeur 
que  l'acheteuir ,  &  Facheteur  c^e  le  vendeur  ^  &  qit'ii  £am  le 
confidérer  comme  uftkomnte  qui  vendroit  précifésiient  avtant 
qu'il  acheteroit^  &  qui  pat  conséquent  ne  ga^erbit  ni  ne 
perdffoii  par  ^augmentation  du  prix  ée$  denrées  ,.&iite  ordi- 
naire de  L'affoibliâement  des  monnoies. 

Ain6,  fanS)  entrer  dans  une  phts^longuedifcaffiomée  routes 
les  efpéfes  d'engageuKns  qu'on  a  diftinguées  par  rapport  aux 
particuliers  y  il  efl  claiir  que  l'Etat  entier  ne  €ovSt9  aucune 
di^nutiûn  dans  fes  f ichefles  ^  pour  ce  qui  regarde  fbn  com« 
merce  intérieur ,  par  rai£oibUfFement  des  monnaies. 

Il  eft  feulement  nécefTaire  d'avertir  ici ,  que  quand  <»iiparle 
de  l'Etat  entier,  on  y  comprend  le  Rod  même,  fans  quoi  il 
feroit  bien  certain  que  le  refte  de  l'Etat ,  comparé  afvec  le 
Roi,  £eroit  une  pêne  iènfible  dans  l'aâbibliflement  des  mon* 
noies ,  puifqu'il  perdroit  tout  ce  que  le  Roi  en  applique  à 
fon  profit. 

Mais  (i  l'Etat,  pris  dans  ce  fens,  ne  fouffre  aucun  pré)o^ 
dice  par  rapport  aux  engagemens  antérieurs  du  dedans  do 
royaume  ;  en  eft-il  de  même  par  rapport  aux  engagemens  an- 
térieurs qu'il  a  avec  l'Etranger  ^  C'eft  la  féconde  vue  dans  la^- 
quelle  la  queilion  doit  être  examinée. 

La  queflion  fe  décide,  en  un  mot,  par  la  différence  des 
règles  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  un  Etat  pour  le  payement 
des  dettes  contraâées  avant  l'afFoibliffement  de  la  monnoie» 
Si  l'on  y  fuit  pour  maxime,  comme  on  a  fait  voir,  que  le 
Prince  feroit  en  droit  de  le  faire,  que  ce  qui  a  été  reçu  fur 
le  pied  de  la  monnoie  forte ,  doit  être  rendu  fur  le  même 
pied  }  l'Etat  n'a  encore^aucun  intérêt  dans  raffoibliflement  de 
la  monnoie,  par  rapport  à  l'Etranger,  pour  ce  qui  regarde 
les  engagemens  alitérieurs ,  les  dettes  réciproques  continue- 
ront aêtre  payées  de  part  &  d'autre  en  monnoie  forte  j  ainfi 
la  proportion  demeurera  toujours  la  même^  &  la  balance 
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du  commerce  ne  (cta  point  altérée  par  rafibiJbti&aftfiit  de  la 
monnoie. 

Si,  au  comtâîre^  TEtranger  peut  s^acqotcter  eti  ttiMmoié 
foible ,  pendant  que  le  Citoyen  ^  jobligé  de  le  ps^e'r  etk 
monnoie  forte  9  il  cil  certain  que  L'équitibiM  n'y  fera  plus,  & 
par  conféquent  il  y  aura  une  foulte  à  payer  du  côté  de  la 
France,  qui  en  fera  fortir  plus  de  matière  d'or  &  d'argent 
qu'il  nV  en  entrera  pour  acqjiitter  les  dettes  antérieures  à 
raffoibmTement,  ou  qui  fera  augmenter  le  change  au  profit 
de  l'Etranger,  &  au  défavantage  de  ce  royaume  j  en  forte  que 
dans  ce  cas ,  il  eft  impoâible  que  le  général  de  l'Etat  ne  foufire 
pas  un  véritable  préjudice  par  ratfoibïiflemeilt  de  la  monnoie; 
Ôc  par  conféquent  c'eft  auffi  une  véritable  injufiice  que  le 
Prince  fait  en  ce  cas  au  corps  de  l'Etat, 

S.   III- 

Où  Pon  examine  ce  qui  concerne  tintérét  du  Roi. 

Quand  on  parle  du  Roi  en  cet  endroit ,  on  ne  le  confidere 
pas  comme  repréfentant  tout  le  corps  de  l^Etat,  ôfl  né  Ten- 
vifage  que  par  rapport  à  fon  intérêt  particulier,  en  tant  qu'on 
le  peut  diftinguer  de  l'intérêt  public  &  général,  de  la  même 
manière  que  les  Romains  oppofoient  le  terme  Atffcus  à  celui 
^Ararium  publicum. 

Or,  pour  décider  fi  le  Roi  fe  fait  tort  à  lui-même,  par 
rapport  à  fes  engagemens  antérieurs ,  en  afFoibliflant  la  mon- 
noie ,  il  faut  convenir  d'abord  ,  que ,  par  rapport  à  l'Etranger, 
il  fait  la  même  perte  que  les  Particuliers,  &  il  la  fait  même 
plus  grande  qu'eux  j  car  s'ils  font  débiteurs  de  l'Etranger ,  ils 
font  auffi  fes  créanciers,  &  une  oartie  de  la  dette  fe  com- 
penfe  toujours*  D'ailleurs ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  peuvent 
trouver  un  dédommagement  dans  l'augmentation  du  prix  de 
leurs  marchandifes  ou  de  leurs  denrées.  Mais  le  Roi  n'étant 
prefque  jamais  que  débiteur  de  TEtranger  ,  &  n'ayant 
point  de  denrées  ni  de  marchandifes  à  vendre ,  ne  peut  avoit 
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ni  compenfation  ni  dédommagement  qui  éteigne  on  qui  dl* 
minue  fa  dette  ;  ainti  l'aâFoibiiiTement  des  monnoies  lui  fait 
éprouver  le  même  genre  de  perte  qu'à  fes  fujets  :  mais  il  la 
£Êiit  encore  plus  grande  &  plus  entière. 

A  regard  du  dedans  du  royaume,  il  faut  revenir  à  la  même 
diftinéHon  qui  a  déjà  été  propofée* 

Si  le  Roi  établit  pour  régie  que  ce  qui  a  été  reçu  en  mon- 
noie  forte  fera  rendu  en  monnoie  forte  j  le  Roi ,  comme  on 
Ta  déjà  dit,  étant  le  plus  grand  débiteur  de  fon  État,  &  n'af- 
foibliffant  même  les  monnoies  que  par  cette  raifon ,  il  fouf&i- 
roit  encore  plus  que  le  refte  de  (es  Sujets ,  fi  cette  régie  étoit  ob- 
fervée  j  &  c'eft  par  cette  raifon ,  comme  on  Ta  dit  auffi,  qu'il  n  y  a 
pas  d'apparence  qu'il  la  fafle  obferver ,  parce  qu'elle  confom- 
meroit  une  grande  partie  du  bénéfice  qu'il  retire  de  rafFoiblit 
fement  de  la  monnoie. 

Si,  au  contraire,  le  Roi  fe  favorife  lui-même  en  favorifant 
les  débiteurs,  &en  leur  permettant  de  s'acquitter  en  mon- 
noie foible,  bieurloîn  de  fouffrir  une  injuftice  ou  une  perte  > 
c'eft  lui  qui  la  fait  fouffrir  aux  autres. 

On  peut  donc  conclure,  de  tout  ce  que  l'on  a  dît  flir  l'a^ 
foibliiTement  des  monnoies, par  rapport  aux  engagemens  an« 
térîeurs  : 

Que  fî  l'on  envifage  l'intérêt  des  Particuliers ,  des  fix  éfpéces 
d'engagemens  auxquels  Tafibibliflement  des  monnoies  peut 
donner  quelque  atteinte  ,  il  y  en  a  une  qui  ne  mérite  aucune 
attention ,  c'efl-à-dire,  les  aliénations  perpétuelles,  à  la  chargç 
d'une  preftation  annuelle  :  deux  qui  en  méritent  peu ,  parce 
que  le  préjudice  que  l'afFoibliflemenf  y  peut  cauferefl  léger  j 
&  ce  font  les  fermes  ou  les  loyers ,  &  les  marchés  ou  les 
entreprifes  :  trois,  qui  en  méritent  beaucoup,  parce  que  le 
préjudice  y  efl  confidérabîfe,  &  ce  font  les  ventes  fous  conr 
dition  de  rachat ,  ou  les  rentes  conflituées ,  les  ventes  pures 
&  le  prêt }  à  Tégard  defquels  on  a  vu , 

i^.  Qu'à  l'égard  de  l'Etranger,  lé  préjudice  eft  inévitable 
pour  les  Sujets  du  Roi,  tant  qu'on  n'obligera  pas  l'Etranger 
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à  rendre  en  monnoie  forte ,  ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie 
fone. 

1^.  Que  pour  le  dedans  du  Royaume ,  de  quelque  manière 
que  le  Prince  fe  détermine  entre  le  débiteur  &  le  créancier ,  il 
ne  peut  jamais  éviter  toute  injuftice }  qu'il  la  fait  plus  grande, 
s'il  fe  détermine  en  faveur  du  débiteur,  &  que  c'eft  cependant 
le  parti  que  l'on  peut  prefque  affurer  qu'il  prenda  toujours. 

Que  fi  l'on  confidere  l'intérêt  général  de  l'Etat,  il  ne  fouflFre 
qu'avec  l'Etranger ,  parce  qu'il  fort  plus  d'efpéces ,  ou  le 
change  eft  plus  altéré  à  fon  défavantage,  quand  l'Etranger  le 
paye  en  monnoie  foible,  &  qu'il  paye  l'Etranger  en  monnoie 
forte  ;  mais  que  pour  ce  qui  regarde  le  commerce  intérieur, 
raffoibliflement  des  monnoies  ne  fait  aucun  préjudice  au  corps 
de  l'Etat. 

Qu'enfin,  fi  l'on  envifage  l'intérêt  du  Roi,  il  perd  avec 
l'Etranger,  &  il  gagne  avec  fes  Sujets. 

Il  eft  temps  maintenant  de  pafier  à  l'examen  de  ce  qui  eft 
arrivé  à  l'égard  des  engagemens  poftérieurs  à  l'afibibliflement, 
ou  qui  fe  contraâent  pendant  fa  durée. 

On  les  envifagera  comme  les  engagemens  antérieurs ,  par 
rapport  à  trois  fortes  de  perfonnes,les  Particuliers,  l'Etat, 
le  Roi. 

ARTICLE    SECOND. 

.  J?e  r effet  de  Paffoihliffement  des  monnoies  ^  par  rapport  aux 
engagemens  qui  fe  contrastent  pendant  fa  durée  % 

§.1. 

De  éi  qui  regarde  t intérêt  des  Particuliersi 

^  On  retranchera  d'abord  ici  la  première  efpece  d'engagé- 
Aient,  <:'eft-à-dire;,  lej;  aliénations  perpétuelles ,  à  la  charge 
d'une  preftation  annuelle,  foit  parce  qu'elles  font  aflez  rares, 
Coit  parce  qu'étant  âites  dans  la  vuie  dé  l'éternité ,  pouir  ainfi 
dire  y  la  confidération  de  la  valei^^iâttelle  delà  oiotinoiè  dan» 
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le  temps  qu'ils  ie  font ,  n'influe  prefqiie  point  fur  les  ftîpula* 
tions  de  cette  nature. 

La  /^conde  efpéce  (J'eogageaient  ^  c'eft^i-dire,  les  fermes 
des  terres,  6c  les  loyers  des  maifoûs^ne  demande  pas  non 
plus  une  longue  difcuifioo» 

A  regard  des  fermes  dont  le  produit  confiée  en  fruits  na^ 
turels»  &  non  pas  dans  une  iimple  perception  de  droits  q4 
fe  payent  en  argent ,  c'eil  de  tous  les  engagemens  celui  qui 
fou0re  le  moins  par  raâfbibliilexnent  des  monnoies }  au  con- 
traire même,  on  y  trouve  une  efpéce  d'avantage,  dont  les 
Princes  ne  manquent  pas  de  flatter  les  Propriétaires  des  fonds 
de  terre  quand  ils  aflbîbliflent  la  monnoie,  &  ils  ont  raifon 
|ufqu*à  un  certain  point. 

Toutes  les  fois  que  le  prix  des  denrées  augmente,  la  con- 
dition des  fermiers  qui  les  vendent  devient  meilleure,  ainii 
on  en  trouve  plus  aifément  i  &  profitant  plus  fur  le  produit 
des  terres,  il  eft  naturel  qu'ils  augmentent  auffi  la  redevance 
qu'ils  en  payent  au  Propriétaii^. 

Ceft  par  cette  raifon  que  la  multiplication  réelle  des  efpé- 
ces  d'or  &  d'argent ,  qui  eft  arrivée  dans  l'Europe  depuis  la 
découverte  des  Indes  occidentales,  ayant  fait  augmenter  le 
prix  de  toutes  choies  par  la  vilité  ou  ta  moindre  valeur  de 
l'or  &  de  l'argent ,  on  a  vuhaufler  confidérablement  le  revenu 
des  terres  j  en  fottequetel  fonds  qui  ne  produifoit  autrefois  que 
mille  livres  4^  rente ,  en  produit  dix  mille  aujourd'hui. 

Mais  la  multiplication  apparente  des  richefles,  par  l'aug* 
mentation  d'une  valeur  imaginaire  ,  fait- elle  le  même  eflfet 
que  leur  multiplication  réelle.  &  véritable,  &  efl-il  bien  fur, 

i^.  Que  le  prix  des  fermés  croifle  quand  le  Prince  aug- 
mente la  valeur  extriafeque  de  la  mpnnoie , 

2^.  Que  quand  même  les  fermes  ferôient  portées  à  un 
plus  haut  prix ,  la  condition  des  Propriétaires  en  fut  plus 
^vant^eufe ?  Ceft  à  ces  deoxpoints  que fy  téémrsi  toute  la 
^iifliculté*  ,  ;•_,;:., 
r  A  régatd  du  prémii5r,.il  cfticertain  en  jwremier  lieu,  que 
jCe  proAtiie  peutt^gûdér.xpie  CQUK[(}tti  afiknDènt  l^rs  terres 

pendant 
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|5endant  que  rafFoibliflcment  fubfifte  i  car,  comme  on  Ta  déjà 
dit  plus  haut,  ceux  dont  les  terres  étoient  affermées  aupara- 
vant, ne  fçauroient  que  perdre  par  TaffoibliffOTient. 

En  fécond  lieu ,  le  bénéfice  n'eft  pas  même  certain  pour  ceux 
xiui  afferment  les  fonds  de  terre  pendant  la  durée  de  L'affoiblif- 
fement. 

A  la  vérité,  fi  Taffoibliffement  devoît  durer  toujours,  & 
que  les  hommes  ne  craigniflent  point  une  prompte  révolution 
qui  ramené  l'ufage  de  la  monnoie  forte ,  il  femble  que  les 
terres  devroient  fe  louer  fur  un  pied  plus  haut ,  &  qu'une 
fauffe  multiplication  d'efpéce  pourroit  avoir,  en  ce  cas ,  à  peu 
près  le  même  effet  qu'une  multiplication  réelle  &  véritable. 

Mais  comme  le  fermier  qui  prend  une  terre  pour  un  certain 
nombre  d'années ,  prévoit  qu'il  pourra  arriver  peut*être  dès 
la  première  ou  dès  la  féconde,  que  le  Prince  levienne  à  la 
monnoie  forte ,  &  qu'alors  il  faudra  qu'il  paye  fa  redevance 
fur  le  pied  de  cette  monnoie  j  la  crainte  de  cet  événement 
Tempêche  donc  de  pouffer  plus  loin  le  prix  d'une  ferme  : 
parce  qu'il  compare  le  bénéfice  de  la  foible  monnoie  avec 
l'inconvénient  de  la  forte  par  rapport  à  lui }  en  compenfant 
ainfi  l'avantage  avec  la  perte ,  il  mefure  fon  offre  fur  cette 
efpéce  d'évaluation,  dans  laquelle  le  fort  porte  le  foible. 

Cependant ,  comme  le  préfent  fait  toujours  une  grande 
împreffion  fur  l'efprit  des  François,  il  eft  affez  vraifemblable 
que  l'augmentation  desmonnoies  fera,  non-feulement  trouver 
plus  aifément  des  fermiers,  mais  augmenter  de  qjielque  chofe 
le  prix  des  fermes  ,  fans  néanmoins  qu'il  croiffe  à  beaucoup 
près  dans  la  proportion  de  îa  valeur  extrinfeque  des^^mon* 
noies. 

11  réfulte  au  moins  de-là,  qne  TaffoiMiffement  de  la  mon- 
noie ne  peut  faire  aucun  tort  aux  Propriétaires  des  fonds  de 
terres ,  par  rapport  aux  baux  qu'ils  en  font. 

Le  fécond  point  eft  de  fçavoir ,  fi  en  fuppofant  même  que 
les  terres  s'afferment  à  un  plus  haut  prix ,.  la  condition  des 
Propriétaires  en  deviendroit  plus  avantageufe. 

On  étoit  bien  éloigné  de  le  croire  du  temps  de  Char!es-VI^ 
Tome  X.  K 
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puifque  Ton  voit  dans  Tabregé  de  fon  hiftoire,  qui  eft  b 
fuite  de  Juvenal  des  Urfîns,  que  l'on  foutenoit  alors  que  Taug- 
mentation  des  monnoies  était  fon  au  préjudice  des  Seigneurs  y 
car  les  Cenjîers  qui  leur  dévoient  argent  y  vendaient  un  fextier 
de  bled  dix  ou  dou:^e  francs  ^  &  pouvaient  ainji payer  une  grande 
cenfe  parla  vente  de  huit  au  dix  fextiers  de  bled  feulement  y  de 
quai  plujieurs  Seigneurs  &  pauvres  Gentilshommes  recurent  de 
grands  dommages  &  pertes. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  en  quoi  confifte  ce  dommage.  Uû 
Gentilhomme,  par  exemple,  avoir  befoin  de  vingt  feptiers 
par  an ,  pour  nourrir  fa  famille.  Ainfi  avec  une  ferme  de  cent 
livres  de  rente ,  il  avoit  aifément  vingt  leptiers  pK)ur  foixantc 
livres,  quand  le  feptier  ne  fe  vendoit  que  trois  livres,  &  il 
lui  reftoit  encore  quarante  livres  du  produit  de  fa  ferme.  Mais 
la  valeur  du  fextier  ayant  monté  jufqu'à  dix  livres ,  il  n*en 
avoit  plus  que  dix  pour  le  prix  de  fa  ferme ,  &  par  conféquent 
il  falloit  qu'il  empruntât  ou  qu'il  vendît  fon  fonds  pour  avoir 
les  dix  fextiers  qui  lui  manquoient  pour  fa  fubfiftance. 

Ceft  par  la  même  raifon  que  Villani,  parlant  des  divers 
afFoiblifTemens  de  monnoies  que  Philippes  de  Valois  fît  pen- 
dant fon  règne  ,  dit ,  que  par  ces  fréquens  changemens  il 
épuifa  les  biens  de  fes  Barons. 

Enfin ,  ce  fut  fur  le  même  fondement  que  les  Prélats  du 
Royaume,  en  Tannée  1303  ,  offrirent  à  Philippe  le  Bel  de 
lui  donner  le  dixième  du  revenu  annuel  de  leurs  Bénéfices, 
à  la  charge  ^r^^i  F  avenir  ni  lui  ni  fes  fucceffeurs  n  affaibliraient 
point  la  monnaie 

On  pourroit  à  la  vérité ,  prétendre  que  la  perre  des  Gen- 
tilshommes &  des  Propriétaires  des  fonds  de  terres  ne  tombe 
que  fur  les  fermes  antérieures  à  TafFolbliffement ,  &  qu'au  con- 
traire ,  ils  gagnent  fur  le  prix  des  baux  qu'ils  font  pendant  fa 
durée. 

Mais  cette  diflinâ:ion  ne  réfout  pas  la  difficulté. 

On  fuppofera,  fi  l'on  veut,  que  les  fermes  font  portées  à 
un  plus  haut  prix  dans  le  temps  de  l'affolblifTement  ;  mais , 
on  l'a  déjà  dit ,  le  fermier  qui  compte  fur  ce  prompt  chan« 
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gement  par  le  retour  de  la  monnoie  forte,  &  qui  fent  d'ail- 
leurs qu'il  fera  obligé  d'acheter  plus  cher  tout  ce  qui  lui  fera 
néceflaire  pour  la  culture  des  terres,  comme  les  chevaux,  les 
beftiaux,  &c.  augmente  de  bien  peu  le  prix  ordinaire  de  la 
ferme }  &  ce  fera  beaucoup  fi  le  Propriétaire  en  retire  nn 
dixième  de  plus. 

Mais  le  prix  des  denrées  augmente  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte ,  &  qui  fuit  prefque  celle  de  la  valeur 
ancienne  &  nouvelle  des  monnoies. 

Ainfî,  fi  cette  valeur  eft  augmentée  d'un  quart,  la  dépenfe 
du  Propriétaire,  dont  la  terre  eft  affermée,  augmentera  d'un 
quart ,  pendant  que  fa  ferme  fera  peut*être  tout  au  plus  aug- 
menté d'un  dixième. 

Ainfi,  fuppofant  qu'il  n'eût  qu'une  terre  pour  vivre  & 
qu'elle  fôt  anciennement  affermée  quatre  mille  livres ,  il  ne 
l'augmentera  que  de  quatre  cents  livres,  &:  cependant  fa  dé^ 
penfe,  qui  alloit  auffi  à  quatre  mille  livres,  fera  augmentée 
de  mille  livres,  c'efl:-à-dire ,  d'un  quart;  &  par  conféquent 
il  s^en  faudra  fix  cents  francs  qu'il  naît  de  quoi  vivre. 

C'eft  ce  que  le  Roi  Philippe  le  Long  exprime  en  ces  ter- 
mes dans  fon  Ordonnance  du  23  Juin  i}  17,  où  il  parle  des 
mauvais  effets  de  Taffoibliffement  des  monnoies  :  Le  Peuple 
ejlfidotnmagiiydéçu  &  appauvri ,  que  tels  quifouloientejlre  richesi 
font  amenuijîés  de  leur  richejfe ,  &  tels  y  a  qui  ri  ont  de  quoi  vivre  ^ 
les  denrées  étant  enchéries. 

On  doit  donc  regarder  l'augmentation,  telle  que  celle 

3ue  l'affoibliffement  des  monnoies  peut  caufer  dans  le  prix 
es  fermes,  comme  un  avantage  trompeur,  qui  produit  tout 
au  plus  une  légère  augmentation  de  recette }  mais  comme 
cette  augmentation  eft  abforbée  &  au-delà ,  par  l'augmenta- 
tion de  la  dépenfe^  le  Propriétaire  de  fonds  de  terre  devenu 
plus  riche  en  apparence ,  eft  le  plus  pauvre  en  effet. 

Ainfi  Taffoibîiffement  des  monnoies  eft  toujours  accompa- 
gné d'injuftice,  même  par  rapport  à  ceux  dont  le  revenu  con- 
iifte  en  terres  affermées. 

\&%  loyers  des  maifonS|  qui  font  le  fécond  objet  de  cet 
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article,  ne  peuvent  pas  être  confidçrés  abfolument  comme 
les  fermages  des  terres. 

Les  maifons  font  des  fonds  ftériles  qui  ne  produifent  point 
de  fruits  naturels ,  &  qui  ne  font  eftimés  que  par  la  commo- 
dité du  logement  ;  ainfi  le  Locataire  n'y  peut  trouver  Tavaiv 
tage  que  le  fermier  trouve  dans  le  haut  prix  des  denrées^ 
qui  eft  une  fuite  de  TafFoifaliffement  des  monnoies* 

Mais  comme  Targent  devient  ordinairement  plus  commufi 
&  moins  recherché  dans  le  temps  que  la  monnoie  foible  eft 
en  ufage ,  &  que  cependant  la  quantité  des  jnaifons  n'aug- 
mente pas ,  la  proportion  n'eft  pas  abfolument  la  même  qu'elle 
étoit  avant  rafFoibliffemcnt ,  entre  les  maifons  &  l'argent.  Ainiî 
il  eft  naturel  que  le  loyer  augmente  de  quelque  chofe ,  mais 
fans  proportion  avec  la  valeur  des  denrées ,  parce  que  les  Lo- 
cataires ne  prévoient  pas  moins  que  les  fermiers  le  cas  dtt 
retour  à  la  monnoie  forte,  &  que  d'ailleurs  ils  fentent  beau- 
coup plus  qu'eux  l'effet  de  l'augmentation  du  prix  des  denrées.. 

On  ne  voit  donc  pas  que  l'affoibliffement  des  monnoies 
puifFe  produire  un  bénéfice  confidérable  aux  Propriétaires 
des  maifons  ;  &  ce  bénéfice ,  tel  qu'il  foit ,  eft  beaucoup  plus 
que  confommé  par  l'augmentation,  ou  le  haut  prix  des  den- 
rées. 

Ainfi ,  par  des  raifons  différentes ,  mais  qui  produifent  vm 
effet  femblable,  on  doit  appliquer  aux  loyers  des  maifons  ce 
que  l'on  vient  de  dire  par  rapport  aux  fermages  des  terres. 

On  fera  encore  plus  court  fur  ce  qui  regarde  la  troifieme 
cfpéce  d'engagement  que  l'on  peut  contrafter  pendant  la 
durée  de  l'affoiLliflement  des  Monnoies ,  c'eft-à-dire ,  les  mar- 
chés &  les  entreprifes. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'elles  ne  deviennent  plus  chères  ^ 
fbit  parce  que  les  matériaux  de  toutes  fortes  d'ouvrages  en- 
chériffent ,  foit  parce  que  la  cherté  plus  grande  des  denrées 
rend  aulfi  les  journées  des  ouvriers  plus  chères. 

L'entrepreneur  ne  gagne  donc  pas  davantage,  mais  celui 
qui  le  met  en  oeuvre  dépenfe  plus  :  &  c'eft  en  quoi  confifte 
l'injuftice  que  Taffûibliffement  des  monnoies  caufe  à  cet  égard* 
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II  eft  vrai  cependant  qu'aflez  fouvent  les  gens  riches  n'eii 
font  fouvent  que  plus  d^entreprifes ,  &  que ,  par  exemple ,  on 
ne  bâtit  jamais  plus  que  dans  les  temps  de  fbibleiTe  dans  la 
monnoie.  La  poffeffion  de  Targent  &  Tincertitude  des  emplois 
portent  une  partie  de?  perfonnçs  aifées  à  convertir  leur  argent 
en  pierres ,  parce  qu'après  tout,  c'eft  un  fonds  qui  ne  fçauroit 
leur  échapper }  mais  c'eft  une  réfolution  de  déf(çfpoir,  qui  leur 
fait  faire  une  première  perte  fur  le  prix  de  louvrage  qui  eft 
plus  cher,  fans  être  affurés  de  s>n  dédommager  fur  la  valeur 
de  la  chofe ,  qui  eft  expofée  à  d^inuer  plutôt  qu'à  augmen- 
ter 5  par  le  retour  de  la  monnoifS  foible  à  la  monnoie  forte. 

Ils  perdent  donc ,  par  la  crainte  de  perdre  encore  plus  en 
gardant  ou  en  plaçant  leur  argent ,  &  par  conféquent  Taffoi- 
bliffement  des  monnoies,  étant  la  caufe  dç  cette. perte,  ne 
peut  s'accorder  avec  les  régies  exaftes  de  la  Juftice  ordinaire. 

Les  ventes  à  faculté  de  rachat  ou  les  rentes  conftituées  : 
quatrième  efpece  d'engagement ,  qui  peuvent  fe  contrafter 
pendant  la  durée  de  l'anolbliiTement ,  en  reçoivent  une  double 
atteinte» 

La  première,  qui  ne  regarde  prefque  que  les  contrats  de 
conftitution,  par  la  diminution  du  taux  des  rentes* 

La  féconde,  qui  convient  également  à  ces  deux  efpéces 
de  contrats ,  par  la  crainte  du  rachat  ou  du  rembourfemfint 
futur. 

Ces  deux  points  méritent  d'être  examinés  féparément. 

Par  rapport  au  preipier  point  : 

Il  n'eft  pas  douteux  que  la  diminution  du  taux  des  rentes 
ne  foit  une  fuite  très-ordinaire  de  l'afibibliffement  des  mQ^n 
noies }  trois  raifons  concourent  à  produire  cet  eflPet. 

I  ^.  La  fiftion  imite  la  nature  ;  &  comme  une  véritable 
multiplication  de  For  &  de  l'argent ,  le  rendant  moins  pré^ 
cieux ,  eft  fuivie  tôt  ou  tard  d'une  diminution  dans  le  tauî^ 
des  rentes ,  la  même  chofe  arrive  prefque  toujours  par  la  mul- 
tipUcation  feinte  ou  apparente  de  l'or  &  de  l'argent >  fondée 
fur  l'augmentation  de  leur  valeur  extrinfeque. 

2^*  Les  hpipiDes  ne  font  pas  tellement  le^  4^??^  de  rapr 


Digitized  by 


Google 


78  CONSIDÉRATIONS 

parence,  qu'ils  ne  reviennent  auiS  à  la  vérité,  fur-tout  quand 
il  s'agit  de  leur  intérêt }  &  comme  ils  fencent  bien  que  mal- 
gré la  loi  du  Prince ,  l'argent  eft  afFoibli  dans  fa  valeur  réelle, 
ils  ne  peuvent  fe  réfoudre  à  en  payer  la  rente  fur  un  pied 
auffi  fort ,  que  s'il  avoit  toute  fa  valeur  :  d'autant  plus  qu'ils 
prévoient ,  que  (î  malheureufement  ils  ne  peuvent  pas  fe  li- 
bérer avant  le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte, 
il  faudra  que  ,  û  l'afFolbliflement  a  été  d'un  cinquième ,  ils 
rendent  un  cinquième  de  plus  qu'ils  n'ont  reçu. 

Envain,  leur  diroit-on,  que  pour  les  dédommager  de  ce 
qu'ils  perdent  fur  la  monnoie  foible  qu'on  leur  prête,  il  n'eft 
point  néceffaire  de  diminuer  le  taux  de  la  rente,  au  paiement 
de  laquelle  ils  s'engagçnt  j  que  Iç  dédommagement  fe  trou- 
vera dans  la  chofe  même  avec  une  exaÔe  proportion,  &  que 
fi ,  par  exemple ,  ils  ne  reçoivent  réellement  que  les  quatre 
cinquièmes  du  principal  qu'on  leur  prête ,  la  monnoie  étant 
afFpibliç  d'un  cinquième ,  ils  ne  payeront  auiS  réellement  que 
les  quatre  cinquièmes  de  la  rente  qu'ils  en  feront.  Que  par- 
là,  la  condition  du  prêteur  devient  parfaitement  égale  à  celle 
de  Tempruntcur,  &  que  vouloir  porter  plus  loin  le  dédom- 
magement, c'eft  faire  fouffrir  une  double  perte  au  prêteur; 
Tunç,  fur  le  taux  de  la  rente  j  l'autre ,  fur  la  monnoie  dans 
laquelle  il  en  doit  recevoir  les  arrérages* 

lis  répondroient  à  cette  objeftion: 

Premièrement,  que  s'ils  veulent  employer  l'argent  qu'on 
leur  prêçe ,  en  açquifition  de  terres ,  de  maifons  ou  de  char- 
ges ,  ils  les  achèteront  au-delà  de  leur  valeur  ordinaire ,  & 
qu  ainfi  il  eft  jufte  que  la  diminution  du  taux  de  la  rente  dont 
ils  fe  chargent,  les  dédommage  en  quelque  manière  de  cène 
augmentation  de  prix. 

Secondement ,  que  quelqu'emploî  qu'ils  en  faiTent,  il  vien- 
dra bientôt  un  temps  où,  le  Prince  décriant  la  monnoie  foi- 
ble ,  ils  feront  obligés  à  payer  les  arrérages  de  cette  rente 
en  monnoie  forte  ;  &  que ,  comme  ils  per4ront  alors  cette 
efpéçe  de  dédommagement  qu'ils  pouvoient  trouver  en  payant 
ces  arrérages  en  monnoie  foible,  il  eft  jufte  de  leur  alTurer 
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un  dédommagement  plus  foiide  &  plus  durable  par  la  dimi* 
nution  du  taux  de  la  rjente. 

Troifiémement ,  enfin,  la  dernière  caufe  de  la  diminution 
du  taux  des  rentes  par  rafFoibliiTement  des  monnoies ,  eft  la 
prompte  &  rapide  circulation  qu'il  donne  au  mouvement  de 
l'argent ,  dont  chacun  fe  hâte  de  fc  défaire ,  comme  d  un 
bien  dangereux  ,  qui  peut  dépérir  dans  le  moment  que  Ton 
sy  attend  le  moins.  Il  importe  peu  que  cette  circulation  re- 
doublée ait  une  caufe  naturelle ,  ou  une  caufe  violente  &  ac-r 
cidentelle  j  l'effet  en  eft  le  même,  excepté  qu'il  eft  durable 
dans  un  cas  &  paifager  dans  l'autre.  Mais ,  pendant  que  ce 
ce  mouvement  extraordinaire  fubfifte,  l'argent  devenant  plus 
commun,  perd  aufli  une  partie  de  fa  valeur , -parce  que  la 
quantité  augmente  &  la  demande  n'augmente  pas ,  du  moins 
dans  la  même  proportion  que  la  quantité  :  car  il  faut  con- 
venir que  la  demande  peut  aufli  augmenter,  le  prix  de  toutes 
chofes  devenant  plus  confidérable» 

Ainfi ,  au  lieu  que  d^ordinaire  l'emprunteur  efl:  plus  prefle. 
d'emprunter,  que  le  prêteur  nel'eft  de  prêter,  &  reçoit  par 
conféquent  ta  loi  de  celui  qui  lui  prête  j  dans  ce  cas ,  au 
contraire ,  le  prêteur  a  plus  d'impatience  de  fe  défaire  de 
fbn  argent,  que  l'emprunteur  n'en  a  de  le  prendre ,  &  fubiç 
par  conféquent  les  conditions  qull  plaît  à  l'emprunteur  de 
lui  impofer  ;  de  la  même  manière  que  quand  il  y  a  une  quan- 
tité extraordinaire  de  bled  au  marché ,  c'eft  l'acheteur  qui 
devient  le  maître  du  vendeur. 

Les  contrats  de  '  conftitution  ibnt  donc  une  des  espèces 
d'engagemens  qui  foufFrent  une  plus  grande  atteinte  par  Taf- 
foibliflement  de  la  monnoie  j  &'  l'on  peut  dire ,  que  c'efl:  un 
des  points  où  l'injuftice  de  la  foible  monnoie  paroît  davan- 
tage ,  parce  qu'il  arrive  que  pendant  que  la  dépenfe  aug- 
mente ,  le  revenu  des  pofleiTeurs  de  ces  fortes  de  biens  di* 
minue. 

Leur  fituation  fera  encore  mieux  connue,  fi  après  avoîf 
envifagé  le  premier  coup  que  raflFoiblifTement  des  monnoies 
porte  à  ces  contrats ,  par  la  diminution  du  taux  des  rentes^ 
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on  pafle  à  la  féconde  fecouffe  qu'ils  fouffrent  par  la  crainte 
du  rembourfement  futur. 

On  a  déjà  dit  un  fnot  de  cette  crainte,  par  rapport  à  la 
diminution  du  taux  des  arrérages  de  la  rente.  Mais  il  faut 
Fenvifager  ici  par  rapport  à  Teffet  qu'elle  produit  à  l'égard 
du  capital. 

Si  ce  retnbourfement  fe  fait  long-temps  avant  le  décri  des 
monnoies ,  celui  qui  le  reçoit  ayant  tout  le  loifîr  d'en  faire  l'ufage 
qui  lui  convient ,  ne  doit  pas  être  confidéré  ,  à  l'égard  du 
fécond  emploi,  autrement  qu'il  l'a  été  à  l'égard  du  premier: 
ainfi  cela  retombe  dans  la  queflion  que  l'on  a  déjà  traitée. 

Si  ce  rembourfement  fe  fait  après  le  décri  des  monnoies: 
ou  il  fe  fait  fur  le  pied  de  la  monnoie  foible ,  fur  lequel  le 
contrat  a  été  pafTé  ;  &  en  ce  cas  le  débiteur  de  Ja  rente  eft 
bien  traité ,  &  quoiqu'à  la  rigueur  le  créancier  ne  puiiTe  fe 
plaindre ,  parce  qu'il  reçoit  précifément  ce  qu'il  a  donné } 
cependant ,  comme  ce  qu'il  avoit  donné  lui  tenoit  lieu  d'une 
plus  grande  fomme,  eu  égard  au  compte  par  livres,  il  peut 
loufFrir  un  préjudice, 

Ainfi,  par  exemple,  la  monnoie  étant  affoiblie  d'un  cifr 
quieme,  ou  d'un  quart  en  fus,  il  avoit  donné  dix  mille  livres, 
qu'il  avoit  été  lui-même  obligé  de  recevoir  fur  ce  pied,  quoi» 
qu'elles  n'en  valuffent  réellement  que  huit  mille,  eu  égard  k 
la  valeur  intrinfeqvie. 

Si  on  a  égard  à  cette  même  valeur  dans  le  rembourfement 
qu'on  lui  fait,  il  ne  recevra  que  huit  mille  livres,  parce  que 
les  livres  feront  augmentées  d'un  quart  en  fus ,  ou  d'un  cin^ 
quieme  ^  ainfi  il  perdra  auflî  un  cinquième  par  rapport  au 
compte  par  livres  fiir  le  pied  duquel  il  a  traité. 

Pour  rendre  cette  vérité  encore  plus  fenfible,  fuppofons 
que  reçu  vaille  réellement  quatre  livres,  eu  égard  à  ùl  bonté 
intérieure. 

Le  Prince  l'a  augmenté  jufqu'à  cinq  livres  ;  ainfi  lorfqu'il 
a  prêté  dix  mille  livres  ,  il  a  donné  deux  mille  écus. 

Si  on  le  paye  fur  le  pied  de  la  valeur  réelle,  on  ne  lui 
rendra  que  deux  mille  éçus }  mais  les  icus  ne  valent  plus  que 

(quatre 
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quatre  livres  dans  le  temps  qu'on  les  lui  rend ,  parce  que  l'on 
eu.  revenu  à  la  monnoie  forte. 

Donc  il  perd  le  cinquième  ou  deux  mille  livres,  eu  égard 
à  la  valeur  extrinfeque ,  qui  pouvoir  être  à  fon  égard  une  vé- 
ritable valeur  danHe  temps  du  contrat,  parce  qu'il  a  voit  été 
obligé  de  recevoir  fur  le  pied  de  cinq  livres  les  écus  qu'il  avoit 
prêtés. 

Si,  au  contraire,  on  lui  rembourfe  fes  dix  mille  livres  fur 
le  pied  de  la  forte  monnoie  qui  a  lieu  dans  le  temps  du  rem- 
bourfement ,  on  lui  donnera  deux  mille  cinq  cents  écus ,  pour 
faire  la  fomme  de  dix  mille  livres  j  &  alors  il  ne  gagnera  rien 
en  comptant  par  livres  ;  mais  il  gagnera  en  comptant  par 
efpéces  fur  le  pied  de  la  valeur  réelle. 

Et  comme  c'eft  la  régie  qui  a  lieu  dans  l'ufage,  comme 
on  la  déjà  dit  en  traitant  une  queltion  prefque  femblable,  il 
efl:  évident  que  le  cas  du  rembourfement ,  après  le  retour  de 
la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte,  eft  favorable  au  créan- 
cier de  la  rente  conftituée,  &  qu'ainfî  ce  n'eft  pas  là  le  cas 
qu'il  peut  craindre. 

Enfin ,  û  le  rembourfement  fe  fait  avant  le  décri  de  la  mon- 
noie foible,  mais  immédiatement  avant  ce  décri,  ou  dans  le  ^ 
temps  qu'il  fe  tait  fucceflivement  ;  c'eft  alors  que  le  créan- 
cier eft  expofé  à  l'un  de  ces  deux  inconvéniens ,  ou  de  perdre 
fur  la  monnoie  foible  dans  laquelle  il  reçoit  fon  argent ,  s'il 
juge  à  propos  de  le  garder ,  ou  de  perdre  confidérablement 
fur  la  rente  qu'il  en  acquerera ,  ou  fur  le  haut  prix  des  effets 
qu'il  en  achètera ,  s'il  prend  le  parti  de  l'employer. 

Or ,  c'eft  précifément  cette  crainte  ou  cette  prévoyance 
de  deux  événemens,  dont  l'un  des  deux  eft  inévitable  pour 
lui ,  qui  empoifonne  la  poffeflîon  de  ces  fortes  de  biens  ;  c'eft- 
à-dire,  des  rentes  conftituées,  parce  qu'il  arrive  fouvent  à  ceux 
qui  placent  leur  argent  à  conftitution,  dans  le  temps  qiae  la 
monnoie  foible  a  cours,  de  perdre  une  première  fois  fur  le 
taux  de  la  rente  qu'ils  acquièrent ,  &  de  faire  une  feconcîe 
perte  lorfqu'ils  reçoivent  le  rembourfement  dans  le  jemps  du 
^écri,  fur  la  nouvelle  rente  qu'ils  font  obligés  d'acquérir,  ou 
Tome  X.  L 
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fur  la  plus  value  des  autres  effets^  à  racquifition  defquels  ils 
employant  leur  argent. 

Ainfî  de  quelque  côté  qu'on  envifage  les  contrats  de  conf- 
titution  poftérieurs  à  rafFoibliffement ,  Toit  dans  le  temps  qu  ils 
fe  paffent ,  foit  lorfqu^on  les  réfout  par  le  rembourl'emeiit  placé 
dans  le  temps  du  décri,  le  préjudice  de  ceux  qui  font  ces 
contrats  eft  fenfible ,  &  par  conféquent  Tinjuftice  qu'ils  fouf- 
frent  par  rafFoibliffement  de  lamonnoie. 

Il  n  eft  pas  néceffaire  d'obferver  ici  que  tout  ce  que  l'on 
vient  de  dire  fur  le  rembourfement  des  rentes  conftituées , 
doit  aufîi  s'appliquer  au  rachat  des  héritages  vendus  à  fa- 
cuhé  de  réméré  ;  &  il  eft  clair  que  dans  cette  dernière  efpece 
de  contrat ,  l'acquéreur  eft  expofé  précifément  aux  mêmes 
inconvéniens  que  le  créancier  dans  les  contrats  de  confH- 
tution  ,  qui  n  étoient  dans  leur  origine  que  de  véritables 
acquifîtions ,  où  le  vendeur  avoir  la  faculté  perpétuelle  du 
rachat. 

La  cinquième  efpece  d'engagement,  &  la  plus  importante 
de  toutes  celles  qui  fe  contractent  pendant  la  durée  de  Taf- 
foibhffement  des  monnoies ,  ce  font  les  ventes  &  les  achats 
ordinaires  de  meubles ,  ou  d'un  meuble ,  de  denrées  ou  de 
marchandifes  ;  &  les  principes  qu'on  doit  établir  fur  ce  point 
ont  un  fî  grand  rapport  à  la  dernière  efpece  d'engagement, 
qui  eft  le  fimple  prêt  ,•  qu'on  aura  prefque  traité  ce, dernier 
point  lorfqu'on  aura  épuifé  ce  qui  regarde  le  cinquième ,  c'eft- 
à-dire ,  les  ventes  ou  les  achats. 

Quelqu'étendue  que  foit  cette  matière ,  on  peut  néanmoins 
la  renfermer  dans  une  feule  diftinftion ,  qui  comprendra  tous 
les  effets  que  raffoibliifement  des  monnoies  peut  caufer  à  cet 
égard. 

Ou  le  prix  de  tout  ce  qui  eft  dans  le  commerce  ne  croît 
point  avec  l'augmentation  arbitraire  de  la  valeur  des  efpéces 
de  monnoie; 

Ou  il  croît,  à  la  vérité >  mais  dans  une  proportion  infé- 
rieure à  celle  de  l'augmentation  des  monnoies  j 
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Ou  enfin ,  il  croît  dans  cette  proportion ,  &  même  au-delà, 
û  Ton  veut. 

Il  eft  évident  que  ces  trois  cas  renferment  tous  les  difFé- 
rens  événemens  auxquels  l'augmentation  de  la  valeur  arbi- 
traire des  monnoies  peut  donner  lieu. 

Il  faut  donc  les  examiner  dans  les  deux  vues  différentes 
qu  on  trouve  prefque  toujours  dans  cette  matière  :  c'eft-à- 
dire ,  ou  par  rapport  à  ce  qui  regarde  le  dedans  &  le  com- 
merce intérieur  du  Royaume ,  ou  par  rapport  à  ce  qui  arrive 
au  dehors  &  dans  le  commerce  extérieur. 

Si  Ton  examine  d'abord  ce  qui  fe  pafTe  audedans  de  TEtat, 
fuivant  la  diftinftion  des  trois  cas  que  Ton  vient  de  marquer  ; 

i^*  Dans  le  premier  cas  :  ceft-à-dire  ,  fi  le  prix  des  mar- 
chandifes  ne  croît  point ,  quoique  la  valeur  des  monnoies  foit 
affoiblie,  on  ne  peut  envifager  que  le  vendeur  ou  Tacheteur. 

Le  vendeur,  dans  ce  cas,  perd  toute  la  fauflîe  valeur  que 
le  Prince  a  donnée  à  la  monnoie, 

Suppofons  que  cette  fauffe  valeur  aille  à  un  cinquième  j 
il  faudra  que ,  pour  les  quatre  cinquièmes  de  valeur  réelle , 
il  vende  les  mêmes  marchandifes ,  ou  les  mêmes  denrées  qu'il 
vendoit  auparavant  un  cinquième  de  plus. 

L'aune  de  drap ,  par  exemple ,  valoit  vingt  livres  avant 
TafFolbliflement  des  monnoies  }  ainfi  quand  il  en  vendoit 
cent  cinquante  aunes,  il  recevoit  mille  écus,  qui  pefoient, 
fi  Ton  veut ,  une  once  d'argent. 

Il  vend  après  l'afFolbliflement  cent  cinquante  aunes  de 
même  qualité,  pour  le  même  prix ,  fur  le  pied  du  compte  par 
livres,  c'eft-à-dire,  pour  vingt  livres. 

Il  reçoit  mille  écus,  à  la  vérité,  qui  valent  auffi trois  mille 
livres ,  mais  en  livres  afFoiblies  d'un  cinquième ,  ou  fi  l'on 
veut  compter  d'une  autre  manière ,  qui  ne  pefent  plus  que  les 
quatre  cinquièmes  d'une  once. 

Il  ne  reçoit  donc  réellement  que  deux  mille  quatre  cents 
livres ,  eu  égard  à  ce  que  la  livre  valoit  autrefois  ;  ou ,  pour 
compter  d'une  autre  manière,  il  ne  reçoit  que  huit  cents  onces 
d'argent,  pour  la  même  marchandife  pour  laquelle  il  en  re- 
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ce  voit  mille  auparavant  ;  &  par  conféquent  il  eft  vrai  de 
dire,  qu'il  perd  véritablement  le  cinquième,  c*eft- à-dire, 
toute  la  fauife  valeur  qu'il  a  plû  au  Prince  de  donner  à  la 
monnoie. 

Mais ,  quoique  tout  cela  foit  vrai,  à  parler  correélement, 
fuivant  les  principes ,  cependant  comme  les  trois  mille  livres 
qu'on  lui  donne,  lui  tiennent  lieu  efFeâivement  de  trois  mille 
livres  au  dedans  du  Royaume,  qui  eft  notre  objet  préfent; 
&  qu  on  fuppofe  ici  que  le  prix  de  toutes  chofes  n'eft  pas 
augmenté ,  il  ne  lui  en  coûte  pas  plus  cher  qu'auparavant  pour 
acheter  les  chofes  qui  font  l'aliment  de  fon  commerce ,  ou 
pour  payer  les  journées  des  ouvriers  qu'il  fait  travailler.  On 
peut  dire  qu'il  perd,  à  la  vérité,  mais  que  fa  perte  n'eft  pas 
fcnfible. 

De  même ,  à  parler  toujours  dans  la  dernière  exaftitude  y  l'a- 
cheteur gagne  ce  que  le  vendeur  perd  ;  mais  par  la  même  raifon 
ce  gain  ne  lui  eft  fouvent  pas  fenfible,  parce  que  ,  quoiqu'il 
donne  une  valeur  réelle,  la  faufle  valeur  lui  a  prefque  tou- 
jours autant  coûté  que  s'il  payoit  fur  le  pied  de  la  véritable. 

Ainfî ,  dans  ce  premier  cas ,  il  y  a  bien  une  injuftice  réelle 
qui  eft ,  pour  ainfi  dire,  dans  le  fond  de  la  chofe  même,  mais 
il  n'y  a  point  de  préjudice  feniîble ,  parce  que  la  faufle  va- 
leur fait  au  dedans  du  Royaume  la  même  figure  que  la  véri- 
table, &  pour  le  vendeur  &  pour  lacheteur. 

Dans  le  fécond  cas  ,  où  nous  avoTis  fuppofé  que  le  prix 
des  marchandifes  augmente  après  rafFoibliffement,  mais  dans 
une  moindre  proportion  que  l'augmentation -des  monnoies,  il 
femble  d'abord  que  l'acheteur  g?gne  auffi,  &  que  le  vendeur 
perde. 

L'aune  de  drap  valoir  dix-huit  livres,  ou  fix  écus,  pendant 
que  les  écus  étoient  à  trois  livres ,  le  Prince  double  la  valeur 
de  l'écu  de  même  poids  &  la  porte  jufqu'à  fix  livres  ;  le  prix 
de  la  marchandife  ne  croît  que  de  la  moitié  en  fus  ou  du 
tiers  }  ainfî  l'aune  de  drap  fe  vend  vingt-fept  livres  ;  mais  pour 
payer  ces  vingt-fept  livres ,  l'acheteur  ne  donne  que  quatre 
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écus  &  demi >. au  lieu  qu'il  en  donnoit  fîx  auparavant  j donc 
Tacheteur  gagne  &  le  vçndeur  perd  un  quart. 

Ce  calcul  eft  évident ,  &  la  conféquence  eft  jufte ,  quand 
on  ne  confidere  que  la  valeur  extérieure  de  la  monnoie. . 

Mais  il  faut  coniidérer  : 

D'un  côté,  que  l'acheteur,  pour  Tordinaîre ,  a  reçu  ces 
quatre  écus  &  demi  fur  le  même  pied  qu*il  Içs  donne  j  ainli  il 
n  y  gagne  rien. 

De  l'autre,  le  vendeur  les  donnera  aufiî  fur  le  même  pied 
qu'il  les  reçoit  i  ainfi  il  n'y  perd  rien ,  à  ne  considérer  encore 
une  fois,  que  ce  qui  fe  pafle  au- dedans  dil  Royaume* 

Donc  les  chofes  femblent  demeurer  dans  l'égalité^  fi  l'ache- 
teur ne  gagne  rien ,  &  fi  le  vendeur  ne  perd  rien. 

Voyons  cependant  fi  cette  conféquence  ell  bien  jufte. 

Premièrement ,  à  l'égard  de  l'acheteur ,  nous  venons  de 
dire  qu'il  ne  gagne  rien ,  parce  que  les  mêmes  quatre  écus  & 
demi  qu'il  donne ,  pour  vingt-fept  livres ,  il  a  été  obligé  de 
le<5  recevoir  lui-même  pour  vingt-fept  livres  ;  mais  c'elt  dfe 
cela  même  que  Ton  doit  conclure  qu'il  perd. 

Ses  revenus  ne  font  pas  augmentés ,  on  les  lui  paye  feulement 
avec  moins  d'efpece  d'or  ou  d'argent  qu'on  ne  faifoit  aupara- 
vant i  or ,  il  acheté  plus  cher  d'un  tiers ,  ou  de  la  ipoitié  en  fus, 
puifqu  il  donne  vingt-fept  livres ,  pour  ce  qu'il  avoir  aupara- 
vant avec  dix-huit  j  donc  il  perd  un  tiers  ou  la  moitié  en  fus. 

Secondement ,  à  Tégard  du  vendeur. 

Ou  il  vend  plus  qu'il  n'acheté, 

Ou  il  acheté  plus  qu'il  ne  vend , 

Ou,  enfin,  il  vend  autant  qu'il  acheté. 

S'il  vend  plus  qu'il  n'acheté,  il  gagne,  fans  difficulté,  par 
rapport  au  commerce  intérieur,  où  la  fauflfe  valeur. des  mon- 
noies  tient  lieu  de  la  véritable,  &  où  cependant  il  gagne  la 
moitié  en  fus  fur  ce  qu'il  vend  ;  ainfi,  il  ne  perd  rien  du  côté 
de  la  valeur  des  monnoies  ,  &  il  gagne  du  côté  de  la  valeur 
des  marchandifes. 

Ainfi,  fuppofé  qu'il  vende  la  moitié  plus  qu'il  n'acheté > 
fon  gain  fera  du  quart,  &  ainfi  à  proponion. 
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Que  s*il  acheté  plus  qu'il  ne  vend,  fa  perte,  au  contraire, 
fera  certaine  &  dans  la  proportion  de  Tun  avec  lautre. 

Enfin,  s'il  vend  autant  qu'il* acheté,  il  ne  gagnera,  ni  ne 
perdra. 

Et  comme  il  y  a  peu  de  Marchands  qui  ne  vendent  au 
moins  autant  qu'ils  achètent,  ilréfulte  de  ce  parallèle  dela- 
theteur  &  du  vendeur,  que  dans  le  fécond  cas,  l'acheteur 
qui  ne  vend  rien,  perd,  &  que  le  vendeur  ou  gagne  quelque 
chofe,  ou  du  moins  ne  perd  rien. 

Mais  il  fuffit  que  l'un  des  deux  perde ,  pour  regarder  faf- 
foibliflement  des  monnoies  comme  une  occafîon  dUnjuftice 
par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats. 

Enfin,  dans  le  troifieme  cas ,  fi  la  proportion  du  prix  des 
denrées  &  des  marchandifes  fuit  exaftement  celle  du  prix  des 
monnoies,  on  trouvera  encore  dans  cette  hypotèfe  la  même 
oppofition  que  Ton  a  déjà  remarqué  ,  entre  la  rigueur  des 
principes  fur  la  véritable  valeur  des  monnoies,  &  le  change- 
ment que  l'ufage  y  apporte ,  eu  égard  à  la  valeur  pofitive  & 
arbitraire. 

Reprenons  le  même  exemple  dont  nous  venons  de  nous 
fervir. 

Six  écus  de  trois  livres ,  ou  dix-huit  livres  payoient  une 

aune  de  drap  avant  raffoibliffement  de  la  monnoie. 

•     Le  Prince  double  la  valeur  de  Técu  de  même  poids ,  qui 

commence  à  valoir  fix  livres ,  &  en  même  tems  le  prix  du 

drap  eft  auflî  porté  jufqu'au  double  de  fon  ancienne  valeur. 

Je  paye  donc  l'aune  de  drap  trente-fix  livres  ,  mais  parce 
que  l'écu  vaut  fix  livres  au  lieu  de  trois  livres  ;  je  ne  donne 
que  fix  écus ,  comme  je  n'en  donnois  que  fix  avant  Taffoi- 
bhflîement. 

Je  ne  fais  donc  que  payer  la  véritable  valeur  de  la  chofe, 
&  le  Marchand  ne  fait  que  la  recevoir. 

Atnfi ,  fuivant  la  rigueur  des  principes  &  Fexaftitude  du 
raifonnement ,  je  ne  perds  rien ,  &  le  vendeur  ne  gagne 
rien. 

Mais ,  malgré  la  rigueur,  des  principes  &  l'exaéHtude  du 
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raifonnement ,  la  fauffe  valeur  prend  encore  ici  la  plate  de 
la  véritable,  &  par  un  raifonnement  feiçblable  à  celui  qu  on 
vient  de  faire  ;  il  eft  évident  que  je  perds,  puifque  mes  reve- 
nus n'étant  pas  augmentés ,  je  paye  le  double  de  ce  que  j'avois 
pour  le  (impie  j  &  le  vendeur  de  fon  côté  peut  gagner ,  s'il 
vend  plus  qu'il  n'acheté ,  &  il  ne  perd  rien ,  s'il  n'acheté  pas 
plus  qu'il  ne  vend. 

Il  en  eft  de  même,  à  plus  forte  raifon,  fi  l'on  fuppofe  que 
l'augmentation  du  prix  des  marchandifes  fe  faffe  dans  une  pro- 
portion plus  haute  que  celle  de  l'augmentation  des  efpeces. 

Mais  il  n'eft  pas  vrai ,  dira-i-on  ,  que  mes  revenus  ne 
foient  pas  augmentés;  car  fi  le  prix  de  toutes  chofes  eft  dou- 
blé ,  il  faut  bien  que  je  vende  plus  mes  denrées  ;  &  qu'im- 
porte que  j'achète  plus  cher ,  fi  en  même-temps  j'ai  auffi  l'a- 
vantage de  vendre  plus  cher. 

La  même  chofe  arriveroit,  fi  les  matières  d'or  &  d'argent 
étoient  réellement  multipliées  d'un  cinquième,  &  je  ne  ta'en 
eftimerois,  ni  moins  riche,  ni  plus  malheureux.  Ainfi,  ou  il 
n'y  a  point  d'injuftice  à  cet  égard  dans  l'augmentation  de  la 
valeur  des  monnoies,  ou  du  moins,  c*eft  une  injuftice  qui  fe 
répare  d'elle-même,  puifque  fi  ma  dépenfe  augmente ,  ma  re- 
cette croît  dans  la  même,  proportion. 

On  peut  répondre  à  cette  objeftion  en  plufieurs  manières. 

i^.  Le  dédommagement,  tel  qu'il  puirfe  être,  ne  regarde 
qu'une  partie  des  Citoyens ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  vivent  des 
fruits  de  leurs  terres ,  ou  de  ceux  de  l'induftrie  &  du  commerce. 
Mais  il  refte  toujours  un  troifieme  genre  d'hommes  dans  l'état, 
Gompofé  de  ceux  qui  ne  jouiiTent  que  des  biens  fiftifs,  comme 
les  rentes  &  les  charges ,  fur  lefquelles  l'afFoibliflement  des 
monnoies  tombe  en  pure  perte.  Or  y  quoique  cette  claffe ,  la 
moins  nombreufe  de  toutes ,  &  peut-être  en  un  fens  la  moins 
favorable ,  parce  quelle  fupporte  moins  les  charges  de  l'Etat, 
&  qu'elle  travaille  moins  à  l'enrichir  j  cependant  une  juûice 
exaâe  ne  permet  pas  qu'on  lui/aife  un  préjudice  fenfible, 
fous  prétexte  qu'il  y  a  deux  autres  claiTes  de  Citoyens  qui 
peuvent  être  dédommagés  de  la  perte  que  caufe  l'afibibliftet 
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ment  des  monnoies.  Ceft  faire  porter  à  un  feul  genre  d'hom- 
mes toute  la  charge  qu'on  met  par-là  fur  l'Etat  :  ce  qui  eft 
injufte ,  quand  même  l'on  regarderoit  l'afFoibliflement  des 
monnbies  comme  une  efpéce  d'impoiition. 

2^.  Ceux  qui  peuvent  profiter  de  cette  efpéce  de  dédom- 
magement, ne  le  reçoivent  pas  toujours  ,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  dans  la  proportion  de  l'augmentation  du  prix  de  la  mon- 
noie  ;  mais  quand  la  proportion  feroit  la  même,  comme  on 
l'a  fuppofé  dans  ce  troifieme  cas,  il  y  auroit  toujours,  patmi 
les  Citoyens  qui  peuvent  participer  au  dédommagement ,  un 
grdnd  nombre  de  perfonnes  qui  n'en  reflentiroicnt  aucune 
utilité. 

Tels  font,  par  exemple ,  comme  on  dira  bien-tôt,  tous  les 
poffeffeurs  de  fonds  de  terre  ,  qui  les  ont  affermées  avant 
l'augmentation  des  monnoies  }  il  faut  qu'ils  attendent  un  re- 
nouvellement de  bail,  pour  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  l'aug- 
mentation du  prix  des  denrées,  &  peut-être  ledécri  des  mon- 
noies arrivera-t-il  auparavant  ;  en  forte  qu'ils  n'auront  fenti 
que  le  préjudice  de  la  cherté  des  denrées ,  fans  en  avoir 
reçu  aucun  dédommagement ,  outre  que ,  comme  on  Ta  déjà 
dit ,  le  nouveau  fermier  qui  prévoit  le  décri  de  la  monnoie 
foible,  n'augmentera  peut-être  pas  le  prix  de  la  ferme > 
ou  du  moins  il  ne  l'augmentera  pas  dans  la  proportion  qui 
feroit  néceffaire  ,  pour  faire  jouir  le  propriétaire  du  bénéfice 
de  l'augmentation  des  monnoies ,  autant  qu'il  en  fent  le  pré-» 
judice  dans  le  prix  des  chofes  qu'il  eft  obligé  d'acheter. 

5^.  Quand  on  prétend  que  l'augmentation  du  prix  des  denrées 
dédommageas  habitans  d'un  pays,  de  ce  qu'ils  perdent  par  l'afe 
foibliffement  des  monnoies,  on  raifonne  comme  s'il  n^  avoir 
que  des  vendeurs  dans  un  Etat,  &  que  les  vendeurs  mêmes  ne 
fuffent  pas  fouvent  obligés  d'être  acheteurs  :  or,  il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  fente  combien  cette  fuppofition  eft  abfurde.  Au 
contraire,  dans  un  Etat  il  y  a  toujours  plus  d^acheteurs  que 
de  vendeuirs^i&  parmi  les  vendeurs  même,  il  yen  a  un  grand 
nombre  qui  commencent  par  acheter  eux-mêmes  tout  ce  qu'ils 
vendent  dans  la>fuitô,ibic  en  matierç,  foitcn  ouvrages  fe-^ 

briqués 


Digitized  by 


Google 


SUR    L»  E  »    M  P  N  N  O  I  E  S,         «> 

briqués  avec  lej  matières  qu  ils  ont  achetée^  Mais  pour  dév^ 
lopper  encore  plus  cette  penfée ,  il  faut  diftinguer  plufieurs 
claffes  dans  le  nombre  des  vendeurs* 

Les  uns  vendçnt  les  fouds  de  terre  mêtnç  ^  la  capipagnç^ 
ou  les  maifons  dans  les  viUçs ,  &  comnie  1  acheteur  prévoit 
la  diminution  future  de  la  monnoie,  il  eft  vrai  qu'il  augiKientf 
de  beaucoup  le  prix  des  fonds  qu'il  acheté,  fi,  ce  n'eft  d^^ 
certaines  conjouCTiKes  pareffantes  oti  le  déçri  des  ipçioqnpie^ 
le  met  dans  une  fituation  violente  i  «nais  comurv?  çeia  nVft 
qu*accidentel  ^  &:  que  d'ailleurs  cette  pre^qaieire  efpeçe  dç  y^v^ 
dçur  ne  forme  pas  m  g€w;e  d'hommes  ^  Se  unç  vroé^£ffx^ 
dons  un  Etat,  elle  mérite  peu  d attention. 

Les  autres  vendent  le^  fruits  que  la  nature  leur  4<WW^>.  8t 
comme  ils  n'achètent  point  ce  qu'ils  vendent ,  ce  font  c^ux 
qui  ont  le  plus  de  part  au  dédommagement  que  l'on  peu$ 
trouver  dans  Taugmentation  du  prix  des  denrées ,  pendant  I9, 
durée  de  rafFoibliffement.  Mais  cependant  il  faut  çonfîdércyr: 

D'un  côté ,  qu^une  partie  de  ce  dédommagement  fe  cou- 
fomme  par  l'augmentation  du  prix  des  journées  de  ceux  qu'ils 
employent  à  travailler  ou  à  façonner  la  terre  9  &  par  la  cherté 
plus  grande  des  beftiaux  dont  ils  fe  fervent  pour  l'engraifler, 
&  des  bœufs  ou  des  chevaux  qu'ils  employent  à  la  cultiver. 

De  l'autre,  que  comme  il  n'y  ^  preftjue  fK>int  d'homme  à 
qui  la  nature  fourniffe  tous  fes  b^foins  }  en  forte  qu'il  ne  foit 
que  vendeur  fans  être  acheteur,  il  perd,  fur  ce  qu'il  acheté , 
un  partie  du  profit  qu'il  fait  fur  ce  qu'il  vend. 

D'autres  vendent  des  denrées  étrangères ,  &  comme  ils 
les  achètent  plus  cher,  ils  peuvent  ne  rien  perdre,  à  la  vé* 
rite,  parce  que  la  perte  retombe  fur  Ifô  acheteurs  i  mais  ils 
n'y  gagnent  rien ,  pendant  qu'ils  perdent  fur  toutes  les  chofes 
qu'ils  tout  obligés  d'acheter  pour  les  coofommer,  &  non  pour 
les  revendre. 

Une  quatrième  efpéce  de  vendeurs  peut  être  compofée 
de  ceux  qui  vendent  des  niarchandifes  qu'ils  ont  eux-mêmes 
achetées,  &  ils  font  précifément  dans  le  môme  cas  que  les* 
pfécédenj  ;  ils  ne  gagnent  rien  de  plus  par  rapport  à  leur 
>^         Tome  X.  AI 
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commerce ,  &  ils  perdent  par  rapport  à  leur  confommatio» 
&  à  leur  dépenfe  perfonHelle* 

On  peut  encore  ajouter  une  cinquième  efpècc  de  vendeurs  f 
ce  font  ceux  qui  vendent  leurs  propres  ouvrages ,  comme 
les  Manufafturiers  &  tous  les  ouvriers  de  quelque  genre  qu'ils 
foi^nt.  Ils  font  à  peu  près  dans  la  même  fituation  que  les 
deux  clafles  précédentes,  ils  gagnent  plus  fur  leurs  ouvrages > 
mais  auffi  il  leur  en  coûte  plus  pour  les  faire  j  les  matières  fur 
lefqudles  ils  travaillent  deviennent  plus  chères  j  le  prix  des 
journées  des  ouvriers,  &de  la  main  d*ceuvre  augmente  j  leur 
dépenfe  perfonnelle  eft  plus  gxande  ,  &  ils  s'eftiment  bien 
heureux ,  s'ils  gagnent  autant  qu'ils  feifoient  avant  l'affoiblil^ 
fement  des  monnoies. 

Pour  réduire  à  préfent  ces  différentes  claffes  de  vendeurs 
à  une  efpece  de  mefure  ou  de  proportion  commune  &  gé- 
nérale ,  on  diftinguera ,  comme  on  Ta  déjà  fait  ailleurs,  trois 
fortes  de  cas  différens ,  dans  Tun  defquels  il  faut  que  tous 
ceîùx',  qui  font  compris  dans  quelqu'une  de  ces  claiTes,  fe 
trouvent  néceffairement... 

En  effet,  ou  ils  vendent  moins  qu'ils  n'achètent,  ou  ils 
vendent  autant ,  ou  ils  vendent  plus,. 

S'ils  vendent  moins ,  ils  perdentr 

S'ils  vendent  autant,  ils  ne  perdent  ni  ne  gagnent. 

S'ils  vendent  plus,  ils  gagnent,  mais  uniquement  fur  ce 
qui  excède  ce  qu'ils  achètent^ 

Or ,  en  parcourant  tomes  les  conditions  différentes  dont 
un  Etat  eu  compofé,  on  trouvera ,  premièrement,  qu'il  y  en 
a  beaucoup  qui  ne  vendent  rien  &  qui  achètent  tout  ;  fecon- 
dément,  que  le  plus  grand  nombre,  fans  comparaifon,  eft 
celui  des  hommes  qui  achètent  plus  qu'ils  ne  vendent,  &  par 
conféquent,  il  réfulte  de  toute  cette  induftion,  que  malgré 
le  prétendu  dédommagement  qu'on  fe  ôatte  de  d&nner  au 
public  par  l'augmentation  du  prix  de  toutes  cbofes,  l'affor- 
bliflemem  des  monnoies  caufe  beaucoup  plus  de  perte  que 
de  profit  dans  un  Etat  ^  par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats^ 
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qui  s*y  font ,  ou  du  moins ,  que  la  perte  s'étend  à  un  nombre 
beaucoup  plus  grand  de  personnes ,  que  le  profit. 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  obfervation  à  faire  à  cet  égard , 
qui  eft  la  plus  importante  de  toutes ,  parce  qu  elle  influe  fur 
toutes  les  différentes  efpèces  de  vendeurs  qu'on  a  diftinguées, 
Ceft  que  plus  la  confommation  eft  chère  dans  Jun  Etat ,  moins 
on  y  confomme*  Ainfî ,  à  mefure  que  le  prix  des  chofes  que 
Ton  vend^  croît  &  s'augmente,  le  nombre  des  acheteurs  & 
des  achats  diminue.  Par- là,  il  arrive  que  la  demande  n'étant 
plus  dans  la  même  proportion  avec  la  quantité ,  il.faut  néceffai- 
rement  que  le  prix  des  denrées  &  des  marchandifes  diminue, 
ou  du  moins  qu'il  n'augmente  pas  autant  qu'il  le  feroit  fi  la 
confommation  demeuroit  dans  le  même  état ,  &  cette  raifon 
eft  quelquefois  allez  forte  pour  balancer  l'effet  de  l'augmen- 
tation de  la  valeur  des  monnoies,  par  rapport  au  prix  des 
denrées  &  des  marchandifes  j  en  forte  qu'elles  n'enchériffent 
point,  ou  prefque  point,  &  que  fe  feul  effet  de  la  haute  va- 
leur des  monnoies  eft  de  foutenir  le  prix  des  marchandifes 
&  d'empêcher  qu'il  ne  tombe  autant  qu'il  l'auroit  fait ,  fi  la 
confommation  étoit  feulement  diminuée ,  fans  que  la  valeur 
des  monnoies  eût  été  augmentée. 

L'expérience  a  fait  voir  la  vérité  de  cette  obfervation  dans 
le  temps  de  la  dernière  réforme  des  monnoies  ,  qui  fut  faite 
à  la  fin  de  l'année  1715  ,  il  ne  fit  point  baiffer  le  prix  du 
bled,  du  vin,  ni  des  autres  chofes  néceffaires  à  la  vie,  parce 
que  la  mifere  générale  diminuoit  la  confommation.  On  dira 
peut-être  que  c'étoit  parce  qu'il  y  avoir  une  trop  grande 
abondance  dans  le  Royaume  ;  .mais  cette  dernière  raifon,  qui 
peut  encore  balancer  l'effet  de  l'affoibliffement des  monnoies, 
achevé,  de  faire  voir  que  l'augmentation  du  prix  des  denrées, 
à  l'occafioh  de  cet  affoibliffement,  eft  une  chofe  cafuçlle,  qm 
dépend  du  concours  &  de  la  combihaifon  de  plufieurs  autres 
t:trcqnftances ,  &  qu'aînfî  cette  efpece  de  dédommagement 
n'eft  ni  univerfelle,  ni  proportionnée  à  la  perte  j  ni  même 
ijljfoluniQnt  certaine.  .  j 

.    Voilà  ce  qui  regarde  le  jl^dans  du  Royaume,  par  rapport 
.-  M  ij 
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aux  ventes  &  aox  achats  5  voyons  à  préfent  ce  qui  Te  paffe 
au  dehors^  ou  plutôt  entre  le  dedans  &  le  dehors  du  Royaume* 

H  eft  nécékkke ,  pour  rcxpliquer,  'dMtàblîr  d  abord  un 
principe  générai  fiir  le  commerce  éfinâfiger ,  ^i  éépend  <le 
la  combin^fon  du  c^aïige  avec  k  valeur  des  monnoies. 

Le  change  ^ris  datts  ïa  'figniftcation  la  plus  étendue ,  pour 
eh  donner  une  notion  légère,  mais  capable  de  faire  entendre 
ce  que  Vùh  en  doit  dire  ici ,  eft  ou  un  chatîgetnfent  de  débi- 
teur &  d^efpeces,  oti  qn  changement  de  débiteurs ,  d'efpeces 
&  de  monnoies  en  même-tems. 

Première  Efpece* 

A.  Marchand  <Ie  Paris  y  doit  nrille  écus  à  B.  Marchand 
de  Lyon ,  mais  C.  Marchand  de  la  même  ville  doit  mille 
écus  à  A. ,  A.  tire  une  lettre  de  change  fur  C.  payable  à 
Tordre  de 5.,  ainfi  il  ceffe  d^êtire  fon  débiteur  direél,  &  c'eft 
C.  qui  le  devient. 

La  perfonne  du  débiteur  eft  donc  changée,  &  il  y  auflî 
tin  changement  dans  les  efpeces  qui  en  évite  le  tranfport.j 
car  fans  l'expédient  de.  la  lettre  de  change  ,  A»  auroit  été 
obligé  de  faire  voitàrér  des  e(péces  à  Lyon  ,pour  payer  B. 
Les  efpeces 'de  C.  débiteur  d'A.  prennent  donc  la  place  des 
efpèces  qu  A.  auroit  dû  fournir;  &  par  conféquent  il  y  a  un 
changement  dans  la  perfonne  du  débiteur  &  dans  les  efpèces 
deftinées  au  payement. 

Seconde  Efpecem 

A.  Marchand  de 'Paris,  doit  à  B.  Marchand  d'Am^erdamv 
là  fomme  de  mille  écus. 

Il  lui  donne  une  lettre  de  change  de  pareille  CoiRoek  pret^ 
dre  fitr  C  aufS  Marchand  d'Amûerdara^r 

i  ^.  Le  débiteur  eft  changé ,  c'eft  C.  qui  doit^  sa  K«i  cPA* 
z^.  Ce  neiw^mt  poinn  les  eipeces  d'A«  q[Qi  (ttonc  tranC- 
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portées  à  Arafterdam^  ce  feront  celles  de  C.  qui  ferviront  au 
payement, 

}®.  Ce  ne  fera  pas  en  monnoie  de  France,  maïs  en  mon- 
noi€  de  Hollande  que  le  payement  fera  fait. 

Or ,  danj  cette  féconde  efpece  de  change ,  qui  eft  le 
change  étranger  ,  &  où  la  monnoie  d'un  pays  eft  fubftituée 
à  celle  d*une  autre  Nation ,  il  peut  arriver  deux  cas  difFé- 
rens. 

i^,  Qu^e  la  monnoie  d*un  des  deux  pays  foît  de  la  même 
bonté  intérieure  que  celle  de  Tautre. 

x'^.  Que  Tune  des  deux  monnoies  foitplus  foible  &  l'autre 
plus  forte. 

Dans  le  premier  cas ,  il  ne  peut  itre  dû  aucun  dédomma- 
gement^ ni  d'un  coté ,  ni  d'un  autre  ,&  le  change  eu  dit  alors 
être  au  pair,  s'il  n'y  a  point  d'autre  caufe  qui  l'altère ,  comme 
on  le  dira  dans  un  moments 

Dans  le  iècond  cas ,  il  faut  que  le  Marchand  du  pays  tni  la 
monnoie  eft  plus  foible ,  donne  un  flipplémeat  au  Marchand 
étranger  ^  ou  qu'il  acheté  plus  cher  une  lettre  tirée  fur  cet 
autre  pays  ,  de  la  même  manière  que  fî  avec  la  iBonnoie  de 
-fon  pays,  il  vouloir  acheter  la  monnoie  étrangère  plus  forte ^ 
dont  il  a  befoin  j  &  c'eû  alors  que  l'on  dit  que  le  change  eft 
avantageux  4  la  Nation  qui  fe  fert  de  la  monnok  forte  >  ou^ 
pour  parler  plus  correâement ,  onéreux  à  celle  qui  fe  fert  de 
monnoie  foible*  Enforte  que  fi,  par  exemple,  la  monnoie  de 
France  eft  aiFoibUe  d'un  cinquième ,  il  en  coûtera  un  cin« 
quieme  de  plus  pour  le  change,  qui  fera  dk  alors  être  à  vitïgt 
4>our  cent  contre  I9  France,  avec  les  Nations  quiix:onf(s:venc 
la  monnoie  forte* 

Mais  outre  cette  première  caufe  d'ahération  dans  le  change^ 
qui  vient  de  la  foibleffe  de  notre  «onnoie,  il  y  en  a  vtne  fe-- 
xonde  qu'il  Êuit  auffi  «oacber  ici  en  Axtk  mot,  pat^ce  qu'elle 
•produit  des  effietsdifférems>  felon  qu'elle  fe  combine  différem^ 
jsient  avec  la  premief  e* 

i    Cette  caaie  naît  de  1»  comparait  des  iommes  totale;  de 
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ce  que  deux  Nations  fe  doivent  réciproquement,  qui  eu,  ce 
que  Ton  appelle  la  balance ,  ou  le  bilan  du  commerce. 

Si  la  France  tire  de  la  Hollande  tous  les  ans  pour  dix  mil- 
lions de  marchandifes,  &  que  la  Hollande  en  tire  auiS  pour 
dix  millions  de  la  France,  la  balance  eft  égale,  &  le  com- 
merce eft  au  pair  j  en  forte  qu'il  fe  fait  une  compenfation 
parfaite  qui  éteint  la  dette  des  deux  Etats  ;  &  alors  le  change, 
qui  eft  la  pierre  de  touche  du  commerce,  eft  auffi  au  pair, 
c'eft-à-drre,  que  les  lettres  tirées  réciproquement  dun  Etat 
fur  l'autre ,  ne  perdent  ni  ne  gagnent.  Comment  cela  arrive- 
t-il  dans  le  détail ,  &  quelle  eft  la  méchanique  d*une  opéra- 
tion fi  jufte  ?  ce  neft  pas  le  lieu  de  l'expliquer  ici;  mais  le 
fait  eft  certain,  &  c'eft  un  premier  principe  en  matière  de 
commerce. 

Si ,  au  contraire ,  la  France  tire  plus  de  la  Hollande  qu'elle 
ne  lui  fournit,  comme  par  exemple ,  fi  nous  tirons  pour  douze 
millions  de  marchandifes  de  la  Hollande ,  pendant  que  nous 
n'y  en  envoyons  que  pour  dix  ,  alors  la  balance  du  commerce 
fe  trouve  à  l'avantage  de  la  Hollande ,  parce  qu'il  lui  fera  dû 
deux  millions  de  joute  tous  les  ans,  &  ces  deux  millions af- 
feâeront  tout  le  change }  en  forte  que  fur  le  change  direft 
de  la  France  à  la  Hollande,  il  y  aura  à  perdre  pour  l'une  & 
à  gagner  pour  l'autre  j  c'eft-à-dire ,  que  les  lettres  de  change 
.de  France  fur  la  Hollande,  étant  plus  rares  que  celles  de  la 
Hollande  fMr  la  France ,  feront  négociées  fur  un  pied  plus 
haut  j  &  par  conféquent  il  ip'en  coûtera  davantage ,  fi  je  veux 
faire  remettre  de  l'argent  en  Hollande  ;&  réciproquement  les 
lettres  de  change  fur  la  France  étant  plus  communes ,  ceux 
qui  en  ont  n  étant  point  recherchés,  feront  obligés  de  les  né- 
gocier avec  perte.  Or ,  la  proportion  du  gain  qui  fe  fait  d'un 
côté,  &  de  là  perte  qui  fe  fait  jdc  l'autre,  font  à  peu  près 
celle  du  commerce  totale  &  comme  nous  avons  fuppofé  qu'il 
y  ^yoit  un  cinjCfuiemp  de  différence  en» faveur  delà  Hollande, 
'ig  changer ^iHQïrtçrA  aufli  d'un  cinqwieirie  au  profit  de:la  Hot 
lande,  &  baiflera  d'ua cinquième  au  défaydntage  delà  France* 
.fiLinÇi  Iç  jHollaadois/er^  remettre  dou?;e  n^lle  liv^çs  en  Ffcjijce, 
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&,  moyennant  dix  mille  livres,  au  contraire,  il  en  coûtera 
douze  mille  livres  au  François  pour  faire  remettre  dix  mille 
livres  en  Hollande* 

Il  réfulte  donc  de  Ces  légères  notions  du  change,  qu*il  peut 
être  altéré  par  deux  caufes  différentes,  qui,  le  faifant  fortir 
de  régalité ,  le  rendent  avantageux  à  Tune  des  deux  Nations, 
&  onéreux  à  l'autre  j  i^.  par  Tinégalité  des  monnoies  j  1^.  par 
Tinégalité  des  dettes  d  une  Nation  à  l'autre. 

Mais  ces  deux  caufes  peuvent  être  différemment  combi- 
nées. 

Cari  ou  elles  concourent  toutes  deux  en  faveur  de  la  même 
Nation,  qui  a  également  l'avantage  dans  la  balance  de  la  va- 
leur des  monnoies  &  dans  la  balance  du  commerce. 

Ou ,  au  contraire,  ces  deux  caufes  de  l'altération  du  change 
font  partagées  entre  les  deux  Nations  }  en  forte  que  fi  l'une 
a  l'avantage  dans  la  balance  de  la  valeur  des  monnoies ,  l'au- 
tre réciproquement  a  l'avantage  dans  la  balance  du  com« 
merce. 

Dans  le  premier  cas ,  tout  efl  d'un  côté  &  rien  de  Tautre  j 
a'infî  la  partie  foufFrante  perd  doublement  fur  le  change. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  peut  fe  trouver  une  compenfatiôn 
parfaite  ou  imparfaite;  parfaite,  fi  l'excédent  de  la  monnoie 
de  Hollande,  au-defTus  de  celle  de  la  France ,  fe  trouve  en 
proportion  égale  à  l'excédent  des  créances  de  la  France  au- 
defTus  de  celles  de  la  Hollande  ;  imparfaite ,  fi  l'excédent  de 
l'une  des  deux  balances  eft  plus  grand  que  l'excédent  de  l'au- 
tre balance  ;  en  forte ,  par  exemple ,  que  fi  l'excédent  de  la 
balance  de  la  monnoie  produit  un  avantage  de  vingt  pour 
cent  fur  le  change  en  faveur  de  la  Hollande ,  l'excédent  des 
créances  delà  France  ne  puiffe  produire  qu'une  différence  de" 
dix  pour  cent  à  fon  avantage  :  auquel  cas ,  toute  compen- 
fation  faite  ^  il  reileroit  dix  pour  cent  de  bénéfice  à  la  Hol- 
lande. 

Ces  principes  fuppofés,  il  ne  refle  plus  que  d'en  tirer  les 
conféquences  néceffaires,  pour  juger  de  l'effet  que  l'affoiblifTe-. 
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ment  des  monnoies  produit  par  rapport  aux  ventes  &  aux 
achats  qui  fe  font  avec  TEtranger, 

Une  hypothèfe  les  rendra  encore  plus  fenfibles. 

L'écu  de  France  valoit  cinquante  fols, 

Uécu  de  Hollande  valoit  pareillement  cinquante  fols. 

Le  Roi  augmenta  la  valeur  de  Técu  jufqu'à  cent  fols,  fans 
rien  ajouter  à  fa  valeur  réelle. 

Uécu  de  Hollande  demeure  toujours  à  cinquante  fols. 

En  cet  état ,  il  peut  arriver  trois  chofes ,  comme  on  Ta 
déjà  dît  par  rapport  au  commerce  intérieur. 

i^.  Que  la  valeur  des  marchandifes  de  France  n'augmente 
point  &  demeure  fur  le  même  pied  où  elle  étoit  avant  raffoi* 
bliflement. 

2^.  Qu'elle  augmente  dans  la  même  proportion  que  la  va- 
leur de  la  monnoie  ;  en  forte  que  les  marchandifes  fe  vendent 
le  double  de  ce  qu'elles  valoient  avant  TafFoibUffement. 

3^.  Qu'elle  augmente,  à  la  vérité ,  mais  dans  une  propor- 
tion moins  forte ,  par  exemple ,  de  la  moitié  en  fus  }  en  forte 
que  ce  qui  fe  vendoit  avant  TaffolblifTement  cent  écus,  fe 
vende  cinquante  après  raffoibliffement. 

)t  faut  envifager  chacun  de  ces  cas }  premièrement ,  par 
rapport  à  la  balance  de  la  monnoie  ^  conûdérée  féparément } 
&  en  fécond  lieu  par  rapport  à  la  combinaifon  tle  cette 
balance  avec  celle  du  commerce ,  ou  des  dettes  réciproques 
des  deux  Nations. 

Dans  ce  premier  cas,  par  rapport  à  la  balance  de  la 
monnoie  >  ou  il  s'agit  des  marchandifes  que  la  Hollande  tire 
de  la  France,  ou  il  s'agit  des  marchandifes  que  la  FratKe  tire 
de  la  Hollande. 

S'il  s'agit  de  marchandifes  de  France,  la  Hollande  gagnera 
la  moitié  avec  la  France ,  puifque  pour  deux  cents  écus  de 
Hollande ,  valant  cinq  cents  livres,  elle  auta  ce  qu'elle  payoit 
quatre  cents  écus ,  valant  mille  livres ,  avant  TafibiblifTe* 
jnènt. 

La  démonftratîon  de  cette  proportion  dépend  de  ces  trois 
vérités  j  Tune ,  que  le  prix  des  marchandifes  de  France  n'eft 
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})omt  augmenté  ^  ce  qui  eu  dans  la  fuppofition  même  du  cas 
préfent }  l'autre  ^  que  cinq  cents  livres  de  Hollande  ont  autant 
oe  valeur  réelle  que.mille  livras  de  France,  ce  qui  eft  encore 
dans  la  fuppofition  ;  la  trokleme ,  que  la  valeur  réelle  eft  la 
feule  qui  foit  cotifidàrée  dans  le  commerce  avec  l'étranger, 
ce  qui,  comme  on  eft  obligé  de  le  répéter  fouvent,  eft  un 
principe  inconteftable  dans  le  commerce. 

S'il  s'agit  de  marchandifes  de  Hollande,  la  France  perd  la 
moitié,  non  pas ,  à  la  vérité ,  eu  égard  à  la  valeuij:  réelle, 
parce  qu'elle  ne  donne  pas  plus  de  matière  qu'elle  en  donnoit 
avant  raffoibliiTement  pour  avoir  une  certaine  quantité  de 
marchandifes  ,  mais  eu  égard  à  la  valeur  extrinfeque }  enforte 
que  pour  avoir  une  marchandife  qui  çoûtoit  cinq  cents  livres 
en  Hollande  avant  l'afFoibliflement ,  il  faut  que  le  Négociant 
Fraaçois  donne  mille  livres  en  monnoie  de  France  >  où  l'on 
iiippofe  que  la  monnoie  eft  afFoiblie  de  la  moitié. 

On  dira ,  peut-être  ,  qu'il  paiera  en  monnoie  de  Hollande  ,' 
&  qu'airrftilne  lui  en  coûtera  pas  davantage  j  mais  pour  avoir 
cette  monnoie ,  il  lui  en  coûtera  le  double  ;  ainfi ,  foit  qu'il 
paie  direâement  en  monnoie  de  France ,  foit  qu'il  acheté  de 
la  monnoie  de  Hollande,  pour  payer  en  cette  monnoie,  la 
chofe  revient  au  même ,  &  il  perd  toujours  la  moitié ,  parce 
<pie,  quoique  les  mille  livres  qu'il  donne  ne  vaillent  réelle- 
ment que  ^inq  cents  livres ,  ils  lui  tiennent  lieu  cependant 
<Je  Jttille  iivres ,  ayant  été  obligé  de  les  recevoir  lui-même 
fur  ce  pied,  fans  dédommagement,  puifqu'encore  une  fois^ 
^  l'on  fuppofe  dans  ce  premier  cas,  que  la  valeur  des  marchan-* 
iiifes  n  eft  point  augmentée. 

Voilà  donc  ce  qui  arrive  dans  ce  premier  cas,  fi  Ton  ne 
regarde  que  la  balance  de  la  monnoie,  perte  de  la  moitié 
pour  le  François ,  dans  le  commerce  avec  TEtranger ,  foit 
qu'il  vende  ou  qu'il  acheté;  &  par  conféquent  le  change  fera 
à  cinquante  pour  cent  de  perte  pour  la  -France.  * 

Que  fi  l'on  veut  combiner  dans  ce  même  cas  la  balance 
de  la  monnoie  avec  celle  du  commerce,  il  faudra  diftinguer 
<ieux  fuppofitions  différentes. 

•  Tome  X  N 
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La  première ,  que  la  balance  du  commerce  foit  auflî  potrr 
la  Hollande ,  comme  celle  de  la  monnoie  ;  auquel  cas  ^  il  eft 
évident  que  le  gain  redouble  d'un  côté,  &  la  perte  de  l'autre* 

La  féconde ,  que  la  balance  du  commerce  foit  favorable  à 
la  France ,  auquel  cas  il  fe  fera  une  compenfation  entre  les 
deux  balances  ,  jufqu'à  concurrence  de  l'avantage  que  la 
France  aura  dans  celle  du  commerce. 

Ainfi ,  fuppofant ,  par  exemple ,  que  dans  le  temps  que 
raiFoibliffement  des  monnoies  eft  arrivé ,  il  y  eût  trente  pour 
cent  de  bénéfice  fur  le  change  en  faveur  de  la  France ,  alors 
la  Hollande  fera  obligée  de  donner  fix  cents  cinquante  livres 
pour  avoir  mille  livres  en  France ,  ou  des  marchandifes  de  la 
valeur  de  mille  livres ,  parce  que  trente  pour  cent  fur  cinq 
cents  livres,  font  cent  cinquante  livres  j  ainfi  la  Hollande  qui 
auroit  gagné  cinq  cents  livres  avec  la  France,  fi  le  change 
eût  été  au  pair  >  ne  gagnera  que  trois  cents  cinquante  ;  & 
fi  le  change  étoit  à  cinquante  pour  cent  en  faveur  de  la 
France  ^  il  efl:  évident  que  la  Hollande  ne  gagneroit  plus 
rien ,  puifqu'il  lui  en  coûteroit  mille  livres  pour  avoir  mille 
livres ,  &  il  y  auroit  alors  une  parfaite  compenfation  entre 
l'excédent  de  la  balance  de  la  monnoie  qui  feroit  en  faveur 
de  la  Hollande,  &  l'excédent  de  la  balance  du  commerce  qui 
feroit  en  faveur  de  la  France.  Il  pourroit  même  arriver  que 
la  France  gagnât,  fi  le  bénéfice  qu'elle  trouveroit  dans  le 
change  étoit  plus  grand  que  la  perte  qu'elle  fait  par  rapport 
à  la  monnoie. 

Il  eft  inutile  d'obferver  que  la  même  chofe  auroit  lîett 
réciproquement,  s'il  s'agiflbit  de  payer  des  marchandifes  que 
la  France  tireroit  de  la  Hollande. 

On  a  fuppofé,  en  fécond  lieu,  que  la  valeur  des  marchan- 
difes croifie  après  l'affolbliifement  dans  la  même  proportioi^ 
que  la  valeur  extrinfeque  de  la  monnoie,  enforte  que  les 
marcbtndifes  fe  vendent  alors  le  double  de  ce  qu'elles  fe 
vendoient  auparavant  j  &  c'eft  le  fécond  cas  qu'il  s'agit  à 
préfent  d'examiner  dans  le  même  ordre  que  le  premier. 
Si  on  IjS  confidere  d'abord  pai:  rapporta  la  balance  de  b 
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«nonnoîe,  les  chofes  demeurent  dans  la  même  fituation  entre 
la  Hollande  &  la  France ,  Tune  ne  gagne  rien ,  &  l'autre  ne 
perd  rien. 

SuppofOns  que  dix  pièces  de  vin ,  qui  fe  vendoient  cent 
livres  chacune  en  monnoie  forte,  fe  vendent  deux  cents  livres 
enmonnoie  foible,  enforte  que  les  dix  pièces  qui  valoient 
autrefois  mille  livres,  en  valent  deux  mille  à  préfent. 

La  Hollande  donnoit  alors  mille  livres  en  monnoie  forte 
pour  avoir  ces  dix  pièces  ;  elle  en  donnera  autant  aujour- 
d'hui, avec  cette  feule  diflFérence  que  ces  mille  livres  en 
vaudront  deux  mille  en  France,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
que  le  Négociant  Holbndois ,  avec  mille  livres  de  fa  mon- 
noie forte,  aura  deux  mille  de  notre  monnoie  foiMe^  mais 
comme  il  lui  en  coûtera  toujours  autant  qu'il  lui  en  coûtoit , 
autrefois  pour  avoir  la  même  quantité  de  marchandifes  de 
même  qualité,  il  eft  évident  qu'il  ne  gagnera^rien* 

La  France  ne  perdra  rien  non  plus,  quoique  le  contraire  i>^ 

paroiffe  d'abord.  On  dira  peut-être  que  fi  le  François 
veut  faire  venir  des  marchandifes  de  Hollande ,  il  faudra  tou* 
jours,  comme  dans  le  premier  cas,  qu'il  donne  le  double , 
ou  ce  qui  lui  en  tient  lieu ,  pour  avoir  le  fimple  ,*c'eft-à-dire, 
qu*une  marchandife  qu'il  avoît  pour  mille  livres  en  monnoie 
fçrte,  lui  coûtera  deux  mille  livres  en  monnoie  foible. 

Cela  feroit  vrai  s'il  donnoit  tie  l'argent  pour  des  marchan- 
difes }  mais  c'eft  ce  qu'il  fe  gardera  bien  de  faire.  Le  com- 
merce fe  fera  donc  par  permutation  d'eipeces  ou  de  mar- 
chandifes; &  comme  les  marchandifes  qu*il  donnera  en 
échange  de  celles  de  Hollande  feront  enchéries  de  la  moitié, 
c'eft-à-dire ,  qu'elles  fe  vendront  le  double  de  ce  qu'elles 
fe  vendoient  auparavant,  il  regagnera  d'un  côté  ce  qu'il 
perdra  de  l'autre ,  &  par  conféquent  il  ne  perdra  rien. 

Ainfi,  par  exemple,  il  donnera  dix  pièces  de  vin  qui  va- 
loient mille  livres  en  monnoie  forte ,  &  il  recevra  en  échange 
dix  pièces  de  toile  qui  étoient  de  la  même  valeur  en  monnoie 
forte. 

Pour  fe«  dix  pièces  de  vin,  fi  le  Hollandois  le  payoit  eo 
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argent ,  il  lui  donner  oit  deux  mille  livres  en  monnoie  foible^ 
qui  ne  coûteroient  néanmoins  que  mille  livres  à  THollandois} 
&  fi  le  Marchand  François  payoit  auffi  le  Hollandois  en  ar* 
gent  >  il  lui  donneroit ,  pour  (qs  dix  pièces  de  roile ,  deux 
mille  livres  en  monnoie  foible ,  qui  ne  vaudroient  pareille- 
ment à  l'Hollandois  que  mille  livres  en  monnoie  forte* 

Ainfi ,  il  recevroit  autant  qu'il  donneroit  j  &  par  confé- 
quent  il  ne  perdroit  rien  de  fon  côté  ^  cooune  le  Hollandois 
ne  gagneroit  rien  du  fien. 

Voilà  ce  qui  fe  pafferoît  fi  Ton  ne  feîfoît  attention  qu*à  la 
balance  de  la  monnoie;  mais  il  faut  à  préfent  y  Joindre  la 
confidération  de  celle  du  commerce ,  pour  voir  ce  qui  réful- 
tera  de%  combinaifon  de  ces  deux  efpecès  de  balance. 

Et,  i^.  il  eft  évident,  comme  on  vient  de  le  dire,  que 
fi  Ton  fuppgfe  que  le  commerce  eft  au  pair ,  les  chofej. 
demeureront  parfaitement  égales  de  part  &  d'autre. 

2^.  Si  la  balance  du  commerce  eft  favorable  à  la  Hollande,, 
comme  il  y  aura  une  foute  qu'il  faudra  payer  en  argent  de 
la  part  de  la  France  ^  il  èft  clair  que  comme  pour  ce  qui 
regarde  cette  foute ,  elle  ne  pourra  fe  dédommager  fur  la 
plus  value  de  fes  marchandifes ,  il  faudra  nécefiairement 
qu  elle  perde  la  moitié  dans  le  paiement  qu'elle  fera  à  la 
Hollande ,  dont  la  monnoie  eft  le  double  en  valeur  réelle  de 
celle  de  France.  La  chofe  fe  réduit  donc  alors  au  même 
état  que  fi  tout  le  commerce  des  deux  Nations  confiftoit 
dans  la  fomme  à  laquelle  cette  foute  monte }  enforte  que  la 
France  tirât  feulement  de  la  Hollande  des  marchandifes 
jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme,  fans  lui  rien  fournir: 
car  le  furpliis  des  dettes  refpeftives  s'éteignant  par  une  com- 
penfation  mutuelle,  il  doit  être  compté  pour  rien. 

Or  fi  la  France  eft  débitrice  de  la  Hollande ,  il  eft  impof^ 
fible  que  le  change  ne  foit  altéré  au  défavantage'de  la^ 
France  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  dans  ce  fécond  cas^ 
même,  c'eft-à-dire,  lorfque  le  prix  des  marchandifes  au- 
gmente dans  la  même  proportion  que  la  valeur  arbitraire  de 
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k  monnoie ,  la  France  perdra  ùxt  le  change  ,  fi  la  balance 
du  commerce  lui  çft  contraire* 

On  dira  peut-être  qu  elle  feroit  la  même  perte ,  quand  la 
monnoie^ne ïeroit  pas  affoiblie,  parce  que,  malgré  Tégalité 
des  monnoies  ^  deux  Nations  ,  celle  qui  doit  perd  toujours 
fur  le  change. 

Le  principe  çft  véritable ,  &  il  faut  convenir  qu'il  y  auroit 
toujours  de  la  perte  pour  la  France,  quand  on  n^'auroit  point 
touché  à  la  mpnnoie.  Mais  elle  ne  perdroit  quHioe  fois  en 
ce  cas ,  &  le  change  ne  feroit  altéré  qae  par  une  feule  caufe, 
qui  feroit  l'excédent  des  dettes  de  la  France  au-deffus  de 
celles  de  la  Hollande  :  au  lieu  que  par  l'afibibliflement  la 
France  fait  une  double  perte ,  &  le  change  eu  doublement 
altéré  ;  premièrement,  parce  qu'il  y  a  une  foute  à  payer  du 
côté  de  la  France}  &,  fecondement,  parce  que  cette  foute 
coûte  le  double  à  la  France  de  ce  qu'elle  lui  auroit  coûté 
fi  la  monnoie  n'avoit  point  été  affoiblie. 

Ainfi ,  il  la  France  tire  cinq  millions  de  Hollande  en  mar- 
chandifes ,  &  qu'elle  ne  lui  en  fournifle  que  pour  quatre , 
elle  perdra  un  cinquième  fur  le  change  }  6c  cela ,  foit  que  1^ 
monnoie  foit  foible  ou  qu'elle  foit  forte.  Mais  fi  fa  monnoie 
eft  foible ,  il  faudra  qu'elle  donne  deux  millions  pour  en  ac- 
quitter un ,  &  par  conféquent  il  y  aura  deux  cinquièmes  de 
perte  fur  le  change ,  au  lieu  d'un  cinquième  j  &  les  chofes 
feront  dans  la  miême  fituation  que  fi  la  France  ne  fourniffoit 
que  pour  trois  millions  de  marchandifes  à  la  Hollande^  & 
qu'elle  en  tirât  pour  cinq, 

3^«  Si  la  balance  du  Commerce  efi  favorable  à  la  France^ 
c'eft-à-dire ,  que  la  Hollande  lui  doive  plus  qu'elle  ne  doit  à 
h  Hollande  :  enforte ,  par  exemple ,  que  le  change  foit  à  trente 
pour  cent  de  bénéfice  pour  la  France ,  {es  œarchandifes  étant 
portées  au  double  de  leur  ancienne  valeur,  elle  gagnera 
de  même  ces  trente  pour  cent  fur  les  marchandifes  qu'elle 
envoiera  en  Hollande.  La  démonftration  en  eft  facile;  ♦ 
'  Par  ce  qui  a  été  dit  au  comn^encement  de  cet  article  fiîr 
le  lecond  cas  qui  peut  priver  dans  ràu^neotaiioit  des  vàoxb^ 
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noies ,  il  eu,  clair  que  quand  les  marchandifes  haulTent  en  vr(- 
leur  dans  la  même  proportion  que  la  monnoie ,  la  Hollande 
ne  gagne  rien  ^  la  France  ne  perd  rien }  &  par  conféquent , 
que  les  chofes  demeurent  dans  le  même  état  qu'a\*nt  Taug- 
mentation  des  efpeces ,  qui  doit  être  regardée  en  ce  cas  comme 
fi  elle  n'avoit  point  été  faite. 

Or ,  avant  cette  augmentation ,  la  France  gagnoit  trente 
pour  cent  fur  le  change  :  donc  après  cette  augmentation ,  qui^ 
encorg  une  fois ,  doit  être  comptée  pour  rien ,  puifqu'elle 
ne  produit  aucun  changement ,  la  France  doit  gagner  pareil- 
lement trente  pour  cent  fur  le  change  avec  la  Hollande  j  & 
quand  ce  bénéfice  n'auroit  pas  eu  lieu  avant  le  changement 
de  la  monnoie ,  il  feroit  encore  de  même,  pourvu  qu'en  aug- 
mentant la  valeur  de  la  monnoie ,  on  trouve  le  moyen  d'aug- 
menter aufli  le  commerce  du  côté  de  la  France,  &  de  faire 
enforte  qu'elle  vendît  plus  à  la  Hollande ,  qu'elle  n'acheté  de 
la  Hollande. 

Car,  fuppofé  que  parrlà  on  porte  le  change  à  trente  pour 
cent  en  faveur  de  la  France ,  la  Hollande  fera  obligée  de 
donner  treize  cents,  au  lieu  de  mille  livres,  fans  avoir  plus 
de  marchandifes  qu'elle  n'en  a  voit  auparavant  pour  mille  livres  ( 
&  la  France ,  par  conféquent^,  gagnera  cinq  cents  livres  fur 
la  Hollande. 

Il  çft  vrai  que  la  dernière  paroît  gagner  en  un  fens ,  parce 
qu'avec  treize  cents  livres  elle  a  des  marchandifes  qui  font 
eftimées  en  France  deux  mille  livres  depuis  l'affolbliflement 
de  la  monnoie;  mais  ce  gain  eft  imaginaire  pour  la  Hollande, 
pgiree  que  les  treize  cents  livres  qu'elle  donne,  valent  réelle- 
ment plus  que  les  deux  mille  livres  de  France  ;  &  comme  elle^ 
ont  le  double  de  valeur  réelle ,  c'eft  comme  fi  elle  donnoi: 
deux  mille  fix  cents  livres  en  monnoie  de  France.  Enfort* 
qu'elle  perd ,  ou  fix  cents  livres  fur  deux  mille  livres  en  mot- 
noie  foible ,  ou  trois  cents  livres  fur  mille  livres  en  monnoie 
forte ,  ce  qui  revient  précifément  à  la  même  chofe. 

Que  Cl  c'eft  la  France  qui  tire  des  marchandifes  de  la  HjI- 
U»de  en  échange  de  celles  qu'elle  y  envoie,  ejle fera  toujours 
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le  même  gain  de  trente  pour  cent,  parce  que,  comme  on  Ta 
déjà  fait  voir,  la  plus  value  des  marchandifes  de  France  fe 
compenfant  exaâement  avec  la  plus  value  des  roonnoies  de 
Hollande ,  il  n'a  pu  y  avoir  davantage  de  part  ou  d'autre ,  que 
par  rapport  à  la  différence  qui  fe  trouve  dans  la  balance  des 
dettes  réciproques.  Or ,  Ton  fuppofe  ici  que  cette  balance  eft 
favorable  à  la  France  de  trente  pour  cent  :  donc  la  France 
gagne  autant  fur  ce  qu'elle  tire  de  Hollande ,  que  la  Hollande 
perd  fur  ce  qu'^j^iire  de  France* 

Enfin,  le  tronRie  cas  qu'il  refte  à  examiner,  eu  celui  dan^ 
lequel  la  valeur  des  marchandifes  de  France  augmente ,  à  la 
vérité,  par  raffoibliffement  des  monnoies ,  mais  non  pas  dans 
la  même  proportion  que  la  valeur  des  monnoiesde  France. 

Suppofons,  comme  nous  Tavons  déjà  fait,  que  Técu  de  cin- 
quante fols  vaille  cent  fols ,  &  que  le  prix  des  marchandifes 
augmente  feulement  de  la  moitié  en  fus,  enforte  que  ce  qui 
fe  vendoit  mille  livres  avant  Taffolbliffement ,  fe  vende  quinze 
cents  livres  après  raffoibliflement. 

Si  Ton  n'envifage  que  la  balance  de  la  monnoie ,  la  Hol- 
lande gagnera  le  quart  avec  la  France ,  parce  que  pour  fept 
cents  cinquante  livres  elle  aura  ce  qui  lui  coûtoit  auparavant 
mille  livres  j  ce  qui  aura  lieu  réciproquement  pour  les  mar- 
chandifes que  la  France  tirera  de  la  Hollande ,  &  qui  lui  coû- 
teront un  quart  de  plus  en  foible  monnoie. 

Si  Ton  confidere  les  deux  balances  en  même  temps,  il  faut 
reprendre  la  même  diftinftion. 

Ou  la  balance  du  Commerce  fera,  dans  une  parfaite  égalité, 
enforte  que  les  dettes  réciproques  des  deux  Nations  fe  com- 
penfent  exaftementi  &  alors  cette  balance  devant  être  comptée 
pour  rien^  le  bénéfice  du  quart  fut  la  balance  de  la  monnoie 
demeurera  en  entier  à  la  Hollande  j 

■OulabalanceduComnsierceeftaruflî&yorablèàla  HoHande 
que  celle  de  la  Monnoie^  &  alors  la  Hollande ,  gagnant  un 
quart  fur  chacune ,  gagne  la  moitié  fur  l'une  &  T^uire  jointes 
enfemblç^ • 
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Ou,  enfin ,  la  balance  du  Gominerce  eft  avamageufe  à  la^ 
France,  &  en  ce  iras  : 

Ou  Tavantage  fédproque  eft  ^gal,  enforte  que  la  France 
gagne  le  quart  fur  la  balancé  du  coinmerce^  comme  elle  perd 
un  quart  fur  la  balance  de  la  naonnoie ,  &  aloft  la  compen* 
fation  met  le  change  «u  ^ir  ^  fans  aucun  bénéfice  de  part 
ou  d'autre  j 

Ou  Tavantace  eft  plus  grand  fur  la  balance  de  la  mon^- 
noie  pour  la  Hollande ,  qu'il  ne  Teft  poifij^  France ,  fur  la 
balance  du  commerce  >  &  en  ce  cas  rexcéoCTrt  tourne  au  profit 
de  la  Hollande } 

Ou  le  contraire  arrive  ,  &  alors  la  France  profite  de  res> 
cèdent, 

Ainfi ,  en  fuppofant  que  le  bénéfice  de  la  France  fur  le 
change ,  par  rapport  à  la  balance  du  commerce,  foit  de  trente 
pour  cent,  pendant  qufe  le  bénéfice  de  la  Hollande,  parrap» 
port  à  la  balance  de  la  monnoie,  n'eft  plus  que  de  vingt- cinq 
pour  cent,  à  çaufe  de  laugmentation  du  prix  desmarçha^r 
difes, 

La  Hollande,  pour  avoir  les  marchandifes  qu'elle  payoît 
mille  livres  avant  rafFoiblilTemènt  &  qui  en  valent  quinze 
cents  en  France  après  rafibibliflement ,  payera  d'abord  fept 
cents  cinquante  livres ,  parce  que  le  prix  des  marchandifes 
eft  augmenté  de  la  moitié  en  fus  j  mais  comme  il  &udra 
qu  elle  paye  encore  trente  pour  cent ,  à  caufe  de  la  différence 
du  change,  elle  donnera  deux  cents  vingt-cinq  livres  de  plus, 
à  quoi  monte  le  change  de  trente  pour  cent  fur  fept  cents 
cinquante  ;  elle  donnera  neuf  cents  foixante-quinre  livres,  au 
lieu  dé  mille  livres  qu'elle  pkyoit  avant  rafFoîbliflement ,  & 
par  conféquent  elle  ne  gagnera  plus  que  vingt-cinq  livres  fur 
mille  livres. 

Il  eft  aifé  de  réfoudre  par -ce  principe  le  problème  que 
Ton  peut  propo/er ,  pour  fçavoir  jufqu^à  quel  point  il  faut  que, 
d'un  côté  ,  le  prix  des  marchandifes,  &  de  Tautre,  le  béné- 
fice dvL  change^  montent  en  ^vQxxx  de  la  France ,  aîSn  qu'elle 
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Ae  perde  ni  ne  gagne  dans  le  commerce  qu'elle  fait  avec  la 
Hollande,  ou  avec  toute  autre  Nation  voifîne^. 

Ce  point  doit  fe  trouver,  fans  doute,'  dans" le  cas  où  ces 
deux  bénéfices,  c'eft-àdire,  l'avantage  du  change,  &  la  plus 
value  des  marchandifes  fe  réunifiant  en  faveur  de  la  Fcance, 
confomment  tout  le  profit  que  la  Hollande  peut  faire  i  fur  la 
différence  de  la  monnoie.  , 

Ainfi ,  fi  Ton  fuppofe  que  la  plus  value  des  marchandifes 
eft  He  la  moitié  en  fus,^&  que  le  change  eft  à  trente-trois 
un  tiers  pour  cent  dç  bénéfice  pour  la  France,  tout  le  bénér 
fice  de  la  Hollande  fur  la  monnoie  fe  trouveta  confommé» 

Ce  bénéfice  eft  fondé  fur  ce  que  la  monnaie  de  Hollande 
vaut  réellement  le  double  de  la  monnoie  de  France ,  cinq 
cents  livres  de  Tune  payant  mille  livres  de  l'autre,  &,  par 
conféquent ,  le  gain  eft  de  cinq  cents  livres  fur  mille. . 

Or,  la  plus  value  des  marchandifes  étant  de  la  moitié  en 
fus ,  c'eft  déjà  deux  cents  cinquante  livres  qu'il  faut  ajouter 
à  cinq  cents  livres ,  ce  qui  fait  fept  cents  cinquante  livres^. 

Mais  le  bénéfice  de  trente-trois  un  tiers  pour  cent  fut  ïç 
change,  qu'il  faut  prendre  fur  les  fept  cents  cinquante  livres 
que  la  Hollande  doit^  monte  aufli  précifément  à  deux  cent^ 
cinquante. 

Donc  le  total  monte  à  cinq  cents  livres ,  &  par  ctmféquent 
le  bénéfice  de  la  Hollande  fe  compenfant  exaé^ement  avec 
les  deux  bénéfices  de  la  France,  le  commerce  eft  au  pair 
^ntre  les  deux  Nations}&  il  en  fera  de  même  dans  toutes 
les  fuppofitions  que  l'on  p^ut  faire  fur  les  diffjérens  degrés 
^u  chaiïge  &  de  la  plus  value  des  iQarchand^f^$^:  il  fextçpLr 
vera  toujours  un  point  fixe ,  auquelja  çompenfatiûn  fera 
parfaite ,  &  le  bénéfice  de  la-  HpUande  confommé^  D'où  il 
Téfulte,*que  s'il  étoit  toujours  polfîble  dans  un  état  d'attrap- 
per  ce  point  fixe  en  portant  la  val^uj:  des  marchandifes:  jufr 
qv^'à  un  certain  degré,  &  en  ibutenai;)t.9ujn  le  change  jufqpfà 
jitï  certain  point,  l'affolblifle^ept  des  monnoies feroitentiere*- 
xnent  innocent  par  rapport  ^ancommerç/ç^avedrEtrangen 

Amfi.,  après  ^voir  difpuî^.i|eiï!trpjs  événenieps  différées 
Tpmc  X  Q 
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qui  peuvent  arriver  par  rapport  à  ce  commerce,  lorfque  le 
'  Prince  aflfoiblit  la  monnoie,  il  ne  refte  plus  que  d'examiner  : 

I  ^.  Quel  eft  le  plus  ordinaire  &  le  plus  commun  de  ces 
trois  événemens} 

2^.  Si  le  Prince  peut  être  aifément  le  maître  de  tempérer 
tellement  une  balance  par  Tautre,  qu'il  gagne  par  la  fupé- 
riorité  de  fon  commerce ,  autant  &  peut-être  plus  qu'il  ne 
perd  par  Finfériorîté  de  fa  monnoie. 

A  regard  du  premier  point*  Des  trois  cas  qui  peuvent 
arriver  quand  on  afFoiblit  la  monnoie ,  Tun  que  le  prix  des 
marchandifes  n'augmente  point  j  l'autre,  qu'il  augmente  dans 
la  n^me  proportion  que  la  monnoie; le  dernier,  qu'il  aug- 
mente dans  une  proportion  inférieure.  Le  premier  eft  le  plus 
rare  de  tous ,  &  il  faut  qu'un  Etat  foit  réduit  à  une  grande 
mifere,  ou  qu'il  y  ait  une  complication  d'événemens  extraor- 
dinaires, (  comme  nous  l'avons  vu  en  171 5  &  17 16,)  lorfque 
l'augmentation  de  la  valeur  des  monnoies  n  eft  point  fuivie 
d'une  augmentation  dans  le  prit  àei  denrées  &  des  marchatv- 
xîifes*  Le  fécond  cas  peut  arriver,  &  il  eft  même  très-naturel 
qu'il  atrive,  parce  que  tout  vendeur  fentant  la  perte  qu'il  fera 
fur  la  monnoie  foible  qu'on  lui  doit  donner ,  cherche ,  fans  doute 
à  s'en  dédommager ,  en  donnant  à  fa  marchandîfe  un  prix  pro- 
portionné à  cette  perte*  Ceft ,  en  effet,  ce  qui  fe  paffe  affez 
fouvent'dans  le  tems  de  faffoibliflement  de  monnoie  ;  mais 
il  faut  remarquer  que,  comme  c'eft  le  Prince,  &  non  pas 
le  Particulier,  qui  profite  ordinairement  de  l'augmentation  do 
prix  des  monnoies ,  &  que  le  revenu  des  fujets  du  Roi  n'aug- 
mente pas  dans  la  même  proportion ,  la  cherté  des  marchan- 
difes diminue  infailliblement  la  confommation.  Lé  Marchand 
eft  donc  obligé  de  baiffer  la  main  ,'&*<le  ne  pas  exiger  uû 
prix  entièrement  proportionné  à  l'augmentation  de  la  mon- 
noie, fans  quoi,  pour  vouloir  vendre  trop  cher,  il  court 
rifque  de  vendre  peu.  Ainfî ,  le  troifiemè  cas  dans  lequel  on 
fuppofe  que  le  prix  des  marchandifes  croît  aved  telui  des  mon- 
noies ,  mais  dans  une  proportion  inférieure  ;  eft  le  plus  vrai- 
femblable  de  tous  les  événemens  fur  lêfquels  on  peut  comp- 
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ter^  quand  on  prend  la  réfolution  d'affoîblir  la  monnoie* 
Ceft  donc  à  ce  troifîeme  cas  qu'il  faut  pcincipalement  s'at- 
tacher pour  traiter  le  fécond  point,  qui  confifte  à  fçavoir., 
comme  on  Ta  dit  y  û  le  Prince  peut. être  aifément  le  maîtris 
de  tempérer  tellement  une  balance  par  l'autre/,  qu'il  gagne 
par  la  fupériorité  de  fon  commerce ,  autant  &  peut*-être  plus 
qu'il  ne  perd  par  l'infériorité  de  fa  monnoie. 

Cette  queftion.  ne  regarde  point  le  premier  moment  de 
l'afFoibliiTement  des  monnoies ,  dans  lequel  il  fe  peut  fairç 
que  la  France  fe  trouve  dans  une  fîtuation  avantageufe  par 
rapport  à  la  balance  du  commerce,  &  qu'elle  gagne  fur  le 
change*  C'eft  certainement  une  conjonôure  favorable  pour 
rafibibliffement ,  parce  que  pendant  quelque  temps  au  moins ^ 
1^  perte  qu'il  cauîe  trouve  une  compenfation  ou  un  dédomr 
magement  dans  le  bénéfice  du  change. 

Mais  la  queftion  que  Ton  doit  traiter  ici  eft  de  fçaypiry 
s'il  eft  poffible  ou  facile ,  fpit  de  conferver  ce  bénéfice  dans 
la  durée  de  l'afFoiblifTement,  foit  de  fe  lé  procurer  en  cas  que 
la  France  ne  l'eût  pas  encore  dans  le  temps  qu'elle  a  afibU)li 
fa  monnoie. 

Deux  chofes  doivent  concourir  pour  produire  un  effet  fi 
defirable. 

L'une  5  eft  l'augmentation  du  prix  des  m^rchandifes. 
L'autre,  eft  la  fupériorité  du  commerce  avec  l'Etranger  ^ 
qui  confifte  dans  le  grand  débit  de  nos  marchandifes  &  de 
nos  denrées  }  enforte  que  l'Etranger  tire  plus  de  nous  que 
nous  ne  tirons  de  lui,  &  que  la  balance  des  entrées  &  des 
forties  foit  à  l'avantage  de  la  France, autant  que  la  différence 
des  monnoies  lui  eft  contraire ,  ou  du  moins  afiez  pour  qû'ea 
joignant  le  bénéfice  du  change  à  celui  de  la  plus  value  de  nos 
marchandifes ,  les  chofes  demeurent  au  moins  égales  entre 
rions  &  l'Etranger. 

Dans  ces  deux  chofes ,  Tune  fç  fait  d'elle^néme ,  c'eft  l'aug- 
mentation du  prix  des  marchandifes }  &  le  Prince  n'a  befçin , 
pour  cela ,  d'aucune  habileté. 

Mais  l'autil»  dépend  des  Etrangers  beaucoup  plus  que  ae 
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nous.  Noiis  ne  pouvons*  les  forcer  à  venir  chercher  nos  iliar* 
chandifes  j  nous  pmtvons* feulement  les  y  inviter,  les  y  atirer 
par  leur  intérêt  :  &  il  s'agit  d'examiner  û  l'avantage  que  nous 
trouvons  dans  le  bénéfice  du  change  &  dans  la  plus  value  de 
nos  marchandifes ,  n'y  efl:  pas  contraire. 

Pour  développer  ce  point  important ,  il  èiut  remarquer  : 
.  i^.  Qu'à  la  vérité,  fi  une  Nation  fe  trou  voit  tellement  favo- 
rifée  des  dons  de  la  Nature,  que  fes  voifins  ne  puffent  trouver 
que  chez  elle  tout  ce  qui  leur  eft  néceflaîre ,  foit  pour  la  vie, 
(oit  pour  les  Arts  ou  pour  le  Commerce  ;  elle  rie  pourroit  vendre 
(es  marchandifes  far  un  pied  trop  haut ,  ni  trop  foutenîr  le 
chanee  à  fon  avantage ,  parce  qu'une  nécefEté  fupérieure  à 
tout  forceroit  toujours  fes  voifins  à  avoir  recours  à  elle  pour 
remplir  leurs  befoins.  Mais  comme  ce  pays  ne  fe  trouve  point 
dans  l'Uniyers,  &  que,  quoiqu'il  y  en  ait  de  plus  féconds  & 
de  plus  abondans  les  uns  que  les  autres ,  cependant  leurs  voi- 
fins peuvent  trouver  ailleurs  les  chofes  qui  leur  manquent ,  il 
arrive  toujours  que  lorfqu'une  Nation  veut,  ou  vendre  trop 
cher  fes 'denrées,  ou  trop  gagner  fur  le  change,  fes  voifins 
portent  leur  commerce  ailleurs  i  ils  fupputent  ce  qu'il  leur  en 
coûte  de  plus  pour  là  longueur  &  les  hafards  des  voyages; 
ils  eÛïmçnt  aufli  la  différence  qui  peut  fe  trouver  dans  la  qua- 
lité du  dans  la  bonté  des  denrées  ou  des  marchandifes  ;  & 
lorfque ,  toute  compenfation  faite ,  ils  reconnoiflent  qu'il  y  a 
peu  d'avantage  ou  moins  de  perte  pour  eux  à  porter  leur  com- 
merce dans  un  pays  plus  éloigné,  ils  ne  manquent  point  de 
prendre  ;ce  p'ârtî  :  ainfi  la  Nation  qui  croit  gagner  en  foute- 
nant  fur  un  haut  pied,  &  le  prix  de  (es  marchandifes,  &  le 
bénéfice  du  change ,  eft  comme  un  Marchand  qui  ne  vend 
rien ,  paf  ce  qu'il  veut  vendre  trop  cher.  Elle  profite  confidé- 
rablement,  à  la  vérité',  fur  le  peu  qu'elle  vend ,  mais  la  modi- 
cité de  fon  commerce  fait  qu'elle  gagne  beaucoup  moins  que 
fi  elle  vÊHfdoit  à  meilleur  marché. 

Ainfi-,  fuppofant  que  la  France  ne  faffe  qu'un  commerce  de 
trois  millipns,  &  qu'elle  y  gagne  trente  pour  cent,  fon  gain, 
Il  la  vérité,  fera  fort  confidérable  par  proportftn  à  la  totalité 
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de  fon  commerce,  puîfqu*il  fera  de  neuf  cents  mille  livres. 
Mais  fi  Ton  fuppofe  qu  elle  fafTe  un  commerce  de  trente  mil- 
lions^ &  que  fon  gain  ne  foit  que  de  dix  pour  cent,  elle 
gagnera  trois  millions  qui  en  produiront  plus  du  double  pour  le 
dedans  du  Royaume ,  par  la  fréquente  circulation  des  mar- 
chandifes  &  des  efpeces. 

En  un  mot ,  pour  tirer  un  principe  &  une  règle  générale  de 
cette  obfervation,  quand  le  prîx  qu'elle  donnera  à  fes  mar- 
chandifes ,  &  le  pied  fur  lequel  le  change  fera  foutenu ,  n'ex- 
cèdent point  l'avantage  que  fes  voifîns  trouvent  à  traiter  plu- 
tôt avec  elle  qu'avec  des  peuples  plus  éloignés  y  elle  gagnera 
beaucoup  plus  par  l'étendue  de  fon  commerce ,  qu'elle  ne 
pourroit  gagner  en  le  mettant  à  plus  haut  prix. 

2^.  Il  faut  encore  obferver  qu'il  y  a  trois  chofes  qui  peuvent 
produire  un  bénéfice  fur  le  change  au  profit  d'une  nation* 

L'une  eft  la  nature ,  la  fituation  du  pays ,  l'induftrie  de  fes 
habitans  ;  l'autre  eft  le  hafard  des  conjonftures  j  la  dernière 
eft  l'habileté  de  ceux  qui  gouvernent. 

La  feule  caufe  naturelle  de  l'avantage  qu'une  Nation  peut 
avoir  fur  une  autre,  eft  le  grand  débit  de  fes- denrées  &  de 
fes  marchandifes ,  par  lequel  elle  fournit  plus  à  fes  voifins 
qu'elle  ne  tire  d'eux.  Le  Prince  ne  fçauroit  trop  s'appliquer 
à  augmenter  cette  caufe ,  non  en  augmentant  le  prix  des  den- 
rées ou  des  marchandifes  de  fon  Etar ,  mais  en  augmentant 
leur  quantité  ou  leur  bonté }  en  un  mot  ^  en  étendant  &  en 
amplifiant  fon  commerce  :  &  comme  cette  caufe  a  fa  fourcc 
dans  la  nature  &  dans  la  proportion  qu'elle  a  mife  entre  les 
difFérens  climats ,  il  n'eft  pas  à  craindre  qu'elle  devienne  jamais 
à  charge  aux  nations  voifines  ,  parce  que  le  prix  des  denrées 
&  des  marchandifes  diminuant  à  mefure  que  leur  cjuantité 
croît,  elles  y  trouvent  leur  compte,  pendant  que  la  Nation 
qui  leur  fournit  un  grand  nombre  de  marchandifes ,  y  trouve 
^uflî  le  fien,  par  l'étendue  de  fon  commerce,  qui  lui  profite 
également,  &  au  dedans  &  au  dehors.  Deux  maximes  com- 
munes ,  &  qui  font  prefque  devenues  des  proverbes ,  ren- 
ferment tout  l'efprit  du  commerce  :  Cherté  foifonne ,  c'eft 
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la  première ,  qui  a  rapport  aux  marchandifes  :  Vendre  à  boa 
marché  enrichit,  c'eftla  féconde,  qui  a  rapport  à  l'argenté 
Ainfî ,  quand  on  veut  que  les  marchandifes  affluent  dans  un 
Etat  où  elles  font  devenues  rares ,  il  faut  fouflfnr  qu'elles  s^ 
vendent  fort  cher,  &  le  remède  fe  trouve  dans  le  mal  même, 
parce  que  Tappas  du  gain  fait  qu'on  y  en  apporte  de  tous 
côtés.  Réciproquement,  quand  on  veut  que  l'argent  fe  multi- 
plie, il  faut  vendre  à  bon  marché  :  la  cherté  des  marchandifes 
multiplie  les  vendeurs,  &  te  médiocrité  du  prix  multiplie  les 
acheteurs  ;  l'un  fait  entrer  les  marchandifes,  l'autre  fait  entrer 
l'argent  ;  &,  ce  qui  revient  au  même ,  elle  rend  les  Etrangers 
nos  débiteurs >  &  par-lc(  foutient  le  change  à  notre  avantage, 
par  une  voie  aqfli  fure  que  naturelle. 

L'autre  voie  eft  purement  accidentelle  &  paflagere  j  elle 
dépend  des  conjeâures. 

Ainfi  nous  avons  vu ,  il  n'y  a  pas  long-temps ,  que  parce 
que  l'on  avoit  permis  aux  Négocians  de  faire  pafler  des  efpeces 
dans  les  pays  étrangers ,  &  de  folder  leurs  comptes  avec  les 
Etats  voifins  j  parce  que  d'un  autre  côté ,  nos  Négocians  s'é- 
tant  fournis  de  marchandifes  pour  pluficurs  années ,  &  les  ayant 
payées  comptant  pour  éviter  de  perdre  fur  le  décrides  efpeces, 
ils  ne  tiroieat  prefque  plus  rien  des  Etrangers , qui  cependant, 
attirés  par  la  bonté  de  nps  denrées  &  par  la  proximité  du  pays, 
continuoient  de  tirer  plufieurs  marchandifes  de  la  France:  le 
change  a  été  à  notre  avantage ,  mais  par  accident,  encore  une 
fois ,  &  par  une  caufe  paflagere ,  plutôt  que- par  le  cours  na- 
turel &  ordinaire  du  commerce. 

Auflî  Ta-t-on  vu  diminuer  en  même  temps ,  &  nos  avantages 
fe  font  tournés^  contre  nous ,  les  Etrangers  ayant  porté  leur 
commerce  ailleurs,  &  ayant  préféré  les  denrées  des  autres 
pays ,  comme  les  bleds  du  Nord ,  les  fels  &  les  vins  de  Por- 
tugal ,  à  celles  que  la  France  produit ,  quoique  fupérieures  en 
qualité,  &  dans  une  diftance  plus  commode ,  parce  qu'ils  vou- 
loient  éviter  la  perte  qu'ils  faifoient  fur  le  change.  Mais  comme 
Ton  pourroit  prétendre  que  la  véritable  raifon  de  ce  dérange- 
ment du  commerce  a  été  le  difcrédit  univerfel  dans  lequel 
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Hnondation  des  papiers  royaux ,  &  Tinflabilité  de  la  fortune 
des  Négocians,  caufée  par  le  grand  nombre  de  banqueroutes 
qui  font  arrivées ,  avoit  fait  tomber  la  France. 

Il  faut  paffer  à  la  troifieme  voie  de  foutenir  le  change ,  c'eft- 
à-dire,  Thabileté  du  gouvernement ,  pour  finir  ce  qui  regarde 
ce  point  par  un  raifonnement  fimple  &  dégagé  de  toutes  les 
circonftances  accidentelles. 

Il  eft  donc  vrai  que  Fhabileté  de  ceux  qui  préiîdent  au  gou- 
vernement,  peut  foutenir  le  change  fur  un  pied  avantageux. 

On  fçait,  par  exemple,  quun  Prince  attentif  peut,  par  le 
moyen  d'une  banque  ou  par  le  canal  de  Banquiers  riches  & 
accrédités,  foutenir  la  balance  prête  à  baifler  à  fon  préjudice, 
en  achetant  les  lettres  de  change  qui  font  fur  les  places  étran- 
gères ,  lorfqu'il  y  en  a  un  trop  grand  nombre  :  comme  un 
Marchand  qui  feroit  afTez  riche  pour  acheter  la  plus  grande 
partie  du  bled  qu'on  expoferoit  dans  un  marché ,  feroit  fur 
d'en  foutenir  le  prix. 

On  fçait  auffi  que  Ton  peut  fe  fervir  de  la  voie  des  changes 
îndirefte  y  fen  tirant  par  un  Pays  fur  l'autre  ;  enforte  qu  on 
ne  négocie  par- là  que  fur  le  compte  réciproque  de  ces  deux 
Pays ,  &  que  le  compte  de  la  France  avec  l'un  des  deux ,  & 
le  Change  par  conféquent,  demeurent  toujours  fur  le  même 
pied. 

Il  fe  peut  faire  qu'il  y  ait  encore  bien  d'autres  voies  indi- 
reôes  de  foutenir  le  change  :  c'eft  aux  Banquiers  &  aux  Né- 
gocians  de  les  fçavoir  &  de  les  expliquer. 

Mais  quelles  que  foient  ces  différentes  voies ,  il  faut  con- 
venir néanmoins  : 

X  ^.  Qu'elles  font  paflageres.  On  ne  trouve  pas  toujours 
des  conjonftures  aflez  favorables  pour  pouvoir  s'en  fervir. 
Les  Etrangers  peuvent  les  employer  contre  nous ,  comme 
nous  contr'eux  ;  &  fi  elles  ne  font  pas  foutenues  par  une  vraie 
&  durable  fupériorité  de  commerce  ,  qui  feule  en  peut  être 
ie  fondement  folide  ,  il  faut  qu'elles  ceffent  enfin,  &  que  la 
nature  &  la  vérité  l'emportent  tôt  ou  tard  fur  l'apparence, 
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&  fur  une  opinion  de  richeffes,  qui  devient  elle-même  une 
des  caufes  de  notre  pauvreté.  >. 

I  2^.  Qu'elles  ont  leurs  bornes.  Quelque  puiflant  que  (oit 

^  un  Prince  ,  il  eft  bien  difficile  qu'il  puifle  fe  rendre  maître 

^  long-temps  de  tout  le  commerce  par  induftrie,  &  il  eft  rare 

f:^'-  même  qu  il  foit  aflez  bien  fervi ,  &  par  des  agents  affez  fidèles 

ï^  pour  pouvoir  y  réuffir ,  quand  il  faut  forcer  la  nature  &  être 

îupérieur  par  fiftion  à  ceux  qui  le  font  dans  la  vérijé. 

3^.  Qu'enfin,  on  ne  peut  jamais  paffer  un  certain  point, 
au-delà  duquel  plus  on  veut  dominer  fur^le  commerce ,  plus 
on  fent  que  le  commerce  échappe  &  prend  une  autre  route, 
dans  laquelle  l'Etranger  trouve  plus  d'avantage,  ou  moins  de 
perte. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  réflexions,  qu'il  n'y  a  qu'une  feule 
voie  fûre,  naturelle ,  durable ,  de  foutenir  le  change  à  notre 
avantage  :  c^eft  de  mettre  de  notre  côté  la  fupériorité  du 
commerce  ,  par  l'abondance ,  la  bonté  &  le  bon  marché  de 
nos  marchandifes ,  fans  quoi  tous  les  autres  moyens  ne  font 
que  des  reflforts  forcés  qui  s'ufent  bien-tôt ,  ou  qui  fe  tournent 
contre  nous. 

On  peut  donc  réfoudre  aifément  la  queftîon  qui  a  donné 
lieu  à  cette  longue  digreffion ,  &  qui  confifte  à  fçavoir  fi , 
pendant  la  durée  de  raffoibliflement  des  monnoies ,  un  Prince 
peut  fe  procurer,  ou  même  conferver  le  bénéfice  du  change, 
par  lequel,  joint  à  l'augmentation  du  prix  des  marchandifes 
de  fon  pays ,  il  répare  le  vice  &  remplit  le  vuide  de  la  foible 
monnoie. 

Il  n'y  a ,  pour  décider  cette  queftion ,  qu'à  confidérer  fi 
l'augmentation  du  prix  de  nos  marchandifes ,  &  la  charge  du 
change  contraire  aux  Etrangers ,  eft  propre  à  les  attirer  en  ce 
pays  en  affez  grand  nombre,  pour  nous  donner  toujours  de 
la  fupériorité  dans  le  commerce. 

Or,  c'çft  ce  qui  y  paroît  direâement  contraire,  parce  que,  , 
généralement  parlant,  plus  la  marchandife  eft  chère,  moins 
il  y  a  d'acheteurs ,  la  demande  diminue,  &  par  conféquent  le 
commerce  i  enforte  qu'il  faut ,  ou  que  la  marchandife  baiffe 
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de  prix,  fi  Ton  vent  faire  revivre  la  demande-}  ou  que  le 
commerce  s*écarte ,  &  paffe  dans  un  autre  pays ,  fi  l'on  ne 
fe  foucie  pas  d^attirer  la  demande. 

Cependant ,  comme  il  y  a  des  degrés  dans  tout  cela ,  il 
faut  détailler  davantage  cette  idée  générale ,  pour  tâcher  de 
la  réduire  à  quelque  chofe  de  précis. 

Toute  augmentation  de  prix  dans  la  marchandife  n'en  dé- 
truit pas  le  commerce,  parce  que,,  malgré  cette  augmenta- 
don  5  il  fe  peut  faire  que ,  fupputant  exaftement  les  avantages 
de  la  proximité  &  de  la  bonté  des  marchandifes  qui  corn- 
peiifent  Taugmentarion  du  prix,  le  Négociant  étranger  y 
trouve  encore  un  bénéfice  qui  fuffit  pour  l'attirer  dans  Je 
pays  où  il  a  accoutumé  de  faire  fon  commerce. 
-  Il  faut  donc  en  révenir  toujours  à  ce  principe  fimple  & 
décifif,  qui  convientégalement&  à  l'augmentation  du  change 
caufée  par  le  hâfard  des  conjonâures ,  &  à  Faugmentation 
-du  change  fondée  fur  Fhabileté  de  ceux  qui  gouvernent. 

Si  malgré  le  prix  de  nos  marchandifes  &  la  hauteur  du 
change,  TEtranger  trouve  encore  du  bénéfice  à  venir  chez 
nous ,  ou  fi  du  moins  il  n'y  trouve  point  de  perte ,  il  y  a  lieu 
de  £e  flatter  qu'il  continuera  toujours  d'y  faire  fes  achats. 

Si,  au  contraire,  les  chofes  font  portées  fi  loin  qu'il  com- 
mence à  y  faire  quelque  perte  en  comparaifon  du  commerce 
qu'il  pourroit  faire  ailleurs ,  toutes  chofes  compenfées ,  alors 
le  commerce,  femblable  à  l'eau,  prendra  fon  cours  vers  le 
lieu  le  plus  bas";  &  fe  mettant  au  niveau  du  meilleur  marché, 
fortira  de  la  France  pour  l'aller  chercher  ailleurs. 

Tout  confifte  donc  à  atteindre  à  cette  proportion  exaôe , 
qui  balancé  le  prix  plus  haut  des  marchandifes  avec  la  moindre 
valeur  de  la  monnoie,  pour  que  l'affoibliffement  n'apporte 
aucun  préjudice  à  un  Royaume  y  par  rapport  au  commerce 
étranger;. 

Mais,  on  l'a  dit  d'abord,  ce  font  deux  chofes  différentes j 
Tune  de  conferver  Le  bénéfice  du  change  dans  un  degré  con- 
venable ,  lorfqu  on  Tavoit  de  fon  côté  avant  l'affoiMiffement  j 
rautre ,  de  Xe  le  procurer  brfqaon  n&  l'avoit  pas.    . 
Tome  X.  *  P 
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Le  premier  paroit  plus  facile ,  parce  que  ni  râSbibliâemettt 
de  la  monnoie  ^  ni  la  plus  value  de  nos  marchandifes ,  ne  dé- 
tournent point  TEtranger  de  négocier  avec  nousj  pourvu 
que  la  perte  qu'il  hit  fur  le  change  n  y  mette  pas  un  obftacle 
invincible. 

Or^  comme  il  eft  aifé  de  laiâer  tomber  le  change  jufqu'au 
|)oint  où  il  peut  nous  convenir,  fans  être  trop  à  charge  aux 
Etrangers,  on  peut  dire,  que  quand  le  bénéfice  du  changea 
précédé  raffoiblifiement  de  monnoies,  il  n'eu  pas  difficile  au 
Gouvernement  de  tempérer  les  chofes  de  telle  manière  que 
le  commerce  fe  foutienne  fans  diminution  dans  fon  étendue^ 
&  fans  perte  pour  nous  avec  TEtranger. 

Le  fécond  reçoit  plus  de  difficultés,  &  je  ne  fçai  même  fi 
Ton  doit  le  regarder  comme  poffible*  Car^  fî  le  change  était 
contre  nous  avant  rafFoiblifTement ,  c'efl  une  preuve  certaine 
que  notre  commerce  foufFroit,  que  nous  tirions  plus  de  TE* 
tranger  qu'il  ne  tiroit  de  nous.  Le  change  ne  peut  être  altéré 
à  notre  défavantage  que  par  deux  caufes ,  ou  Tinégalité  de  la 
monnoie,  ou  celle  du  commerce.  Ce  n'étoit  pas  la  première, 
puifque  la  monnoie  étoit  alors  dans  toute  fa  force  :  c'étoit 
donc  nécefiaircment  la  dernière  }  mais  cette  caufe  n'admet 
point  d'autre  remède  que  l'abondance  ou  la  fupériorité  du 
commerce.  Or,  comment  reviendra-t-on  à  cette  abondance 
dans  un  temps  où  il  arrive  toujours  que  le  prix  des  marchan* 
difes  augmente ,  &  que  par  conféquent  les  Etrangers  font 
moins  tentés  devenir  les  acheter?  Il  tû  certain  d'ailleurs, 
que  l'afFoibliâement  des  monnoies  efl  une  nouvelle  raifonde 
haufTer  le  change  à  notre  préjudice.  Ainfî  le  change  qui  fouf« 
froit  déjà  de  notre  côté ,  quand  nous  n'avions  qu'une  des 
caufes  de  fon  altération  à  combattre,  pourra«t-il  fe  relever 
quand  les  deux  caufes  concourront  également  contre  nous, 
c'efl-à-dire,  quand  l'inégalité  de  la  monnoie  fe  joint  à  i'iné* 
galité  du  commerce? 

Il  eu.  donc  viiible  que  toute  la  fagefle  du  gouvernement 
ne  fçauroit  remédier  à  ce  mal,  au  moins  promptement,  & 
dans  le  temps  qu'il  arrive  i  car  il  n'efl  peut-être  pas  impoffible 
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<{u'à  la  longue,  le  remède  ne  fe  trouve  dans  le  mal  mâme^ 
comme  on  Ta  déjà  dit,  en  expliquant  les  principes  généraux 
de  cette  matière ,  &  qu'eo  faifant  d*abord  gagner  les  Etran- 
gers ,  nous  les  attirions  en  fi  grand  nombre,  qu à  la  fin  notre 
commerce  devienne  fupérieur  au  leur ,  par  une  révolution 
<^ui  paroît  affez  naturelle. 

En  effet ,  fuppofons  que  le  Prince  afFoiblît  fa  monnoie  de 
la  moitié  ,  enforte  que  mille  écus  ne  valent  plus  réellement 
que  cinq  centa  écus.  Suppofons  qu'en  même  temps  le  prix 
de  nos  marchandifes  augmente  du  double  ,  &  que  ce  qui  fe 
vendoit  cinq  cents  écus  fe  vende  mille  écus.  Suppofons  enfin, 
gue  le  change  foit  à  trente  pour  cent  de  bénéfice  pour  l'Etran- 
ger :  il  eft  certain  qu'il  trouvera  toujours  fon  compte  à  venir 
acheter  nos  marchandifes ,  puifqu'il  gagnera  environ  un  tiers. 
11  n'eft  pas  moins  certain,  que  ceux  qui  ont  des  denréf^s  8c 
les  Marchands  s'emprefferont  de  vendre ,  puifqu'ils  y  gagne-^ 
gneront  une  fois  autant  qu'ils  faifoient  avant  l'affoibliflement, 
&  que  par-là  le  travail  des  Manufaftures  &  des  Artifans  doit 
plutôt  augmenter  que  diminuer.  Ainfî  l'Etranger  étant  preiTé 
d'acheter ,  &  le  Citoyen  de  vendre ,  il  peut  arriver  que  le 
débit  de  nos  denrées  &  de  nos  marchandifes  augmente  û 
confidérablement,  qu'à  la  fin  nous  foumiffions  plus  aux  Etran- 
gers qu'ils  ne  nous  feurnifient  j  d'autant  plus  que  comme  nous 
ne  pouvons  tirer  d'eux  qu'avec  perte ,  les  forties  doivent  di- 
minuer &  les  entrées  augmenter.:  ce  qui  peut  aller  fi  loin ,  qu'à 
la  fin  notre  commerce  devienne. fupérieur,  &  que  le  change 
baiiTant  par  degré ,  il  vienne  enfin  au  pair,  ou  même  à  notre 
avantage. 

On  peut  néanmoins  combattre  la  partie  de  ce  raifonnement, 
qui  regarde  les  Négocians  François ,  foit  parce  qu'on  dira  que 
ce  qui  leur  en  coûte  de  plus  pour  tirer  les  matières  premières 
des  Pays  étrangers,  ou  pour  payer  les  journées  des  Ouvriers, 
ou  pour  vivre,  abforbe  le  bénéfice  quUl  trouve  dans  le  haut 
prix  de  (es  marchandifes  }  foit  parce  que  la  confommatioa 
du  Citoyen  étant  diminuée  par  la  cherté  des  denrées  &  des 
marchanidifes,  il  perd  peut-être  plus  par  rapport  au  commerce 
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intérieur,  qu'il  ne  gagne  par  rapport  au  commerce  extérieur. 

Mais  quand  cette  partie  du  raiformement  que  Ton  vîenr 
de  faire  en  feroit  retranchée,  il  feroit  toujours  vrai  de  dire, 
&  que  l'Etranger  gggnetoit  confidérablement  à  traiter  avec 
nous ,  &  que  ceux  qui  ont  des  denrées  à  vendre  gagneroit 
auflî.  Or,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  attirer  le  commerce 
extérieur  de  notre  côté ,  &  pour  faire  enforte  que ,  comme 
on  Ta  dit  tf abord ,  le  remède  du  mal  fe  trouve  dans  le  mal 
même.  Mais  c'eft  ce  qui  eft  toujours  cafuel ,  incertain ,  &: 
qui  ne  peut  fe  faire  que  dans  une  aflez  longue  fucceffîon  de 
temps ,  quand  il  fe  trouve  une  grande  inégalité  entre  ce  que 
nous  fourniflbns  à  l'Etranger,  &  ce  que  l'Etranger  nous 
fournit. 

Il  eft  temps  de  conclure  à  préfent  ce  qui  regarde  Tarticle 
des  ventes  &  des  achats. 

On  y  a  diftingué  le  commerce  intérieur  &  le  commerce 
extérieur. 

On  y  a  vu ,  par  rapport  à  l'un ,  que  rafFoîbliflement  des  mon- 
noies  caufe  plus  de  perte  que  de  profit  dans  un  Etat. 

On  y  a  vu ,  par  rapport  à  l'autre ,  que  fi  le  commerce  d'un 
Etat  eft  fupérieur  à  celui  des  Etrangers ,  &  que  l'on  foutienne 
les  chofes  fur  un  pied  oà  ils  ne  perdent  point  en  traitant 
avec  nous  ,  par  comparaifon  avec  le  commerce  qu'ils 
peuvent  faire  dans  un  autre  Pays,  l'afFoibliffement  des  mon- 
noies  peut  ne  nous  faire  aucun  préjudice  à  leur  égard  ;  &  que 
fi,  au  contraire  ,  nous  avons  du  défavantage  dans  le  com- 
merce en  général,  nous  ne  pouvons  éviter  de  perdre  d'abord, 
avec  la  feule  efpérance  de  revenir  peut-être  quelque  jour, 
par  cette  perte  même,  à  la  fupériorité,  ou  du  moins  à  l'éga- 
lité du  commerce. 

Il  refteroit  à  traiter  ici  de  la  dernière  efpece  d'engagé* 
mens^  qui  peuvent  fe  contra fter  pendant  la  durée  de  Faffoi- 
bliflement  des  monnoies ,  c'eft  le  fimple  prêt.  Mais  après  les 
principes  que  Ton  a  expliqués  jufqu'à  préfent  fur  les  autres 
points ,  on  peut  dire  que  la  difcuffion  du  dernier  feroit  intt- 
tile,  &  qu'il  fuâit  d'y  faire  l'application  de  ces  principes^ 
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Ou  le  prêt  fe  pafle  entre  les  Citoyens  du  même  Etatj 

Ou  il  a  lieu  entré  le  Citoyen  &  TEtranger* 

Dans  le  premier  cas ,  où  la  règle  eft  dans  un  Etat ,  que  Toii 
puifle  payer  fur  le  pied  de  la  monnoie  fbible  ce  que  Ton  a 
emprunté  en  monnoie  foible,  &  alors  le  débiteur  n'eft  pas  ex*- 
pofé  à  foufFrir  un  jour  du  retour  de  la  monnoie  foible  à  la 
monnoie  forte,  &  il  gagne  dans  le  temps  de  l'emprunt,  parce 
que  la  grande  circulation  de  Targent  foible  fait  qu  il  en  trouve 
à  de  meilleures  conditions  ;  ou  Ton  fuit  la  règle  contraire ,  & 
alors  le  débiteur  peut  être  expofé  à  foufFrir  une  perte  réelle, 
s'il  ne  peut  s'acquitter  qu'après  le  décri  de  la  foible  monnoie. 
Or ,  comme  le  Prince  ne  peut  éviter  de  tomber  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  de  ces  deux  extrémités ,  &  qu'il  faut  néceflai* 
^rement  qu'il  fe  détermine  entre  le  débiteur  &  le  créancier , 
il  ne  peut  jamais  obferver  à  cet  égard  les  règles  d'une  exaâe 
juftice ,  quand  il  afFoiblit  la  monnoie. 

Dans  le.  fécond  cas,  comme  il  fe  fait  très-peu  de  prêts 
purs  &  (impies  entre  le  Citoyen  &  l'Etranger ,  &  que  c'eft 
toujours  le  commerce  réciproque  des  marchandifes  qui  eft 
la  fource  des  créances  &  des  dettes  refpeftives  de  deux  Na- 
tions ,  la  matière  du  prêt  à  cet  égard  eft  épuifçe  par  tout  ce 
que  l'on  a  dit  fur  le  fujet  des  ventes  &  des  achats.  11  refte 
feulement  d'y  ajouter,  que  s'ilfe  trouvoit  quelques  prêts  faits 
de  FEtranger  au  Citoyen ,  ou  du  Citoyen  à  l'Etranger ,  ils 
fuivroient^  fans  difficulté ,  le  cours  de  la  balance  de  la  mon- 
noie &  de  celle  du  commerce,  ou  pour  mieux  dire ,  du  change, 
qui  eft  le  réfultat  de  l'une  &  de  l'autre  balance. 

Il  ne  fera  peut-être  pas  inutile ,  à  caufe  des  longues  difler- 
tations  dans'lefquelles  on  s'eft  engagé,  pour  traiter  à  fond 
cette  matière ,  de  faire  ici  une  courte  récapitulation  de  l'efifet 
de  l'affoibliffement  des  monnoies  par  rapport  aux  engagemens 
qui  fe  contraftent  pendant  qu'il  a  lieu. 

Il  n'y  en  a  que  cinq  qui  méritent  quelque  attention. 

Sur  la  première  de  ces  cinq  efpeces  d'engagemens ,  qai 
font  les  baux  des  terres  &  des  maifons,  on  a  fait  voir^ 

Par  rapport  aux  baux  des  terres  i 


Digitized  by 


Google 


ii8  CONSIDÉRATIONS 

i"^.  Que  Taugmentation  du  prix  étoit  très  -  incertaine  y 

2^-  Qu'elle  ne  pouvoir  pas  être  proportionnée  à  Faug- 
mentation  de  dépenfe  que  la  cherté  des  denrées  caufe  aux 
propriétaires ,  &  qu'amfi  il  y  avoit  toujours  de  la  perte  pour 
eux. 

Par  rapport  aux  loyers  des  maifons^  l'augmentation  encore 
plus  incertaine ,  plus  modique,  &  par  conféquent  plus  aifé- 
ment  abforbée  par  Taugmentation  de  la  dépenfe  >  ne  permet 
pas  non  plus  de  douter  de  la  perte  des  propriétaires  des  mai- 
fons  dans  le  temps  de  rafFoiblifTement» 

Sur  la  féconde  efpece  d'engagemens^qui  font  les  marchés 
&  les  entreprifes ,  on  a  remarqué  pareillement,  que  le  prix 
en  augmentoit ,  fans  que  l'ouvrage  devienne  plus  précieux , 
c'eft-à-dire ,  fans  qu'il  puifle  être  d'une  plus  grande  valeur 
après  le  rétabliâement  de  la  monndie  forte  }  &  par  confé- 
quent ,  fans  dédommagement  pour  celui  qui  fait  faire  l'ouvrage 
ou  Tentreprife. 

Sur  la  troifieme  efpece ,  c'eft-à-dire ,  fur  les  contrats  de 
conditution ,  &  les  rentes  à  faculté  de  réméré ,  on  a  vu  que 
ces  fortes  d'engagemens  expofoient  le  créancier  ou  l'ache- 
teur à  deux  pertes  différentes ,  par  rapport  à  l'afibiblifTemenc 
des  monnoies} 

L'une  fur  le  taux  de  la  rente  qui  devient  plus  bas  ; 

L'autre,  fur  le  capital  même,  par  un  rembourfement  ofFert 
la  veille  du  décri ,  ou  dans  le  temps  qu'il  fe  fait  fucceffive- 
ment* 

Sur  la  quatrième  efpece  d'engagemens,  qui  font  les  ventes 
^  les  achats,  on  a  diftingué  le  dedans  &  le  dehors  de  r£tat« 

Par  rapport  au  dedans  >  on  a  montré  que  la  perte  de  l'af- 
foibliflement  des  monnoies  alloit  plus  loin  que  le  profit. 

Par  rapport,  au  dehors ,  on  a  fait  voir  qu'excepté  dans  le 
cas  oil  notre  commerce  eft  fupérieur  à  celui  de  l'Etranger, 
la  perte  que  la  foible  monnoie  nous  fait  faire  eft  un  mal  cer- 
tain &  préfent ,  dont  le  remède,  qui  ne  peut  fe  trouver  que 
dans  le  019I  même  ,  eft  incertain  &:  éloigné* 

En^n  ^  J'oQ  a  h  peu  prés  de  la  même  manière  regardé  U 
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diemiere  efpece  d'engagement,  qui  eft  le  prêt,  &  Ton  a  dit: 
Que  fi  on  i*envifageoit  par  rapport  à  Tintérieur  du  Royau- 
me ,  le  Prince  ne  pouvoir  s'empêcher  de  faire  foufirir  ou  le 
débiteur  ou  le  créancier,  8c  d*être  injufte  à  Tégard  de  Tun 
ou  à  regard  de  Tautre. 

Que  fi  on  le  confidéroit  par  rapport  au  commerce  étran- 
ger ,  on  pouvoit  y  appliquer  ce  qui  avoir  été  dit  fiir  les  ventes 
Hc  achats  à  cet  égard. 

Ainfi,  Tinduétion  générale  que  Ton  doit  tirer  de  cette  dif- 
cuffion ,  que.  rafFoibliflement  des  monnoies ,  toujours  onireux 
à  l'un  des  contraâans  dans  les  diâférens  engagemens  qui  fe 
pafient  entre  les  hommes ,  ne  peut  être  regardé  comme  con- 
forme aux  principes  d'une  exaâe  jufiice  ,  au  moins  pour  ce 
qui  regarde  les  difFérens  membres  d'un  Etat  ;  c'eft  la  pre- 
mière vue  dans  laquelle  on  s'eft  propofé  d'envifager  les  effets 
de  l'affoibliiTement ,  c'eft-à-dire,  par  rapport  aux  particuliers 
qui  font  dans  TEtat*  Il  faut  maintenant  les  confidérer  par 
rapport  à  l'Etat  même  &  à  fon  intérêt  général.  Ceft  la  fé- 
conde vue ,  qui  ne  demande  prefqu'aucune  difcuffion. 

S-  IL 

Oà  Von  examine  ce  qui  regarde  rintérét  général  de  CÉtat. 

On  nç  peut  prefque  que  répéter  ici  ce  qu'on  a  déjà  dit , 
lorfque  Ton  a  traité  la  même  quefiion  par  rapport  aux  en- 
gagemens antérieurs  à  Taffolbliâernent. 

Si  l'on  confidere  l'Etat  en  lui-même ,  paj  rapport  au  com- 
merce intérieur ,  il  eft  évident  qu'il  ne  fouflFre  aucun  préju- 
dice pendant  la  durée  de  l'afibibliflement  des  monnoies. 

En  effet,  comme  on  l'a  dé)a  dit,  par  rapport  aux  enga* 
gemens  antérieurs ,  que  ce  foit  le  propriétaire ,  ou  le  fer- 
mier, ou  te  locataire  qui  profitent,  &  dont  la  condition  de-* 
yiennc  plus  avantageufe  ;  que  ce  foit  lé  bourgeois,  ou  l'en- 
trepreneur ou  l'ouvrier  j  le  prêteur  ou  l'emprunteur  j  le  ven- 
deur ou  l'acheteur,  qui  gagnent  par  raffoihlifiemept  des  ei^ 
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péces  }  tout  cela  eft  égal  pour  l'Etat  entier,  qui  doit  être  con- 
fidéré  comme  étant  en  même  temps  l'agent  &  le  patient,  le 
propriétaire  &  le  fermier,  le  bourgeois  &  Fentrepreneur ,  le 
prêteur  &  l'emprunteur ,  le  vendeur  &  Tacheteur  }  enforte 
que  s'il  perd  d'un  côté  ,  il  gagne  précifément  autant  de 
l'autre  ,  quand  on  n  envifage  que  ce  qui  fe  paffe  au  dedans 
du  Royaume. 

Mais  la  chofe  change  de  face ,  lorfqu'on  jette  les  yeux 
fur  le  commerce  extérieur ,  &  que  Ton  compare  l'Etat  entier 
avecJes  Nations  voifînes  qui  font  en  commerce  avec  lui. 

Il  eft  indifférent  au  corps  de  l'Etat  que  l'or  &  l'argent 
foîent  dans"  une  main  plutôt  que  dans  l'autre ,  pourvu  que 
Tune  &  l'autre  mains  foient  également  les  mains  de  fes  Sujets. 
•     Mais  il  ne  lui  eft  point  indifférent  j 

i^.  Que  fon  argent  paffe  dans  les  mains  de  l'Etranger, 
au  lieu  de  demeurer  dans  celle  du  Citoyen. 

z®.  Que  l'Etranger  partage  avec  le  Souverain  le  profit  qu'il 
fait  fur  la  monnoie. 

Si  donc  l'affoibiifFement  des  monnoies  produit  ces  deux 
effets  pendant  qu'il  dure ,  on  ne  peut  douter  du  préjudice 
que  le  corps  de  l'Etat  en  fouffre  >  &  par  ccnféquent  de  Vm^ 
juftice  que  le  Roi  lui  fait  lorfqu'il  affoiblit  les  monnoies. 

Or ,  de  ces  deux  points ,  le  premier  eft  certain ,  par  tout 
ce  qui  a  été  dit  en  difcutant  l'intérêt  des  particuliers. 

On  y  a  fait  voir ,  qu'à  moins  que  le  Prince  ou  l'Etat  n'euffent 
le  bonheur  d'avoir,  de  leur  côté,  la  fupériorité  du  commerce, 
il  falloit  néceffairement  que  tous  les  Négocians  perdiflent  dan$ 
le  commerce  avec  l'Etranger. 

Mais,  quel  eft  l'effet  de  cette  perte  par  rapport  à  l'intérêt 
général  de  l'Etat?  on  l'expliquera  en  un  feul  mot* 

Ou  le  Prince  laiffera  fortir  librement  les  efpeces  de  fon 
Royaume  ,  pour  acquitter  ce  que  (es  Sujets  doivent  aux 
Etrangers  i 

Ou  il  défendra  abfolument  le  tranfport  des  efpeces. 
S'il  les  laiffe  fortir,  comme  il  en  fortira  une  plus  grande 
tjuamité,  à  caufe  de  Taffolbliffement  des  monnoies  qui  pro» 

duit 
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iduit  une  plus  grande  foûte  dans  le  compte  du  Citoyep  avec 
TEtranger  ^  fon  Royaume  s'appauvrira  infenfiblementV  il  en 
fortira  chaque  année  beaucoup  plus  d'efpeces  qu'il  n'y  en  en- 
trera ;  ainfi ,  ce  ne  feront  plus  feulement  les  particuliers  qui 
fouftriront  de  l'afFolblifTement  de  la  monnoie  ,  ce  fera  l'Etat 
entier,  dont  la  richefle  confifte  dans  l'abondance  de  l'or  & 
de  l'argent,  &  l'expérience  ayant  fait  voir  depuis  la  décou- 
verte des  Indes  occidentales  &  le  progrès  du  commerce ,  que 
la  Nation  qui  a  la  plus  grande  quantité  d'efpeces  d'or  &  d'ar- 
gent, eft  auflî  la  plus  puifTante,  Se  celle  quieft  le  plus  en 
état  de  donner  la  loi  à  (es  voifins.  Le  Royaume  ne  s'ap- 
pauvrira pas  feulement,  mais  il  s'affoiblira  &  fera  menacé  de 
tomber  en  décadence ,  fi  l'on  n'arrête  promptement  la  for- 
tie  des  efpeces ,  dont  la  privation  eft  comme  une  déperdi- 
tion d'efprit ,  qui  fait  tomber  peu  à  peu  le  corps  politique 
dans  une  efpece  d'épuifement. 

Que  fi  l'on  peut  éviter  cet  inconvénient ,  &  que  le  Prince  fe 
détermine  à  empêcher  le  tranfport  des  efpéces,  la  condition 
de  l'Etat  n'en  fera  pas  plus  heureufe,  &  il  ne  fera  que  remé- 
dier à  un  mal  par  un  autre  mah 

En  effet,  s'il  réuflit  à  empêcher  que  les  efpeces  ne  fe  tranf- 
port ent  hors  du  Royaume,  donc  les  dettes  de  l'Etat  ne  feront 
point  acquittées }  donc  elles  s'augmenteront  &  elles  s'accu- 
muleront tous  les  jours  }  donc  le  change,  qui  eft  comme  la 
balance  des  dettes  réciproques  de  deux  Nations,  fera  tous  les 
îours  de  plus  en  plus  altéré  au  préjudice  d'un  Etat ,  qui  ne 
paiera  point  fes  anciennes  dettes  &  qui  «i  çontraôera  tou- 
jours de  nouvelles. 

Or,  dans  cette  trifte  fituation,  il  arrivera  de  deux  chofes 
Tune.  ^  ^ 

Ou  que,  malgré  les  défenfes  &  la  menace  des  peines  les 
plus  rigoureufes,  les  efpeces  d'or  &  d'argent  feront  tranfpor- 
tées  ,  pour  éviter  une  perte  énorme  fur  le  change }  car,>par 
un  contre-coup,  qui  femble  d'abord  un  paradoxe  &  qui  ce- 
pendant n'eft  que  trop  certain,  il  arrive  tôt  ou  tard  que  la 
défenfe  njême  de  tranfporter  les  efpeces  hors  du  Royaume^ 
Tome  Xn  Q 
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eft  prédfément  ce  qui  les  fait  tranfporter ,  de  la  même  manière 
à  peu  près  que  les  Géomètres  prouvent  que  la  mer  eu  d'une 
figure  fphérique ,  en  fuppofant  d'abord  qu'elle  ne  l'eft  pas. 
Pourquoi  cela  f  L'enchaînement  &  le  tiflu  de  caufes  qui  pro- 
duifent  cet  effet,  malgré  l'intention  du  Prince,  n'eft  ni  long^ 
ni  difficile  à  pénétrer. 

Le  Prince  défend  le  tranfport  des  efpeces  :  fuppofons  qu'on 
lui  obéifTe ,  c'eft-à-di^e ,  qu'il  défend  à  fes  fujets  de  payer  leurs 
dettes  à  l'Etranger }  car  dès  le  moment  que  le  commerce  de  l'E- 
franger  efl  fupérieur,  il  faut  qu'il  refle  toujours  une  foûte  qui  ne 
peut  fe  confommer  en  marchandifes,  puifque  c'eft  ce  qui  refle 
dû ,  toute  compenfation  faite  du  prix  des  marchandifes  de 
part  &  d'autre.  Lea  fujets  ne  paient  donc  point  leurs  dettes* 
Ils  dévoient,  par  exemple,  un  cinquième  de  plus  à  l'Etranger, 
pour  folder  leur  compte  avec  lui  de  l'année  précédente  j  ils 
ne  paient  point  ce  cinquième  cette  année  ;  cependant  ils  con- 
tinuent à  tirer  de  lui  un  cinquième  de  plus  qu'il  ne  tire  d'eux: 
donc  à  la  fin  de  l'année  ils  lui  devront  deux  cinquièmes  : 
donc  le  change  fera  à  deux  cinquièmes  de  perte  ,  c  efl-à- 
dire  ,  à  quarante  pour  cent ,  &  l'année  prochaine  il  fera 
à  foixante  :  donc  le  Négociant  françois  voudra  éviter  une. 
perte  fi  énorme.  Or,  il  ne  le  peut  faire  que  par  le  trans- 
port des  efpeces  j  donc  il  fera  l'impofBble  pour  les  tranfpor- 
ter,  &  il  n'y  a  point  de  hafards  auxquels  il  ne  s'expofe  pour 
cela  î  donc  il  les  tranfportera  en  effet  :  car  l'induftrie  d'un  Par- 
ticulier, animé  par  la  néceflSté,  eft  au-defTus  de  toute  la  vi- 
gilance des  loix  &  de  leurs  Minifkes  j  donc,  parce  que  le 
Prince  a  défendu  le  tranfport  des  efpeces ,  les  efpeces  feront 
tranfporiées ,  comme  l'on  démontre  que  la  mer  eft  fphérique, 
parce  qu'on  a  fuppofé  qu'elle  ne  Tétoit  pas. 

Voilà  donc  le  premier  événement  qui  arrivera  fi  le  Prince 
défend  le  tranfport  des  efpeces,  &  qui  fe  termine  à  en  faire 
plus  fortip  que  s'il  Tavoit  permis  d^abord,  parce^ue  pendant  que 
la  défçnfe  fera  obfervée,lamafredes  dettes  fera  augmentée. 

Que  fi  l'on  fuppofe  que  la  défenfe  fera  toujours  religieufe- 
ment  &(,  conftamment  exécutée }  alors,  quand  mbae  la  chofe 
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féroit  poiiible,  il  arrivera  un  autre  événement ,  non  meiftS  pré* 
judiciable  à  TEtat,  c'eft  que  le  commerce  y  languira  d'abord  ^ 
&  dans  la  fuite  s  y  éteindra  prefqu'enticrement ,  tant  du  côté 
du  Citoyen,  que  du  côté  de  TEtrangen 

Du  côté  du  Citoyen,  parce  que  la  perte  énorme  qu'ilifeîl 
dans  le  commerce^  &  répuifemcnt  où  il  fêtfouyera^  l'ômpê^ 
chera  de  le  continuer* 

Du  côté  de  l'Etranger ,  parce  que  le  Commerce  tombant 
dans  le  Royaume  qui  eft  dans  une  telle  iituation ,  fa  chute 
entraînera  celle  d'une  infinité  de  Négocians ,  qui  feront  obli- 
gés de  ^ire  banqueroute  ^  enforte  que  la  craitite  d'un  pareii 
événement ,  &  le  peu  de  crédit  qui  reiftera  d&iïs  l'État ,  dé^ 
goûteront  tous  les  Etrangers  d*y  entretenir  leur  commerce  > 
&  d'y  rifquer  la  perte  de  leurs  marchandifes. 

Ainfi,  le  Prince  qui  affoiblît  fa  monnoie,  lorfqtfil  ne  petit 
avoir  de  fon  côté  la  fupériorité  du  commerce  pour  j'en  dé*- 
dommager,  fe  place  précifément  entre  ces  extrémités,  dortt 
l'une  des  deux  eft  inévitable*  Il  faut  «  ou  que  fon  Etat  foit 
appauvri ,  épuifé ,  affoibli  par  le  tranfport  des  efpeces ,  on- 
qu'il  périfle  par  Un  autre  genre  de  langueur ,  c'eft-à-dire ,  par 
la  diminution  &  Tanéantiâernent  prefque  total  dû  commerce» 

On  n'a  encore  parlé  cependant  que  de  Timpreffion  qu* 
l'afFoibliflement  y  fait  par  le  cours  même  du  commerce  j  fdttï 
aucune  voie  indire6le  &  extraordinake. 

Mais ,  comme  on  l'a  dit  d'abord ,  il  y  a  un  fécond  point 
auffi  fatal  que  le  premier,  c'eft  la  fraude  que  l'Etranger,  fou- 
vent  d'accord  avec  le  Citoyen ,  «et  en  oeuvre  pour  ufurpet 
une  partie  du  profit  que  le  Prince  a  fur  la  monnoie ,  par  de 
faufles  riformes ,  qui  font  rentrer  dan»  te  Royaume  tinepa*tfe 
de  nos  efpeces  d'une  manière  ptefqu'auffi  pernicieufe,  que  fî 
elles  en  fortoient  pour  toujours.  L'expérience  en  dit  plus  fur 
cet  article  que  tous  les  tlifcour*  ^u'ott  en  pourvoit  faire.  En 
vain  le  Légiflateur  veut-il  a|^fttntit  la  main  fur  ceux  <pâ 
s'enrichiffent  ainfi  aux  dépens  del*€tat,  fes  menaces  font  vftî* 
n^s  &  impuiffantes  $  à  peii»  vok-on  en  qtielqu'endrmf  un 
exemple  de  fé vérité,  pendant 4^e  pm^tont  ailleurs  le  crime 
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demeure  impuni.  Il  n'y  a  point  de  loix,  il  n'y  a  pas  même  de 
fuppiice  dont  la  crainte  puiffe  l'emporter  fur  Tappas  du  gain, 
auffi  grand  que  certain ,  lorfque  Ion  a  affaire  avec  une  multitude 
d'hommes,  Citoyens  &  Etrangers  ,  qui  font  également  inté- 
rel|és  à  éluder  la  loi,  qui  ne  peut  être  obfervée^  à  moins 
qu'on  ne  veille  en  même-teiups  de  tous  côtés,  &  que  les  fron- 
tières du  Royaume  ne  foient  gardées  aufli  exaftement  qu'une 
Place  affiégée.  Or ,  comme  U  n'eft  pas  poffible  en  ce  point, 
que  l'attention  à  empêcher  le  mal  aille  auffi  loin  que  l'atten- 
tion à  le  commettre  y  la  vigilance  de  la  loi  &  de  its  Mi- 
nières eft  toujours  trompée.  Ainfi,  l'Etranger  fait  un  double 
profit,  foit  par  la  voie  direâe  &  légitime  du  commerce,  foit 
par  les  voies  obliques  &  frauduleuies  des  fauffes  réformes, 
dont  le  plus  grand  mal  n'eft  pas  tant  en  ce  qu'elles  font  perdre 
au  Prince  fur  le  bénéfice  de  raffolblifTement  des  monnoies, 
qu'en  ce  qu'elles  augmentent  les  dettes  de  l'Etat ,  que  l'on 
paie  dans  1^  monnoie  même  que  le  Prince  a  affoiblie ,  pen- 
dant que  l'Etat  ne  peut  s'acquitter  qu'en  forte  monnoie  de 
ce  qu'il'  doit  à  l'Etranger  ;  ce  qui  produit  à  la  fin  une  iné- 
galité,  ou  une  difproportion  infinie  dans  le  commerce. 

Ce  n'eft  donc  pas  feulement  fur  les  Particuliers ,  c'eft  fur 
l'Etat  entier  que  tombe  l'injuftice  de  l'affoiblifTement  des 
monnoies  pendant  fa  durée.  Il  ne  refte  plus  que  d'examiner 
quel  effet  il  produit ,  par  rapport  à  l'intérêt  du  Souveraia 
même  ^  diftingué  de  celui  de  l'Etat. 

S*    II  L 

Où  ton  examine  et  qui  regarde  rintérêt  du  Souverain  ^  dij&ngui 

de  celui  de  HÉtau 

Le  Prince  y  de  même  que  les  Particuliers  &  l'Etat  entier, 
peut  être  coniidéré,  ou  par  rapport  à  l'intérieur  de  fon  Royau- 
me ,  oi^  par  rapport  à  l'extérieur. 

Par  rapport  au  dedans  :  ou  il  fera  regardé  comme  créancier^ 
ou  oix  l'envifagera  comme  débiteur^ 
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11  eft  créancier  par  rapport  aux  impofitions  &  aux  levées 
qui  fe  font  fur  fes  fujets ,  pour  le  foutien  de  TEtat. 

Il  ert  débiteur  : 

i"^.  Par  rapport  aux  dettes  dont  il  a  chargé  l'Etat,  &  qui 
^acquittent  fur  ce  qu'il  en  retire. 

2^.  Par  rapport  à  la  folde,  aux  gages,  aux  appointemens 
&  penfîons  qu*il  paie  à  ceux  qui  fervent  TEtat  &  fa  per- 
fonne. 

On  ne  peut  douter  qu'il  ne  fafle  un  profit  confidérable 
dans  Tune  &  dans  l'autre  de  ces  qualités ,  quand  il  afFoiblit 
la  monnoie. 

i^.  Il  fait  un  gain  réel,  c'eft-à-dire,  qui  fe  prend  fur  la 
chofe  ,  puifqu  il  retient  pour  lui  toute  la  partie  dont  il  afFoi- 
blit la  monnoie.  Ainfi  s'il  l'afFoiblit  d'un  cinquième  ou  d'un 
quart ,  c'eft  un  cinquième  ou  un  quart  qu'il  doit  gagner  fur 
toutes  les  efpeces  de  fon  Royaume 

z^.  Il  fait  un  gain  perfonnel  qui  confîfte  en  trois  chofes , 
dont  les  deux  premières  regardent  fa  qualité  de  créancier,  & 
la  dernière  celle  de  débiteur. 

i^.  Comme  créancier,  il  reçoit  plus  facilement  ce  qui  lui 
eft  dû,  les  recouvremens  de  toutes  les  impofitions  devenant 
beaucoup  plus  faciles  &  plus  proçipts  par  la  fauûe  valeur 
'^'il  donne  aux  monnoies. 

2^.  Comme  créancier  encore ,  il  peut  même ,  Ci  l'afFoi- 
bliffement  dure  quelque  temps ,  augmenter  les  impofitiorfs 
par  une  crue  qui  n'eft  pas  fenfible,  à  caufe  de  Taugmentation 
des  denrées ,  qui  peut  mettre  les  contribuables  en  état  de 
payer  davantage ,  avec  plus  de  facilité  ^  qu'ils  ne  payaient  de 
moindres  impofitions  j  à  peu-près  de  même  que  la  véritable 
nultiplication  des  efpeces  d'or  &  d'argent,  caufée  par  la 
<lécouverte  des  Indes,  a  fait  croître  les  impofitions,  fans  que^ 
3;^qu*à  un  certain  point,  le  peuple  en  ait  été  plus  foulé. 

3^.  Comme  débiteur,  &  maître  de  faire  la  règle  en  fa 
faveur,  non- feulement  il  a  un  plus  grand  fonds  pour  s'ac* 
quitter,  mais  il  s'acquitte  avec  moins  de  valeur  réelle-,  & 
d'ailleurs  la  circulation  de  l'argent  étant  plus  rapide,  il  en 
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a  une  plus  grande  quantité  pour  fournir  aux  befoins  de  TEtat, 
pendant  que  les  charges  fixes  n'augmentent  point,  puifquc 
pour  avoir  afFoibli  la  monnoie ,  il  ne  paie  pas  plus  de  folde 
à  (es  troupes ,  ni  de  gages  à  fes  Officiers  ;  &  qu'au  contraire 
le  taux  des  rentes  qu  il  doit  peut  diminuer  par  Tafibiblifle- 
ment  de  la  monnoie ,  comme  celui  des  rentes  dues  par  les 
Particuliers. 

Voilà  tous  les  avantages  que  le  Prince  trouve  dans  Tin- 
térieur  de  fon  Royaume.  Mais  pour  les  mieux  difcuter,  i. 
faut  leur  oppofer  maintenant  les  inconvéniens  contraires ,  & 
voir  de  quel  côté  penchera  la  balance. 

Premièrement ,  pour  ce  qui  regarde  le  gain ,  qu'on  a  ap- 
pelle un  gain  réel,  c'eft-à-dire,  le  profit  du  quart  ou  de 
cinquième,  ou  de  la  portion  en  général  dont  le  Prina 
afFoiblit  la  monnoie ,  quoique  ce  foit  l'avantage  qui  paroiSt 
le  plus  certain,  il  faut  néanmoins  remarquer  que  ce  profi: 
foufFre  une  grande  diminution  : 

i^.  Par  les  faufles  réformes,  qui  caufent  une  double  perte» 
Tune ,  parce  que  le  Roi  eft  privé  d'une  partie  du  bénéfice 
qu'il  devoir  avoir  naturellement  j  l'autre,  parce  que  ce  béné- 
fice pafle  aux  Etrangers  pour  la  plus  grande  partie. 

2^.  Par  le  reflerremetit  des  efpeces  qu'un  grand  nombrt 
des  fujets  du  Roi  aiment  mieux  garder ,  que  d'y  perdre  et 
les  portant  à  la  Monnoie. 

De-là  vient,  c'eft-à-dire,  de  ces  deux  caufes  jointes  en- 
femble,  qu'on  n'a  prefque  jamais  vu  toutes  les  efpeces  di 
Royaume  paffer  par  les  Hôtels  des  Monnoies  dans  aucunî 
'  des  réformes  ou  des  refontes  mêmes  qui  ont  été  faites  fans 
nombre  dans  ce  Royaume;  &  fi  l'on  pouvoir  faire  une  e(l- 
mation  certaine  à  cet  égard,  il  y  auroit  peut-être  lieu  de  dite 
qu'on  doit  s'eftimer  heureux  quand  il  y  a  les  deux  tiers  d<s 
efpeces  qui  font  réformées  à  la  Monnoie,  &  que  le  Roi  j, 
par  conféquent ,  les  deux  tiers  du  profit. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  que  plus  l'afibibUflement  eft 
confidérable ,  &  plus  il  y  a  de  perte  pour  les  fujets  du  tin, 
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moins  auffi  il  y  a  d'efpeçes  réformées,  &  par  conféquent 
moins  de  bénéfice  pour  le  Roi. 

Suppofons  cependant  ici ,  pour  fe  fixer  à  quelque  chofe  de 
certain,  que  ce  bénéfice  aille  aux  deux  tiers,  c'eft  déjà  un 
tiers  qu'il  faut  déduire  fur  ce  premier  avantage. 

Secondement ,  pour  ce  qui  regarde  le  gain  qu'on  a  appelle 
perfonnel,  on  a  dit  que  le  Roi  avoit  deux  avantages,  en 
qualité  de  créancier ,  &  en  qualité  de  débiteur. 

La  facilité  &  la  promptitude  des  recouvremens  eft  le  pre- 
mier j  l'augmentation  des  impofitions  eft  le  fécond.  Mais  pour 
bien  approfondir  ces  deux  avantages ,  il  faut  fuppofer  ici  que 
toutes  les  impofitions  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  un  Etat 
font ,  ou  réelles ,  ou  perfonnelles ,  c'eft-à-dire ,  qu  elles  fe 
prennent  fur  les  chofes,  ou  fur  les  perfonnes. 

Celles  qui  fe  prennent  fur  les  chofes,  font  encore  de  deux 
fortes. 

Car,  ou  elles  fe  lèvent  fur  les  fonds  mêmes,  ou  elles  fe 
prennent  fur  le  commerce,  ou  fur  la  confommation  des  fruits 
qui  en  proviennent. 

Les  impofitions  perfonnelles  font  auffi  de  deux  efpeces  au 
moins  eh  France ,  par  rapport  aux  différentes  perfonnes  qui 
y  font  aflujetties. 

Ou  elles  ne  fe  paient  que  par  les  roturiers,  comme  la 
taille  perfonnelle. 

Ou  elles  fe  paient  par  les  nobles  mêmes ,  &  c'eft  la  capi- 
tation. 

Toutes  ces  différences  étant  fuppofées ,  il  faut  examiner 
à  préfent  quel  eft  l'effet  que  l'afFolbliffement  des  monnoies 
produit  par  rapport  à  chacune  de  ces  impofitions. 

IMPOSITIONS    RÉELLES- 

i^.    Celles  quife  lèvent  fur  les  fonds  mêmes  ^  comme  la  TcdlU 
réelle,  le  J^ixieme ,  &c. 

Gomme  c'eft  fur  le  prix  des  denrées ,  qui  font  les  fruits 
de  ces  fonds ^  que  cette  efpece  d'impofition  fe  paie,  on  ne 
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peut  pas  douter  que  les  contribuables  ne  foient  en  état  de 
l'acquitter  plus  facilement  &  plus  promptement,  parce  que  le 
prix  des  denrées  croit  à  mefure  que  la  monnoie  devient  plus 
foible  ,  &  que  quand  le  débiteur  s'enrichit ,  le  créancier  eft 
toujours  mieux  payé. 

Il  feroit  inutile  d'examiner  ici  fi  le  prix  des  denrées  croît 
dans  la  même  proportion  que  la  fauffe  valeur  de  la  monnoie, 
&  jufqu'à  quel  point  la  cherté  des  vivres  &  des  autres  mar- 
chandifes  peut  le  nuire  à  elle-même,  en  diminuant  la  con- 
fommation.  Il  fuffit  qu'elles  deviennent  plus  chères,  quand  ce 
ne  feroit  que  de  peu,  pour  mettre  le  contribuable  plus  en  état 
d'acquitter  cette  impofition» 

Ainfi,  l'avantage  du  Prince  à  cet  égard  paroît  entièrement 
certain j  la  raifon  difte  que  cela  doit  être,  &  Texpérience 
oiontre  que  cela  eft. 

Il  en  peut  réfulter  même  un  fécond  avantage,  &  pour 
TEtat ,  &  pour  le  Roi ,  parce  que  la  culture  des  terres  s'étend 
fur  la  quantité,  &  devient  plus  parfaite  par  la  qualité,  quand 
le  Laboureur  voit  croître  le  prix  des  fruits  qui  en  proviennent. 
Ainfi  l'Etat  devient  plus  abondant ,  &  le  Prince  peut ,  par 
conféquent,  en  tirer  plus,  fans  le  charger  davantage. 

On  peut  donc  conclure  de  ces  réflexions,  que  la  facilité  du 
«couvrenjent  des  impofitipns  eft  peut-être  le  feul  bien  pur 
&  fans  aucun  mélange  de  mal,  au  moins  en  cette  partie , 
dont  le  Prince  jouiflç  ien  affoibliflant  la  monnoie* 

Le  fécond  avantage  qu'on  a  dit  que  le. Prince  pouvoit  fc 
procurer  en  qualité  de  créancier ,  par  l'afFoibliflement  de  la 
iponnoie,  eft  la  liberté  d'augmenter  les  impoûtions,  fans 
néanmoins  que  le  peuple  en  foit  plus  maltraité ,  parce  que 
l'augmentation  du  prix  des  denrées  le  met  en  état  de  fupporter 
avec  moins  de  difficulté  une  plus  grande  charge,  qu'il  n'en 
portoit  une  moindre  qpand  la  monnoie  étoit  plus  forte,  &  les 
denrées  à  meilleur  marché. 

Cet  avantage  paroît  encore  une  fuite  de  l'afFoibliflement 
des  raonnoies.  M^is  pour  écjaircir  encore  plus  cette  matière) 
i}  faut  faire  trois  remarques  importantes! 

La 
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La  première ,  qu'afîn  que  la  conféquence  réponde  exa6^e« 
ment  au  principe ,  Taugmentation  des  impofîtions  ne  devroit 
tomber  9  en  ce  cas ,  que  fur  ceux  qui  font  valoir  les  fonds  de 
terre ,  parce  qu  eux  feuls  profitent  de  raugmentatioo  du  prix 
des  denrées.  Mais  fi,  fous  prétexte  de  ce  profit ,  on  veut  aug« 
menter  auffi  les  impofîtions  à  Tégard  de  ceux  qui  n'y  ont  pas 
de  part ,  parce  qu'ils  n  ont  aucun  fonds  de  terre  j  ou  que  s'ils 
en  ont,  ils  ne  les  font  pas  valoir  eux-mêmes ,  &  n'en  recueillent 
pas  les  fruits  >  on  s'expofe  à  de  grands  inconvéniens  ^  dont 
on  parlera  plus  amplement  à  Toccaiion  des  impofîtions  per- 
fonjielles. 

La  féconde ,  qu'afîn  que  cette  augmentation  d'impofition 
foit  jufle,  même  fur  ceux  qui  jouifTent  des  fonds  de  terre, 
il  faut  qu'elle  foit  exaôement  proportionnée  au  bénéfice  qu'ils 
reffentent  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées.  Ainfî  ce 
feroit  fe  tromper  foi-même,  &  agir  direftement  contre  le 
principe  qui  donne  lieu  à  l'augmentation  de  l'impofîtion ,  que 
de  vouloir  augmenter  la  taille  réelle  d'un  cinquième ,  par 
exemple ,  fous  prétexte  que  les  monnoies  valent  un  cinquième 
de  plus ,  à  moins  que  le  prix  des  denrées  ne  fût  augmenté 
auffi  d'un  cinquième  :  encore  faudroit-il ,  pour  cela ,  que 
cette  augmentation  fût  générale  &  uniforme  dans  tout  le 
Royaume.  La  véritable  règle  qu'on  peut  donc  fuivre  en  ce 
point ,  fi  l'on  veut  augmenter  les  impofîtions  ,  efl  de  les 
augmenter  feulement  dans  la  proportion  de  l'augmentation 
du  prix  commun  des  denrées,  &  même  un  peu  au-deffous, 
à  caufe  de  l'incertitude  de  ce  prix,  que  bien  des  caufes  diflFé- 
rentes  peuvent  faire  varier,  &  parce  que  la  dépenfe  du  La- 
boureur efl  auffi  augmentée  de  quelque  chofe  par  l'augnren- 
tation  du  prix  des  monnoies.  Ainfî,  par  exemple,  fî  pendant 
qu'on  aflfoiblit  la  monnoie  d'un  cinquième,  le  prix  des  den- 
rées n'efl  augmenté  que  d'un  dixième ,  un  douzième  ou  un 
treizième  d'augmentation  fur  la  taille  pourroit  fe  foutenir 
fans  injuftice  j  &  les  tailliables  en  payant  un  douzième  de 
plus  ,  ferpiént  effeâivement  moins  chargés  que  quand  ils  ne 
ic  payoient  pas ,  parce  qu'il  leur  refteroit  encore  le  bénéfice 
Tome  X.  R 
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de  la  différence  qui  efl:  entre  le  douze  &  le  dix  ^  ceft-à-dke, 
un  fixieme» 

,    La  dernière ,  &  la  plus  importante  rjemarque  que  Pan  puiffe 
faire  à  cet  égard ,  efl:  que ,  pour  mettre  le  Prince  en  état  d'aug* 
raenter  les  irapofitions ,  fous  prétexte  de  Taugmentation  de 
la  valeur  des  monnoies,  il  faudroit  que  cette  augmentation 
de  valeur  fût  durable.  Alors  le  prix  des  denrées  fe  foutenant, 
ceux  qui  font  valoir  les  fonds  de  terre  feroient  en  état  de 
fupporter  aifément  la  furcharge  des  impofitions.   Mais  û 
l'augmentation  du  prix  des  mqnnoiès  n'efl:  que  paflagere ,  & 
^pour  un  petit  nombre  d'années ,  la  prompte  augmentation  des 
impofitions  furprend  &  trouble  la  cainpagne ,  qui  n'a  pas 
encore  eu  le  loifir  de  fentir  le  bénéfice  de  l'augmentation  du 
prix  des  denrées,  que  bien  des  caufes  peuvent  traverfer  ou 
retarder  i  &  comme  en  décriant  la  monnoie  foible  ^  il  faudra 
peu  de  temps  après  baiiTer  les  impofitions ,  ou  violer  toutes 
les  règles  de  la  juftice  &  du  bien  public ,  cela  ne  vaut  guère 
la  peine  de  faire  un  changement  peu  utile  au  Roi,  &  onéreux 
à  l'état  dans  fa  nouveauté. 

Il  efl:  inutile  de  poufler  plus  loin  cette  difcuffion  j  on  en  a 
dit  aflez;  pour  faire  fentir  le  bénéfice  que  le  Prince  peut 
trouver  légitimement  à  cet  égard,  pourvu  qu'il  y  obferve  les 
trois  conditions  que  Ton  vient  d'expliquer. 

Il  faut  pafler  maintenant  à  la  féconde  efpece  d'impofitions 
qui  fe  prennent  encore  fur  la  chofe  même,  mais  feulement  fur 
les  firuits ,  &  par  rapport  à  la  confommation. 

IMPOSITION  SRÊ  ELLE  S. 

2^.    Celles  qui  fe  lèvent  fur  les  fruits. 

Elles  font  naître  çleux  queftionspar  rapport  aux  deux  avan^ 
tages  qu  on  a  fuppofé  que  le  Roi  fe  procuroit  en  qualité  de 
créancier,  par  l'afibibliflement  de  la  monnoie. 

1*^.  Efl:  il  vrai  que  le  recouvrement  des  droits  qui  fe  pren* 
nent  fur  la  confommation  en  devienne  plus  pronîpt  &  plus 
facile  l 
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2^.  Eft-il  vrai  que  l'afFûibliflement  de  la  monnore  mette  le 
Prince  en  état  d'augmenter  ces  fortes  de  droits,  fans  que  le: 
peuple  en  fouffre  aucun  préjudice? 

Sur  la  première  queftion ,  il  faut  diftinguer  : 
■    i^.  Ceux  qui  vendent  les  denrées  qu'ils  ont  eux-mêmes 
recueillies: 

z^.  Ceux  qui  les  achètent  pour  les  revendre: 

3^.  Ceux  qui  les  confomment. 

Si  Ton  ne  confidere  que  les  premiers ,  il  eft  certain  que 
comme  on  a  fuppofé  que  le  prix  des  denrées  croiflbit  tou- 
jours de  quelque  chofe,  quand  on  a  afFoibli  la  monnoie,  ceux 
qui  y  profitent,  c'eft-à-dire,  les  Laboureurs,  les  Vignerons, 
&c.  doivent  payer  plus  aifément  les  impofitions ,  parce  qu*ils 
deviennent  plus  riches,  eu  égard ,  au  moins ,  à  la  fauffe  valeur 
de  la  monnoie  dans  laquelle  ils  payent  le  Roi. 

Ceux  de  la  féconde  dafle  n'ont  pas  le  même  avantage  ;  ils 
vendent  plus  cher,  à  la  vérité,  mais  comme  ils  ont  auffi  acheté 
plus  clier ,  ils  n'en  deviennent  pas  plus  ridhes  ;  au  contraire , 
ils  peuvent  avoir  plus  de  peine  à  faire  les  avances  néceffaires 
pour  leur  cpmmerce* 

.  :Enfià ,  ceux  qui  forment  la  dernière  ckfFe ,  &  qui  n'achètent 
que  pcmr  confommer  ,  foufirentuii  préjudice  fenfible  par 
l'augmentation  de  la  valeur  des  monnoies.. 

Ainfi ,  des  trois  genres  d'hommes  que  l'on  a ,  le  premier 
gagne,  le  troifîeme  perd ,  &  l'étage  dû  milieu  ne  perd  ni  ne 
gagne,'  il  peut  feulement  faire  plus  difficilement  les  avances. 
Dans  cette  proportion  i  fi  lesrecouvremens  deviennent  plus 
faciles  poair  le  Riri ,  ce  n'eft  que  j>ar  rapport  à  un  feub  genre 
de  citoyens ,  &  ili  doivent  devenir  plus  difficiles  à  l'égard 
des  deux  autres,  fur-tout  à  l'égard  du  dernier.  Or,  le  nocibre 
de'^Cjsm;  qui^  confomiBeiat  les  deptéès  étant  plus  grand  que  le 
iM>inbreîdexeuxqai  Jès  recueillentî,  ^l  fembleique  toute  com- 
peofiitioti  ^tè  f  lé;  Roi  doivfe  trouver  moios  d'avantage  pour 
kici^ilitéides  recouvréincns  à  Tégard  de  ces  fones  de  droits,: 
après  l'affoibliffement  des  momioies,  qu'il  n'en  ttouvoit  au- 
paràyaot   '.  .-  '  :.♦ 


Digitized  by 


Google 


iji         CONSIDÉRATIONS 

Cependant,  pour  en  bien  juger ,  il  faudroit  avoir  exaôe^ 
ment  la  balance  de  ce  que  les  droits  qui  fe  payent  par  ceux 
qui  vendent  leurs  propres  denrées  produifent  au  Roi ,  avec 
ce  qui  fe  paie  par  ceux  qui  les  achètent. 

Si  le  premier  produit  tû  le  plus  fort ,  la  facilité  des  recou- 
vremens  doit  augmenter  avec  le  prix  des  monnoies. 

Au  contraire ,  fi  le  fécond  produit  eft  le  plus  fort  y  la  facilité 
doit  diminuer. 

Enfin  9  fi  les  deux  produits  font  preiqu'égaux ,  les  chofes 
demeurent  à  peu-près  dans  la  même  fituation ,  à  cet  égard , 
qu'avant  Tafibibliffement. 

La  féconde  queftioii ,  qui  regarde  l'augmentation  de  ces 
fortes  d'impofitionSy  fe  réfout  par  les  mêmes  principes  &  par 
les  mêmes  diftinftions. 

Ceux  qui  vendent  leurs  propres  denrées  gagnant  davantage, 
peuvent  auffi  être  plus  chargés,  fous  les  conditions  marquées 
par  rapport  aux  impofitions  qui  fe  lèvent  fur  les  fonds  mêmes. 

Mais  les  deux  autres  cl^Tes  ,  c'eft-à-dtre ,  ceux  qui  ne 
vendent  que  ce  qu'ils  achètent ,  &  ceux  qui  n  achètent  que 
pour  leur  confommation  ,  ne  faifant  aucun  profit ,  &  dépen- 
fant  même  davantage  à  caufe  de  la  cherté  éds  denrées ,  ne 
peuvent  être  chargés  avec  juftice  ,  ni  même  avec  une  véri- 
table utilité  pour  le  Prince.  11  feroit  tomber  par-là  une  double 
charge  fur  plus  des  deux  tiers  de  fon  Royaume;  une  première 
charge  par  la  cherté  des  denrées ,  qui  eu  une  fuite  de  Taffoi- 
blidement  des  monnoies;  une  féconde  dbarge ,  par  Faugmen- 
tation  des  droits  qui  le  ^^ennem  fur  la  confommation  ;  & 
comme  la  confommation  diminue  à  mefure  qu'elle  eu  phis 
chargée,  le  Roi  perdroit  plus  par- là  qu'il  ne  gagneroit  par 
Faugmentation  des  impofitions. 

Ainfî ,  tout  bien  confidéré ,  fi  l'on  veut  fiiivre  des  propor- 
tions juftes  &  natHvelles ,  il  paro^  que  le  bàiéficeoud'avan^' 
tage  du  Prince  par  rapport  à  ces  fortes  de  droits! y'  fiiit  pour 
la  facilité  du  recouvrement,  foit  pour  rmigmematioh  tie  l'im-» 
pofition ,  fe  réduira  à  très-peu  de  chc^& 
Voilà  ce  tfui  regarde  les  impofitions  réelles*  Il  reûc  d'ex-» 
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pliquer  y  en  un  mot ,  ce  qui  regarde  les  impoiîtions  perfon* 
nelles. 

IMPOSITIONS   PERSONNELLES. 

1^*    Celles  qui  ne  Je  prennent  que  fur  les  Roturiers^  comme  la 
Taille  perfonntlley  &c. 

Quand  on  a  retranché  ceux  qui  paient  la  taille  par  rapport 
aux  fonds  qu'ils  pofledent^  &  que  Ton  n'enviiage  plus  cette 
impofition  qu'autant  qu'elle  eft  perfonnelle  ^  elle  ne  peut 
tomber  que  fur  trois  fortes  de  perfonnes* 

Les  unâ  font  les  fimples  manouvrlers  ^  ou  journaliers ,  qui 
n'ont  d'autre  reflburce  pour  vivre  que  leurs  bras^  &  le  travail 
de  leur  corps* 

Les  autres  fubfîftent  par  leur  induftrie  ^  c'eft-ànlire ,  par  les 
arts  ou  par  le  commerce. 

Les  derniers  ont  des  biens  réputés  immeubles  ^  &  regardés 
comme  des  fonds ,  mais  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  taille.  Tels 
font  les  bourgeois  qui  vivent  de  leurs  rentes  fur  le  Roi^  (ûr 
les  Communautés  y  fur  les  Particuliers. 

Les  premiers  9  à  la  vérité ,  gagnent  ordinairement  des 
journées  un  peu  plus  fortes  dans  le  temps  que  la  monnoie 
efl  foible  ;  mais  ils  n'en  font  guère  plus  à  leur  aife  pour  cela  ^ 
parce  que  les  vivres  font  aum  plus  chers. 

Ainfi ,  ce  qu'ils  gagnent  de  plus  étant  prefque  confommé 
par-là  9  cela  peut ,  tout  au  plus ,  rendre  le  recouvrement  un 
peu  plus  facile;  mais  ce  feroit  unibndement  bien  léger  pour 
augmenter  9  à  leur  égard  »  l'impoûtion  perfonnelle. 

Il  en  eft  à  peu  près  de  même  de  ceux  qui  fubfiftent  par 
les  arts  ou  par  le  commerce.  Ils  augmentent^  fans  doute ^ 
le  prix  de  leurs  ouvrages  ou  de  leurs  marchandifes  ;  mais 
comme  d'un  côté  leur  dépenfe  augmente ,  foit  par  rapport 
à  la  cherté  des  vivres ,  foit  parce  qu'ils  paient  plus  chèrement 
les  journées  des  ouvriers,  les  matières  premières  de  leurs 
ouvrages,  les  marchandifes  qu'ils  achètent  pour  les  revendre; 
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&  que  d  un  autre  coté  le  commerce  fcMîffrè  prefque  toujours,' 
comme  ou  Ta  vu  ailleurs,  par  rafFoiblilTement  de  la  monnoie } 
la  plupart  de  ceux  qui  font  dans  cette  clafle  ne  font  pas  en 
état  dç  fupporter  une  augmentation  des  importions  perfon- 
nelles  ;  &  lî  le  Prince  en  fait  une ,  il  diminuera  encore  plus 
U  confommatîon,.&  par  conféquent  les  droits  4ont  elle  eft 
chargée  ;  enforte  qu!il  perdra  d'un  côté  ce  qu  il  croit  gagner 
de  i^autre. 

La  dernière  clafle  compoféè  feulement  des  Bourgeois  qui 
vivent  de  leurs  rentes  i  fans  pofféder  aucun  fonds  de  terre,  eft 
celle  qui  foufFre  fout  le  préjudice  de  raffoibtiffement  des 
monnoies  fans  en  r-écevoir  aucun  dédommagement ,  puif- 
qu'ellene  recuçille- rien ,  &  qu'elle  achetiî  tout;  ainfi,  il  n'y 
a  pas  même  de  prétexte  à  l'augmentation  des  impofitions 
perfonnelles  à  Tégard  de  ce  genre  de  citoyens ,  fur  lefquels 
même  le  recouvrement  des  anciennes  inipoiitions  peut  devenir 
plus  difficile. 

L'afFoibliflement  de  la  monnoie  n'apporte  donc  &  ne  doit 
apporter  aucun  changement  dans  ce  qui  regarde  les  impo- 
fitions perfonnelles  fur  les  roturiers  ;  voyons  fi  elle  peut  fer- 
vir  de  prétexte  pour  augmenter  le  même  genre  d'impofirîons 
fur  les  iiobles;  '  ' 

IMPOSITIONS   PERSONNELLES, 

2^.    Sur  les  Nobles^ 

La  capîtation  efl:  le  feul  exemple  que  nous  ayons  en  France 
de  cette  efpece  d'impofition;  or  les  nobles  qui  y  font  fujets, 
comme  les  autres,  font  de  deux  fortes. 

Les  uns ,  &  c*efl:  le  plus  grand  n^ombre ,  ou  du  moins  c'eft 
le  nombre  le  plus  riche  Oc  le  plus  puiflant^  a^erment  leurs 
ferres ,  &  ne  les  jfont  pas  valoir  par  ieiurs  mains,»     ' 

Lçs  autres,  &  c'efj:  l'objet  Ifi  ji\(Àr^  içonfidétable ,  les  font 
Valoir  ieux-piêmçs. 
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On  ne  parle  point  ici  de  ceux  qui  n'ont  aucuns  fonds  de 
terre,  parce  que  ce  que  Ton  dira  de  ceux  qui  en  ont ,  s'appli- 
quera à  plus  forte  raifon  à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
'  Pour  revenir  donc  à  là  diftinftion  que  T^n  vient  de  faire, 
la  première  efpece  de  nobles ,  qtii  ^foi^t*  point  valoir  leurs 
terres  par  leurs  mains ,  ne  devient  pas  plus  riche  par  l'augmen- 
tation de  la  valeur  des  monnoies. 

Ou  leurs  terres  étoiént  affermées  avant  cette  augmenta*- 
tionj  &  alors  il  eft  évident  que  ce -font  leurs  Fermiers  fewls 
qui  peuvent  profiter  de  ^augmentation  du  prix  des  denrées. 

Ou  leurs  terres  ne  font  afFtèrtnéès  qu.e  depuis  l'ufagej  dé  la 
monnoie  foiblej  &  en  ce  cas  on  a  déjà  fait  voir  qu'ils  ne  peu- 
vent guère  en  augmenter  les  fermages,  fur  le  fondement  de 
la  foiblefle  des  monnoies ,  parce  que  la  durée  de  l'afFoiblifTe- 
irient  eft  û  incertaine,  &  ordinairement  fi  courte  en  France, 
que  le  Fermier  qui  en  prévoit  la  fin,  ne  fe  porte  guère  à 
augmenter  dans  cette  vue  le  prix  d'une  ferme. 

Non  feulement  les  nobles  qui  ne  font  pas  valoir  leurs  terres 
par  leurs  mains  ne  gagnent  rien,  ou  prefque  rien,  par  l'aug- 
mentation des  monnoies^  mais  la  plupart  y  perdent  confidé- 
r^blement,  parce  que  leur  dépenfe  augmente  par  la  cherté 
des  denrées  &  des  marchandifes ,  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  forte  que  celle  de  l'augmentation  de  leur  revenu  ; 
augmentation  qui  n'eft  même  que  pour  ceux  qui  afferment 
leurs  terres  après  l'afFoiblifTement  des  monnoies. 

Ainfî ,  il  n'y  aurçit  aucune  juftice  à  augmenter  la  capita^- 
tion  ,  fous  ce  prétexte ,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  point 
valoir  leurs  terres  par  leurs  mains.. 

La  féconde  efpece  de  nobles  qui  font  réduits  à  les  faire 
valoir  ^eux-mêmes,  peuvent  faire  le  même  profit  par  le  re- 
haufTement  du  prix  des  denrées,. que  les  Fermiers  &  les  La- 
boureurs }  mais  ordinairement  cette  efpece  de  nobles  eil  fi 
miferable,  &  a  d'ailleurs  tant  de  charges  par  l'obligation  oii 
ils  font  de  vivre  avec  quelque  difHnftion ,  &  de  foutenir  leur 
fe^miUe,  que  le  peu  qu'ils  gagnent  par  la  cherté  des  denrées^ 
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ne  peut  être  regardé  comme  un  motif  fuffifant  pour  augmenter 
leur  capitation. 

D'ailleurs ,  la  capication  étant  une  impofition  générale , 
il  feroit  bien  di^cile  de  l'augmenter  à  l'égard  des  uns^  fans 
l'augmenter  à  l'égard  des  autres }  &  ce  qui  feroit  injufte  en 
ce  point  k  l'égarcT du  plus  grand  nombre^  doit  être  regardé 
comme  injufle  à  1  égard  de  tous. 

Ainfi,  pour  réfumer  tout  ce  qui  regarde  les  impoiitions, 
on  peut  dire^  en  un  mot,  que  par  l'aiFoibliflement  de  la  mon- 
naie le  recouvrement  en  devient  plus  facile,  &  l'augmen- 
tation plus  praticable  dans  certaines  proportions  à  l'égard 
des  impofitions  qui  fe  prennent  fur  les  fonds  mêçies  j  qu'à 
l'égard  de  celles  qui  fe  prennent ,  ou  fur  les  roturiers  feuls , 
ou  même  fur  les  nobles ,  on  ne  peut  trouver ,  après  l'aiFoi- 
bliffement,  qu'un  peu  plus  de  fecîlité  pour  lé  recouvrement, 
mais  non  pas  un  prétexte  fuffifant  pour  faire  une  augmen- 
tation. 

La  conféquence  générale  qu'on  doit  donc  tirer  de  ce 
détail,  eft  qu'à  l'exception  des  impofitions  fur  les  fonds, 
l'augmentation  n'a  pas  de  fondement  folide  ;  &  qu'ainfî  fur  Je$ 
autres  impofitions,  le  Prince  qui  veut  fuivre  les  règles  de 
l'équité,  n'y  acquiert  qu'une  facilité  plus  grande  pour  le 
recouvrement ,  fondée  ,  non  pas  tant  fur  des  caufes  natu- 
relles ,  que  fur  la  crainte  d'un  décrî  dont  le  moment  eft  in- 
certain :  ce  qui  fait  que  chacun  fe  prefle  de  fe  défaire  d'un 
argent  qui  peut  dépérir  d'un  moment  à  l'autre^ 

Après  avoir  épuifé,  autant  qu'on  Ta  pu ,  par  des  réflexions 
générales ,  ce  qui  regardé  les  avantages  perfonnels  du  Roi 
confidéré  comme  créancier  dans  rafFoibliffement  des  mon- 
noies ,  il  ne  refte  plus  que  de  l'envifager  comme  débiteur,  & 
de  voir  ce  qu'ilgagne  en  cette  qualité. 

Le  Roi  ne  peut  devoir  qu'à  deux  fortes'deperfonnes,  fes 
fujets  &  les  étrangers. 

Par  rapport  à  ce  qu'il  doit  à  fes  fujets ,  il  faut  diftinguer 
deux  temps,  celui  de  l'afFoiblifTement  même ,  &  de  la  réforme 
qui  le  produit }  celui  de  la  durée  de  cet  affoibliflement. 

Dans 
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Dans  le  premier  moment ,  le  gain  du  Roi ,  confidéré 

comme  ^ébiteur^  n'eftpas  douteux  ^  puifque  s'il  aâFoiblit  la 

monnoie  d'un  cinquième,  par  exemple,  il  troave  parJà  le 

moyen  de  payer  le  total  avec  les  quatre  cinquièmes.    . 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  pendant  la  durée  de  l'afFoi- 
blîflement ,  lorfque  le  fond  de  la  réforme  des  monnoies  eft 
une  fois  épuifé}  car  alors ,  quoicju'il  ne  paie  réellement  que 
les  quatre  cinquièmes  à  ceux  à  qui  il  p^y oit  autrefois  le  total^ 
cependant  ces  quatre  cinquièmes  qu'il  donne  lui  tiennent  lieu 
du  total,  parce  qu'il  lésa  reçus  lui-même  fur  ce  pied,  dans  le 
paiement  qu'on  lui  a  fait  des  impofitionSt  Ainfi ,  en  donnant 
réellement  moins ,  il  lui  en  coûte  autant  pour  acquitter  les 
dettes  de  l'Etat,  &  il  ceffe  de  gagner  en  qualité  dé  débiteur, 
û  ce  n'eft  que  les  recôuvreméns.  étant  plus  faciles,  il  peut 
aufE  s'acquitter  plus  promptement,  &  par-là  fe  procurer  un 
plus  grand  crédit. 

11  ne  s'enfuit  pas  de-là,  néanmoins,  que  la  durée  de  l'afFoî- 
blifTement  des  monnoies  n'apporte  au  Roi  aucun  autre  avan« 
tage  dans  fa  qualité  de  débiteur.  Il  y.  en  a  un  dernier  qui 
mérite  df'être  expliqué  en  cet  endroit. 

Le  Roi  eft  chargé  de  beaucoup  de  rentes  ;  or,  comme  l'oti 
a  vu  qu'un  des  effets  ordinaires  de  l'afibibliftement  des  mon* 
noies  étoit  de  diminuer  le  taux  des  rentes  conftituées  fur  des 
Particuliers,  le  Roi  peut  faire  ce  profit  fur  celles  qu'il  doit, 
&  cela  en  deux  manières,  c'eft-à-dire,  ou direftement ,  ou 
hidireôement. 

Direftement,  lorfqu'il  eft  en  état  d'offrir  le  rembourfement 
des  rentes  qu'il  doitj  offres  quiproduifent  ordinairement  une 
rédu6Hon  de  la  rente ,  plutôt  que  fon  amortiffement. 

Indireâement ,  lorfque  le  taux  de  toutes  les  rentes  fur 
Particuliers  étant  diminué  au-deffous  de  celui  des  rentes  dues 
par  le  Roi,  le  Roi  en  prend  occafion  de  les  mettre  fur  le 
même  pied.  Le  peut-il  faire  juftement,  fans  offrir  le  rembour- 
fement? Les  Financiers  le  croyent  ainfi  ,  &  les  gens  de  biens 
en  jugent  autrement.  Mais  c'eft  toujours  un  des  objets  qu'on 
^nvifage ,  quand  on  fe  porte  à  affoiblir  la  monnoie» 
Tome  X.  §t 
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Ainfi  ,'l'ph  pieut  diftinguer  trois  fortes  d'avantages  tiue  le 
Roi  trouve  dans  cet  a^olbliiTement^  en  qualité  de  débiteur 
de  Ces  fujets.  > 

Un  premier,  dans  le  temps  qu'il  s'opère  par  la  réforme  de 
la  monnoie,  parce  que  le  Roi  paie  le  total  avec  les  quatre 
cinquièmes. 

Un  fécond,,  pendant  tout  le  temps  qu'il  dure ,  par  la  faci- 
lité des  recouvremens,  &  par  l'augmentation  telle  quelle  de 
fon  crédit* 

Un  dernier,  par  la  réduftion  du  taux  des  rentes  qu'il  doit; 
îédué^ion  )uâe,  quand  le  rembourfement  eft  offert  de  bonne 
foij  injufle,  quand  elle  n'eil  fondée  que  fur  la  volonté  & 
ilir  Tautorité  du  Souverain* 

Voilà  ce  iqui  fe  paffe  entre  le  Roi  &  fes  fujets* 

Avec  les  Étrangers ,  fa  condition  n'eft  pas  iî  avantageufe; 
îl  faut  le  regarder  dans  cette  vue  comme  le  refte  de  fes  lujets, 
qiii ,  pour  l'ordinaire ,  perdent  avec  les  Etrangers  ,  foit  qu  il 
s'agifle  d*acquitter  des  dettes  contraâées  avant  l'afFoibliffe- 
ment  des  monnoies  >  ou  qu'il  foit  queftion  de  dettes  contrac- 
tées depuis  rafFoibUfTement.  Mais  le  Roi  ne  fait  pas  feule- 
ment-la même  perte  que  fes  fujets  avec  les  Etrangers,  aux- 
quels il  ne  peut  donner  la  loi ,  &  qui  la  lui  donnent  au  con- 
traire,  quand  il  a  befoin  de  leur  argent.  Il  la  fait  encore  plus 
grande ,  çn  un  fens  j  fes  fujets  peuvent  être  dédommagés  au 
moms  en  partie  de  leurs  pertes^  par  la  plus  value  des  mar- 
chandifes  qu'ils  fourniffent  aux  Etrangers,  &  le  préjudice 
cju'its  foufFrent  ne  tombe  que  fur  la  foute  qu'ils  leur  doivent, 
quand  ils  tirent  d'eux  plus  qu'ils  ne  leur  fourniffent*  Mais  le 
Roi  ne  fourniflant  rien  aux  Etrangers,  &  ne  traitant  avec 
eux  que  par  la  voie  de  l'emprunt ,  ou ,  ce  qui  revient  aa 
même,  des  remifes  &  des  avances  qu'ils  font,  la  perte  du 
Roi  tombe  fur  la  fomme  entière  que  les  Etrangers  lui  four- 
niffent j  &  fi  fa  condition  eft  meilleure  au- dedans  de  fon 
Royax(me  qiae  celle  de  fes  fujets  pendant  la  foiblefle  de  la 
monçoie  î  elle  eft  plus  fâcheufe  au-dchors  par  rapport  aux 
Etrangers» 
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Après  avoir  àihfi  eiaminé  quel  eft  TefFet  de  raffoibliffé- 
ment  des  monnoies ,  par  rapport  à  Tintérêt  du  Roi,  diftingUé 
de  celui  de  rEtat,  il  ne  tefte<pliis  ^fexle  comparer  les  avan- 
tages &  les  incônvénîens  quil' y  pêui!  trbtivér y  &  il  éft  aïfé 
de  les  recueillir  de  tout  ce  que  Ton  a  dit  fur  cet  article. 

Le  furhauffement  de  la  monnoie  offre  au  Prince  qui  le  faîf, 
quatre  avantages  certains. 

Le  premier  ^  qui  n^eft  qu'un  bien  paffager  ^  &  dont  les 
fauffes  réformes  confpmment .  une  partie  9  eft^  la  part  qe??l 
retient  fur  la  monnoie  même>  &  qui,  com*iné  on  Fa  déjà  dît 
plus  d'une  fois  ,  non-feulement  lui  tait  gagner  un  cinquième, 
par  exemple,  fur  les  efpeces  réformées ^  mais  lui  donne  le 
moyen  de  payer  lé  total  avec  les  quatre  cinquièmes.      '      ^ 

Le  fécond ,  eft  la  facilité  des  recou vremecjs ,  qui ,  le  miettant 
en  état  de  payer  plus  régulièrement,  peut  lui  procureif^une 
forte  de  crédit.  ;      :i;.  ;      i;»   c: 

Le  troifieme  eft  Taugmentation  des  împofîtions  réelles;  fur 
les  fonds  mêmes.  •  '      '     . 

Le  dernier  eft  la  réduÔion  du  taux  des  rentes  qu'il  doit.  \ 
,  Ges  avantages  confidérables:en  apparence^  font  balancés 
par  des  inconvéniéns  contraires.  .  '<:\    'j    :        /j 

Le  premier  eft  la  diminution  de  la  corifomtftatîon ,  faite 
inévitable  de  l'augmentation  dû  prix  des' denrées '^^  parce -qiw 
ceux  qui  les  confomment  ne  font  pas^  ceux  qui  pTofitértCd* 

la  cherté.  ^  :  ^^.     ^-        .       ■  »   -.; ^  -  avi:  ;  :;.;ll^ 

*  Le  iecond  eft  Uàugmentatîon  de  ladépfâift  du  Rdf-pôtj» 
tout  ce  qu'il  eft  obligé  d'acheter  ^  ce  qui  lui  fait  perdre'foet'ieftl 
plus  qu'il  ne  gagne  !  par  la*  foibïeffe  de  la  ^itonnbte  ,i^^fif-^n 
excepte  le  premier  gain  qufilïait  fur-  la  xhbfe  mêâie^ktîs^lê 
temps  de  la  réforme.  .^/i  .'•>  i  ^  -^>  eV 

Le  troifieniè'ëft  la  cherté^ des  remifes  qu'jil  eft  obligé  de 
faire  dans  4es  #aJsîëtraÎ!gers7-      -   -     /  i    i.    îi  A 

Et  le  dernier ,  enfin,  eft, 1^4if^  çommjefqe  J^  ^tji 

app'au vrifïant  le  Royaume  ^  appwyrit  tdt9ij^ai:d4ç  J(^  même  : 
un  Roi  ne  pouvant  être  riclie,  lorfque  fes  fujets  font  pauvres. 

Sans  ce  dernier  artick,  ^ps^»raiua^erpài«îà^ 

Sij 
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ter  j  à  regard  du  Roi ,  fur  les  inconvéniens  ;  mais  le  déran* 
gement  du  commerce  eft  un  fi  grand  mal  pour  le  Royaume^ 
&  fouvent  fi  difficile  à  réparer ,  que  cette  feule  confidération 
peut  balancer  toutes  les  autres ,  &  fait  voir  que  le  Roi  ne  fe 
fait  guère  moins  de  préjudice  à  lui-même  qu'à  fes  fujets^ 
quand  il  prend  la  réfolution  de  faire  un  furhauiîement  de  mon- 
noie. 

Section    t  r  o  i  s  i  e  m  e. 

De  P  effet  de  t  affoibliffement  des  monnoies  dans  fa  fin ,  lorfque  te 
Jr  rince  revient  de  la  monnoie  foible  à  la  monnaie  forte. 

La  difcuffion  de  ce  troifieme  point  eft  bien  avancée  par 
tout  ce  que  Ton  a  dit  fur  les  deux  premiers  ^  &  il  ne  refte  id 
<jue  d'en  faire  l'application  à  ce  dernier  article ,  où  Ton  trou- 
vera ^  ce. que  l'on  appelle  en  Géométrie,  la  convcrfe  des  pro- 
pofitions  qui  ont  été  examinées  dans  les  deux  premiers  points  j 
c'eft-à-dire,:què  par  la  règle  des  contraires,  ceux  qui  avoient 
gagné  dans  le  paÔage  de  la  monnoie  forte  à  la  monnoie  foible, 
perdront  dans  le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie 
forte.i  &.qu«  rédproquement^ceux  qui  avoient  perdu  dans  le 
premier  changement,  gagneront  dans  le  fécond. 
:,  :  '  ta  i^ftipôion  des  jen^^^ïneos  antérieurs  &  poftériçurs  ell 
ici  entier eipent  inutile ,  parce  qu'il  eft  évident  que  dans  ce 
dernier  point  il  ne  peut  être  queftion  que  des  engagemens 
contraftés  avant  le  rétabliiTement  de  la  monnoie  forte  j  ceux 
qui  fft  paflbnt  enftiite  retombant  dans  les  règles  du  droit 
commun. 

Ainfi.la  feule  diftinélion  dont  on  ait  besoin  fur  ce  point, 
«ft  celle  de  l'intérêt  des  Particuliers ,  de  l'intérêt  de  l'Etat^  & 
de  celui  du  Roi. 

ARTICLE     P  R  â  M4^l  R- 

'0à  ton  ticamirtt  ce  qui  regarde  t  intérêt  dis  Particuliers  dans  te 
•  retour  de  la  monnoie  foiile  à  la  monnoie  forte^ 

.  3Le  d^cricdiç  la  inmnoiefoiblefe  peut  faire  en  deux  manières» 
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Ou  en  l'annonçant  auparavant ,  &  en  le  faifant  fucceffîve- 
ment. 

Ou  fans  l'annoncer ,  &  en  un  Teul  moment* 
Si  on  le  fait  de  la  première  manière ,  il  n'y  a  qu'à  fuivre  ici 
la  même  induftion  des  fix  efpeces  de  contrats  ou  d'engagemens 
qu'on  a  difcutés  fur  le  fécond  point,  c'eft-à-dire ,  fur  le  temps 
de  la  foible  monnoie  j  &  l'on  comprendra  aifément  que  dans 
le  temps  du  décri  : 

i^.  Les  aliénations  perpétuelles,  à  la  cTiar^e  d'une  prefta- 
tîon  annuelle  en  argent ,  ne  mérite  aucune  attention ,  parce 
qu'elles  n'y  fouffrent  aucun  préjudice. 

2^.  Qu'à  l'égard  des  baux  des  terres  &  des  méteries ,  ils 
doivent  diminuer  d'autant,  qu'ils  étoient  peut-être  augmentés 
pendant  que  la  foible  monnoie  avoit  cours. 

3^.  Que  le  prix  des  marchés  &  les  entreprîfes  doit  éprou- 
ver à  peu- près  auffi  la  même  diminution, 

4^.  Que  les  contrats  de  conftitution ,  &  les  ventes  à  faculté 
de  réméré ,  font  de  tous  les  aâes  de  la  fociété  civile  ceux  qui 
fouffrent  une  fecoufTe  &  une  agitation  plus  violente  dans  le 
temps  du  décri  fucceffif,  où  chacun  fe  hâte  de  profiter  des 
refies  de  la  foible  monnoie  qui  expire,  pour  payer  ce  qu'il 
doit ,  &  qui ,  comme  on  l'a  déjà  dit  par  avance ,  c'efl  ce  qui 
produit  un  effet  qui  furvit  à  la  foible  monnoie  par  la  réduâion 
du  taux  des  rentes^^  à  laquelle  le  grand  nombre  de  ceux  qui 
cherchent  en  même- temps  à  employer  leur  argent  en  rentes^ 
donne  lieu  infaiUiblement }  ainfi  cet  effet  de  1  affoibliffement 
des  monnoies  fe  fait  principalement  fentir  dans  le  dernier 
période  de  la  foible  monnoie,  &  lorfqu'elle  efl  fur  le  point 
de  s'évanouir* 

5^*  Que  c'efl  aufli  dans  ce  dernier  moment  que^  fi  Ton 
confidere  les  ventes  &  achats  au-dedans  du  Royaume ,  le  prix 
et  toutes  chofes  doit  le  plus  augmenter ,  par  le  grand  nK>u- 
yement  d'un  argent  qui  périt  fi  l'on  ne  l'emploie  à  quelque 
prix  que  ce  foit* 

Que  fi  l'on  jette  les  yeux  fur  ce  qui  fe  pafTe  au-dehors  avec 
J^Etranger  ^  il  arrive  ordinairement  : 
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i^.  Que  nos  Négocians  craignant  de  perdre  fur  les  efpéces 
qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  fe  hâtent  d'acquitter  ce  qu'ils 
doivent  à  l'Etranger,  quoîqu'avec  un  autre  genre  de  perte, 
mais  qui  leur  patoît  moins  ôcK^ufe  que  celle  qu'ils  feroient 
toujours  fur  la  monnoie,  fans  s'acquitter  à  l'égard  des  Etran- 
gers. 

*  2°,  Que  fi  leurs  dettes  payées  ils  fe  trouvent  encore  en 
fond  d'argent  comptant,  comme  cela  eft  aflfez  naturel,  parce 
que  leurs  débiteurs  fe  hâtent  auffi  de  leur  payer  ce  qu'ils  leurs 
doivent ,  ils  tirent  beaucoup  de  marchandifes  des  Pays  étran- 
gers ,  foit  parce  qu'ils  évitent  par- là  de  perdre  au  décri  des 
efpeces ,  foit  parce  qu'ils  efperent  de  fe  dédommager  de  la 
plus  value  de  ces  marchandifes  qu'ils  achètent  en  monnoie 
foible.,  par  le  gain  qu'ils  y  pourront  faire  dans  la  fuite  ;  &  on 
a  vu  même  qu'ils  employoient  ainfî,  non-feulement  leurs 
propres  deniers  ,  mais  ceux  de  leurs  amis  qui  les  leur  con- 
fioient  pour  cet  ufage,  par  la  crainte  exceflive  de  perdre  fur 
le  décri  des  monnoies. 

Ces  deux  événemens  peuvent  avoir  une  efpece  d'utilité, 
par  rapport  au  change ,  parce  que  : 

i^.  Nous  ceffons  par-là  d'être  débiteurs  de  l'Etranger,  par 
rapport  aux  anciennes  dettes. 

2^.  Nous  n'en  contraftons  point  de  nouvelles  pour  le  prix 
des  marchandifes  que  nous  en  tirons  de  plus  qu'à  l'ordinaire 
dans  le  temps  du  décri ,  tous  les  paiemens  fe  faifant  alors  en 
argent  comptant. 

Nous  ceflbns  donc  d'être  débiteurs ,  &  les  Etrangers  ayant 
toujours  befoin  de  nos  marchandifes  ,  peuvent  devenir  les 
nôtres.  Ainfi ,  c'eft  un  effet  qui  paroît.  devoir  fuivre  affez  na- 
turellement le  décri  des  monnoies ,  que  le  rétabliflement  du 
change  dans  l'égalité ,  ou  même  à, notre  avantage. 

Auffi  a-t-on  vu  qu'après  le  dernier  décri  dès  môiinoîes,  1er 
change  s^èft  foutenu  fur  un  pied  phis  avantageux  pour  nous  ; 
enforte  que  malgré  le  furhauflement  des  n^oniioies  qui  a  fuivî 
de  près  ce  décri ,  le  change  n'eft  pas  tombé ,  comme  il  auroit 
dû  le  faire  par  ce  furhauflement. 
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Il  faut  à  préfent  tourner  la  médaille,  &  voir  fi  cet  avantage 
fpécieux  n'a  pas  un  retour  plus  trifte ,  qui  nous  mette  dans 
un  état  plus  fâcheux  que  celui  où  nous  étions  avant  le  décri» 

L'expérience  nous  a  encore  inftruit  fur  ce  point. 

Le  décri  fe  paffe  j  les  Marchands  fe  trouvent  épuifés  d'ar- 
gent, &  furchargés  de  marchandifes  j  ou  ils  ne  vendent  point  ^ 
ou  ils  font  forcés  de  vendre  à  vil  prix,  parce  que  les  befoins 
des  hommes  étant  toujours  à  peu-près  les  mêmes ,  il  n'y  a  plus 
de  proportion  entre  la  quantité  &  la  demande  i  cependant 
ceux  qui  leur  ont  confié  leur  argent  avant  le  décri,  les  preflent 
de  le  leur  rendre;  ils  périflent  au  milieu  d'une  abondance  de 
marchandifes ,  qui  les  charge  au  lieu  de  les  enrichir*  De-Ià 
naiflent  une  infinité  de  banqueroutes,  qui  jettent  une  fî 
grande  défiance  dans  le  commerce ,  qu'on  ne  fçait  plus  avec 
qui  traiter  ;  &  le  difcrédit  devient  fi  univerfel,  que  d'un  côté 
le  citoyeii  aime  mieux  refferrer  fon  argent,  que  de  le  prêter; 
&  de  l'autre ,  que  l'Etranger  craint  de  faire  aucune  négocia* 
tien  avec  nous  :  ainfi  le  commerce  languit  &  au-dedans  & 
au-dehors  j  il  ne  fubfifte  au-dedans  que  pour  les  chofes  né- 
cefTaires ,  ou  par  rapport  aux  perfonnes  aifées  qui  font  tou- 
jours le  petit  nombre:  &  à  l'égard  du  dehors,  l'Etranger 
s'accoutume  à  aller  chercher  ailleurs  ce  qu'il  venoit  prendre 
dans  notre  pays  ;  &  malgré  la  bonté  fupérieure  de  nos  den- 
rées ou  de  nos  marchandifes ,  malgré  l'avantage  de  la  proxi- 
mité ,  il  préfère  un  commerce  fur ,  quoique  d'ailleurs  plus 
onéreux,  à  un  commerce  plus  commode  en  foi ,  mais  dans 
lequel  il  ne  trouve  pas  la  même  fureté. 

Ceft  donc  envain  qu'on  fe  flatte  alors  de  l'avantage  trom- 
peur que  l'on  trouve  à  foutenîr  le  change  dans  l'égalité,  oi| 
même  fur  un  pied  favorable  :  on  l'a  déjà  dit  ailleurs ,  le  gain 
peut  paroître  confidérable,  à  proportion  de  la  fonune  totale 
à  laquelle  monte  le  commerce  }  mais  cette  fomme  eft  fi  mo- 
dique ,  qu'il  vaudroit  beaucoup  mieux  moins  gagner  fur  le 
change ,  &  faire  un  plus  grand  commerce. 

Tels  font  donc  les  eflFetsque  le  décri  fucceffif  de  la  monnoîe 
Ibible  produit. par  rapport  «aux  ventes  &  aux  achats. 
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Au  -  dedans ,  augmentation  exceffive  du  prix  de  toutes 
chofes. 

'  Au-dehors ,  un  bénéfice  accidentel  fur  le  change  ;  mais  une 
interruption  ,  une  défiance ,  &  une  diminution  lenfible  dans 
le  commerce ,  qui  prend  fouvent  une  autre  route ,  dont  il 
neft  nullement  facile  de  le  ramener,  à  fon  premier  état. 

Enfin  ,  pour  ce  qui  regarde  la  dernière  efpece  d'engage- 
mens ,  qui  font  les  prêts  &  les  emprunts,  ou  on  les  examine 
dans  le  temps  que  le  décri  fe  fait  fucceffivement ,  ou  on  le 
confidere  lorfqu'il  eft  fini. 

Dans  le  temp<  qu'il  fe  fait  par  degré,  le  débiteur  fehâte  de 
payer,  &  le  créancier  fe  trouve  fouvent  expofé  à  perdre  ou 
à  mal  placer  fon  argent ,  comipe  on  la  dit  par  rapport  à  ceux 
qui  ont  des  rentes  conftituées. 

Il  fe  fait  même  de  nouveaux  prêts  à  Toccafion  du  décri, 
eh  Ton  confie  fon  argent  avec  une  grande  facilité,  à  qui- 
conque peut  empêcher  que  Ton  ny  perde;  &  Texpérience 
du  dernier  décri  a  fait  voir  combien  de  gens  y  font  trompés. 

Si  Ton  paffe  au  temps  où  le  décri  eft  confommé,  alors, 
comme  l'on  a  vu  que  la  condition  du  créancier  qui  avoit  prêté 
avant  TafFolbliflement  des  monnoies ,  eft  devenue  plus  mau- 
vaife ,  parce  qu'il  recevoit  en  monnoie  foible  ce  qu'il  avoit 
prêté  en  monnoie  forte  ;  réciproquement  celle  du  débiteur 
qui  a  emprunté  en  monnoie  foible ,  &  qui  n'a  pu  fe  libérer 
dans  le  temps  du  décri  fucceffif ,  devient  à  fon  tour  la  plus 
mauvaife  ,  puifqu'il  faut  qu'il  rende  en  monnoie  forte  ce  qu'il 
a  reçu  en  monnoie  foible. 

On  n'^  parlé^jufqu'ici  que  des  effets  du  décri  fucceffif,  par 
rapport  aux  Particuliers  j 

Mais  s'il  fe  fait  tout  d'un  coup,  &  fi  la  monnoie  foible  eft 
anéantie  en  un  moment,  comme  par  un  coup  de  foudre ^^  il 
n'eft  pas  de  l'objet  de  ces  réflexions  d'examiner  fi  Tinconvé^ 
nient  en  eft  ou  plus  ou  moins  grand  que  celui  du  déçri  fac- 
ceffif  :  il  fufiît  de  remarquer  ici  que  le  préjudice  en  eft  tou- 
jours infiniment  confidérable  pour  ceux  fur  qui  le  coup  porte  ; 
Qç  comme  ç'eft  un  coup  frappé  à  l'aveugle^  il  peut  tomber 

fur 
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'  furies  pauvres,  où  du  moins  fur  ceux  qui  nont  qu'une  fortune 
médiocre,  auffi  bien  &  quelquefois  plus  que  fur  les  riches. 
Ainfi ,  c*eft  un  événement  capable  d'ébranler  ou  de  renverfer 
même  un  grand  nombre  de  fortunes  j  de  caufef  une  infinité  de 
Banqueroutes ,  &  de  répandre  une  confufion  &  une  confter- 
nation  générale  dans  tout  l'Etat,  dont  il  faut  à  préfent  envifa- 
ger  l'intérêt,  après  avoir  parlé  de  celui  des  Particuliers. 

ARTICLE    SECOND. 

Où  Fon  examine  ce  qui  regarde  tintérét  de  VÉtat  dans  le  retour 
de  la  monnaie  faible  à  la  monnaie  forte. 

Il  faut  reprendre  ici  la  même  diftinftion  dont  on  s'cft  fervi 
dans  l'article  précédent. 

Ou  le  décri  fe  fait  fucceffivement  &  par  dégrés , 

Ou  il  fe  fait  tout  d'un  coup  &  en  un  moment. 

S'il  fe  fait  fucceffivement ,  ou  l'on  en  examine  TefFet  par  rap- 
port au  dedans  du  Royaume^  ou  on  l'examine  par  rapport  au 
dehors. 

Au  dedans  y  le  corps  de  l'Etat  ne  perd  ni  ne  gagne.  La  même 
quantité  d'or  &  d'argent  y  demeure ,  iî  le  commerce  étranger 
ne  le  fait  point  fortir }  &  tout  ce  qui  fe  paffe  entre  les  Parti- 
culiers, dont  les  uns  gagnent  &  les  autres  perdent,  n'intéref- 
fant  point  le  général  de  l'Etat ,  auquel  il  eft  indiflférent  que 
Targent  foit  dans  une  main  plutôt  que  dans  l'autre,  comme 
on  Pa  déjà  dit  ailleurs ,  il  eft  vifible  que  le  paflage  de  la  mon- 
noie  forte  à  la  monnoie  foible  ne  lui  a  rien  fait  perdre  :  auffi 
le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte,  ne  lui  fait 
rien  gagner. 

Au  dehors ,  il  n'en  eft  pas  de  même ,  &  l'on  en  a  déjà 
fuffifamment  expliqué  les  raifohs ,  quand  on  a  parlé  de  l'in- 
térêt des  ParticuliçrSé 

i^.  11  n'eft  nullement  indiiFérent  à  l'Etat  que,  pour  éviter 
la  perte  du  dccri ,' il  forte  une  grande  quantité  d'efpecesdu 
Royaume }  il  en  devient  plus  pauvre  réellement ,  &  il  n'en 
Tome  X%  T 
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eft  point  dédommagé,,  parce  que  le  change  fe  rétablît,  ou 
peut  fe  rétablir  alors  par  accident,  c'eft-à-dire,  par  des 
paiemens  forcés  en  argent;  comptant ,  qui  diminuent  la  mafle 
de  TEtat* 

2^*  Il  eft  encore  moins  indifférent  au  corps  de  Tjl^tat  que 
le  crédit  fe  perde ,  que  le  commerce  tombe ,  &  qu'enfin  il 
foit  tranfporté  dans  un  autre  Pays. 

Ainfi,  les  Particuliers  ne  fçauroient  fouffrir  dans  ces  deux 
points ,  qui  font ,  comme  on  Ta  vu ,  le;s  fuites  du  décri  fuc- 
ceflif  des  monnoies ,  fans  que  tout  TEtat  n'en  fouffre  avec 
eux  ,  Ôc  ne  tombe  dans  une  eipece  de  langueur  prefque 
mortelle. 

Que  fi  le  décri  fe  fait  en  un  inftant  >  il  femble  d*abord 
que  le  corps  de  l'Etat  n'en  doive  reflentir  aucun  préjudice^ 
parce  que  la  même  quantité  d*or  &  d'argent  y  refte  tou- 
jours }  cette  efpece  de  décri  ayant  cela  de  plus  avaûtageux 
ou  de  moins  préjudiciable  que  le  premier ,  qu'il  ne  caufe 
aucun  tranfport  d'e(peces  hors  du  Royaume  j  &  qu'importe 
à  l'Etat  que  la  même  quantité  d'or  &  d'argent  foit  divifée  en 
plus  ou  en  moins  de  parcelles  :  un  homme  n'en  eft  pas  moins 
riche  poqr  avoir  tout  fon  bien  en  quarts  d'écus,  que  pour 
l'avoir  en  écus.  La.  même  quantité  de  matière  divifée  en  ef- 
peces  foibles ,  vaut  autant  que  fi  elle  étoit  divifée  en  efpeces 
fortes  ;  &:  il  eft  indifférent ,  comme  on  Ta  dit  ailleurs  y  d'avoir 
cinq  écus  qui  ne  valent  réellement  que  feize  livres ,.  ou  d'a- 
voir quatre  écus  qui  valent  auffi  réellement  (Igiïe  livres» 

Cependant  cette  conféquence  ne  paroîtra  pas  jufte,  fi  l'on 
confidere  qu'à  la  vérité  s'il  y  avoir  un  genre  d'hommes  dans 
l'Etat  qui  gagnât  autant  au  décri  foudain  &  imprévu  des 
monnoies ,  que  les  autres  y  perdent ,  la  fituation  de  l'Etat, 
pourroit  bien  n'être  nullement  altérée  par  ce  changement, 
parce  qu'il  refteroit  toujours  un  crétdit  fuffifant  dans  ceux  qui 
gagneroîent  au  décri,  pour  affurer  en  quelque  manière  la 
fortune  publique* 

Mais  le  décri  qui  s*opere  en  un  nwment  a  c^la  de  fîngulier, 
que  tout  le  monde  y  perd,  &  que  pçrfQaae  n'y  gagne  dans 
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îe  temps  qu'il  s'exécute.  Or  rébranlement  de  toutes  les  for- 
tunes à  la  fois,  &  le  grand  nombre  de  banqueroutes  aux- 
quelles il  donne  lieu  en  même-temps ,  devient  un  malheur 
général  quiintéreflè  tout  l'Etat,  par  le  difcrédit  univerfel  qu'il 
y  répand  ,  &  qui  afFèâant  le  commerce  en  général ,  eft  une 
véritable  perte  pour  le  public,  anffi-bien  que  pour  les  parti- 
culiers. 

Si  donc  le  décri  de  la  foible  monnoie  rfeft  guère  moins 
faital  au  corps  de  l'Etat ,  qu'aux  membres  qui  le  compofent ,  il 
ne  refte  plus  que  d'examiner  quel  eft  l'effet  qu'il  produit  par 
rappôft  au  Roi. 

ARTICLE    TROISIEME. 

Où  Pon  examine  ce  qui  regarde  Fintérét  du  Roi  dans  le  retour 
de  la  monnoie  foible  à  lu  monnoie  forte. 

Suivons  toujours  ici  la  même  diftinftion. 

Si  le  décri  fe  fait  fucceffivement ,  &  qu'on  l'envifagé  d'a- 
boïd  par  rapport  au-dedans  du  Royaume,  il  s'exerce  à  l'égard 
du  Roi  une  eîpece  de  juftice  &  de  compenfation ,  par  laquelle 
il  arrive  que ,  comme  c'eft  le  Roi  qui  a  le  plus  gagné ,  ou 
qui  peut-être  a  feul  gagné  par  l'afiFolbliffement  des  monnoies, 
c'èft  auffi  lui  qui  fouflFré ,  non  pas  feul ,  à  la  vérité ,  mais  au 
moins  qui  fouffre  davantage  par  le  rétabliffement  de  la  mon- 
noie forte. 

En  effet,  d'un  côté,  les  peuples  qui  doivent  les  imporfîtions 
Te  hâtent  tous  de  lés  payer  en  monnoie  foible  j  &  de  l'autre, 
ceux  qui  font  prépofés  pour  les  recevoir,  fe  fervent  de  leur 
tainiftere  pour  faire  paffer  leur  argent  &  celui  de  leurs  parens, 
de  leurs  amis ,  de  leurs  connoiifances ,  dans  lés  caiffes  du  Roi , 
qui  ne  font  jamais  fi  remplies  que  quai^d  il  décrie  la  monnoie 
foible.  Il  eft  vrai  qu^â  mefuire  qu'il  reçoit,  il  s'acc[uitte  le  plus 
qu'il  peut  pour  éviter  la  perte  du  décri.  Mais  quelqu'attention 
qu'on  y  apporte ,  les  caiiîes  fe  rempliffent  à  mefufe  qu'elles 
Cq  vuident  j  &  on  né  fçauroit  empêcher  que  le  Roi  ne  perde 
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toujours  infiniment  plus  au  décri  des  monnoies  que  les  plus 
riches  de  (es  fujets.  C'eft  le  premier  effet  du  décri  fucceflif, 
par  rapport  à  l'intérêt  du  Roi ,  au-dedans  du  R^oyaume. 

Le  fécond  regarde  les  impofitions.  Il  eft  forcé  de  les  dimi- 
nuer autant  qu'il  les  avoir  augmentées  à  Toccafion  de  raflFoî- 
bliffement  des  monnoies  j  autrement ,  non-feulement  il  fait 
une  injuftice  fenfible  à  (es  peuples,  mais  il  fe  met  hors  d'état 
de  rien  recevoir* 

Ainfi,  par  un  retour  prefqu'inévitable ,  le  Roi  perd  autant 
en  décriant  la  monnoie  foible ,  qu'il  avoit  gagné  en  lui  don* 
nant  cours.  11  avoit  fait  tort  à  (€;$  fujets  plus  qu'à  lui  en  afibi- 
bliiTant  la  monnoie.  11  leur  fait  tort ,  &  il  fe  le  fait  autant  à 
lui-même  en  la  fortifiant  y  &  rien  ne  fait  mieux  fentir  la  vérité 
de  ce  que  l'on  a  fait  fentir  ailleurs,  que  le  Prince  qui  affoiblit 
ia  monfioie,  fe  met  dans  la  plus  tride  de  toutes  les  fituations, 
où  il  ne  peut  prefque  que  faire  du  mal,  ou  à  (es  fujets,  ou  à 
lui-même ,  &  fouvent  à  tous  les  deux. 

A  l'égard  du  dehors  du  Royaume ,  il  eft  vrai  qu'après  le 
décri,  fi  le  Prince  a  des  remifes  à  y  faire ,  il  trouvera  peut-être 
de  meilleures  conditions,  le  change  fe  rétabliffant  parle 
décri;  mais  d'un  autre  côté,  le  grand  nombre  d'efpeces  qui 
font  forties  du  Royaume ,  la  rareté  d'argent  qui  en  eft  une 
fuite,  l'anéantiflement  du  commerce  &  la  perte  du  crédit,  fe 
font  fentir  au  Roi  comme  à  TRtat  dans  tout  ce  qu'il  a  à  traiter 
avec  les  Etrangers. 

Que  s'il  prend  la  réfolution  de  décrier  la  monnoie  foible 
en  un  inftant ,  &  pour  parler  comme  Tacite  :  Non  jam  pcr 
intervalla  ac  fpiramenta  temporum ,  fed  velut  une  iSii  rempu^ 
blicam  exkaurire  y  alors ,  à  la  vérité ,  il  évitera  la  perte  que  le 
décri  fucceflif  lui  fait  fupporter  dans  ks  caifles  j  il  pourra 
même  prendre  le  temps  qu'elles  font  moins  remplies,  pour  y 
placer  le  décri ,  celui  qui  furprend  les  autres  pouvant  aifément 
éviter  d'être  furpris  lui-même  \  mais  tout  cela  n  empêchera 
point  qu'il  ne  fente  ,  dans  toutes  ks  affaires ,  le  contre-coup 
du-  renverfement  d'une  grande  partie  à^s  fortijnes  de  fou 
Royaume  ^  &  du  difcrédit  général  qui  en  eft  une  fuite  inévitable^. 
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Après  avoir  donc  examiné  ce  qui  fe  paflfe  dans  le  décri  de 
la  monnoie  foible,  par  rapport  à  l'intérêt  des  particuliers,  à 
rintérêt  de  TEtat,  &  enfin  à  celui  du  Roi,  que  peut-on  en 
conclure  à  préfent?  finon  qUe  telle  eft  la  nature  de  tout  afFoi- 
bliflement  des  monnoies ,  qu'il  n  eft  guère  moins  nuifiblé  dans 
fa  fin  que  dans  Ton  commencement ,  ou  dans  fa  durée  ^  & 
qu'on  en  pourroit  dire  ce  que  Tacite  a  dit  le  premier ,  en 
parlant  de  Séjan ,  &  ce  que  d'autres  ont  répété  bien  des  fois  à 
l'égard  des  Miniftres  ou  des  Favoris  du  même  caraftere }  cju^ 
leur  naijfance  &  leur  mort  avaient  été  également  fatales  à  la  Ré^ 
publique  ;  enforté  qu'ils  ne  dëvoiewt  jâiflais  naître ,  ou  nè^  dé- 
voient jamais  mourir*  ^ 

C'eft  ce  qui  conduit  naturellement  Tefprît  à  examiner  ce 
grand  problême  en  matière  de  monnoie,  fi  lufage  de  la  mon- 
noie foible  eft  abfolument  nuifible  en  foi ,  indépendamment 
de  fa<:ôurte  ou  de  fa  longue  durée  ,ou  s'il  n'eft  véritablenïei« 
nuifible* que  parce  qu'il  nnitr  problème  que  l'ott  4oit  tt^fter  à 
préfent ,  &  qui  fera  comme  le  fruit  &  lîl  conclufion  ^éi^tidë 
que  l'on  doit  tirer  de  toute  cette  longue  difcuffiom  »  '>i  ^  •" ^ 

Q  U  ES  T  I  O  N    G  É  N  È  R  A.L  E,  Vr. 

"  :  ^        -    ■  /.   .  '  ••  î  .  ^'    .  '^rrr 

Qu  résultat  de  tout  jce  qui  a  ^té  traité  jufqji  ici  ^  oà  F  on  exjitninf 

Ji Caffo'tbUjJemmt  dés  monnaies  eji abfolument  injjujk.& nuijibh 

en  Ijù-méme^  indépendamment  de  fa  courte  ou  de  fa  i0Hgi49 

durée  4  ou  s  il  ne  ïejl  que  parce  qtiil  doit  finir  ^  &^  qu  il  finit 

en  tffet.  /i  '     \  *  ..  r  ; 

Pour  réduire  la  queftîota  aux  ^éritafcîes  termes  de  fa  diffi^ 

:ulté  ,  il  faut  en -écarter  d'abord  tbu^  ce  qui  '«.'en  eft  pas  fii£^ 

peptible ,  &  dans  cette  vue  reprendre  ^n  un  mot  les  différentes 

'^fpeces  d'^^oibliffement  dçs  monnoies  qu  on  a  diftingixécs 

<ans  les  préliminaires. 

On  en  a  marqué  jufqu'à  cfriqV    '  • " 

I  ^.  AflPoiblilîement  fur  ïe  poids* 

x^.  AfFoiWiflement  fur  le  titre^  = 
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3^.  AfFoibliflement  fur  la  proportion  de  quantité  entre  les 
monnoies  de  différentes  matières* 

4^.  Affoibliffement  proportionnel  fur  le  cours  &  fur  la  va- 
leur extrinfeque  des  monnoies. 

:.   5  ^.  Affoibliifement  fur  la  proportion  de  valeur  entre  ks 
monnoies  des  matières  différentes* 

De  ces  cinq  efpfeces  d*affoibli(fement ,  il  en  faut  retrancher 
'trois  dfbr  lesquelles  la  queftion  préfente  ne  fçauroitétre  agitée. 
.    vGfe  font, 

-  i^i  L'-sffQiblifTement  fur  le  ,titre  qui  ne  peut  être  regardé 
que  comme  une  efpece  de  fauffeté ,  &.  comme  un  violement 
fcrimifïel  delà  foi  publique^  .fi  Ton  n'en  avertit  pas  le  Citoyen 
êc  l'Etranger,  comme,  cela  s'eft.fait  quelquefois  en  France, 
|>rincipilement  fous  le  Roi  Jean>  &  qui  lofs  i&ême  qu'on  en 
:av«rtit,:,fait.fortir  toutes  Ips  l>0Bines  e'fpec^s  du.Royai^ne, 
•fc»t' parce  <^ue  l'Etraog^r  n'en  veut  point  r^cevQÎif  d'autresr, 
îihtt^iir  avioit*  lieu  d'y  çomiôettre  la  même  altération ,  &  d'y 
faire  le  même  l profit icjue  k  Roiv 

2^.  L'affoiblifTement  fur  la  proportion  de  quantité  entre  les 
monnoîfes-Me  dîffétfentes  inM^ieres,  ce  qui  arrive  loffquoB 
multiplie  fans  mefure  les  monnoies  de  billon  }  afïbibliffement 
«ûiy^fontflife  le  précédent ;^fattTor tir  à.la  frn  toutes  hs  bomiâî 
fefpèc^^^u  Royaume,  &  ^todurt  un  échange  pareil  à  celu 
^  ©to*Jiede  &  de  Giaricos^,  auquel  Homère  dit  cfde  Jupite: 
^ta  jà'*aifd^i^  lorfqu'ii  troqua  fes^  armes  d'or  contre  les  arme 
de  cuivre  qu'avôit  Diomede  (*).  On  étoit  tombé  dans  c< 
grand  inconvénient  fous  le  règne  de  Henri  III ,  comme  on  F; 
^jà  r^rtibrq«év&-'fon  a'^beatîcbtip  d'atftentiba  à  n'y  pa 
i^ombef  depuis ice  ttmps-là.  ^:  >  .     *  ; 

3^*  L'affoîblîflemeht  fiir  la  valeur  entre  les  ifKmnoies  d* 
Imatiere  différente.,  comme  entre  l'or  &  Targent ,  ou  entr 

.  »  »  ♦   •     t 

(*)  On  peut  remarquer,  en  partant  >  que  ce  pai^ge  d'Homere  fenable  Ciire  vît 
que  la  proportion  du  cuivre  ou  de  1*aii^in*aVèc  'l^ôr'i'^toit  alors  cotnme  ifeuà 
cent,  c'eft-à-dire,  un  peu  plus  qu'onzième  ;  ce  qiii/hiarqBejcpiele3:trivre>ét0it  ab 
plus  précieux,  en  comparâUon  de  l'or»  que  l'argent  ne  TeA  aujourd'hui» 
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Tutt 8c l'autre, &  la  monnoie de  billon.  On  s'y  eft auflîtrompé  , 
en  France  plus  d'une  fois,  &  Tinconvénient  en  elt  fenfible^  ^ 
parce;  que ,.  comme  on  Ta  déjà  dit  ^  la,foible  elpeçe  dévore  la/ 
forte^  c'çlVà-dire,  quelle  k  fait  difpQroitre  $^  paffii^r  da,ns  le^: 
Pays  étrangers  par  les  mêtn^s  raifons  que  i  on  yi^i)t;  de  mar- 
quer fur  le  défawt  de  proportion  de  quantité. 

Ces  trois  fortes  d'affoibliffemens  font  fi  évi.d^mtnent  mau- 
vais^ ils  ont  quelque  chofe  de  â inique,  de  fi  odiei};?^,,  &  de 
fi  contraire  au  bien  public,  qu'il  faudrait  être  ennemi  de  fgi 
Patrie  pour  les  propofer  avec  coruioiffance ,  &  la  matière  de 
la  monnoie  ejft  trop  connue  à  préfent  pour  donner  lieu  4e 
craindre  qu  on  ne  le  fafle  par  ignorance* 

Ainfî  le  problên>e  qu'on  doit  agiter  ici  ne  peut  p<^int  rouler 
fur  de$  afFoibliifemens  de  cette  nature ,  qui  portf^nt  txop  grof- 
fièrement  le  caraftere  d'iniquité  évidente^ 

Il  faut  donc  fe  réduire  uniquement  à  ces  deux  eipeces  d'af- 
foibliflement ,  qui  ne  font  point  fi  odieufes,.&  qui  con- 
fident, ou  dans  la  diminution  du  poids,  ou  dans  Faugmen- 
tation  de  la  valeur  extrinfeque,  ou  dans  Tune  Qç  l'autre  en 
même-temps» 

Les  Prince?  s'y  portent  plusaifément,,  foit  parce  qu'ils  fe 
perfuadent,  comme  bien  des  Monétaires  l'ont  cra,  que  la 
monnoie  n  a  efieftiyement  aucune  autre  valseur,  que  celle  qu'il 
plaît  au  Souverain  de  lui  donner ,  foit  parce  que  remplaçant 
la  valeur  intérieure  qu'ils  retranchent,  par  la  valeur  extrin- 
feq.ue  qp'ils.  ajoutent,  ils  çroyent  accorder  un  dédommage» 
ment  au  Public  qui  éloigne  toutç  idée  d'injuftice. 

Il  s*agit  donc  de  fçavoir  (i  ce.5>deux  çfpe.ces  d'affoibliflç- 
ment  font  abfolument  m^uvaifes.^peljesr^îêmçs,.  ou.fi  elles 
ne  le  font  que  parce  qu'elles  ne  font  pas,  durables;  cnforte. 
que  le  mal  ou  le  vice  de  raffoibliffement,  confifte,.non  pas  en, 
ce  qu'il  cqmmence,  mais,  en  ce  qu'il  finit. 

Pour  foutenir  cette  dernière  opinion ,  on  peut  dire  qu'il. 
t\y  a  qu^à  parcourir  les  difFérensd^grés.par  lefquels  on  a  paflej 
dans  la  differtation  précédente  ^  ^  dont  op  a  conclu  que 
Tiiiage  de  la  fai[)le ^monnoie  ^tpi^iy^fte  &  vicieux  j  il  n'y  a,^ 
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dis-je,  qu'à  faire  encore  une  fois  le  même  chemin,  pour  re- 
connoître  à  chaque  pas  que  tout  le  mal  de  rafFoibliffement 
desmonnoies  confifte  en  ce  qu'il  iloit  finir,  au  lieu  que  s'il 
duroit  toujours ,  le  remède  fe  trouveroit  dans  le  mal  même. 

'  Ainfi,  fi  Ton  s'attache  d'abord  au  commencement  de  l'aflFoi- 
bliflement,  il  efl  vrai  que  le  Roi  paroît  sy  approprier  le  bien 
d'autrui,  en  retenant  une  partie  des  matières  que  l'on  porte  à 
la  Monnoie  ;  mais  fi  celui  qui  a  apporté  les  matières  reçoit 
moins  en  poids,  il  reçoit  plus  en  valeur,  &  en  valeur  eflFeôive, 
puifque  perfonne  ne  peut  refiifer  de  recevoir  la  monnoie  qu'on 
lui  rend  fur  le  même  pied  qu'on  l'a  reçue  du  Souverain; 

On  répondra, 

i^.  Qu'il  pourra  y  perdre  un  jour;  mais  pourquoi  cela? 
Parce  que  l'affoibliflement  ceflera}  car  s'il  duroit  toujours, 
jamais  cette  perte  n'auroit  lieu. 

2^.  Qu^il  y  perd ,  même  dans  le  temps  que  l'afFoibliflement 
fubfifte ,  parce  qu'il  eft  obligé  d'acheter  plus  cher  les  denrées 
&  toutes  les  chofes  qui  lui  font  néceffaires. 

Mais  il  fouflPriroit  le  même  préjudice  fi  l'or  &  l'argent 
s'étoient  réellement  multipliés  dans  fon  pays  ;  ce  qui  ne  fe 
fait  jamais  fans  que  le  prix  dç  toutes  chofes  croiffe  &  s'aug- 
mente :  cependant  diroit-on  que  fa  condition  en  feroit  plus 
mauvaife  ?  On  dira,  fans  doute,  que  par-là  (es  propres  biens 
deviendroient  auffi  d  une  plus  grande  valeur ,  &  qu'étant  plus 
riche ,  il  ne  lui  en  coûteroit  pas  davantage  pour  faire  une  plus 
grande  dépenfe,  la  proportion  demeurant  toujours  la  même 
entre  (es  revenus  &  le  prix  des  chofes  dont  il  auroit  befoin. 
Mais  pourquoi  cela  n'arrive-t-il  pas  dans  la  multiplication 
apparente  des  richeffes  qui  fe  fait  par  le  furhauffement  des 
monnoies?  C'efl:  parce  qu'on  prévoit  que  le  furhauffement 
doit  finir,  ou  parce  qu'il  ne  dure. pas  affez  Ipng- temps  pour 
produire  la  même  augmentation  dans  les  revenus ,  qu'il  pro- 
duit dans  le  prix  des  denrées  &  dés  marchandifes.  Qu'on  Iç 
laifle  fubfifter  affez  fohg-témps  pour  cela,  la  valeur  extrin- 
feque  augmentée  produirai  le  même  effet  que  la  valeur  réelle 
multipliée  j  &  la  recette  €c  ladépenfe  fe  mettront  infen- 
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(îblement  au  niveau  l'une  de  l'autre.  C'efl  ce  qui  paroîtra  en- 
core plus  par  les  différentes  efpeces  d'engagemens ,  qu'on  a 
diftinguées  dans  le  fécond  temps ,  c'èft-à-dire ,  celui  de  la 
durée  de  raffoibliffement  auquel  il  faut  paffer  à  préfent. 

Ou  ces  engagémens ,  do;it  il  faut  toujours  retrancher  la 
première  efpece  comme  peu  importante  dans  la  matière  pré-, 
iente,  font  antérieurs  à  Taffoibliffement,  ou  ils  font  pofté-. 
rieurs }  c'eft  la  diûinftion  qu'on  a  faite* 

Que  l'on  parcoure  les  cinq  efpeces  d'engagemens  anté- 
rieurs qui  reftent ,  quand  on  a  retranché  la  première ,  on 
trouvera  par-tout  que  le  mal  vient  de  ce  que  l'affoibliffement 
ne  dure  pas  toujours. 

Le  Propriétaire  ne  reçoit  Je  prix  de  fon  bail  qu'en  foible 
monnoie ,  &  il  faut  cependant  qu'il  acheté  plus  cher  toutes 
les  chofes  dont  il  a  befoin.  LaifTez  durer  raffoibliffement  ^  il 
n'en  fouffrira  bientôt  plus. 

Le  Bourgeois  qui  a  fait  un  marché  avant  l'affoibliffement 
des  monnoies  pour  un  bâtiment,  ou  pourront  autre  ouvrage, 
le  payera  auffiplus  cher,  ou  il  ne  pourra  obliger  l'ouvrier  ou 
l'entrepreneur  à  le  faire  fur  le  même  piedj  mais  (es  revenus 
augmenteront  fi  l'affoibliffement  dure  toujours ,  &  il  fera  en 
état  de  fupporter  cette  augmentation  de  dépenfe. 

Le  même  raifonnement  s'appliquera  aux  Propriétaires  des 
rentes  conftituées ,  qui  font  expofés  à  recevoir  les  rembour- 
femens  en  monnoie  foible  j  aux  vendeurs  &  à  tous  les  créan- 
ciers ,  de  quelque  genre  qu'ils  foient ,  qui  recevront  en  un 
fens  moins  qu'ils  n'ont  donné:  mais  fi  ce  moins  en  matière, 
qui  eft  autant  en  valeur ,  ne  les  dédommage  pas  d'abord  de 
çc  qu'il  leur  en  coûte  de  plus  par  le  haut  prix  des  denrées  & 
(des  njarchandifes  ,  ils  en  feront  dédommagés  un  jour ,  fi  raf- 
foibliffement fubfifte  y  par  l'augmentation  de  leurs  revenus  ; 
,&  ce  n'eff:  que  parce  qu'il  finit  qu'ils  fouffrent  une  véritable 
perte  fans  aucun  dédommagement  proportionné. 

La  mêmp  induftion  fe  fera  à  plus  forte  raifon  fur  les  enga- 
gémens qui  fe  contraftent  pendant  la  durée  de  Taffolbliffe* 
pient }  car ,  à  l'égard  des  engagémens  antérieurs ,  il  pourra  jr 
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avoir  toujours  quelque  préjudice  dans  le  commencement , 
quoiqu'il  foit  réparé  dans  la  fuite.  Mais  pour  ce  qui  regarde 
les  contrats  paffés  fur  le  pied  de  la  monnoie  foible,  il  ne  peut 
jamais  y  avoir  de  mal  qui  ne  trouve  prefqu'auflitôt  foa  re- 
mède. 

I  ^.  Ce  qui  empêche  que  le  prix  des  baux  des  terres  &  des 
maifons  n  augtnente  autant  qu'il  le  faudroit  pour  l'indemnité 
du  Propriétaire ,  c'eft  la  crainte  du  retour  de  la  monnoie  forte^ 
que  le  Fermier  &  le  Locataire  prévoient  ;  ôtez  cette  crainte 
par  Taflurance  de  la  durée  de  raflfoibliflement ,  le  prix  des 
baux  croîtra  dans  la  même  proportion  que  celui  des  denrées, 
&  par  conféquent  le  Propriétaire  fera  pleinement  dédom- 
magé. 

Les  ouvrages  enchériffent,  &  les  Entrepreneurs  demandent 
un  plus  grand  prix }  mais  auffi  les  richeiTes  du  Bourgeois  aug- 
mentent ^  &  la  proportion  demeure  la  même  fi  raâFoibliite- 
ment  ne  doit  point  ceffer. 

Le  taux  des  rentes  conftituées  diminue ,  il  diminuèrent  de 
même  fi  les  matières  d'or  &  d'argent  devenoient  plus  com- 
munes :  que  l'afFoibliflement  continue,  &  le  Propriétaire  de 
la  rente  conftituée  voyant  croître  {es  revenus,  y  retrouvera 
ce  qu'il  perd  fur  les  arrérages  de  fes  rentes.. 

La  crainte  d'un  resibourfement  mal  placé  ne  Falarmera  plœ^ 
s'il  eft  vrai  qu'il  n'y  ait  point  de  décri  à  appréhender,. 

Si  l'on  pa£e  à  ce  qui  regarde  les  ventes  &  les  achats  ^  oa 
trouvera , 

Que  fi  la  condition  des  acheteurs  paroît  devenir  plus  maa- 
vaife  au-dedans  du  Royaume^  par  la  cherté  des  denrées  & 
des  marchandifes ,  cela  ne  vient  que  de  ce  que  la  courte 
durée  de  la  foible  monnoie  ne  leur  donne  pas  le  temps  de 
s'enrichir  à  proportion }  au  lieu  que  fi  elle  fubfiftoit  toujours, 
le  commerce  excité  par  cette  cherté  même,  fleuriroit  dans  le 
Royaume  $  &  le  commerce  fleuriffant  répandroit  enfin  les 
richefles  &  l'abondance  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat  :  en- 
forte  que  l'augmentation  du  prix  de  toutes  thofes  ne  feroit 
plus  fenfible* 
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Que  fi  la  perte  que  Ton  fouflFre  au  dehors,  par  la  différence 
qui  eft  entre  notre  monnoie  &  les  monnoies  étrangères,  fait 
d'abord  une  grande  impreflion ,  il  faut  avouer  que  c'eft  le  mal 
le  plus  confidérable  qui  réfulte  de  Taffcibliffement  des  mon- 
noies :  mais  ce  mal  pouvant  trouver  fon  remède  dans  la  fu- 
périorité  du  commerce ,  qui  nous  fait  regagner  fur  le  change 
ce  que  nous  perdons  fur  l'inégalité  des  monnoies ,  rien  n'eft 
plus  propre  à  donner  la  fupériorité  à  notre  commerce ,  que  de 
lailTer  durer  Tufage  de  la  foible  monnoie. 

Par  elle,  fi  elle  eft  durable,  tout  le  Royaume  s'enrichira, 
les  terres  feront  mieux  cultivées ,  les  manufaâures  plus  abon« 
dantes  &  plus  parfaites,  la  quantité  des  denrées  augmentera 
comme  celle  des  marchandifes*  Ainfi  le  commerce  intérieur 
croifiant  tous  les  jours ,  il  fera  impoffible  qu'il  ne  fe  répande 
au- dehors,  &  quand  on  y  devroit  perdre  d'abord  quelque 
chofe  pour  ne  pas  écarter  les  Etrangers^  on  gagnera  avec 
ufure  dans  la  fuite,  par  l'abondance  &  la  fupériorité  de  com« 
merce  ce  que  l'on  aura  perdu  dans  le  commencement. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  fimple  prêt,  confidéré  dans 
Tintérieur  du  Royaume,  ce  n'eft  que  le  peu  de  durée  de  Taf- 
foibliffement  qui  expofe  le  débiteur  à  payer  en  monnoie  forte, 
ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie  foible  j  ou  fi  l'on  faifoit  la  loi  en 
faveur  du  débiteur ,  ce  ne  feroit  auffi  que  le  peu  de  durée  de 
TafFolbliffement  qui  expoferoit  le  créancier  à  recevoir  fon 
paiement  en  monnoie  foible  dans  le  temps  que  la  monnoie 
forte  feroit  rétablie  :  mais  fi  l'affoibliffement  duroit  toujours, 
ni  l'un  ni  l'autre  n'y  perdroit  jamais  rien. 

Et  fi  l'on  envifage  le  prêt,  par  rapport  au  commerce  exté- 
rieur, comme  il  eft  fufceptible  des  mêmes  réflexions  que  les 
achats  6c  les  ventes ,  il  trouveroit  auiii  les  mêmes  remèdes 
dans  la  durée  de  raffoibliffement. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  de  continuer  cette  induftion  par 
rapport  à  l'intérêt  de  l'Etat ,  &  à  l'intérêt  du  Roi  :  car,  comme 
ni  Tun  ni  l'autre  ne  peuvent  fouffrir  aucun  préjudice  en  cette 
matière^  que  par  le  contre-coup  de  la  perte  que  font  les  par- 
ticuliers, û  l'on  peut  remédier  à  cette  perte ,  il  eft  évident 
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que  ni  TEtat ,  ni  le  Roi  ne  feront  plus  expofés  à  aucun  pré- 
judice.   . 

Il  feroît  encore  plus  inutile  de  continuer  la  même  induc- 
tion ,  par  rapport  à  ce  qui  fe  paffe  dans  le  dernier  temps  y 
c'efl-à-dire,  lorfque  rafFoibliflement  finit,  parce qu  on  ne  peut 
pas  douter  que  les  inconvéniens  qui  arrivent  dans  le  retour 
\  la  monnoie  forte  ,  n'arriveroient  point  fi  on  n'y  rêve- 
lîoit  pas. 

On  prétendra  donc  tirer  cette  conféquence  générale  de 
tout  ce  qui  regarde  les  différents  effets  de  rafibibliffementy 
que  les  maux  qui  en  naiffent,  ne  font  principalement  fondés 
que  fur  ce  qu'il  doit  finir  j  puifque  ces  mêmes  maux  trouve- 
Toient  leurs  remèdes ,  fi  raffoibliffement  duroit  toujours. 

Ceux  qui  prétendent  que  ces  raifonnemens  ne  font  que  de 
purs  fophifmes ,  fe  fervent  d'un  argument  général  qu'il  efl 
bon  d'examiner  ici,  parce  que  fi  on  l'approfondit  exaélement^ 
il  pourra  nous  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité  que  nous 
cherchons. 

Ils  réduifent  d'abord  les  défenfeurs  de  Topinion  contraire 
à  une  abfurdité  qui  paroît  évidente,  &  capable  de  renver/èr 
feule  tous  leurs  raifonnemens r 

S'il  cft  vrai ,  difent-ils ,  que  rafFoibliifement  des  monnoiês^ 
foit  une  chofe  indifférente  en  foi  ^  &  qu'il  ne  foit  nuifible  que 
parce  qu'on  en  prévoit  la  fin,  &  qu'elle  finit  en  effet}  il  s'en- 
fuit de-là,  que  comme  l'on  furhauflfela  monnoie  d'un  quarts 
on  pourroit  la  faire  valoir  la  nwitié  plus  ,  en  doubler ,  en 
tripler  la  valeur }  en  forte  que  le  même  écu  qui  valoir  trois 
Hvres  valût  neuf  livres  :  &  comme  il  ne  paroît  pas  de 
point  fixe  oîi  l'on  puiffe  s'arrêter,  s'il  efl  vrai  que  le  furhauf- 
fement  de  la  monnoie  foit  un  mal  qui  porte  toujours  avec 
foi  un  remède  proportionné }  on  pourra  de  la  même  manière 
faire  croître  à  Finfini  le  prix  de  la  monnoie ,  &  donner  à  un 
écu  la  valeur  de  dix,  de  vingt ,  de  cent  écus  même-  Pourquoi 
les  Princes  fe  priveroient-ils  d'un  fi  grand  avantage,  s'ils 
pouvoient  en  jouir  fans  faire  aucun  tort  à  leurs  fujets ,  qirf 
trouveroient  toujours  un  dédomoiagement  dans  la  durée  da 
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furhauffement  ?  Ainfî ,  ce  qui  feroit  utile  au  Prince ,  &  qui 
ne  feroit  point  nuifible  aux  Peuples ,  ne  pourroit  être  pouffé 
trop  loin. 

Mais,  comme  il  n'y  a  perfonite  qui  ne  fente  rabfurdité  de 
cette  conféquence ,  &  que  les  partifans  même  de  l'opinion 
contraire  n'oferoient  Tavouer ,  il  faut  en  même-temps  qu'ils 
abandonnent  un  principe  qui  ne  fçauroit  être  véritable ,  dès 
le  moment  qu'il  produit  une  conféquence  fi  abfurde. 

Telle  eft  la  démonftration  courte  &  abrégée  que  Ton  op- 
pofe  aux  défenfeurs  de  la  monnoie  foible ,  fans  entrer  dans 
une  difcuffion  fuivie  &  détaillée  de  tout  ce  que  l'on  pourroit 
oppofer  à  leur  raifonnement. 

Mais  pour  examiner  fi  cette  démonftratîon  eft  folide ,  ou 
îufqu'à  quel  point  elle  peut  l'être ,  il  faut  remarquer  que  la 
pol^bilité  de  l'affoiMiflement  à  l'infini ,  qu'on  prétend  être 
une  abfurdité  évidente,  peut  fe  foutenir  en  deux  manières. 
Ou  en  prétendant  que  le  Prince  peut  tout  d'un  coup  por- 
:er  la  monnoie  à  telle  valeur  qu'il  lui  plaît  j  en  forte ,  par 
exemple ,  que  l'écu  qui  ne  valoit  hier  que  trois  livres  >  vaille 
trente  livres  aujurd'hui. 

Ou  en  exécutant  par  degrés  ce  projet,  d'augmenter  arbî* 
trairement  la  valeur  de  la  monnoie  ;  en  forte  que  Técu  de 
trois  livres  vaille  d'abord  quatre  livres;  qu'après  l'avoir  fou- 
tenu  fur  ce  pied  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  on  le 
|orte  à  fix  livres  ;  &  qu'ainfi  fuccefEveraent  on  faffe  croître 
il  valeur  de  dix  ans  en  dix  ans,  par  exemple^  jufqu'à  ce 
cu'elle  foit  f>ortée  à  trente  livres  &  au  delàr 

La  premiece  manière  paroît  abfolument  impoffible,  &  par 
onféqùent ,  la  propofition  en  eft  abfurde.  Il  eft  aifé  de  le  dé* 
nontrer. 

L'unique  reffource  de  ceux  qui  (butiennent  que  Taffolblif- 
iêment  des  monnoies  eft  innocent ,  pourvu  qu'il  foit  durable,^ 
efc  l'augmentation  du  prix  de  toutes  chofes  dans  la  même 
proportion  que  la  valeur  de  la  monnoie.  11  arrive  par-là, 
félon  eux,  que  la  recette  augmentant  dans  la  même  mefura^ 
^ue  la  dépenfe  ^  le  niveau  s  y  trouve  touioursv 
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Mais ,  pour  vendre,  &  recevoir  par  la  vente  le  bénéfice  ou 
le  dédommagement  prétendu  dont  on  fe  flatte ,  il  faut  trouver 
des  acheteurs,  &  il  faut  que  les  acheteurs  puiflent  trouver 
eux-mêmes  de  quoi  payer  ce  qu'ils  achètent. 

Voyons  donc  ce  qui  fc  pafle  à  leur  égard ,  &  qiielle  eft 
leur  fituation  après  raiFoiblifTement  de  la  monnoie. 
'  Je  veux  acheter  un  muid  de  vin ,  que  je  payois  cent  livres 
avant  raffoibliflement ,  que  je  fuppofe  n'être  que  d'un  cin- 
quième j  je  payois  ces  cent  livres  avec  vingt-cinq  écus,  qui 
valoient  alors  quatre  livres  chacun.  Après  raflFoibÛflement  je 
voudrai  les  payer  avec  vingt  écus,  que  le  Prince  a  fait  valoir 
cinq  livres  la  pièce.  Soit  que  ces  vingt  écus  me  viennent  im- 
médiatement de  la  monnoie  où  j'ai  été  obligé  de  porter  mes 
anciennes  efpeces ,  foit  que  mes  fermiers  ou  mes  débiteun 
me  les  aient  donnés ,  j'ai  été  forcé  de  les  prendre  fur  le  pied 
de  cinq  livres ,  &  ils  me  tiennent  lieu  de  cette  fomme. 

Mais  quand  je  veux  donner  à  mon  Marchand  de  yin  ce» 
vingt  écus,  pour  lui  payer  le  muid  que  j'achète,  il  me  dit i 
ou  qu'il  ne  peut  me  donner  pour  le  prix  de  «vingt  écus  ce 
qui  lui  en  produifoit  vingt-cinq  auparavant  ;  ou  que  les  cent 
livres  que  je  veux  lui  donner,  ne  font  plus  les  mêmes  livres 
que  je  lui  payois  autrefois,  qu'elles  font  diminuées  d'un  cin- 
quième, qu'elles  ne  valent  que  feize  fols  j  &  par  conféquent 
qu'en  croyant  lui  en  donner  cent,  je  ne  lui  en  donne  réel- 
lement que  quatre-vingt,  fans  que  le  prix  de  fa  marchandift 
foit  diminué.  Voilà  le  principe  de  l'augmentation  du  prix.  Je 
n'ai  qu'une  voie  de  le  fatisfaire ,  qui  fe  peut  énoncer ,  commt 
fa  difficulté ,  en  deux  manières  différentes  :  il  faut  ou  que  p 
lui  donne  le  même  poids  que  je  lui  donnois  auparavant,  fit 
ce  même  poids  fe  trouvera  précifément  dans  vingt-cinq  écus, 
au  lieu  de  vingt  j  ou  que  je  lui  donne  une  plus  grande  quan- 
tité de.  livres  *pour  le  dédommager  de  la  diminution  de  cha- 
que livre  ;  &  comme  chaque  livre  eft  afFoiblie  d'un  cinquième^ 
je  fuis  obligé  de  lui  donner  un  cinquième  de  plus  en  nom- 
bre de  livres,  c'eft-à-dire ,  cent  vingt-cinq  livres ,  au  lieu  Je 
cent  livres  :  en  un  mot  ^  cinq  écus  de  plus  ^  ou  ce  qui  c&  la 
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même  chofe ,  vingt-cinq  livres  de  plus ,  ôteront  Tinégalité  ou 
rinjuftice  du  marché,  &  remettront  Taisent  au  niveau  du  vin 
que  je  veux  acheter. 

Mais  où  prendrai-)e  de  quoi  fuppléer  à  ce  défaut  qui  fe 
trouve  dans  mon  argent  affoibli ,  il  faudra  néceffairement 
que  ce  foit  dans  mes  autres  revenus.  Si  je  n'avois  que  cent 
livres  pour  toutes  chofes ,  je  ne  pourrois  acheter  le  muid  de 
vin  dont  j'ai  befoin,  &  je  n'en  pourrois  avoir  que  les  quatre 
cinquièmes  j  en  forte  que  le  vin  lé  trouveroit  auffi  affoibli  pour 
moi,  que  l'argent  avec  lequel  je  le  veux  payer. 

Suppofons  que  la  même  chofe  arrive,  conmie  elle  arrivera 
en  effet ,  fuivant  la  fuppofition  des  défenfeurs  de  la  monnoic 
foible,  fur  toutes  les  chofes  néceffaires  à  la  vie. 

Ou  je  n'avois,  avant  TaffoiMiffement,  que  ce  qu'il  me  fal- 
loir précifément  pour  les  payer  }  &  en  ce  cas  il  s'en  faudra 
un  cinquième  que  je  n'aie  de  quoi  vivre. 

Ou  j'avois  quelque  chofe  au-delà  du  néceffaire  ^  &  en  ce 
cas ,  ce  fera  fur  cet  excédent  que  je  ferai  obligé  de  prendre 
le  fupplément  que  je  donnerai  pour  avoir  les  chofes  nécef* 
faires  à  la  vie. 

Il  n'y  a  qu'un  feul  cas  à  excepter  de  cette  règle  générale: 
ceft  lorfque  l'argent  avec  lequel  je  voudrai  payer  ce  que 
j'achète ,  provient ,  non  de  mes  fermiers  ou  de  mes  débiteurs  ^ 
mais  d'une  vente  que  j'aurai  faite  moi-même  de  quelque  effet: 
car  alors  j'aurai  reçu,  comme  vendeur,  le  fupplément  que  je 
donnerai,  comme  acheteur,  &  par  conféquent  ;e  ne  fouffriraî 
aucun  préjudice. 

Mais ,  comme  il  eft  évidenunent  impoffible  que  dans  les 
premiers  temps  de  Taffaibliffement,  tous  les  hommes  vendent 
autant  (Çi'ils  font  obligés  d'acheter,  &  cela  pour  toutes  les 
chofes  néceflaires  à  la  vie  :  ce  cas  doit  être  regardé  comme 
fingulier  >  &  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  vrai  de  dire  qu'^à 
regard  du  plus  grand  nombre,  fans  aucune  comparaifon^ 
les  acheteurs  perdront  dTabord,  ce  qu'il  faudra  qu'ils  prennent 
dans  leur  fuperflu  ^  ou  dans  ce  qu'ils  ont  aur delà  du  nécefiaire^ 
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de  quoi  fournir  le  fupplément  que  tout  vendeur  exige  d'eoxj 
Il  eft  aifé  de  comprendre  à  préfcnt  en  quoi  confifteroit 
nilufion  de  ceux  qui  voudroient  foutenir  que  le  Prince  peut 
en  un  moment  porter  la  monnoie  à  telle  valeur  qu'il  lui  plaît. 
Quand  raffoibliflement  eft  médiocre  j  comme  il  y  a  peu 
de  perfonnes  qui  foient  réduites  à  n'avoir  précifément  que  le 
pur  néceflaire  ,  pris  dans  la  dernière  rigueur  ,  le  plu^s  grand 
nombre  peut  encore  trouver  dans  l'excédent  de  cenéceflaire, 
de  quoi  donner  le  fupplément  qu'on  lui  demande ,  pour  mettre 
fon  argent  au  niveau  de  la  marchandife.  Alors  fi  l'afFolblifle- 
ment  eft  d'un  cinquième,  fa  dépenfe  n'en  augmente  que  d'un 
cinquième}  &  fi  fa  recette  alloit  à  un  cinquième  de  plus  que  fa 
dépenfe ,  il  trouvera  dans  ce  cinquième  de  quoi  dépenfer  un  cin- 
quième de  plus  :  ou  bien,  fi  fa  dépenfe  et  oit  égale  à  fa  recette,  en 
telle  forte  qu'elle  pût  néanmoins  être  retranchée ,  il  la  diminuera 
d'un  cinquième,  &  par-là  ,  il  fe  trouvera  encore  dans  l'égalité. 
Il  n'y  aura  qu'un  certain  nombre  de  Citoyens  qui  feront  fans 
aucune  reflburce ,  parce  que  leur  revenu  égaloit  leur  dépenfe^ 
&  que  leur  dépenfe  étoit  fi  modique  qu'ils  ne  peuvent  y  rien 
retrancher  :  &  ceux  -  là  feront  obligés  de  prendre  fur  leur 
fonds  ,  ou  de  demander  leur  pain  ;  mais,  encore  une  fois ^  ce 
ne  fera  pas  le  plus  grand  nombre ,  quand  raffbibliffçment 
iera  médiocre. 

Mais  ,  fi  l'afFoibliiTement  eft  beaucoup  plus  /ortj  fi,  p«r 
exemple ,  l'écu  de  trois  livres  eft  porté  tout  d'un  coup  à  trente 
livres  j  alors  le  fupplément  que  l'acheteur  fera  obligé  de  don- 
ner croîtra  dans  la  même  proportion,  &  s'il  veut  payer  avec 
dix  écus  une  marchandife  qui  valoir  auparavant  trois  cents  li- 
vres ,  on  exigera  de  lui  quatre-vingt-dix  écus ,  ou  deux  cents 
foixante-dix  Hvres  de  fupplément  }  &  afin  qu'il  fut  en  état 
de  trouver  ce  fupplément  dans  {es  autres  biens,  il  faudroit  que 
fa  recette  ordinaire  excédât  fa  dépenfe  ordinaire  de  neuf  di- 
xièmes ,  ou  qu'il  pût  retrancher  neuf  dixièmes  de  fa  dépenfe 
ordinaire.  Or,  comme  il  n'y  a  fouvent  perfonne  dans  tout  un 
royaume  qui  foit  dans  une  telle  fituatîon,  il  eft  vifible  qu'alors 
ou  ii  ne  fe  trouveroit  plus  d'acheteurs^  ou  il  faudroit  que  la 
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perte  gaflàt  entier  du  côté  des  vendeurs  ;  ou  enfin  qu^elle  fe 
partageât  entre  les  vendeurs  &  les  acheteurs,  &  de  quelque 
manière  qu'on  en  fît  le  partage ,  la  perte  feroit  toujours  fi 
énorme  pour  les  uns  &  pour  les  autres ,  que  le  premier  état 
de  rafFoibliflement  feroit  qu'il  ne  fe  trouveroit  plus  ni  ache- 
teur ni  vendeur. 

Il  ne  ferviroit  à  rien  de  dire,  que  cela  n'arrivera  que  dans 
le  |Mremier  moment,  mais  que  dans  la  .fuite  tous  les  revenus , 
&  le  prix  de  toutes  chofes  augmentant  dans  la  même  pro- 
portion, les  acheteurs  fe  trouveroient  en  état  d'acheter,  & 
par  conféquent  les  vendeurs  de  vendre.  Car , 

i^.  Ceftce  premier  moment  qui  décide  de  la  poflibilité 
de  la  chofe,  puifque  fi  elle  manque  dans  le  pemier  moment, 
fi  le  commerce  cefle,  fi  Ton  ne  peut  plus  ni  vendre,  ni  ache- 
ter ,  il  faut  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  des  denrées  qu'ils 
puiflent  confommer ,  périflent ,  ou  qu'ils  fe  révoltent  contre 
le  gouvernement;  &  par  conféquent ,  fi  l'entreprife  d'un  af- 
foibliffement  exceffif  échoue  dans  le  premier  moment ,  elle 
eft  échouée  pour  toujours. 

x^.  Ce  premier  moment  n'eft  pas  un  point  indivifible ,  c'eft 
un  point  qui  a  une  longue  étendue  &  qui  peut  durer  plufieurs 
années.  Il  faut  plus  de  temps  qu'on  ne  fe  l'imagine  pour  chan- 
ger ainfi  la  face  de  toutes  les  richeffes  d'un  Royaume ,  & 
pour  les  faire  monter  par  degrés  jufqu'au  point  où  chacun 
fc  trouve  auffi  riche  avec  dix  écus ,  qu'il  Tétoit  auparavant 
avec  cent.  Mais  cette  féconde  réponfe  eft  inutile ,  parce  qu'en- 
core une  fois,  le  premier  moment  eft  ici  un  monient  critique 
&  fatal,  tous  les  hommes  fe  trouvant  tout  d'un  coup  réduits 
à  l'impuiffance  de  vivre  &  de  fubfifter  par  la  difproportion 
d'un  afibiblifiement  démefuré. 

La  féconde  manière  d'exécuter  l'idée  d'augmenter  arbi- 
trairement la  valeur  de  la  monnoie  eft,  comme  on  l'a  dit, 
de  le  faire  par  degrés  &  par  intervalles ,  à  peu  près  comme 
elle  fe  fait  naturellement  par  la  multiplication  véritable  de 
VoT  &  de  l'argent ,  qu'une  fource  abondante  répand  fucceflî- 
Tomc  X.  X 
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vement  dans  l'Europe,  &  qui  en  diminue  continuellemenr 

la  valeur. 

Ceft  cette  féconde  manière  qu'il  s'agit  à  préfent  d'exar 
miner ,  pour  voir  fi  elle  eft  auffi  abfurde  que  la  première. 

Suppofons  donc  qu'un  Prince  afFoibliffe  la  monnoie  d  a* 
bord  d'un  cinquième ,  &  laifle  durer  cet  afFoibliflement  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années ,  comme  pendant  neuf  ans  j 
qu'alors  il  fafle  encore  un  nouvel  affoiblifFement  d'un  ^in». 
quieme ,  qui  fe  prenant  fur  une  monnoie  déjà  affoiblie  d'un 
premier  cinquième ,  fera  le  cinquième  des  quatre  cinquièmes  j 
en  forte  que  cet  afFoiblifTement ,  joint  au  premier ,  fera  de 
trente-fix  pour  cent }  qu'il  le  laifle  encore  durer  pendant  neuf 
ans,  après  quoi  il  afFoibKra  encore  cette  monnoie,  déjà  deux 
fois  affoiblie ,  d'yn  nouveau  cinquième ,  qui  joint  aux  deux 
précédens  affoibliflemens,  fera  de  quarante-huit  pour  cent^ 
ou  de  quelque  chofe  de  plus  j  &  comme  le  Prince  peut  ne  pas 
fuivre  toujours  cxaftement  la  même  proportion ,  fur  -  tout 
quand  la  différence  eft  très-légère,  fuppofons,  pour  faire  un 
compte  rond,  que  le  troifieme  affoibliflement  fbit  précifé^ 
ment  de  cinquante  pour  cent  :  il  eft  inutile  de  pouffer  plus 
loin  ce  progrès  ,  parce  que  les  réflexions  qu'on  peut  faire  fur 
ces  trois  premiers  degrés,  auront  à  plus  forte  raifon  leur  ap« 
plication  aux  degrés  ultérieurs.^ 

Cette  efpéce  étant  ainfi  fuppofée,  il  faut  rappeller  encore 
ici ,  avant  que  de  voir  ce  qui  arriveroit  dans  une  telle  fup- 
pofition  ,  une  vérité  que  l'on  croit  avoir  fuflifamment  prou- 
vée ailleurs,  c'eft  que  l'augmentation  du  prix  de  toutes  chofes 
fe  fait  ordinairement  dans  une  proportion  inférieure  à  celle 
de  la  valeur  des  monnoies  anciennes  &  nouvelles. 

Les  défenfeurs  de  l'affoibliffement  ne  manqueront  pas  de 
dire,  que  c'eft  parce  qu'il  ne  dure  pas  affez  long- temps ,  mais 
que  s'il  étoit  plus  durable,  à  la  fin  la  balance  deviendroit 
entièrement  égale,  &  la  compenfation  parfaite. 

Il  faut  donc  examiner  ce  qui  fe  paffera  dans  ces  affoiblil^ 
femens  fucceflifs,  par  rapport  à  deux  temps  différens. 

i^*  Pendant  que  l'augmentation  du  prix  des  marchandifes 
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demeure  dans  une  proportion  inférieure  à  celle  de  Taugmen- 
tation  de  la  valeur  des  monnoies. 

2^.  Dans  le  temps  où  Ton  fuppofe  que  Tune  &  l'autre  font 
exaftement  proportionnelles. 

Dans  le  premier  temps ,  ou  Ton  examinera  la  chofe  par 
rapport  au  dedans  du  Royaume ,  ou  on  l'examinera  par  rap* 
port  au  commerce  du  dehors* 

Par  rapport  au  dedans  du  Royaume ,  il  faut  faire  encore 
deux  diftinâions. 

I  ^.  Par  rapport  aux  différens  biens  &  aux  diflférentes  ma- 
nières de  fubfifter. 

Et  premièrement,  il  eft  évident  que  ceux  qui  ne  pofledent 
que  des  biens  fictifs ,  comme  les  rentes  conftituées  &  les 
charges ,  perdront  toujours  j  ces  fortes  de  biens  ne  pouvant 
croître,  parce  cfu'ils  confident  en  argent,  &  pouvant  dimi- 
nuer ,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  les  rentes  conftituées , 
par  la  réduftion  du  taux,  ainfi  il  y  a  déjà  un  genre  de  Ci- 
toyens qui  perdent  certainement. 

A  J'égard  des  biens  naturels,  ou  de  Tinduftrie  du  travail, 
il  faut  faire  une  féconde  diftinâion  entre  les  vendeurs  &  les 
acheteurs. 

II  eft  vrai  que  par  rapport  aux  acheteurs ,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  que  le  prix  des  chofes  foit  augmenté^  autant  &  dans 
la  niême  proportion  que  la  monnoie ,  pour  qu'ils  ne  perdent 
rien  en  achetant ,  il  fufSt  que  leur  revenu  foit  augmenté , 
d'autant  que  le  prix  de  ce  qu'ils  achètent  l'eft,  parce  qu^alors 
ils  fe  trouvent  dans  l'égalité.  Ainfi  fi  le  prix  des  chofes  n'eft 
augmenté  que  d'un  dixième,  &  que  les  revenus  foient  auffi 
augmentés  d'un  dixième ,  les  poflefleurs  des  biens  naturels 
ne  perdront  rien ,  quand  ils  achèteront  ;  mais  en  ce  cas ,  les 
vendeurs  perdront. 

2^.  Par  rapport  au  commerce  du  dehors  j  fi  Ton  pouvoît 
féparer  abfolument  le  dedans  du  dehors ,  on  pourroit  appli- 
quer au  commerce  intérieur  d'un  Etat,  confideré  comme  un 
objet  entièrement  diftinâ  du  commerce  extérieur ,  tout  ce 
ijue  l'on  pourroit  dire  d'un  Royaume  ifolé  de  toutes  parts  & 
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dénué  de  tout  commerce  au  dehors  ;  &  en  effet ,  il  cette 
réparation  étoit  poffible ,  on  n'y  trouveroit  aucune  raifon  de 
différence. 

Mais  c*efl:  encore  une  fuppofition  chimérique,  que  celle 
de  la  diftinâion  &  de  l'indépendance  de  ces  deux  genres  de 
commerce. 

Ce  font  non-feulement  les  mêmes  hommes  qui  font  très- 
fouvent  lun  &  lautre,  c'eft  le  même  Etat  en  qui  tous  les 
deux  fe  réunifient  i  mais  c'eft  le  commerce  du  dehors  qui  donne 
en  grande  partie  le  branle  &  le  mouvement  au  commerce 
du  dedans ,  comme  réciproquement  le  commerce  du  dedans 
fournit  la  matière  &  Taliment  du  commerce  du  dehors  }  ainfi 
ce  font  deux  parties  d'un  même  tout,  &  comme  ces  deux 
vaifleauxdu  corps  humain,  dont  l'un  porte  le  fang  du  cœur 
jufqu'aux  extrémités,  &  l'autre,  le  reporta  des  extrémités 
jtifqu'au  cœur  j  tous  deux  également  néceflaires ,  &  fe  prêtant 
un  fecours  mutuel  pour  la  vie  &  la  fanté  de  l'animal  entier*. 

11  ne  faut  donc  point  féparer  ici  deux  chofes  inféparables, 
&  le  fyftême  des  défenfeurs  de  la  monnoie  foible  doit  être 
examiné  par  rapport  à  ces  deux  objets  réunis,  &  ne  formant 
qu'un  tout,  c'eft-à-dire,.  le  commerce  entier,  tant  au  dedans^ 
qu'au  dehors. 

On  peut  feulement  leur  pafTer ,  que  pourvu  que  le  com- 
merce du  dehors  ne  leur  fafTe  pas  perdre  le  fruit  de  l'avan- 
tage ,  ou  du  moins  du  dédommagement  qu'ils  comptent 
trouver  dans  le  commerce  intérieur,  leur  opinion  peut  avoir 
une  grande  apparence  de  vérité. 

C'eft  donc  principalement  au  commerce  extérieur  qu'il  faut 
s'attacher ,  puifque  c'eft  celui  qui  fait  toute  la  différence  d'un 
Royaume  ifolé  de  toutes  parts  &  inacceffible ,  &  d'un  Royaume 
qui  fournit  à  fes  voifîns ,  &  à  qui  Ces  voifins  fourniflent. 

Or,  par  rapport  au  commerce  extérieur  ,  il  ne  faut  pas 
confondre  les  deux  balances  qu'on  a  diftinguées  avec  foin ,. 
lorfqu'on  a  traité  de  l'effet  de  l'affoibliffement  des  monnoies^ 
par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats  qui  fe  font  avec  l'Etrao- 
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ger ,  je  veux  dire  ^  la  balance  de  la  monnoîe  &  la  balance 
des  dettes  réciproques ,  qu'on  a  appellée  la  balance  du  corn* 
merce. 

Si  donc  Ton  examine  féparément  ce  qui  fe  pafle  dans  Taf- 
foibliflement  des  monnoies ,  qu'on  fuppofe  durable  dans  la 
queftion  préfente ,  par  rapport  à  la  balance  de  Ja  monnoie. 
Voici  à  quoi  la  chofe  paroît  fe  réduire  çxaôement. 

Ou  le  prix  de  nos  marchandifes ,  gui  certainement  aug- 
mentera n  raffoibliflement  dure  long-temps ,  ne  croîtra  que 
dans  une  proportion  inférieure  à  celle  de  l'augmentation  des 
monnoies  }  en  forte,  par  exemple,  que  ii  l'afFolbliiTement  ei): 
d'un  tiers  en  dedans,  le  prix  des  marchandifes  ne  croifie  que 
d'un  (ixieme  en  dedans. 

'  Ou  il  croîtra  précifément  dans  la  même  proportion  d'un 
tiers ,  par  exemple ,  fî  le  furhauffement  eft  d'un  tiers. 

Ou  il  montera  plus  haut  &  ira ,  par  exemple ,  jufqu'au 
double  de  plus  ,  pendant  que  le  furhauffement  ne  fera  que  de 
la  moitié  en  fus. 

Dans  quelqu'un  de  ces  trois  cas  que  ce  foit,  faifons  encore 
trois  fuppofitions  ,  qui  leur  font  communes. 

i^.  Que  raffoibliflement  des  monnoies  foit  d'un  tiers. 

2^.  Que.  pendant  que  le  prix  des  marchandifes  de  France 
devient  plus  grande  celui  des  marchandifes  étrangères  de- 
meure le  même. 

3^.  Pour  fîmplifier  encore  plus  les  idées ,  fuppofons  en 
dernier  lieu ,  que  l'un  des  pays  tire  de  l'autre  autant  qu'il  lui 
fournit^  &  que  la  balance  des  dettes  refpeâives  ibit  parfai* 
tement  égale. 

Tout  cela  étant  fuppofé ,  il  faut  examiner  dans  chacun  des 
trois  cas  que  Ion  vient  de  difHnguer ,  ce  qui  arrivera  à  l'égard 
des  marchandifes  qui  feront  fournies  réciproquement. 

Dans  le  premier  cas,  prenons  la  Hollande  pour  exemple. 

Un  Marchand  hoillandois  fournit  cent  aunes  de  drap  à 
un  Marchand  françois  ,  le  prix  en  eft  de  vingt-quatre  livres 
chacune,  comme  avant  l'afibibliffement^  parce  que  la  mon- 
noie de  Hollande  eft  demeurée  fur  le  même  pied  ;  c'eft  donc 
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deux  mille  quatre  cents  livres  qu'il  faut  que  le  Marchand  fran- 
çois  donne  au  Marchand  hoUandois. 

D'un  autre  côté ,  le  Négociant  François  fournit  au  Négo- 
ciant hoUandois  cent  pièces  de  vin,  qui  valoient  vingt-qua- 
tre livres  avant  rafFoibliffement  que  nous  fuppofons  être 
d'un  tiers  en  dedans ,  comme  nous  fuppofons  aufli  dans  ce 
premier  cas  que  le  prix  des  marchandifes  eft  augmenté  en 
France  d'un  fixieme  en  dedans ,  la  pièce  de  vin  vaudra  vingt- 
huit  livres  ,  &  les  cent  pièces  deux  mille  huit  cents  livresi 
Or,  le  HoUandois  payant  ces  deux  mille  huit  cents  livres 
en  monnoie  forte ,  ou  achetant  de  la  monnoie  foible  pour 
les  payer ,  ne  donnera  réellement  que  les  deux  tiers  de  deux 
mille  huit  cents  livres,  c'eft-à-dire,  dix-huit  cents  foixante- 
fix  livres  treize  fols  quatre  deniers. 

Ainfî  le  François  donnera  en  poids  &  en  valeur  réelle  deux 
mille  quatre  cents  livres ,  &  le  HoUandois  ne  donnera  ea 
poids  &  en  valeur  réeUe  que  dix-huit  cents  foixante-fix  Uvres 
treize  fols  quatre  deniers. 

Donc  le  François  fournira  de  plus ,  en  poids  &  en  valeur 
réeUe,  cinq  cents  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers. 

Mais  pour  fournir  cet  excédent  il  lui  en  coûtera  utx' tiers 
de  plus,  c'eft-^à-dire,  cent foixante-dix-fept  livres  quinze folç 
fix  deniers,  qui,  joints  aux  cinq  cents  trente-trois  livres  fix 
fols  huit  deniers ,  font  huit  cents  onze  livres  deux  fols  deux 
deniers ,  &  qui  font  un  peu  plus  du  tiers  de  la  fomme  totale 
de  deux  miUe  quatre  cents  livres. 

La  perte  eft  donc  d'un  peu  plus  du  tiers  pour  le  François 
dans  cette  négociation.  Or ,  la  même  chofe  arrivera  fur  toute 
la  maffe  du  commerce  des  deux  Nations  :  donc  à  la  fin  de 
l'année  la  France  fe  trouvera  redevable  de  plus  d'un  tiers  de 
la  totalité  du  commerce ,  &  par  conféquent  le  change  fera 
altéré  d'un  tiers  à  fon  préjudice,  &  ce  préjudice  croîtra  à 
mefure  que  l'affoiMilTement  durera,  bien-loin  que  la  durée dç 
rafFoibliflement  puiffe  y  être  un  remède. 

Lt  bénéfice  que  les  Négocians  trouveront  dans  le  com- 
merce intérieur,  doit  être  compté  pour  rien,  parce  que  ce 
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prétendu  bénéfice  n  eft  ni  un  gain  ni  un  profit ,  mais  un  Am- 
ple dédommagement,  dont  tout  TefFet  confifte  en  ce  que  la 
foiblefle  de  la  monnoie  eft  compenfée  par  la  plus  value  des 
marchandifes  j  en  forte  que  le  Négociant  n'y  gagne  rien,  il 
évite  feulement  d  y  perdre. 

Dans  le  fécond  cas,  c*eft- à-dire,  Jorfque  le  prix  des  mar- 
chandifes augmente  précifément  dans-la  même  proportion 
que  la  valeur  des  monnoies,les  chofes  demeurent  dans  léga- 
lité, c  eft-à-dire,  que  la  Hollande  ne  gagne  point,  &  que  le  ' 
François  ne  perd  rien. 

Le  Hollandois  fournit  cent  aunes  de  drap  pour  deux  mille 
quatre  cents  livres. 

Le  François  fournit  cent  pièces  de  vin  qui  valent  trois 
mille  deux  cents  livres  ,  parce  que  leur  prix  qui  étoit  de 
vingt-quatre  livres* eft  augmenté  d'un  tiers  en  dedans. 

Mais  pour  fournir  ces  trois  mille  deux  cents  livres ,  il  n'en 
coûtera  que  deux  mille  quatre  cents  livres  à  THollandois, 
comme  il  les  donnoit  avant  le  furhauffement  des  monnoies  : 
il  ne  gagne  donc  rien. 

.  Le  François  ne  perd  rien  non  plus,  parce  qu^il  a  toujours 
le  poids  de  deux  mille  quatre  cents  livres. 

Donc,  fi  la  fourniture  réciproque  des  deux  Etats  eft  égale, 
il  n'y  aura  point  de  foute  de  part  ni  d'autre ,  &  par  confé- 
quent ,  le  changé  ne  fera  point  altéré. 

Enfin ,  dans  le  troifieme  cas ,  (f  le  prix  des  marchandifes 
montoit  plus  haut  que  la  valeur  de  la  monnoie  j  en  forte  que 
pendant  que  la  monnoie  ne  feroît  augmentée  que  d'un  tiers 
en  dedans,  le  prix  des  marchandifes  fut  augmenté  de  la  moi- 
tié en  dedans,  alors  la  perte  feroit  du  côté  de  la  Hollande. 

Reprenons  la  même  efpece.^ 

Le  Négociant  hollandois  fournit  vingt  -  quatre  pièces  de 
drap  pour  deux  mille  quatre  cents  livres. 

Mais  le  prix  des  pièces  de  vin  qui  étoit  de  vingt-quatre 
livres  chacune,  étant  augmenté  jufqu'à  trente- fix  livres,  le 
Marchand  François  vendra  les  cent  pièces  trois  mille  fix  cents 
livres. 
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Or,  pour  payer  cette  fomme,  deux  mille  quatre  cents  li- 
vres de  forte  monnoie  ne  fuffifent  plus,  parce  qu'elles  ne 
valent  que  trois  mille  deux  cents  livres ,  fur  le  pied  du  fur- 
hauffement  du  tiers  en  dedans,  dont  il  faudra  que  le  HoUan- 
dois  fourniffe  quatre  cents  livres  de  plus  en  monnoie  foible , 
qui  lui  coûteront  deux  cents  foixante  -  fix  livres  treize  fols 
quatre  deniers  en  monnoie  forte. 

Donc  il  faudra  que  le  HoUandois  donne  deux  mille  fix  cents 
foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers,  pour  les  mêmes 
cent  pièces  de  vin  qu  il  payoit  auparavant  avec  deux  mille 
quatre  cents  livres. 

Or ,  les  Etrangers  ne  voudront  point  s'aflujettir  à  une  loi 
(î  inique,  &  ainfi,  ou  ils  cefleront  de  faire  le  commerce  avec 
nous ,  ou  ils  nous  forceront  à  baiffer  le  prix  de  nos  marchan- 
difes,  jufquà  ce  qu'ils  ne  perdent  rien  au  moins  avec  nous, 
&  que  les  chofes  reviennent  au  pair. 

Mais  le  contre-coup  de  cette  opération  porte  nécefTaire* 
ment  fur  le  commerce  intérieur  $  car  un  Marchand  françois 
n'achètera  pas  d'un  autre  marchand  ou  d'un  Laboureur,  ou 
d'un  Vigneron  françois  ,  une  marchandife  fur  un  pied  pJus 
fort  que  celui  fur  lequel  il  pourra  la  vendre  à  l'Etranger. 

Donc  il  eft  évident  que  le  progrès  de  la  plus  value  des 
marchandifes ,  par  la  foiblefle  de  la  monnoie,  ne  peut  jamais 
aller  plus  loin  que  le  point ,  où  l'augmentation  du  prix  des 
marchandifes  eft  dans  une  proportion  égale  à  l'augmentation 
de  la  valeur  des  monnoies. 

Ceft  donc  une  fuppofîtion  chimérique ,  ou  du  moins  pure- 
ment métaphifique,  que  l'augmentation  du  prix  des  marchan- 
difes au-delà  de  la  proportion  de  l'augmentation  des  mon- 
noies.* L'effet  ne  peut  pas  avoir  plus  d'étendue  que  la  caufe; 
&  comme  l'augmentation  du  prix  des  marchandifes  n^eft  caufée 
que  par  l'augmentation  de  la  monnoie ,  il  n^eft  pas  poflîble 
que  la  première  croifle  dans  une  proportion  plus  forte  que 
la  féconde. 

Ce  troiûeme  cas  doit  donc  être  abfolument  retranché. 
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Sl^R  U  commerce  des  allons  de  la  Compagnie 

des  Indes. 


J'entends  agiter  fi  fouvent  le  célèbre  problème  de  la 
juftice  ou  de  Hnjuftice  du  commerce  des  aftions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ^  que  je  fuccombe  enfin  à  la  tentation  de 
Tapprofondif  autant  qu'il  m'eft  poffible.  Le  partage  des 
Cafiiiftes  &  la  variation  même  de  ceux  qui ,  après  avoir  com- 
mencé par  approuver  ce  commerce  comme  innocent ,  ont 
fini  par  le  condamner  comme  criminel ,  fait  affez  fentir  com- 
bien la  qùeflion  eft  délicate ,  foit  par  la  nouveauté  &  la  fiibti- 
lité  de  la  matière,  ou  peut-être  encore  plus,  parce  qu'elle 
eft  du  nombre  de  celles  où  le  cœur  fournit  des  fophifmes  à 
refprit. 

On  peut  l'examiner  dans  trois  vues  différentes,  par  rapport 
-aux  trois  principaux  devoirs  de  l'homme  en  général }  je  veux 
dire,  la  Religion ,  la  Prudence  &  la  Juftice.  Je  laiffe  la  pre- 
mière vue  aux  Théologiens  &  aux  Cafuiftes  j  c'eft  à  eux  de 
juger  fi  le  commerce  des  aftions  eft  contraire  aux  loix  de  la 
charité ,  à  la  perfeâion  du  Chrétien ,  &  à  cet  éloignement 
que  la  religion  infpire  de  tous  les  objets  capables  d'irriter  la 
cupidité.  J'abandonne  ailfli  la  féconde  vue  à  l'examen  des 
Sages  du  fiecle,  des  politiques  i  c'eft  à  eux  de  prononcer  fur 
ce  qui  appartient  à  la  prudrace,  &  de  décider  fi  elle  eft 
favorable  ou  contraire  à  l'acquifition  ou  au  commerce  de  ce 
nouveau  genre  de  bien.  Je  me  borne  uniquement  à  la  dernière 
vue ,  &  je  ne  veux  qu'examiner  en  Jurifconfiilte  &  en  Ma- 
giftrat,  quelles  peuvent  être  les  règles  de  la  Juftice  fur  une 
matière  fi  finguliere  &  fi  peu  connue  jufqu'à  préfent }  c'eft  ce 
qui  m'a  obligé  de  reinonter  jufqu'aux  premiers  principes  de 
Tome  X.  Y 
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la  fociété  civile^  &  des  engagemens  que  la  néceifité  du 
commerce  forme  entre  les  hommes.  La  méditation  de  ce$ 
principes  m'a  conduit ,  comme  pas  à  pas ,  fans  favoir  précî- 
fépient  où  j'allois ,  à  une  folution  que  je  devinois  d'abord 
comme  par  un  fecret  inftinft  de  droiture  &  de  bonne  foi, 
mais  dont  je  ne  pouvois  me  rendre  raifon  à  moi-même  d'une 
manière  qui  me  fatisfît  entièrement.  L'ouvrage  s'eft  trouvé 
plus  long  que  jenelecroyois:  on  ne  fçauroitétre  court  quand 
Qtï  veut  ne  ri^n  fuppofer ,  développer  toutes  {es  idées,  pouffer 
fes  preuves  auffî  loin  qu'elles  peuvent  aller,  parler  même 
d^abondance  de  cœur,  &  répandre  fur  le  papier  les  fenti- 
mens  dont  on  eil  pénétré.  En  tout  cas ,  quand  j'aurois  abufé 
en  ce  point  du  repos  dont  je  jouis  à  préfent,  ce  ne  feroit 
pas  un  grand  malheur,  fi  mon  ouvrage  avoit  le  fort  des 
corbeilles  qui  occupoient  le  loifîr  des  Solitaires  de  la  Thé- 
baide,  $c  qu'ils  jettoient  fouvent  au  feu  à  la  fin  de  ta  femaine , 
lorfqu'ils  ne  trouvoient  pas  à  en  faire  ufage. 

Je  âiviCe  cette  efpece  de  diflertation  en,  quatre  parties, 
fuivant  Tordre  naturel  qui  y  eft  traité. 

La  première  ne  comprend  que  la  définition  àes  termes  dont 
je  me  fers  dans  la  fuite  de  l'ouvrage. 

La  féconde  renferme  les  principes  généraux  de  la  julHce 
naturelle  fur  le  Commerce  ,  ou  du  moins  fur  les  ventes  & 
achats  qui  en  font  la  principale  partie. 

La  troifîeme  eft  deftinée  à  expliquer  les  principes  parti- 
culiers qu'on  peut  établir  fur  le  commerce  du  papier  ,  &  prin- 
cipalement fur  ce  c[u*onappel\e  agiotage.  La  dernière,  qui  eft 
comme  le  fiiiit  &  la  conclufion  des  trois  autres  ,  contient  la 
folution  des  différens  problêmes  que  l'oh  peut  agiter  fur  la 
juftîce ,  foit  de  l'acquifition  &  de  la  poffeffion ,  fait  de  la  vente 
ou  du  commerce  des  aélions. 

Je  n'ai  point  été  tenté  ju(qu*à  préfent  de  chercher  à  réparer 
les  ruines  de  ma  fortxme  par  une  telle  voie.  La  politique  ou 
l'intérêt  auroient  pu  m'infpirer  cette  tentation  ;  mais  une 
gloire  bien  ou  mal  placée  a  fait  taire  l'une  ;  la  bienféance , 
peut-être  plus  que  la  vertu ,  m'a  mis  à  couvert  de  l'autre ,  & 
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je  veux  que,  fi  je  venois  jamais  à  me  laiffer  affoiblîr  fur  ce 
point ,  mon  écrit  s*élève  contre  moi ,  &  foit  le  premier  Jugé 
qui  me  condamne  :  ou  fi  je  perfevère  dans  i*éIoignement  na- 
turel que  j*ai  pour  cette  efpece  de  richefles  ,  je  fçaurai  au 
moins  pourquoi  je  réfifte  à  l'exemple  de  tant  de  perfonnes 
qui  d'ailleurs  valent  beaucoup  mieux  que  moi.  Je  refpeflç 
leurs  lumières  ,  mais  c'eft  une  grande  confolation  pour  un 
homme  qui  cherche  à  être  bien  avec  lui-même ,  de  fentir  qu'il 
n'a  point  de  part  à  une  fortune  au  moins  équivoque.  Et  fi  je 
fuis  dans  l'erreur  ,  j'aime  toujours  mieux  me  tromper  par  un 
excès  de  délicatefle  que  de  m'aveugler  par  un  excès  de  cupi- 
dité, 

ARTICLE     PREMIER. 

Définitions. 

I. 

Ce  que  les  Jurîfconfultes  appellent  Caufes  dans  les  difFérens 
engagemens  de  la fociété  civile ,  eft  l'intérêt  ou  l'avantage, 
qui  eft  le  motif  &  conmie  la  raifon  de  l'engagement.  De-là 
vient  qu'il  y  a  des  Jurifconfultes  qui  définiffent  Ja  véritable 
donation ,  c'eft-à-dire  celle  qui  eft  purement  gratuite  ,  une 
aliénation  fans  caufè ,  parce  que  le  donateur  ne  fe  propofe 
pour  objet  aucune  utilité  propre  ,  aucun  avantage  perfonnel, 
&  fa  difpofition  n'a  point  de  caufe  ,  fi  ce  n'eft  une  volonté  li- 
bérale &  défintéreffée  ;  EJlpro  ratione  voluntas. 

I  I. 

Une  caufe  peut  être  réelle  ou  imaginaire  ,  véritable  ou 
fauffe ,  jufte  ou  injufte  ,  conforme  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  &  par-là  honnête  ou  honteufe;  enfin  ,  fuivie  ou  non 
fuivie  de  fon  effet.  Tous  ces  termes  font  fi  clairs  qu'ils  n'ont  i^(l^^^^^^^ 
pas  befoîn  d'-être  définis.  On  obferver^  feulement  fiir  celui  de  tem,  exijUma^ 
caufe  konteufe  ou  contraire  aux  bonnes  maurs  ,  que  les  Jurif-  "^'^'f  »  ^^''^r 
confultes  Romains  entendent  par-là  tout  ce  qui  répugne  à  la  tram^&mge^ 
bonne-foi ,  à  la  piété  ,  à  la  pudeur  •  à  l'honnêteté  publique  ou  ^5^^^'''  ^^'- 

•      r  o    i.  i>       •    •  11  \'  rim ^contra bo- 

particulière,  &  à  lopmion  que  les  hommes  y  ont  attachée.  ;  nos  mores  ûim. 

Yij 
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Une  caufe  peut  être  appellée  honteufe  par  deux  raîfons  : 
ou  parce  qu'elle  eft  vicieufe  &  criminelle  en  elle-même , 
comme  la  récompenle  promife  à  un  voleur  ou  à  un  aflaffin  j 
ou  parce  que  telle  eft  au  moins  fa  nature ,  qu'elle  produit  in- 
Êiilliblement ,  &  par  une  efpece  de  néceffité  morale  ,  des 
eâPets  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Ainii  les  nudités  dans  les 
tableaux  peuvent  n'être  point  eflentidlementmauvaifes,  parce 
qu'abfolument  parlant ,  il  n'y  a  point  de  malà  peindrela  nature 
dans  toute  fa  vérité  ,  comme  la  nudité  réelle  de  nos  premiers 
parens  n'étoit  point  un  mal  avant  leur  chute  :  mais  l'imagi- 
nation des  hommes  corrompus  par  le  péché  originel  étant 
tellement  frappée  par  ces  fortes  de  repréfentations ,  qu'il  eft 
moralement  impoflible  qu'elles  n'excitent  des  paffions  ou  des 
mouvemens  déréglés  ,  on  peut  les  mettre  au  nombre  des 
caufes  de  gain  qui  font  honteufes  &  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ,  au  moins  par  leurs  effets.  C'eft  par  le  même  principe 
qu'une  morale  exaâe  place  dans  le  même  rang  le  bal  %i  les 
ipe6tacles. 

IV. 

La  valeur  ou  le  prix  de  tout  ce  qui  eft  dans  le  commerce 
peut  être  défini  ou  en  général  ou  fuivant  les  différentes  idées 
que  le  droit  naturel ,  ou  le  droit  àôs  gens  y  ou  le  droit  civiE 
nous  en  donnent. 

En  général ,  la  valeur  de  chaque  chofe  n'eft  que  Te/Kma- 
tion  de  fon  utilité  comparée  avec  celle  des  choîfes  que  Ton 
donne  en  échange  y  à  proportion  des  ufages  qu  elles  produifent^ 
&  dti  befoin  qu'on  en  a. 

Suivant  le  droit  naturel,  qui  laifTe  à  chacun  ia  liberté  de 
difpofer  de  fon  bien  félon  qu'il  convient  à  fon  propre  intérêt, 
fans  aucim  égard  aux  avantages  de  la  fociété,  ce  qui  donne  le 
prix  à  chaque  marchandife  n'eft  autre  cihofe  que  le  concours 
ou  la  combinaifon  du  befoin  ou  du  defir  que  k  vendeur  a  de 
vendre ,  avec  le  befoin  ou  le  defir  que  l'acheteur  a  d'^w^ieterj 
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cnforte  que  le  marché  cft  corxlu  ,  quand  Tun  &  l'autre  font 
venus  au  point  où  le  vendeur  n'eftime  pas  plus  fa  marchan- 
dife  que  l'acheteur  nVftinie^an' argent.  Ccft  cfonc  Iç^apfort 
ou  com^rt  <le  ces  deux  reftiroatiom  réduites  >à  l'équilibre  par 
la  volraté  réciproque  des  comr«âam  ^^^ui^forne  le>viéoitahle 
prbc  fuivant  le  droit  naturel  :  ^par  con^quentit  ne  seo&iH 
noît  qu'une  règle  de  fait  plutôt  que  de  droit  en  cettemqtîere^ 
puifqu'ilne  détermina  la  vaûttr  des  diofiss  qiie  par  ieifeuPfait 
tle  la  convention. 

Selon  le  <)rok  des  gens ,  <}uit^eil:  ainre<^ofe  icraeledrok 
naturel  tempécé  par  un^  i^Hcm  attenfi^i^  aux  l^eKnns  xoiv^ 
muns  de  la  fociésé ,  on  a  con(idé«é  t}u<e  û  là  v^eur  Ae»  cbofei»- 
dépend  du  befoin  des  hommes ,  qui  pêttt  varier  à  rinfini  5  il  eft 
vrai  néanmoins  que  le  befoin  de  tous  les  vendeurs  ^  ou  du  plus 
grand  nombre  ,<ron{rdérés  dans  le  même  temps  y  dans  ilevmême 
neu  &  dans  les  mêmes  circo«yftanceâ,^à*peu^rès  lemdme;; 
que  réciproquenvetK  le  befoin  de  tous  les  ^tiiieteurs  ,  ou  du 
plus  grand  noiribre  ,  confidérés  dans  k  ittèine  poifit  de  vue  ^ 
€Û  aufli  à-peu-près  le  tnême  ;  &  c'eft  de  cette  efpece  decon- 
formité  de  befoins  que  lie  forme  ,  comme  par  l'opinio^n  ^u-- 
tlique ,  une  efpece  de  prix  commun  eu  courant  qui  donne 
aux  marchandifes  une  valeur  à-peu- près  certaine,  tant  queles 
mêmes  circonftances  fubfîftent  }  fans  quoi  ia  cupidité  de 
chaque  vendeur  &  la  néceffité  de  chaque  acheteur  feroient  la 
feule  balance  du  commerce. 

Ainfi  fuivant  le  droit  naturel ,  la  valent  des ^ôhofes  n'efi  qije 
ce  que  le  vendeur  en  peut  tirer,  eu  égard  à  fes  befoins  parti- 
culiers &  à  ceux  de  Tacheteur  j  mais  félon  le  droit  des  gens , 
leur  valeur  eft  le  prix  qu'une  opmion  ^commune  y  attache  fur 
le  pied  d'un  befoin  que  l'on  peut  auffi  appeller  un  befoirt 
commuur 

Enfin  tout  ce  tpie  le  droit  civil  ajoute  au  droit  des  gens  en 
cette  matière,  n'eft  que  la  fixation  d'un  prix  invariable  qiïe 
Fordoimancedu  Prince  peut  donner  à  certaines  marchandifes  $ 
auquel  cas  une  telle  ordonnance  devient  taxé^le  de  leur  vé- 
ritable valeur^ 
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V. 

Le  befoin  dont  on  a  parlé  dans  le  nombre  précédent  eft  un 
terme  fi  important  dans  la  matière  que  Ion  doit  traiter ,  qu'il 
eft  bon  de  l'expliquer  encore  plus  exaftement  :  il  fout  pour 
cela  marquer  non  feulement  ce  qu'il  efl ,  mais  encore  ce  qu'il 
n'eft  pas. 

Ce  terme  appliqué  à  la  perfonne  du  vendeur  ne  fignifie 
autre  chofe  fi  ce  n  eft  le  befoin  ordinaire  que  tout  vendeur  a 
de  vendre  pour  avoir  un  argent  qui  lui  convient  mieux  que  fa 
marchandife ,  foit  parce  qu'il  y  gagne  quelque  chofe  ,  foit 
parce  que  l'argent  eft  plus  propre  aux  différentes  vues  qu'il  fe 
propofe  pour  fa  fortune  ou  pour  fon  commerce. 

Il  fuit  de  cette  idée  que  le  vœu  comimun  &  naturel  de 
tout  vendeur  eft  de  vendre  cher  ,  ôç  non  de  faire  baiffer  le 
prix  de  la  marchandife  qu'il  vend. 

De  même^  quand  on  parle  du  befoin  par  rapport  à  l'ache- 
.teur,  on  n'entend  autre  chofe  fi  ce  n'eft  le  befoin  que  tout 
acheteur  a  d'acheter  pour  avoir  une  marchandife  qui  lui  con- 
vient mieux  que  fon  argent ,  foit  parce  qu'elle  lui  eft  nécei^ 
faire  pour  fon  ufage  ,  foit  parce  qu'il  efpere  de  gagner  en  la 
revendant ,  &  de  rendre  par-là  (a  fituation  plus  avantageufe, 
plus  commode  ou  plus  agréable. 

Il  fuit  de  cejtte  idée  que  le  voeu  commun  &  naturel  de  tout 
acheteur  eft  d'acheter  à  bon  marché  ,  &^  non  d'augmenter  le 
prix  de  la  marchandife  qu'il  veut  acheter. 

Il  réfulte  de  ces  deux  idées  réunies  enfemble  &  envifagées 
conjointement ,  que  le  vœu  commun  ou  naturel  des  vendeurs, 
&  le  vœu  commun  ou  naturel  des  acheteurs  font  des  vœux 
direftement  contraires  :  Tun  veut  vendre  cher  ,  l'autre  veut 
acheter  à  bon  marché ,  &  c'éft  ce  qui  fait  que  l'un  fputenant, 
pour  ainfi  dire  ^  les  intérêts  de  la  marchandife ,  &  l'autre  foute- 
nant  les  intérêts  de  l'argent ,  il  fe  forme  une  efpece  d'équilibre 
entre  l'argent  &  la  marchandife,  qui  fait  que  le  prix  ne  monte 
pas  trop  haut,  &  qu'il  ne  defcend  pas  trop  bas ,  enforte  que 
la  loi  foit  prefque  égale  entre  le  vendeur  ôcTacheteur» 
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On  n'appelle  pas  befoin  en  cette  matière  Tenvie  qu^un  ni^ 
godant  peut  avoir  de  s'enrichir  ,  en  réuniffant  dans  fa  per- 
k>nne  les  intérêts  &  les  vœux  contraires  du  vendeur  &  de 
Tacheteur,  de  telle  manière  quil  n'agifle  en  Tune  &  enTautre 
qualité ,  que  pour  changer  à  fon  gré  le  prix  courant  d'une  mar^ 
chandife ,  &  pour  le  faire  baiffer  ou^  haufler ,  félon  qu'il  lui 
plaît  de  faire  le  perfonnage  de  vendeur  ou  le  perfonnage  d'a- 
cheteur. Celui  qui  eft  animé  de  cet  efprit  n'agit  point  par  le 
befoin  naturel  du  vendeur  ,  puifque  s'il  vend  ce  n'eft  point 
précifément  pour  avoir  le  jufte  prix  de  fa  marchandife  :  au 
contraire  il  la  donne  à  meilleur  marché  que  les  autres ,  parce 
qu'il  veut  faire  tomber  ce  jufte  prix.  Il  n'agit  pas  non  plus  par 
le  befoin  naturel  de  l'acheteur  ,  puifque  s'il  acheté  ce  n'eft 
point  pour  avoir  la  marchandife  au  prix  courant  :  au  con- 
traire il  en  donne  plus  que  les  autres,  parce  qu'il  veut  faite 
monter  ce  jufte  prix.  Quel  eft  donc  fon  objet  »  ce  n'eft  point 
de  fatisfaire  le  befoin  ou  le  vœu  naturel  du  vendeur  par  rapt- 
port  au  haut  prix ,  ce  n'eft  point  de  fatisfaire  le  befoin  ou  le 
vœu  naturel  de  l'acheteur  par  un  bas  prix  }  c'eft  de  s'enrichir 
en  faifant  enforte  ou  que  la  marchandife  baiffe  ,  s'il  veut  en 
acheter  beaucoup',  ou  qu'elle  monte  s'il  en  a  beaucoup  à 
vendre.  Le  motif  qui  le  fait  agir  n'eft  donc  pas- ce  genre  de 
Jbefoin  qui  eft  le  lien  &  le  nœud  du  commerce  des  vendeurs 
&  des  acheteurs ,  c'eft  un  intérêt  à  part  égalerae;ij  contraire 
à  l'intérêt  commun  des  vendeurs  &  à  l'intérêt  commun  des 
acheteurs ,  qui  fort ,  pour  parler  ainfî ,  de  la  route  &  du  cours 
ordinaire  du  commerce.  On  verra  dans  la  fuite  s'il  mérite  le 
.nom  de  cupidité  injufte ,  ou  d'intérêt  légitime^ 

On  peut  conclure  de  cette  observation  que  le  caraâerequi 
diftingue  eflentiellement  l'intérêt  commun  ou  naturel  en  cette 
imatiere ,  de  cçt  intérêt  particulier  &  extraordinaire  ,  eft  que 
celui  qui  agit  par  le  premier  motif  veut  vendre  cher  quand  il 
eft  vendeur ,  &  acheter  à  bon  marché  quand  il  eft  ache^ur  j 
au  lien  que  celui  qui  agit  par  le  fécond  ,  veut  vendre  à  boa 
marché  quoiqu'il  foit  vendeur  &  acheter  cher ,  quoiqu'il  foit 
acheteur,  parce  qu'il  ne  vend  que  pour  gagner  en  achetant^ 
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éc  ofa*îtfl*^h0fè  cpse  f&at  gagner  en  telidant.  Ainfi,  quted  U 
i^êtidi'  il  â  i'efpfit  d'un  jicheraar  ,  ft  qutad  û  achète  il  a  l*ef« 
piii  d'afrt  ïrèhdeiir. 

Oïl  rie  r^auroit  méditer  trop  attentivement  cette  di£fé*> 
tetice, 

V  h 

Une  aâion  daiisune  compagnie  de  commercé  eâ.  la  même 
chofe  qu'une  part  datis  Uhe  fociété  qui  donne  le  droit  de  par- 
tager ^  à  proportion  du  Ibnds  qu'on  y  met,  les  profits  certains 
ou  iricërtaiiis  de  la  compagnie ,  à  condition  dé  fupporter  auffi 
dans  là  même  proportion  les  dépenfet  6c  les  pertes  qu'elle 
peut  faire. 

Si  la  compagnie  A  un  revenu  fixe  &  afiuré  ,  Ta^on  qui 
donné  droit  de  partager  ce  révenu  eu  auffi  un  bien  réel  & 
certain^  Si  lés  profita  de  la  compagnie  font  cafuels  &  incer» 
tains ,  i'à^ion  eft  plutôt  une  efpérance  qu^unbien  réel, 

V  I  h 

jigio,  dans  fà  véritable  fisnificatioA ,  eft  ce  qui  fe  donne  à 
un  cburj^iér  ou  à  un  agent  de  commerce ,  ou  à  un  banquier  , 
ou  po^  lé  changé  ;  ou  pour  fa  peine  &  fon  induftrie ,  ou  pour 
Te{cdm|itè  d'un^  lettré  de  change  ^'il  fe  charge  4t  négocier, 

VI  I  I, 

Agiotage  ,  pOuvoit  biétt  n*étré  ^«fré  chôfe,  dâl»  fà  figni- 
fiéatiortbrigînîiifé  j  quéla  manière  et  gagner  pat  l'Agio.  Mais 
idàni  lé'  {èn^  ^ù'oh  y  attathe  aujourd'hui  >  il  fignifie  cette  ef- 
pece  de  commercé  du  papier ,  qui  ne  coAéfté  quft  dans  l'in- 
àuftrie  &  dan$  le  favoir  îàiré  de  celui  qui  J'eXérce  ,  par  le 
fhofen  duquel  il  tr6Uve  le  feerét  de  faire  lelleméftl  baiffer 
feù  hauflSèr  Ife'priJc  -âa  papier,  foît  en  vendant  ou  eft  ache- 
f  âttt  |Mi*teêaie ,  cfu^il  p^ife  achetée  à  bon  marché  $c  revéftdie 
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ARTICLE     SECOND. 

Principes  généraux  fur  le  commerce ,  principalement  fur  ce  qui 
regarde  les  ventes  &  les  achats  de  toutes  les  marchandifes 
tn  général. 

*  Tout  engagement  qui  n'a  point  de  caufe ,  ou  qui  n'a 
qu'une  caufe  imaginaire  ,  ou  fauÔe ,  ou  injufte ,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  n'eft  point  fuivie  de  fon  effet ,  eft 
un  engagenrent  ou  une  obligation  nulle  en  foi-même  ,  qui  ne 
donne  aucun  droit,  &  qui  laifle  à  Tun  des  contra6tans  la  acuité 
de  répéter  juftement  ce  qu'il  a  donné  fur  la  foi  d'un  tel  enga- 
gement. 

Le  principe  eft  fi  évident ,  qu'il  n'a  pas  befoin  de  preuves, 
&  on  les  trouvera*  même  dans  les  Loix  citées  au  bas  de  la 
page ,  d'oà  il  eft  tiré. 

La  misère  &  la  néceffité  de  l'un  des  contra6lans  n'eft  point 
une  caufe  de  gain  &  de  profit  pour  l'autre.  Le  befoin  qui  eft 
le  fondement  de  toutes  les  conventions ,  eft  le  befoin  commun 
&  ordinaire  des  hommes  ,  non  la  néceffité  finguliere  à  la- 
quelle un  particulier  peut  être  réduit.  (  C'eft  en  cela  que  le 
droit  des  gens  a  tempéré  la  dureté ,  &  comme  la  barbarie  du 
.droit  naturel.  (  art.  i .  n.  4.  )  Ainfi  les  Théologiens  &  les  Ju- 
rifconfultes  les  plus  relâchés  ,  qui  croient  que  Tufure  en  elle- 
,même  n'eft  pas  un  mal  ,  la  regardent  comme  un  péché  & 
comme  une  injuftice  à  l'égard  du  pauvre ,  &  il  n'y  a  perfonne 
qui  ne  convienne  qu'il  feroit  défendu  d'exiger  des  intérêts  plus 

j — «— - 

*  Shve  ah  imtiojme  eaufi  promijjum  efl^  five  caufafuh  promit fendl  quctfinita  eft ,  vel 
Jecuta  non  eft ,  velres  redit  adnonjuftam  caufam  ,  vel  ob  turpem  caufam  datum  eft ,  if- 
^endum  tft  cûndhioni  hcum  fore»  lipec  enim  conditio  ex  aquo  &  bono  introduâa  ,  quod 
xilterius  apud  alterumjine  caufâ  deprehenditur  revocare  confuevit»  Nam  hoc  natura  aquum 
^ejèj-neminem  cum  alurius  detrimento  fieri  locupletïorem,  L.  i  >  £F.  de  conditione  fine 
-craOt»  olr turp. cajuC  L.  ^6^  de  cofld.  tndebki.  L.  14^  ff*  eod.  tiu 
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Ceft  ce  que  Toç  a  déjà  vu  dans  l'exemple  du  jeuy  &  c*eft  anffi 
par  la  même  raifon  que  plufieurs  Jurifconfultes  ont  cru  que 
Fufure  étoit  contraire  au  droit  natureU  Ainfi  uo  afte  de  corn- 
mer  ce  eft  nul  en  entier  ,  quand  il  n  a  point  de  caufe  ,  &  il 
eft  nul  en  partie  ,  quand  il  eft  vifible  que  l'effet  qu'on  veut 
donner  à  la  caufe  n  a  point  de  proportion  avec  cette  cauGe». 

Dans  tous  les  cas  .oîi  un  engagement  fe  trouve  avoir  été 
contraûé  f.i.is  caufe  cki  au-delà  des  forces,  &  pour  amfi  dire 
de  la  portée  naturelle  de  ia  caufe  ^  celui  qui  a  payé  eft  en 
droit  de  répéter  ce  qu'il  a  donné  ^  &  celui  qui  a  reçu  doit 
teitituer  ^  quand  même  on  ne  lui  éafecoit  pas  la  demande^ 
parce^qu'il  n'eft  pas  permis  de  retenir  un  gain  illégitime.^  Ceâ 
une  fuite  néceffairê  des  principes  qui  ont  été  établis..     . 

V  L 

Cette  règle  foufire  néanmoins  i*ne  exception  par  rapport 
aux  obligations  qui  ont  une  caufe  honteufe  ou  contraire  aux 
bonnes  moeurs  j  ou  plutôt  elle  ne  doit  s'entendre  qu'avec  la 
diftinétion  fuivante. 

Ou  la  turpimde  n'eft  que  du  côté  de  celui  qui  donne  y  & 
en  ce  cas ,  comme  on  n'écoute  pas  celui  qui  ne  peut  alléguer 
que  fa  propre  honte ,  il  n'a  point  de  répétition ,  l'aôe  ayant 
ÙL  caufe  de  la  part  de  celui  qui  a  rendu  un  fervice  dont  iii 
ignoroit  le  mauvais  moti£. 

Qm  la  turpitude  n'eft  au  contraire  que  de  la  part  de  celui 
qui  reçoit^Ôc  alors  c'eft  le  vrai  cas  delà  répétition  parce  qu'il 
a  reçu  fans  caufe. 

*  Ou  enfin  la  turpitude  eft  également  des  deux  co^s,  &  ett 
ce  cas  la  caufe  du  poflefTeur  eft  la  meilleure,  fuivant  les  règles, 
de  la  juftice  humaine ,  c'eft-à-dire  que  fi  celui  qui  a  promis 
une  fomme  pour  une  cau(è  honteufe  n'a  encore  rien  donné  ,  oa 
fie  peut  rien  exiger  de  lui ,.  &  que  s'il  a  déjà  donné  quelque 
chofe  ^  il  n'a  point  de  répétition.^  Mais  fi  les  loix  de  la  juftice 
humaine  le  regardent  commet  indigne  de  répéter  ce  qu'il  a 
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donné  y  les  loix  de  la  confcience  déclarent  l'autre  contfaftant 
indigne  de  retenir  ce  qu'il  a  reçu.  Le  premier  Ta  perdu  fans 
retour ,  mais  le  fécond  ne  Ta  pas  gagné.  11  ne  peut  donc  le 
conferver  légitimement ,  &  c'eft  aux  pauvres  que  doit  être 
f  émis  un  bien  qui  ne  doit  être  ni  rendu  à  celui  qui  Ta  donné  , 
ni  confervé  par  celui  qui  Ta  reçu^ 

V  I  L 

La  diftinâion  que  Ton  vient  de  faire  dans  le  nombre  pré-^ 
cèdent ,  &  qui  ne  s'applique  qu'aux  caufes  que  le  droit  ap- 
pelle honteufes  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs ,  n'eft  pas  la 
feule  qu'il  faille  faire  fur  ce  genre  de  caufes  en  particulier  :  on 
en  a  déjà  ébauché  une  autre  (  art.  i .  n.  3.  )  oîi  l'on  a  remarqué 
qu'une  caufe  pouvoit  être  appellée  honteufe  par  deux  raifons  , 
e'eft-à-dire  ^  ou  parce  qu'elle  étoit  véritablement  honteufe  ea 
elle-niême  ,  ou  parce  qu'elle  produifoit  infailliblement  des; 
effets  honteux  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  :  il  s'agit  à 
préfent  d'expliquer  les  principes  qui  réfultent  de  cette  diftinc* 
tien  &  d'en  fixer  les  véritables  bornes»  On  peut  les  réduire 
aux  deux  maximes  fuivantes. 

i^*  Une  caufe  honteufe  en  elle-même  rend  toujours  nul  & 
illicite  l'engagement  dont  elle  eft  le  motif  &  le  Uen. 

:2^.  Lorfque  la  caufe  n'efl:  pas  honteufe  en  elle-même,  & 
qu^il  en  naît  feulement  des  effets  honteux  ou  contraires  aux: 
bonnes  mœurs  ,  pour  fçavoir  fi  par  cette  raifon  elle  doit  être 
mifc  au  nombre  des  caufes  honteufes ,  il  faut  diftinguer  : 

Ou  les  effets  contraires  aux  bonnes  mœurs  font  feulemçnr 
des  fuites  accidentelles  de  la  caufe  ,  &  naiffent  plutôt  de  la 
conduite  perfonnelle  de  ceux  qui  en  abufent ,  que  de  la  fub^ 
fiance  &  du  fond  de  la  chofe  même  i  ou  ces  eSets  font  au? 
contraire  des  fuites  infaillibles,  de  la  caufe ,  &  dérivent  de  fa^ 
propre  nature }  enforte  qu'il  efl:  moralement  impoflible  qu'elle 
m'ait  pas  de  telles  fuites,  à  moins  que  Dieu  ne  rafle  un  miracle 
pour  changer  le  cours  naturel  des  chofes  ou  pour  réform.er  le 
cœur  de  la  plupart  des  hommes.^ 

Dans  le  premier  cas  3^  ce  n'eft  pas  la.  chofe  c^^il  faut  accuJ^F 
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de  ces  fuites  ,  ce  font  les  perfonnes }  &  par  conféquent  la 
caufe  étant  innocente  en  elle-même,  ceux  qui  en  ufent  inno- 
cemment ne  font  pas  coupables  &  peuvent  faire  un  gain  légi- 
time fur  le  fondement  de  cette  caufe. 

Ainfi  un  jeu  modéré  &  renfermé  dans  les  bornes  qu'on  a 
marquées  au  nombre  3  de  cet  article  ,  peut  être  regardé 
comme  le  principe,  d'un  gain  légitime  &  fondé  fur  une  caufe 
qui  n*a  rien  en  foi  de  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  quoiqu'il 
puiffe  fe  trouver  des  perfonnes  d*un  caraftere  affez  violent 
pour  s'emporter  à  Texcès  dans  ces  fortes  de  jeux  ,  &  y  pro- 
férer des  juremens  &  des  blafphêmes ,  ou  affez  accoutumés  à 
tromper  pour  vouloir  y  exercer  leur  malheureux  talent  malgré 
la  modicité  du  gain  qu'ils  y  peuvent  faire.  Les  perfonnes  de  ce 
câraâere  doivent  fans  doute  s'interdire  les  jeux  les  plus  mé- 
diocres. Mais  ceux  qui  jouent  avec  eux  ne  pèchent  point 
contre  les  régies  de  la  juftice  ,  &  peuvent  faire  un  gain  légi- 
time ,  parce  que  ce  gain  a  une  caufe  qui  n'eft  pas  honteufe, 
quoiqu'ils  puiffent  bleffer  les  loix  de  la  charité  ou  celles  de  la 
prudence ,  fi  après  avoir  connu  les  défauts  de  ces  joueurs,  ils 
s'expofent  à  jouer  avec  eux. 

Dans  le  fécond  cas ,  comme  les  fuites  honteufes  d'une  caufe 
qui  ne  Teft  pas  en  foi  naiffent  du  fond  &  de  la  nature  même 
de  cette  caufe ,  ce  ne  font  plus  feulement  les  perfonnes ,  c'eft 
la  choie  qu'il  en  faut  accufer  :  &  par  conféquent  la  chofe  ne 
peut  être  innocente  puifqu'il  eft  moralement  impoffible  qu'elle 
n'ait  pas  des  fuites  vicieufes ,  &  que  celui  qui  la  fait  s'engage 
«n  la  faifant  à  toutes  les  fuites  qu'elle  aura  infailliblement. 

Ainfi,  pour  fe  fervir  encore  de  l'exemple  du  jeu,  qu'un 
homme  forme  une  fociété  pour  établir  dans  tout  un  Royaume 
des  Académies  publiques  de  jeu ,  quand  même  on  r\y  joueroir 
que  des  jeux  permis  ou  toléré*  par  les  loix  ,  un  tel  étabhffe- 
ment  ne  pourroit  être  la  matière  d'un  gain  légitime  ;  fa  caufe 
à  la  vérité  ne  feroit  pas  honteufe  en  elle-même, puifqu'il n'eft 
pas  défendu  à  la  rig^ueur  d'affembier  plufieurs  perfonnes  pour 
jouer  à  des  jeux  permis  ;  mais  comme  le  vol,  la  mauvaife  foi , 
h  filouterie ,  les  juremens  ^  le$  querelles^  la  ruine  &  la  diviiio» 
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des  familles  ,1a perte  des  jeunes  gens,  &  une  infinité  d'autres 
défordres  leroient  des  fuites  inévitables  d'un  pareil  établifle- 
ment  y  &  que  ces  fuites  naîtroient  de  la  chofe  même  dont 
elles  feroient  inféparables  moralement  parlant  ^  cette  feule 
raifan  feroit  fuffifante  pour  faire  regarder  le  gain  d  une  telle 
fociété  comme  illégitime;  parce  qu'il  eft  contraire  aux  bonnes 
mœurs  non  feulement  de  mal  faire ,  mais  de  mettre  les  hommes 
dans  le  péril  de  mal  faire  ;  de  leur  en  préfenter  des  tentations 
&  des  occafions  prochaines ,  auxquelles  il  eft  moralement  fur 
que  y  faits  comme  ils  font ,  ils  ne  manqueront  pas  de  fuc* 
comberr 

Ou  fi  Ton  veut  un  exemple  plus  fimple  &  qui  fbit  fujet  à 
moins  de  contradiftion ,  celui  des  nudités  dans  les  tableaux 
dont  on  s'eft  déjà  fervi  j  (  art^  z.  /z.  j.  )  eft  précifément  de  ce 
caraftere.  La  chofe  en  elle-même  peut  n'être  pas  abfolumenr 
vicieufe,  fi  elle  necaufe  aucune  émotion  dans  le  Peintre  qui 
n'y  cherche  que  la  perfeélion  de  fon  art  :  mais  cependant  s'il 
expofe  un  tel  fpeftacle  dans  un  lieu  public  où  des  perfonnes 
de  tout  âge,  de  tout  fexe  &  de  toute  forte  de  tempéramens  ou 
d'inclinations  paflent  tous  les  jours  ,  il  eft  moralement  fiir  que 
ce  fpeftacle  fera  des  impreffions  très-dangereufes  ,  &  qu'il 
aura  des  fuites  contraires  aux  bonnes  mœurs.  II  n'en  faut  pas* 
davantage  pour  regarder  le  gain  qu'un  Peintre  feroit  par  cette 
voie,  comme  un  gain  honteux  &  juftement  réprouvé. 

C'eft  par  la  même  raifon  que  ceux  qui  ne  croyent  pas  que- 
la  Comédie  &  les  autres  Speftacles  foient  vicieux  en  eux- 
mêmes  ,  mais  qui  conviennent  des  fuites  mauvaifes  qu'ils  pro- 
duifent  infailliblement,  doivent  aufli  avouer  que  le  gain  deS' 
Comédiens  eft  un  gain  illégitime*. 

V  I  I  L 

La  loi  civile  ne  fçauroit  déroger  â  tous  ces  principes ,  parce- 
qiv  ils  font  fondés  fur  les  premiers  élémens  de  cette  juftice  na*- 
turellequeDieua  gravée  dans  le  cœur  de  l'homme.  Le  Prince- 
peut  bien  les  appuyer ,  les  expliquer  ,  les  perfeftionner  j  mais> 
ïL  ne  fçauroit  les  effacer  ,Jes  abolir ,,  les  abroger.  Juftinienl'ai 
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reconnu  lorfqu'il  a  adopté  dans  fes  Inftitutes  cette  maxime  des 
L.8,f  Jtf  anciens  Jurifconfultes  ,  cmY/^ /-^r/^?  civilia  quidem  jura  corrum* 
cap.minuu  Ju-  p^^^  potcfl^  naturdia  vero  non  utique.  C^eft  par  cette  raifon  que 
tuteiâ.  %3,in  ceux  qui  regardent  1  ulure  comme  contraire  au  droit  naturel, 
fi^^-  ne  changent  pas  de  fentiment  dans  les  lieux  même  où  la  loi 

civile  Tautorife,  Mais  pour  ne  pas  fe  fervir  d*un  exemple  où 
le  principe  efl:  contefté ,  fi  un  légiflateur  ordonnoit  qu'un 
.  contrat  d'échange  feroit  exécuté ,  &  que  Tun  des  contraâans 
feroit  tenu  de  livrer  fon  fonds  quoique  l'autre  ne  pût  lui 
livrer  le  fien ,  attendu  que  la  propriété  ne  lui  en  appartient 
pas }  qui  pourroit  croire  qu'une  telle  loi  mît  la  confcience  de 
racquereur  en  fureté  !  Il  en  feroit  de  même  fi  le  Prince  or- 
donnoit que  celui  qui  vendroit  une  aftion  ou  une  créance  ne 
feroit  pas  garant ,  au  moins  de  Texiftence  &  de  la  vérité  de 
Taftion  ou  de  la  créance.  Pour  juger  de  TefFet  de  ces  fortes 
de  loix  ,  il  ne  faut  point  recourir  à  la  diftinâion  des  Cano- 
niftes  ou  des  Théologiens  entre  ce  qu'ils  appellent  jura  forij 
&  ce  qu'ils  nomment  jura  poli  ,  ni  dire  comme  $•  Jérôme  : 
Alice  [uni  Cefaris  ,  alice  Chrijli  leges ,  aliud  Paulus  noflery  aliuà 
Papiniantis  prcecipit.  Il  fuffit  de  revenir  à  la  loi  naturelle,  fur 
laquelle  la  loi  civile  n'a  aucun  pouvoir.  De  pareilles  Joix  font 
donc  non  feulement  injuftes ,  mais  nulles  ;  parce  que  la  puif- 
fance  des  loix  établie  pour  maintenir  là  loi  naturelle,  ne  peut 
tourner  contre  elle  Tautôrité  qu'elle  n'a  reçue  que  pour  elle. 

I  X. 

Dans  les  ventes  &  achats  ^  la  caufe  de  l'obligation  par  rap- 
port au  vendeur  efl:  le  befoin  ou  l'intérêt  qu'il  a  d'avoir  de 
Targent  au  lieu  de  fa  marchandife ,  &  la  caufe  de  l'obligation 
par  rapport  à  l'acheteur  ,  efl:  le  befoin  ou  l'intérêt  qu'il  a 
d'avoir  la  marchandife  au  lieu  de  fon  argent. 

X. 

» 

Ce  befoin  ou  cet  intérêt  dans  l'un  &  dans  l'autre  eft ,  (  fai- 
Vant  l'art,  i.  n.  4  &  5.  )  le  befoin  commun  &  ordinaire  du 
plus  grand  nombre  des  acheteurs  ,  &  c'efl  le  feul  que  Fon 

confîdere 
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confidere  pour  fixer  le  jufte  prix  de  la  chofé  vendue.  Ce  prix 
à  la  vérité  n'eft  pas  invariable  ,  parce  que  le  befoin  même 
commun  &  ordinaire  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  peut  va- 
rier parle  temps,  par  le  lieu,  par  d'autres  circonftances.  La 
balance  de  la  valeur  de  Targent  avec  celle  de  la  marchandife 
fe  charge  tantôt  plus  d*un  côté  &  tantôt  plus  de  Tautre  j  mais 
cette  variation  fucceffive  n'empêche  pas  que  dans  le  même 
temps  y  dans  le  même  lieu  &  dans  les  mêmes  circonftances  ^ 
l'opinion  ou  plutôt  le  befoin  commun  ne  donné  un  certain 
prix  à  la  marchandife ,  qui  pafTe  pour  le  prix  commun  ou  pour 
le  jufte  prix. 

XL 

l-e  vendeur  ou  l'acheteur  qui  excède  ces  bornes ,  abufe  de 
la  caufe  du  contrat ,  comme  on  l'a  dit  (  n.  4.  de  cet  article  ) 
en  lui  donnant  plus  d^étendue  ou  d'effet  qu'elle  n'en  doit  avoir, 
&  il  fait  entrer  dans  le  prix  une  caufe  étrangère  qui  ne  doit  y 
avoir  aucune  part ,  c'eft-à-dire  ,  la  néceifité  particulière  ou 
l'ignorance  &  l'avidité  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  circonf- 
tances qui  font  hors  de  la  chofe  même  &  qui  n'ajoutent  rien 
à  fa  véritable  eftimation.  Ceft  ce  que  S.  Thomas  a  fort  bien 
remarqué  lorfqu'il  a  dit  que  la  convenance  perfonnelle  qui 
dépend ,  non  de  la  chofe  en  elle-même ,  mais  de  la  fituation  oi» 
fe  trouve  l'acheteur ,  ne  vient  pas  du  vendeur  ni  de  fa  mar- 
chandife ,  elle  vient  uniquement  de  la  part  de  l'acheteur ,  & 
par  conféquent  le  vendeur  à  qui  elle  n'appartient  pas ,  ne  fçau- 
roit  la  mettre  à  prix,  parce  qu'il  ne  peut  vendre  ce  qui  n'eft  pas 
à  lui.  Non  ejl  ex  vendente  ,  fed  ex  conditione  ementis  ,  nullus  Summ.  2 ,  yî- 
autcm  débet  vendere  alteri ,  quod  non  ejifuum.  ^^^^  Q'**  77^ 


X  I  L 

Cette  maxime ,  comme  le  même  auteur  le  reconnoit ,  doit 
être  entendue  avec  une  certaine  étendue  ou  latitude  morale, 
parce  que  le  prix  commun  ne  confifte  pas  précifément  dans 
un  point  irdivifible.  Deux  marchandifes,  quoique  de  même 
e(pece ,  ne  font  prefque  jamais  abfolument  &  mathématique- 
T4)mc  X.  A  a 
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ment  femblables  :  il  fuffit  donc  pour  ne  pas  blefler  la  juflîce; 

qu'on  ne  s'écarte  pas  confidérablement  du  prix  commun  fans 

autre  raifon  que  ces  circonftances  que  nous  avons  appellées 

Summ.s.Tho^  étrangères.  Jujiumpretium,  pour  fe  fervir  encore  ici  des  pa- 

ma.  Ibid.        tolts  de  S.  Thomas  :  Non  efi  punEualitcr  determinatum  ,  fti 

mcLgis  in  quadam  eJUmationt  confiJUt  ,  ita  quod  modica  additio, 

vd  minutio  non  videtur  tollere  œqualitatem  juJUtice  y  &  c'eft-là 

le  véritable  fens  de  cette  maxime  qu'on  trouve  dans  les  Ju- 

z.  ts^%4^  rifconfultes  Romains.  Inprcdo  emptionis  &  vendidonis natura^ 

£  de  minorib.  Hf^^  Hq^^ contrahentibus  fe  circumvcnire  ^  &  quod  pluris 

èxuui  coaduhi.  fic ,  minoris  emere  ,  contra  quod  minons  Jic  pluris  vendere^  C  eft 
au  moins  dans. ces  bornes  qu'elle  doit  être  renfermée ,  fi  Von 
veut  qu'elle  foit  vraiment  conforme  aux  principes  de  la  juftice 
naturelle.. 

XI  I  L 

Il  eft  difficile  de  marquer  précifément  jufqu'à  quel  point 
cette  juftice  f>ermet  de  s'écarter  du  prix  commun. 

Les  Empereurs  Dioclétien  &  Maximien  femblent  Favoiu 
voulu  faire  dans  la  célèbre  loi  2^.  au  Code  de  refcindenda  vcn- 
ditione^  où  ils,  ont  décidé  que  le  vendeur  qui  auroit  fouffert 
une  lésion  de  plus  de  la  moitié  du  ;ufte  prix  pourroit  /è  aire 
reftituer  contre  la  vente ,  à  moins  que  l'acheteur  n'ofl&rk  de 
fuppléer  ce  qui  manquoit  à  ce  prix. 

Mais  cette  loi  comparée  avec  les  véritables  principes  de  la 
juftice  naturelle  paroît  fort  défeâueufe. 

i^.  Suivant  l'opinion  des  plus  habiles  interprètes,  &  Fef- 
pece  même  de  la  loi ,  elle  ne  répare  l'injuftice  qu'à  l'égard 
du  vendeur ,  qui  en  effet  pour  l'ordinaire  y  eft  plus  expofé  que 
Facheteur  ,  quoiqu'il  puiffe  fort  bien  arriver  que  ce  foit  le 
dernier  qui  fouffre  une  in  juftice ,  &  que  le  vendeur  ait  abufé 
et  fa  néceftité  ou  de  fon  ignorance  pour  exiger  de  lui  un  prix 
exceffif. 

.  2^.  Elle  ne  tombe  que  fur  les  fonds  de  terre ,  quoique  Fin* 
juftice  ne  ibit  pas  plus  permife  dans  la  vente  des  meubles  que 
lians  celle  des  immeubles  ^  &  oa  Fa  tellement  reconfitu  dans  la 
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fuite  9  qu'on  a  étendu  la  décifion  de  cette  loi  aux  meubles  pré- 
cieux }  ce  qui  ne  fuffit  pas  encore  pour  remplir  exaâement  la 
mefure  de  la  juflice. 

3^.  La  détermination  de  la  léfion  à  la  moitié  du  jufle  prix, 
porte  un  caraôere  fenfible  de  rimperfeftion ,  qui  eft  prefque 
inféparable  des  loix  humaines.  Elles  ont  plus  |X)ur  objet  de 
prévenir  les  procès  parmi  les  hommes  ^  Se  d'y  maintenir  la 
paix  &  la  tranquillité  9  que  d'y  faire  régner  une  juftice  entie* 
rement  exaâé  qui  troubleroit  le  cours  du  commerce ,  rendroit 
ks  poffeffions  incertaines ,  &  produiroit  peut-être  un  incon- 
vénient général  pour  éviter  un  mal  particulier.  Les  Empe- 
reurs Romains ,  auteurs  de  la  loi  dont  il  s'agit ,  ont  donc  con- 
iîdéré  que  s'ils  fixoient  ce  degré  de  léfion  qui  peut  annuller  un 
contrat  de  vente  fur  un  pied  plus  conforme  à  l'étroite  juftice, 
le  commerce  ou  la  vente  des  biens  deviendroit  plus  difficile  j 
que  perfonne  ne  voudroit  s'expofer  à  acheter^  fi  une  léfion • 
tant  foit  p^u  confidérable  fuffiibit  pour  réfoudre  la  vente  j 
qu'il  y  auroit  parmi  les  hommes  prefqu'autant  de  procès  qu'il 
fe  feroit  d'acquifitions  ;  &  c'eft  pour  éviter  cet  inconvénient 
général ,  qu'ils  ont  cru  devoir  fermer  les  yeux  fur  quelques 
inconvéniens  particuliers ,  prenant  une  efpece  de  milieu  entre 
la  juftice  parfaite  &  la  cupidité  humaine  ,  &  abandonnant  à 
la  liberté  du  commercé  tout  l'efpace,  &  pour  ainfi  dire,  tout 
le  terrein  qui  eft  entre  le  jufte  prix  &  la  moitié  de  ce  prix  , 
&  dans  lequel  le  vendeur  &  l'acheteur  ont  la  liberté  de  fe 
jouer. 

Mais  comme  la  véritable  juftîce  ^  la  juftice  naturelle  n'a  pas 
i^eulement  pour  objet  la  paix  &  la  tranquillité  extérieure  de 
la  fociété ,  mais  encore  la  vertu  &  la  perfection  de  chaque 
homme  en  particulier,  elle  porte  plus  loin  fes  obligations /& 
la  régie  générale  qu'elle  infpire  fur  ce  fujet  eft  égale  pour 
l'acheti^ur  comme  pour  le  vendeur,  pour  les  meubles  comme 
pour  les  immeubles ,  pour  tout  ce  qui  excède  confidérable- 
ment  le  jufte  prix  comme  pour  ce  qui  va  jufqu'à  la  différence 
de  la  moitié,  &  cela  par  ce  principe  univerfël , qu'on  nefçau^ 
jspic  trop  répéter  ^  qu'en  matière  d'engagemei>s  ou  d'obliga^^ 
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tions  tout  ce  qui  eft  fans  caufe ,  ou  qui  eft  porté  au-delà  des 
bornes  de  fa  caufe  ^  efl  infufte  ;  parce  qu'alors  c'eft  une  caufe 
étrangère  qui  agit,  c'eft-à-dire ,  la  néceffité,  Tignorance  ou 
rinconfidération  du  vendeur  ou  de  Tacheteur.  Ainfi  la  régie  la 
plus  fimple  qui  puiffe  marquer  ce  point  moral  au-delà  duquel 
il  n*eft  pas  permis,  d'aller ,  eft  de  voir  fi  Ton  auroit  vendu  la 
même  marchandife»  à-peu-près  aufH  cher  à  toute  autre  per- 
fonne.  Si  cela  eft ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  n'a  feit  que  fuivre 
avec  une  certaine  étendue  morale  le  courant  du  commerce. 
Mais  fi  c'eft  le  contraire,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
montrer  que  c'eft  la  cupidité  qui  a  pris  la  place  de  la  juiHce 
dans  la  détermination  du  prix. 

X  I  V. 

De  ces  principes  généraux  il  eft  aifé  de  tirer  deux  confé- 
quences  : 

Uune  que  s'il  n'eft  pas  permis  à  un  Négociant  de  s'éloigner 
confidérablement  du  prix  commun  qui  fe  régie  fur  le  befoin 
commun,  il  lui  eft  encore  plus  défendu  d'augmenter  ce  befoin, 
en  tâchant  de  fe  rendre  le  maître  ou  prefque  le  maître  d'une 
efpece  de  marchandife  ,  afin  que  ceux  qui  en  ont  befoin , 
forcés  de  pafler  par  {es  mains ,  fubiflent ,  pour  ainfi  dire ,  la  loi 
du  plus  fort.  S'il  ne  peut  pas  abufer  du  befoin  d'autrai  pour 
augmenter  fon  profit ,  il  peut  encore  moins  devenir  l'auteur  & 
comme  l'artifan  de  ce  befoin ,  &  c'eft  en  effet  ce  que  les  loix 
puniffent  fous  le  nom  de  monopole,  qui  eft  regardé  comme 
un  crime  public  &  digne  de  la  mort  civile ,  parce  que  c'eft 
une  infiraftion  criminelle  de  l'ordre  &  des  principes  de  la  fo- 
ciété  civile. 

La  deuxième  conféquence  eft  que  non-feulement  il  eft  dé- 
fendu à  un  Négociant  de  faire  croître  réellôment  le  befoin  ou 
la  néceffité  commune ,  mais  même  d'en  augmenter  l'idée  & 
l'opinion  par  des  faits  fuppofés.  L'opinion  domine^dans  toutes 
les  chofes  humaines ^  mais  principalement  dans  le  commerce 
qui  fe  gouverne  fouvent,  arbitrio  popularis  aura.  La  nouvelle 
d'un  naufi^age  ^  d'un  incendie  ,  d'une  banqueroute  ^  d'une 
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fuerte,  d'une  paix  ,  &  de  plofieurs  autres ^év4tt'ÇW«^si.f^ 
labiés,  change  la  fece  du  commetvce^  &  il  n'en  fawpaâ^  fçu^ 
veitt  davantage  pour  feire  monter  ou  défcendr*  eii  un  moroeût 
le  prix  de  certaines  tnarchandifiwi  i  ^y^  .  .  î    ;  -  î 

Un  Négociant  qui  reçoit  le  premier  ceSc^ttesdettoùvdtesî 
lorfqu'elles  font  vraies  >  rfôft  pas  coupabde s'il  les: répand  ,côb 
il  né  lui  eft  pas  défendu^de >fe  fervir  d'une  vétité^^gui  peut  laîî 
être  avantageufe.  Mais  cdui  qui  d,  la  malice  de  fépandreidè 
faux  bruits  pour  rehaufler  ou  pouf  abaiffçr  la  valettf  de^ïec-^ 
tains  effets  /ne  bleffe  pas  feulfertientîja  vérité,  il  pèche îencorer 
contre  la  juftice,  Ceft  le  b^oiii  commun  ,::comine*oflîlî«dié 
plufieurs  fois  ,8:  non  pas  tme  faufie  ëpinion  de  ce  befc^ttqui; 
régie  le  prix  des  chofes.  Ainfi  le  gain  xju'un  Marchand  peot> 
faire  par- un  tel  artifice  e&fans  caufe,  parce  que  l'errftiff'  des 
hommes  n'en  çftpas  une,  encore  moifts  ^'erréu^  que  celui  qui 
en  profite  leiir  infpire  ;  &  fi  Un  Philofophe  payen  a  ^ru  qu*urt'  cker.deOff. 
négociant  ne  pôuvoit  pas  même  taire  utl  fait -^véntabie  q^^'i'^f'^'f'c'* 
feroît  baifTer  le  prix;  de'  fa  marchafndife's^^étôit^cônniu-  des  ;,A/i/i.^^ 
acheteurs ,  que  doit-on  penfer  de  celui  qtti  par  des  faits  fup-^ 
pofés  ofe  mettre  à  profit  la  faufleté  d'un  côté  ^  lacréditlité  àt 
l'autre  ?  Quodjî  vituperandLfunt  qui  retinuerunt ,  dit  le  même 
auteur ,  quid  exijlimandum  ejl  de  ils  qui  etiam  orationis  vanita-- 
t^m  adhibuerunt.        *  *      -     ?  *"    —  ^    i"*'  '  '-  - 

Ces  principes  &'lèUrs  cônfé^iîuénces  marquent  âuiS  les' 
ré^  les  de  juftiçe  ««ijrelle  que  les  négocians  &  tou^4cs  autres'' 
hommes  doivent  fuivre  fur  î^  pixx<Jès"<;hofes  qui  fônt  dans  le 
commerce,  foit  lorfqu'ils  font  vendeurs,  foit  lorfqu'ils  font 
acheteui%  j  mkh  ik  héiliffirem:  péùt^trë  pas  podt'bien  juger 
de  leur  devoir  ^  lorfqulls  i-éuniflfent  en  îéur  petfoAiïe ,'  cômmfe- 
le  ÏFont  tous  les'^gbdans,  les  deux  qualités  de  Vendfôurdf 
d*acketeùr  ;  qualités  qui  font  cdncour»  auÉJen  etii  deti^ 
befpins  ou  deux  intérêts  toiitfairés,'Pun  de  Véhdre  chet  êtf 
qualité  de  vendeur,- l'autre  d*acfietclr- à  boW'imàrctié'éff'^ù^'J 
Hté-<l''achcteur^     «'  •;.•:..  :'..:■■■  .,  ,-i  ,'.-d 
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:r<3[n  acdéja  f>révu  cette  <UjÉKcttlté  lorfqu'on  a  défini  (art.  i , 
n.  5 .  )  ce  que  c'éft  que  ce  befoin  qui  règle  le  prix  des  chofes , 
&  en  quoi  il  ne  conûûé  pas.  On  y  a  fait  voir  qu'il  y  avoit 
deux  fortes  de  befoin  ou  plutôt  dïnt^rêt  dans  cette  matière } 
UD:  intérêt  xHreâiSç  natarel,  fuivatit  leqtiel  le  y œu  commun 
dés  vendeiiœ  ét6it:de^i^fisdre  'chefc^  &  le  vœu  comûiun  des 
âcheteurstétoitidachttet  àibon  ntarbhé}  uti' intérêt  indired^^ 
&  pourainit  dirajtrdficieli^qui  eft  hors  du  cours  ordinaire  du 
Gonunerce  y  &  qui  y  .méliant  ks  vues  de  l'acheteur  à  celles  du 
vendeur;  y  fàif  tjuetreux^ui  W.  ibni^  animés  vendent  fou  vent 
à;bod!mar6héi&  achètent  cher  y^c(urf?iirerdefçeîldré  ou  mpn- 
tieiî  àilejto?  gré'une  marchandife  îwr  laquelle  ils,  veulent  foire 
dans;  la  fuite  un  gain  confidéraWe# 

;  On  a  vu  que  le  po-emier  intérêt  eft  lé^tîroe,  pourvu  qu'il 
&  renferme  datis  les  i)ornes  marquée^  par  les  principes  pré- 
cédons*, Il  s -agit  à  fjréfent  def.c^raâérMer  Iç  fécond  genre 
'  d'intérêt,  &  d'examiner,  coBînïe,;On  s'y  eft  engagé  (art.  i, 
,;i>.  5.),  s'il  mérite  Je  uojp  d'iot^^t  légitime,  ou  celui  de 
cupidité  injuile.  Deux  principes  femblent  renfermer  tout  ce 
qu'on  peut  kU^c  fur  cejujet 

;:  '  ■  ^  '     ,  xy  i.  ; 

'-      ..i.    .'->      *.''    ..    .. 

Le  premier  eft,  que  les  qualités  de  vendeur  &  d'acheteur 
ne  font  point  incompatibles  dan^'  la  même  perfonne ,  pourvu 
qu'elles  ne  fervent  pas  de  moyen  à  celui  qui  les  réunit,  pour 
troubler  tputerécononwe  &  psur  ronapretqut  l'équilibre  du 
çQfoœerce^r-  -.  .  '*  .  i:">}. 

Les  d^u3t:partie<  de;:^tte  prçpofitio^  paroiâent  également 

éyidepte^^h.;  'il.  '       v...fj  ■  *  '  *     j  •  : 

ïyvin<dtfy-)^intétH  dejla  fociété civile 4?smaûde  néceffai- 
rement  que  la^nême  pe^onae  puifTe ^vendre  pour  acheter,  & 
acheter  povrcjfjendrie,  :  f^ns  c^la  il  n'y  auroit  point  de  véritable 
comm^rc^  i^  ferqit  réduit^  la ^y;ei^ te  des  d^i^fées  que  chacun 
aurcfk  reçuK^^s^  OM;des^oi;yrage^  qu'il  aurait  fabriqués ,  & 
If)  jÇQtnmerc^fn'^aroif  t^^J^çn4^?9^td  l'abondancerj.t^i  la.^ci^ 
iité ,  ni  la  promptitude  qu'il  doit  avoir  pour  fournir  4^M)s  tous 
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les  temps  &  dans  tous  les  lieux,  à  tous  les  befo^  de  tous  les 
hommes. 

D  un  autre  côté,  il  ne  doit  pas  arriver  que  ce  qui  ^'eft  in- 
troduit en  faveur  du  commerce,  fe  tourne  contre  le  commerce 
même ,  &  que ,  parce  qu  iLeft  néceflaire  qa'il  y  ait^de^hommes 
qui  foient  en  même  temps  vendeurs  &  acheteurs  >  il  fbit  en 
leur  pouvoir  d'anéantir ,  ou  du  moins  d'afibiblir  cqnfidérable- 
ment  le  feul  principe  qui  puiffe  concilier  les  intérêts  contraires 
des  vendeurs  &  des  acheteurs,  &  faire  (par  un  juûe  équilibre 
de  l'argent  avec  la  marcjjfandife  )  d'un  côté  que  l'abondance 
règne  dans  le  con^merce  par  le  nombre  de^  vendeurs ,  &  de 
l'autre,  que. le  jufte  prix  y  foit  maintenu  par  le  nombre  des 
acheteurs.  Le  principe  qui  produit  cet, effet  avantageux  à  la 
fociété  civile,  &,  pour  ainfi  dire,  à  tout  le  genre  humain,  eft 
l'oppoirtion  naturelle  de  l'intérêt  des  vendeurs  à  celui  des  ache- 
teurs; ce  neft  ni  la  Loi,  ni, le  Prince,  ni  le.Magiftrat  qui 
tiennent  à  cet  égard  la  balance  égale  entre  les  yns  &  les 
autres  :  au  contraire ,  prefque.  toutes  les  fois  qu'ils  veulent  i'en 
mêler,  l'autorité  détruit  prefque  toujours  un  ouvrage  qui  eft 
réfervé  à  la  nature ,  ou  plutôt  à  la  providence  de  l'Auteur  de 
la  nature  :  c'eft  elle  qui  tempère  tellement  les  chofes  par  le 
combat  de  deux  intérêts  contraires ,  qu'il  en  réfulte  un  prix: 
à-peu-près  proportionné  aux  befoiils  des  vendeurs  &  aux  be- 
foins  des  acheteurs,  qui,  trouvant  un  avantage  prefque  égal  à 
vendre  &  à  acheter,  concourent  également  au  bien  &  à  Fintérêt 
commun  de  la  fociété.  Voilà  le  premier  principe  &  le  plus 
vniverfel  de  toute  cette  matière^  Or,  quiconque  affoiblit  ou 
détruit  même  ce  fondement  eflentiel  oti  commerce ,  mérite 
d'être  regardé  comme  un  perturbateur  du  bien  public,  & 
comme  l'ennemi  du  genre  humain,  auqu«I  le  commerce  eft 
prefque  néceflaire  :  donc  fi  les  qualités  de  yçndeur  &  d'ache- 
teur ne  font  pas  incompatibles  dans  la  inême  personne,  iï 
faut  au  moins  qu'elles  foient  mifes  eh  œuvre  de  telle  manière^ 
que  le  principe  générai  qui.aflùie  toute  ThaFinonie  du  çom^ 
mer  ce  fubfîfte  dans  ^n  entier.  '^[ 

Pat  conféquent  celui  qui  réunit  cesdeux  car^âTeres  doit  le 
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conformer  en  Tim  &  ërt  rautre  félon  qu'il  les  exerce  tour  à 
tour ,  au  courant  ou  à  refprit  général  du  commerce,  c'eft  à- 
dire  ,  que  quand  il  vend  il  faut  qu'il  fuive  le  vœu  commun  des 
'  vendeurs  j  que  lorfqu'il  achete,il  doit  fuivre  le  vœu  commun  des 
acheteurs VtëHement  que  par-làle  prix  des  marchandifes  fe 
^porte  à  letfr>éritabie  valeur ,  etiforte  qu  elles  ne  foientnitrop 
chères  i  ce  qui  ruiner  oit  les  acheteurs  ;  ni  à  trop  bon  marché, 
ce  qui  ruineroît  les  vendeurs.  Un  exemple  pourra  mettre  cette 
I  penfée  dans  un  jour  encore  plus  grand, 

:t  Un  homme  cft  chargé  de  deux  tuteles  différentes. 

Dans  Tune  il  trouve  des  liiîneurs  qui  ne  peuvent  être  que 
Zv  vendeurs  ,  &  dans  l'autre  il  en  a  qui  ne  peuvent  être  qua- 

T  -chetéùrs.  Quand  il  9gira  pour  les  premiers ,  fon  devoir  fera  de 

n'être  occupé  que  de  l'intérêt  commun  des  vendeurs ,  &  fon 
objet  fera  de  vendre  auffi  cher  qu'il  le  peut  légitimement } 
quand  il  agira  pour  les  derniers ,  fon  devoir  au  contraire  fera 
Centrer  dans  les  fentimens  communs  aux  acheteurs  ,  &  d'a- 
cheter à  aufH  bon  marché  qu'il  lui  fera  poffible  ,  fans  blefTer 
lajufHce. 

C'efl  fous  cette  image  que  celui  qui  réunit  les  qualités  de 
vendeur  &  d'acheteur  doit  fe  confîdérer  ,  pour  foutenir  de 
bonne  foi  l'urt  &  l'autre  p'érfonnage  ,  félon  qu'il  efl  obligé 
3'être  vendeur  ou  d'être  acheteur  ;  &  pourvu  qu'il  foit  exa6k 
à  fuivre  fidèlement  le  caraftere  de  l'un  ou  de  l'autre ,  il  n'al- 
térera point  le  principe  général  du  commerce  >  il  Teunira  inno- 
cemment en  fa  pèrfônne ,  comme  deux  hommes  différens ,  le 
vendeur  &  l'acheteur  j  mais  quand  il  fera  vendeur ,  il  oubliera 
qu'il  doît  être  acheteur  j &  quand  il  fera  acheteur,  il  oubliera 
qu'il  doit  être  vendeur ,  &  avec  ces  conditions  ces  deux  qua- 
lités n'auront  rien  d^incompatible ,  parce  qu'elles  n'auront  rien 
qui  nuife  au  public. 

X  V  I  I. 

Le  fécond  principe  qui  efl  une  fuite  du  premier,  efl  que  fi 
au  contraire  ces  deux  qualités  fe  tfouvent  tellement  mêlées 
ôr  tellement  cohfotidues'dansie  cô^r  d'un  Négociant ,  qu'il 

porte 
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pôrt€  refprit  où  le  caraâete d'um acheteur  dans  la  vente,  & 
Fefprit  ou  le  caraâere  d'un  vendeur  dans  Tachât ,  s'il  fe  plaît 
à  vendre  à  vil  prix  parce  qu*il  veut  faire  baiffer  la  marchan- 
dife.pour  y  gagner  enfuite  en  qualité  d'acheteur  j  s'il  fe  plaît 
réciproquement  à  acheter  bien  cher  ,  parce  qu'il  fait  monter 
par- là  le  prix  d'une  marchandife  dont  il  fçàit  qu'il  a  une 
grande  quantité  à  vendre  j  il  attaque  &  il  renverfe  autant 
qu'il  eft  en  lui  le  principal  fonde;nent  du  commerce  ;  il  ne 
vend  que  pour  acheter ,  comme  on  l'a  dit,  (  art.  i •  n.  5.  )  & 
il  n'acheté  que  pour  vendre  î  il  trahit  aujourd'hui  l'intérêt 
commun  des  vendeurs,  &  il  trahira  demain  l'intérêt  commun 
des  acheteurs  j  il  fe  fait  un  intérêt  à  part ,  &  comme  une  ba« 
lance  de  commerce  qui  n'eft  que  pour  lui  feul ,  qui  monte  & 
qui  defcend  à  fon  gré  $  il  tend  un  piège  aux  hommes ,  foit  qu'il 
vende  ou  qu'il  acheté ,  &  péchant  vifiblement  contre  la  pre- 
mière régie  de  la  fociété  humaine ,  qui  eft  que  l'intérêt  d'un 
feul  ne  doit  pas  prévaloir  fur  l'intérêt  de  tops  ou  de  la  multi- 
tude ,  il  ne  fçauroit  jamais  faire  un  gain  légitime* 

X  V  I  I  I. 

La  raifon  du  bien  général  ou  de  l'intérêt  de  FEtat  ne  peut 
jamais  l'emporter  fut  les  maximes  que  l'on  a  établies  dans 
toute  la  fuite  de  cet  article.     ; 

i^.  La  mifere  d'un/  homme  ne  peut  pas  être  un  titre  plus 
légitime  pour  enrichir  l'Etat  que  pour  enrichir  un  particulier., 

2^.  11  en  eft  de  même  de  la  foUe  ou  de  l'aveuglement  dés 
hommes*  * 

-  3^.  Tout  ce  qui  eft  au-delà  de  retendue  oii  de  la  portée  de 
la  caufe,ne  produit  pas  un  gain  plus  jufte  pour  le  Souverain 
que  pour  le  fu)et.  On  ne  comprend  point  eh  cela  les  impo- 
rtions ,  parce  qu'elles  pnt  une  caufê ,  c'eft  au  Prince  Seulement 
de  n'en  pas  abufer^  ^  •  .     /        . 

4^.  Une  caufe  honteufe ,  ou-en  elle-même,  ou  dans  fes  fuites 
sporalemeiu  néceffaires  ^  n'eft  ppip;  purifiée  par  l'intérêt  de 

r£tat.  '  .    .  /  '  ;  :,:    • 

-  5''.  Il  n'eft  pas  plus  permis  twj  Prince /mêfn^^       le  bîcn^ 

TomcXp ^ *    ^    Bb 
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de  l'Etat,  qu'aux  Particuliers  cPinduire  tes  Négociais  en  er- 
reur par  de  fauffes  opinions  qui  changent  le  prix  des  mar* 
chandifes. 
^  6^.  Le  principe  général  du  commerce  &Féquilibre  que  le 

l'    ^  combat  des  deux  intérêts  contraires- y  maintient ,  ne  doit  pas 

^  être  plus  altéré  par  lé  Prince  que  par  fes  fujets*,  par-ce  que 

^     *  ce  ferôitagir  contre  les  loix  delà  nature  ou  de  la  providence, 

^  &  contre  Tintérêt  général  de  la  fociété,. 

-   La  feule  excep^&n  que  te  bien  de  FEt&t  ptiifle  autorifer  en 
I  cette  matière  ,  eft  que  le  Prince  peut  mettre  le  prix  qu'il  lut 

1-  plaît  à  une  marchandïfe  dont  il  fe  réferve  le  débit}  parce 

qu'alors  c'eft  la  même  chofe  que  s'il  chargeoit  cette  mar- 
diandife  d'une  împofîtîon.  Ceft  à  lui  (eulement  de  la  modérer 
de  telle  manière  que  les  pauvres  n^én  (oient  pas  exclus  ,  s*ii 
s'agit  d'une  marchandife  néceffàire  à  fa  vie^ 


ARTICLETROISIEME, 

JPrinçif  es  particuliers  Jitr  U.  Cofnmaxe  de  ce  qtion  appelle  le 
.:  \     .  papietù Ifa^otage^' 

L  ; 

L'efpérânçe  d'un  bien  ou  d'un  profit  peut  être  vendue  comme 
le  bien  ou  le  profit  même.  Une  fiicceffion  échuç  dont  l'utilité 
eft  incertaine  ,  une  créance  équivoque  ,  un  coup  de  filet,  un? 
intérêt  dans  ufte  fociété  de  coïpmerçe  pu  fur  un  <  vaifleau ,  tout 
cela  peut  être  légititûement  vendu  ,  parce  que  l'incertitude 
ipême  eft*  çftimabïe^  &  que  la  vente  a  toujours  une  caufe> 
dès  Iç  mo^nent  que  Je  yends  un  .droit  qyipettt  produire  une 
utilité  réelle  à  l'acheteur.. 

.  î  T    ' 

■  Tout  papier ,  iùxt  qti'bn  entende  praf  ce  nom  dés  lettres  on 
dés  billets  de  change ,  pu  qu'il  s'applique  à  des  avions  de 
commerce  ^riî^ltqù'uhe  éfpéranceplus  oa-moins  certaiae^Ôc 
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plus  ou  moins  utile  ,  félon  la  qualité  du  débiteur ,  ou' félon  le 
bénéfice  qui  fe  trouve  dans  le  papier  même  ,  ou  dans  ce  que 
le  papier  peut  produire*  Mais  quelque  bon  qu'il  paroifle ,  ily 
a  toujours,  abîblument  parlant,  plus  de  fureté  dans  la  çhofe 
que  dans  laftion  ^  &  par  eonféquent  ,  du  côté  de  la  fureté, 
l'argent  préfent  &  comptant  eft  un  bien  préférable  au  papier^ 

II  I.  . 

D  un  autre  côté  le  papier  a  auffi  fes  avantages  fur  l'argent* 

I  ^.  Il  eft  beaucoup  plus  faqle  à  garder  &  à  conferver. 

2^.  Par  la  même  raifon  il  a  la  commodité  d'être  bien  plus 
aifé  à  porter.  Ainfi  un  voyageur  donne  de  l'argent  pouravoir 
une  lettre  de  change. 

3®.  On  fait  les  paiemens  en  papier  avec  bien  plus  dç  faci- 
lité &  en  moins  de  temps  qu'on  ne  donne  de  l'acgent  ,.qfji  eft 
toujours  fujet  au  compte,  au  poids ,  ^  quelquefois  même  à 
l'effai* 

4^.  Le  papier  qui  confîfte  en  lettrçs  de  change  tirées  d'un 
Hoyaume  fur  l'autre,  ne  craint  point  la  variation  des  ivonnoies. 
Si  la  valeur  d'une  lettre  de  change  a  été  payjée  en  monnoie 
forte  en  Hollande ,  le  porteur  s'en  fera  payer  auiii  fur  le.  même 
pied  en  France,  quoique  la  monijoie  y  foit  .a^oiblie  ,  parce 
que  le  droit  des  gens  qui  régie  les  paiemens  d'une  Nation  à 
une  autre ,  ne  foùiFre  point  d'atteinte  par  les  changemens 
qu'une  Nation  peut  faire  dans  fa  monnoie. 

5^.  Si  le  papier  confîfte  en  unç^^âion  qui  puifle  produira 
des  fruits  ou  un  bénéfice ,  il  n^eft-pas  ftérile  comnie  l'argent 
que  l'on  garde.  Il  travaille  dans  le  porte-feuille  ,  fuivant  l'ex- 
pre/Gori  des  Négpçians }  &  il  a  en  même  temps  la  commodité 
du  plus  léger  de  tous  les  meubles ,  &  l'utilité  d'un  fonds  natu- 
rellement fécond. 

Perfonne  ne  peut  douter  que  ces  avantages  ne  foient  efti- 
mables^  parce  que  tout  ce  qiii  eft  utile  a  foa  prix. 

I  V. 

Ainfi  acheter  du  papier  avec  de  l'argent ,  c'eft  éehanger  la 

Bbij 


Digitized  by 


Google 


ic^  MÉMOIRE 

fureté  de  l'argent  contre  la  commodité  &  Tutilîté  du  papier; 
Au  contraire  ,  donner  du  papier  pour  de  l'argent ,  c'eft  échan- 
ger îa  commodité  &  Futilité  du  papier  contre  la  fôreté  de  l'ar- 
gent. Voilà  ce  qui  caraftérife  eflentiellement  ce  genre- de 
commerce  ;  il  confifte  dans  une  Gomparaifon  ou  une  balance 
perpétuelle  des  avantages  de  Tefpérance ,  avec  la  fôreté  de  la 
chofe  même  ou  de  l'argent ,  &  félon  que  l'un  ou  l'autre  prend 
le  deffus ,  le  papier  gagne  fur  l'argent,  ou  l'argent  gagne  fur 
le  papier.  -  - 

Y  • 

Ce  gain  n*a  rien  d'înjufte  des  deux  côtés. 

I  ^.  Four  commencer  par  ce  qui  eft  plus  fimple ,  on  conçoit 
aifément  que  l'argent  gagne  fur  le  papier  ,  &  par  exemple 
qu'une  lettre  de  change  puiffe  être  vendue  au-deffous  de  fâ 
valeur  originaire  y  foit  parce  qu'on  n'eft  pas  entièrement  (ht 
de  la  folvabilité  du  débiteur ,  foit  à  caufe  du  délai  du  paiement 
pendant  lequel  l'acheteiw:  eft  expofê  à  en  courir  tous  les 
Tifques  prévus  ou  non  prévus. 

2°.  On  n'a  pas  plus  de  peine  à  concevoir  ,  au  moins  dans 
l'exemple  fuivant,  que  le  papier  puiffe  gagner  fur  Targenr. 

On  n'eft  point  furprîs  de  voir  qu'une  aâion  de  commerce 
fe  vende  plus  qu'elle  n'a  été  achetée ,  &  plus  même  que  le 
fonds  pour  Ifequel  elle  à  été  acquife  originairement ,  parce  que 
ce  genre  de  bien  peut  croître  &  augmenter  en  utilité.  Et 
quand  même  il  ne  croîtroit  que  dans  l'opinion  des  hommes^ 
il  eft  naturel  qu'une  efpérance  qui  paroît  devenir  tous  les  jours 
plus  certaine  foit  auffi  portée  à  un  plus  haut  prix. 

Mais  lorfque  l'effet  du  j>apier  eft  fixe  &  déterminé,  torfqu'il 
ne  s'agit  que  d'une  fomme  certaine  qu'on  acquiert  le  droit  de 
recevoir  en  achetant  une  lettre  de  change ,  on  comprend  bien 
qu'attendu  le  retardement  &  le  rifque  qui  eft  prefque  infèpa- 
rabledu  papier ,  on  peut  l'acheter  au-deffous  de  fe  valeur  origi- 
naire ;  mais  on  a  plus  de  peine  d'abord  à  concevoir  qu'elle 
puiffe  être  vendue  légitimement  au-deffus  de  cette  valeur  > 
parce  qii-e  11  elle  éft  dé  mille  livres  par  exemple  ,  celui  qui 
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Tacheté  ne  ^ut  jamais  recevoir  plus  du  tireur  ou  de  TendoC- 
feur  que  la  fomme  de  mille  livres ,  &  fi  cela  eft  ,  peut-il  être 
jufte  qu'il  en  donne  mille  cinquante  livres ,  comme  cela  arrive 
quand  de  certaines  lettres  de  change  gagnent  5  pour  cent 
Voici  néanmoins  la  folution  de  cette  difficulté. 

Si  une  lettre  de  change  ne  procuroit  aucune  autre  utilité 
que  celle  de  recevoir  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  été  faite, 
on  pourroit  l'acheter  moins  à  caufe  du  rifque  j  mais  il  ne  feroit 
pas  permis  de  la  vendre  plus ,  parce  que  le  prix  d'une  créance 
qui  n'a  aucun  autre  avantage  que  le  droit  de  recevoir  une  cer- 
taine fomme ,  n'eft  autre  chofe  que  cette  fomme  même.  Et  en 
effet,  quand  il  s'agit  d'une  autre  efpece  de  créance ,  comme 
de  ce  qui  eft  dû  en  vertu  d'un  contrat  de  conftitution,  il  feroit 
au/îi  injufte  qu  inoui  de  vouloir  en  exiger  plus  que  la  fomme 
même  que  la  créance  donne  le  droit  de  demander. 

Mais,  comme  on  Taobfervé  (n'^  3  de  cet  article) ,  la  lettre 
de  change  a  des  avantages  que  la  fimple  créance  ou  que  Tar* 
gent  même  qui  en  eft  l'objet  n'ont  pas,  &  un  de  ces  avantages 
eft  qu'elle  eft  infiniment  plus  facile  à  porter.  Suppofons  par 
exemple  que  j'aie  1 00000  livres  à  payer  en  Hollande.  Si  je 
prends  pour  cela  la  voie  naturelle  ,  &  celte  qui  avoit  lieu 
avant  que  le  commerce  des  lettres  de  change  eût  été  intro- 
duit ,  il  faudra  que  je  faffe  voiturer  cette  fomme  de  France  en 
Hollande  ,  il  m*en  coûtera  de  grands  frais  pour  y  parvenir, 
&  outre  ces  frais  je  ferai  encore  expofé  à  tous  les  hafards  des 
vols  ,  des  pertes,  des  retardemens  caufés  par  les  mauvais  che- 
mins, &  autres  accidens  fémblables.  Les  firais  ont  une  efti* 
mation  certaine ,  &  les  rifques ,  quoiqu'incertains  ,  font  néan- 
moins eftimables  comme  on  l'a  déjà  dit.  Or  j'évite  l'un  & 
l'autre  en  achetant  des  lettres  de  change  tirées  de  la  France 
fur  la  Hollande,  &  ce  que  j'évite  de  perdre  par-là  augmente 
à  mon  égard  la  valeur  de  la  lettre  de  change,  qui  me  devient 
plus  utile  que  l'argent,  fi  ce  que  je  donne  pour  l'avoir  monte 
moins  hgut  que  l'eftimation  des  frais  &  des  rifques  auxquels 
je  ferois  expofé  fi  je  prenois  le  parti  de  faire  voiturer  des  ef^ 
peces.  Et  c'eft  rette  utilité ,  extrinfeque  pour  ainfi  dire  à  îar 


Digitized  by 


Google 


19S  MÉMOIRE 

créance,  ou  cette  facilité  attachée  au  papier, ^uî  devient  le 
principe  d'une  nouvelle  valeur  par  laquelle  le  papier  peut  être 
plus  eftiraé  que  l'argent. 

Le  principe  de  S.  Thomas  dont  eft  parlé  (art.  2.  n.  11.) 
&  qui  eft ,  que  tout  ce  qui  ne  vient  point  du  côté  du  vendeur, 
mais  qui  naît  de  la  condition  ou  de  la  (ituation  de  Tacheteur, 
ne  peut  augmenter  légitimement  le  prix  de  la  chofe  vendue, 
n'a  point  d'application  au  gain  que  fait  en  ce  cas  le  vendeur 
de  la  lettre  de  change.  L'utilité  qui  en  augmente  le  prix  eft 
dans  la  chofe  même  ,  c'eft- à-dire  dans  cette  forme  de  créance 
qui  change  de  main  auf&  promptement  &  plus  promptement 
que  l'argent  i  qui  fe  porte  aifément  en  tout  pays  ;  &  qui  fait 
éviter  les  frais  &  les  périls  de  la  voiture.  Le  vendeur  fe  prive 
en  la  cédant, du  même  avantage  qu'il  tranfporteà  l'acheteur} 
&  fi  dans  la  fuite  il  a  lui-même  une  pareille  remife  à  faire  en 
Hollande ,  il  faudra  qu'il  lui  en  coûte  autant  &  peut-être  plus 
pour  acheter  des  lettres  de  change  qu'il  n'aura  gagné  fur  celles 
qu'il  a  vendues. 

C'eft  donc  cet  avantage  ,  pour  ne  point  parler  ici  de  tous 
les  autres ,  qui  a  fait  que  les  lettres  de  change ,  à  caufe  de  la 
commodité  &  de  la  facilité  qu'elles  procurent  dans  le  com- 
merce, en  retranchant  les  frais  ,  les  longueurs  &  les  rifques 
des  voitures,  font  devenues  comme  une  efpece  de  marchan- 
difes  dont  la  rareté  augmente  le  prix  ,  dont  l'abondance  le 
diminue ,  &  qui  fuivent  entièrement  le  cours  ordinaire  du 
commerce  ,  de  même  que  tout  ce  qui  y  entre  naturellement. 

V  L 

Par  conféquent  on  doit  appliquer  au  commerce  du  papier, 
foit  qu'on  y  trafique  des  aftions ,  ou  qu'on  y  négocie  des  lettres 
de  change  ,  le5  mêmes  principes  qu'on  a  établis  par  rapport 
au  commerce  des  autres  marchandifes  ,  &  de  cette  confé- 
quence  générale  on  peut  conclure  en  particulier, 

i^.  Que  le  commerce  du  papier  doit  avoir  une  caufe 
comme  toutes  les  autres ,  &  que  tout  ce  qui  eft  au-delà  de  la 
portée  ou  de  ^éte^due  morale  de  là  caufe  ,  n  y  eft  pas  moins 


Digitized  by 


Google 


SUR  LE  COMMERCE  DES  ACTIONS^  199 

illégitime  que  s'il  s'agiflbit  d'une  autre  efpece  d'engagement* 

i*^.  Que  la  mifere  ou  la  néceffité  de  l'un  des  contraftans 
n'y  donne  pas  plus  de  droit  que  dans  les  autres  conventions. 

3^.  Qu'il  en  eft  de  même  de  la  folie  ou  de  l'aveuglement 
paflager  de  l'un  des  contraftans. 

4^.  Qu'une  caufe  honteufe  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
foit  en  elle-même  ou  dans  fes  fuites  moralement  inévitables  ^ 
n'infefte  [Jas  moins  ce  commerce  que  tous  les  autres. 

5  ^.  Que  c'eft  le  befoin  ou  l'intérêt  commun  des  vendeurs  ^ 
&  le  befoin  ou  l'intérêt  commun  des  acheteurs  qui  fixe  mo- 
ralement le  jufte  prix  du  papier  comme  du  refte  des  mar- 
chandifes  j  avec  cette  feule  diflférence  que  comme  l'efpérance 
&  l'opinion  dominent  encore  plus  fur  le  papier  que  fur  toute 
autre  efpece  de  bien  ,  le  prix  en  eft  auffi  fujet  à  de  plus  fré- 
quentes &  de  plus  grandes  variations  j  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  en  chaque  moment  un  prix  courant  ou  commun  ; 
enforte  qu'on  fçait  fur  la  place  à  quel  prix  font  les  lettres  de 
change  fur  un  certain  pays  ,  ou  d'une  certaine  nature  ,  de 
mênie  qu'on  fçait  au  marché  fur  quel  pied  eft  la  valeur  cou- 
rante du  bled  ou  de  l'avoine. 

6^.  Qu  il  n'eft  pas  plus  permis  dans  le  conwnerce  du  papier 
que  dans  tout  autre  d'augmenter  le  befoin  des  hommes  en  fe 
rendant  maître  de  prefque  fout  le  papier  d'une  certaine  qua- 
lité pour  y  exercer  une  efpece  de  monopole. 

7^.  Qu'on  doit  porter  le  même  jugement  de  ceux  qui  aug- 
mentent par  de  mauvaifes  voies  l'idée  ou  l'opinion  du  befoin^ 
que  les  autres  Négpcians  peuvent  avoir  du  papier  de  quelque 
efpece  qu'il  foit.^ 

V  I  L 

H  refte  une  dernière  condufion  à  tirer  du  même  principe  ;s 
c'eft  qu'il  eft  autant  &  peut-être  plus  criminel  à  un  Négociant 
de  changer  artificieufement  la  valeur  courante  du  papier  ew 
abufant  de  l'union  des  deux  quaUtés  de  vendeur  &  d'acheteur^ 
pour  fe  rendre  maître  du  prix  ^  que  de  faire  la  même  manœuvre: 
à  l'égard  de  pute  autre  marchandife^ 
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Cette  conclufion  eft  fi  importante ,  parce  qu'elle  décide  du 
vice  de  Tagiotage  ,  qu'on  a  cru  la  devoir  traiter  féparément. 

Il  faut  pour  cela  faire  d'abord  deux  hypothéfes  qui  meN 
tront  la  quellion  dans  fon  véritable  point  de  vue. 

1^.  Le  papier  peut  fe  trouver  fur  la  place  au-deflus  ou  au- 
deflbus  de  la  jufte  valeur  qu'il  devroit  avoir  eu  égard  à  fa 
bonté  intrinfeque  j  &  cet  événement  peut  arriver  ou  par  un 
concours  &  une  combinaifon  de  caufes  fortuites  qui  font  en- 
vifager  aux  hommes  des  furetés  ou  des  périls  différens  y  fans 
que  la  malice  de  quelques  négocians  y  ait  aucune  part  ,  ou 
par  l'habileté  &  Tinduftrie  de  ceux  qu'on  appelle  agioteurs. 

Dans  le  premier  cas ,  ce  concours  de  caufes  non  recher- 
chées ni  préparées  ,  qui  arrive  félon  le  cours  namrel  des 
chofes ,  eft  précifément  ce  qui  fixe  en  ce  moment  la  véritable 
valeur  &  le  prix  courant  du  papier.  Les  Négocians  peuvent 
donc  traiter  légitimement  fur  ce  pied  ,  quand  même  il  pour- 
roit  leur  être  fort  avantageux  dans  la  fuite.  C'eft  un  rifque 
qu'ils  courent  ,  où  ils  peuvent  perdre  &  gagner  j  ils  ne  font 
que  fuivre  la  pente  naturelle  du  commerce. 

Dans  le  fécond  cas ,  où  c'eft  la  feule  induftrie  des  agioteurs 
qui  caufe  cet  événement ,  &  qui  cherche  à  faire  un  profit 
'  confidérable  en  afFoibliffant  ou  en  augmentant  la  valeur  cou- 
rante du  papier ,  un  Négociant  qui  s'en  apperçoit  fait  non- 
feulement  une  a6^ion  permife^  maisunç  aâion  louable  >  quand 
il  oppofe  une  bonne  induftrie  à  une  mauvaife  ,  pour  faire 
monter  ou  defcendre  le  papier  à  fa  jufte  valeur.  Il  agit  en 
cela  pour  le  bien  coninjun  ,  il  ne  fait  que  remettre  la  chofe 
dans  fa  fituation  naturelle  ,  pour  empêcher  que  Tintérêt  d'un 
feul  ne  prévale  fur  l'intérêt  de  tous. 

2^.  Le  papier  peut  fe  trouver  fur  la  place  à  fa  véritable 
valeur  >  eu  égard  à  toutes  les  circonftances  qui  en  doivent 
»aturellen\^it  déterminer  le  prix  ,  &  c'eft-là  proprement  le 
cas  ou  Tinduftrie  de  l'agiotage  qui  confifte  à  faire  changer  ce 
prix  pour  l'intérêt  particulier  de  l'agioteur ,  eft  une  infiuftrie 
vraiment  criminelle  qui  ne  fçaurojt  produire  qu'un  gain  éga^ 
lement  in  jufte  &  odieux^ 
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La  preuve  de  cette  propofition  a  été  établie  pat  avance^ 
(  art,  2,  n"^.  1 5  ,  16 ,  17.  )  oà  Ton  a  fait  voir  que  l'intérêt  de 
celui  qui  abufe  des  qualités  de  vendeur  &  d'acheteur ,  réunies 
^n  fa  perfonne  pour  fe  rendre  maître  du  prix  de  la  marchandife^ 
eft  un  faux  intérêt ,  un  intérêt  à  part,  enneipi  de  Tintérêt  véri- 
table &  général  <iu  commerce  ^  qui  en  renverfe  le  principe 
fondamental ,  qui  en  détruit  Téquilibre  naturel^  &  qui  mérite 
le  nom  de  cupidité  odieufe^  jjhitôt  que  celjui  d'iméréç  légi« 
-time.     .,  .        - 

Mais  outre  cette  preuve  générale  qui  convient  également 
à  tout  genre  de  commerce  ^  il^ft  bon  de  s'arrêter  ici  à  con- 
sidérer plus  en  détail  les  cara£letes  particuliers  qui  juftifient 
ce  que  l'on  a  dit  d'abord  que  l'agiotage  iur  le  papier  eft  encore 
jAus  vicieux  &c  plus  danger^x  qu'une  pareille  induûrie  dans 
toute  autre  efpece  de  commerce^ 

i^.  U  eft  prefqu'irapoffible  d'y  réuffir  fans  fe  fervir  des 

voies  dont  on  a  montré  l'injuftice  dans  Van.  z^ru  14.  c'eft-ic- 

^te  9  fans  augmçpter  le  befoin  commun  des  hommes ,  en  fe 

rendant  maître,  d'une  partie  confidérable  deia  marchandifê;, 

/$ç  em  commettant  une  efpécé  de  monopole  fur  le  pa^Ier^  ou 

fans  changer  au  moins  l'idée  ou  l'opinion  que  les  hommes  en 

doivent  avoir,  par  de  mauvais  bruits  ,par  des  impreflîons 

/aufles  9  par  des  craintes  ou  par  des  efpérances  imaginaires. 

En  eflfet,  c'eft  en  cela  que  confifte  fouvent  le  plus  grand 

^tt  de  l'agioteur 9  il  travaille  fur  l'imagination  des  hommes^ 

r&,  abufant  de  leur  légl{:etê  ou  de  leur  crédulité ,  il  fçait 

leur  infpirer ,  par  artifice  &  aux  dépens  de  la  vérité^  ou  une 

.défiance  injufte,  s'il  veut  acheter ,  ou  une  confiance  aveugle^ 

s%  veut  vendre  ^  le  principe  de  fon  gain  n'efl  donc  que  l'il- 

luiîon  qu'il  fait  aux  autres^  &  plus  lé  gain  qu'il  fonde  fur  une 

.lejie  chimère  eu  réel,  plus  il  efl  injufte» 

x^.  Quand  même  l'agioteur  ne  feroit  que  vendre  à  bas 

.f>rix ,  quand  il  vjeut  faire  tomber  celui  de  I9  marchandiie ,  ou 

4|u^achetef  fort  cher,  quand  il  veut  le  faire  monter^  ce  feroit 

jttts^oxft  une  induftrie  criminelle*  Suppofons  pour  uî\  moment 

qufi  l'ufure  ne  foit  pas  défendue,  que  diroit-on  d'un  ufuric^r 

iQmc  X.  Ce 
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<juî  feroît  fcétte  manœuvre  pour  faire  irronter  le  taux  des  în» 
térêts  ?  Il  va  fur  là  pfeiô  &  il  trouve  tjue  l'argent  y  ^  cort- 
ihunéméttt  fur  le  ]pied  dé  dûq  pour  cent }  il  veut  faire  aug- 
inénter  éetaux  parce  xju'îl  a  beaucoup  d'argent  oiiîf^  &  dans 
cette  vue  il  emprunte  d-aboïd  lui-même  à  un  denier  plus  fort^ 
trômme  à  fix  ou  fè^t  poûi^  cent  j  il  engage  d'autres  ufuricrs 
tjui  s'entendent  avèè  lui,  à  ofiirir  le  même  denier.  Le  bruit 
Ven  rêpand  bientôt  îfôr  k 'flllioe ,  &  comme  la  cupidité  eft 
un  mal  contagieux ,  chacun  des  prêteurs  fe  hâte  de  profiter 
tle  cet  exemple V  êri  ibrte  que  ceux ,  qui  d'abord  vouloîent 
"bien  prêter  leur  argertt  à  cinq  pour  cent ,  ne  veulent  plus  le 
donner  qu^à  fix  ou  fept.  Alors  Tufurier ,  d'emprunteur  qu'il 
^étoit,  devient  prêteur,  &ne  s'embatraffant  point  des  intérêts 
^rop  forts  tjt^il  a  pronfis  comme  emprunteur ,  parce  qu'il  eft 
le  maître  de  rendre  dès  le  lendemain  té  qu'il  a  emprunté 
'plutôt  dans  l'eïpfrit  de  prêteur  que  dans  <:eluî  d'emprunteur,  il 
trouvé  le  môyêtt  de  faire  tm  gain  con&iérablew  % 
'  ,  Telle  éft  j^tétilBéhïènt  la  teanœ^^  moins  critmnellede 
i^agîôteur  ftnr  le  pa'pier.  Sans  y  exerîier  un  '  Vét^table  mono- 
cle, &  fans  tromper  les  hommes  pa^  de  feux  bruits ,  il  voit 
^que  le  papier  éft  à  un  bon  prix  fur  la  place  ^  il  en  acheté  Se 
•en  fait  acheter  par  (es  émiïTaires  ûtt  ùii  pied  plus  fort ,  parce 
•qu'il  en  a  une  grande  quantité  fbr  laquelle  il  veut  faire  un 
^gain  cônifidérable }  &  lôrfqù*il  l'a  fait  remonter  par  ce  moyen 
<au-dcflà  de  la.  Valeur  que  le  pâpiy  devtbit  avoir  tiaturelle» 
iment,  d'acheteur  qu'il  éfoit  il  devient  vendeur,  &:  aâlWéde 
ne  rien  perdre  fur  le  papier  qu'il  a  acheté  plutôt  dans  l'ef- 
prit  de  vendeur  que  dans  ce'.uî  d'achetetur,  il  fc  met  ^n  état 
de  feire  fortune  iur  la  grande  quantité'  de  tette  marchafiéife 
iqu'il  a  dans  fon  pôtte  feuille» 

Or ,  ce  changement  qu'il  produit  pour  fbn  întâ^ft  pàtticu- 
lier  dans  le  prix  commun  du  papier,  efl!  fencore  plus  injtifte 
que  la  conduite  tle  rufurièr,  (  fuppofé .  que  '  l^ufiire  fôt  -péé- 
mife)  parce  que  Popération  de  1  ufurier  ne  tombe  que  fi»  I^ 
intérêts  i  au  lieu  <Jue  celle  de  l^agîoteuf  tombe  fur  le*  fondis 
taêmes.  .        *^-     '      • 
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3^.  Il  y  a  des  loix  dans  les  autres  CQçninef ces  qui  ont  pré* 
venu  y  au  moins  en  grande  partie^  Tabus  que  la  cupidité  hu« 
maine  fçait  faire  de  Tunign  des  qualités  de  vendeur  &  d'ache- 
teur ,  &  c'eft ,  fans  doute ,  une  des  raifons  qui  ont  porté  le 
grand  Chancelier  de  THofpitgl ,  auteur  de  TOrdonnançe  de 
Police  de  Tannée  1567,  une  dgs  plus  faintes  loix  qui  aient 
jamais  été  faites^  à  défendra  aux  Marchands  de  bled  &  des 
autres  raarchandifes  néceflaires  à  la  vie ,  d'en  acheter  dans 
les  lieux  où  ils  çn  vendent ,  ni  même  dans  la  diftance  dç 
huit  lieues  pour  ce  qui  regarde  les  Marchands  de  Paris  ^  & 
dans  celle  de  denx  lieue$  pp^r  les  Marchands  de$  ^tres  villes. 
Ce  fage  Magiftrait  a  bien  fenfi  qu'il  n'y  ^voit  rien  de  plus 
dangereux  que  de  laiffer  concourir  en  I9  même  pçrfonnç^  fur 
la  même  marchandife  &  dans  le  même  lieu,  1^  intérêts  con.* 
traires  du  vendeur  &  dç  l'acheteur,  parce  que  il  celui  qui 
vend  dans  un  marché  étoit  auffi  le  maître  â'y  acheter ,  il  pour- 
roit  y  faire  de  ii  gtîtods  achats  &  les  placer  dans  de  telles 
conjonâures ,  qu'il  feroit  haufier  à  fon  gré  Je  prix  de  la  mar*- 
chandife,  &  que  pour  fiiille  livres,  par  exemple,  qu'il  facri* 
fieroit  à  cette  induilrie ,  il  gagneroit  peut-être  plus  de  dix 
mille  livres. 

Mais  il  n'y  a  point  de  loix  fcmblables  pour  empêcher  Ta- 
giotage  du  papier,  il  Joi'eft  pas  même  poffîble  d'imiter  en  cette 
matière  la  fagefle  de  ces  loix.  La  nature  de  ce  commerce  y 
réfîfte ,  &  il  ne  €iut ,  pour  en  être  perfuadé ,  que  Le  comparer 
par  exemple^  avec  le  commerce  de. blêd. 

Qu'un  Marchand  de  bled  veuille  acheter  d^ns  le  même 
lieu  où  il  vend,  il  fera  d'abord  découvert  j  i^.  parce  qu'il 
n'y  a  pas  un  (i  grand  nombre  de  perfotmes  qui  faiTeat  ce  corn- 
iDjer.ce  en  même^temps  ;  ï^.  parce  qu'il  y  a  des  Officiers  de 
J^olice  qui  font  changés  d'y  veiller  j  5?*  parce  que  l'iniérét 
.des  autres  Marchands  eft  un  forv^eillant  encore  plus  fût  Se 
plus  inévitable. 

Il  ne  peut  pas  miême  inafi][uer  aifément  fbn  coinmerce  frau- 
duleux ,  parce  que  û  ceux  qu'il  emploie  font  d'autres  Mar« 
j:h£inds.,.oii  les  aécouvcira  aafiSLpMMBptgtnent  que  lui^  &  s'ils 
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ne  le  font  pas,  leur  collufion  lui  feroit  inutile,  fi  ellei/alloît 
jufqu*àlui  prêter  leur  maifon  pour  ferrer  k  bled  qu*ils  auroient 
acheté  pour  fon  compte.  Or,  c'eft  à  quoi  il  ne  peut  prefque 
trouver  perfonne  qui*  veuille  s'expofen  Enfin,  pour  pouvoir 
réuflir  dans  ce  genre  de  fraude ,  &  éluder  la  prévoyance  de 
la  loi,  il  y  a  de  grands  frais  à  faire  outre  le  prix  du  bled  ;  il 
faut  des  voitures  &  des  magafîns  ;  il  faut  payer  d'autant  plus 
chèrement  les  tomplices,  qu'on  eft  obligé  d'acheter  non-feu- 
iement  leur  pfeine ,  mais  leur  (îlence  &  leur  fecret.  Une  ma- 
chine û  compofée  fe  dérange  aifément ,  &  la  crainte  de  tout 
perdre  &  ^'êtrè  puni  en  cas  que  Ton  foit  découvert ,  eft  fuf- 
iifante  pour  empêcher  qu'on  ne  Veuille  en  courir  le  rifque» 
Ainfi  la  loi  peut  être  utile  en  cette  matière,  parce  qu'il  y  a 
des  moyens  naturels  &  faciles  d'en  affurer  l'exécution. 
.  Mais  tous  ces  moyens  manquent- également  à  l'égard  de 
Tagîotage  du  pàpier»^  -     * 

Un  nombre  infini  de  perfonnes  fé  mêlent  du  commerce  ds 
papier,  quand  on  en  fait  le  plus  grand  o]pjet  d'un  état.  Un  y 
a  point  de  MagiJftrat  qui  foit  crargé  d'y  veiller,  &  quand  it 
y  en  auroit,  il  lui  feroit  impoffi^lei  de  le  faire.  C'eft  un  coii> 
merce  qui  fe  fait  dans  le  coin  d'une  rue  ou  d'une  place,  fous 
une  porte ,  dans  tme  boutique,  dans  un  cabaret ,  où  il  n'y  a  ni 
ténK)ins,  ni  furveillani;  ^  &  oit  il  n'éft  pas  poffîble  qu'il  y 
en  ait. 

On  y  trouve  autant  de  perfonnes  afHdées  ou  d'émiflaires 
que  Ton  veut.  Le  volume  delà  matchandife  permet  d'en  acheî- 
ter  à  nrifini,  Yans  être  embarraifé  de  là  garder  ou  de  la  ferrer 
comme  il  plait  à  ragioteur.  Un  porte-reuiUe  en  cache  aîfè* 
ment  plufieurs  millions» 

Il  ny  a  enfin  ni  fraisâ.feîre^nî  rîfques  à  courir.  On  n^m 
befoin  ni  de  voilures  „  ni  de  magafin  j  on  né  craint  point 
^d'être  décottvert ,  parce  que:  Tagibïage  eft  impuni ,  &  quami 
©n  le  puniroit,  il  feroit  fî  fecile  de  fe  cacher^  que  le  rif^ie 
d'être  décelé  feroit  compté  pour  très-peu  de  chofe.  Ceux  dont 
fagioteur  pèutfe  fervir  pour  aider  fon  induftrie  ne»  font  point 
des  voituricrs^;dttigens  de  journée  ou  d'autres  periQûnes  de 


Digitized  by 


Google 


SUR  LE  COMMERCE  DES  ACTIONS,  loy 

même  caraftere,  tels  que  ceux  que  l'agioteur  de  bled  feroit 
obligé  d'employer,  ce  font  des  hommes  de  fa  forte ,  des  agio- 
teurs comme  lui,  fur  la  fidélité  defquels  il  peut  compter,  & 
qui  ont  le  même  intérêt  ;  ce  font  non-feulement  fes  inftru- 
Hiens  y  mais  fes  cpmplices  ,  dont  le  fecret  ne  peut  lui  man- 
quer. 

Il  ny  a  donc  point  de  loi  fur  le  commerce  du  papier  qui 
prévienne  la  fi-aude  de  l'agiotage ,  &  il  feroit  inutile  d  en  faire 
une ,  parce  qu'il  n'y  auroit  aucun  moyen  poiSble  pour  en  af- 
furer  l'exécution.  On  peut  juger  par-là  combien  cette  efpéce 
de  fraude  eft  dangereufe,  puifqu'au  lieu  que  dans  les  autres  ' 
commerces  la  cupidité  humaine  trouve  un  frein  ou  une  digue 
dans  l'autorité  des  loix  &  dans  les  moyens  qui  rendent  leur  exé- 
cution poifiblej  au  contraire,  dans  le  commerce  du  papier, 
la  même  cupidité,  quoiqu'irritée  par  déplus  grands  objets  de. 
fortune ,  ne  trouve  aucun  lien ,  aucun  obftacle  qui  l'arrête  &. 
qui-  l'empêche  de  fe  répandre  librement,  fans  aucune  autre 
mefure  que  l'avidité  &  la  corruption  du  cœur  humain. 

4^.  Non-feulement  l'agioteur  du  papier  ne  peut  prefque  Ce 
paffer  de  voies  évidemment  mauvaifes  pour  r éuflir  dans  foa 
commerce  }  non  feulement  la  voie  même  qui  lui  paroît  la  plus 
innocente ,  eft  cependant  plus  dangereufe  que  celle  dont  un 
ufurier  fe  fe.rt  pour  faire  monter  le  taux  des  intérêts  j  non  feu- 
lement il  n'y  a  point  de  loi ,  &  il  n'^fl:  pas  poiîible  d'en  faire 
qui  réprime  l'agiotage  fur  le  papier ,  comme  il  y  en  a  qui  le 
féprimetit  à  Tégard  àes  autres  marchandifes  j  mais  l'agiotage 
du  papiei  a  encore  ce  grand  inconvénient,  que  par  un  Eaux 
genre  de  commerce  ^  il  dioûnue  &  il  afFoiblit  le  véritable^ 
Gomme  il  ne  faut  pour  y  réuilir  ni  talent  ni  habileté  dans  les 
arts  ou  dans  le  commerce,  ni  travail,  ni  application  pénible^ 
ni  piême  de  la  bonne  foi,  &:  qu'il  fuffit  d'avoir  une  malheu- 
reufe  manœuvre  d'ufurier ,  qui  confîfte  à  fe  jouer  de  l'opi- 
nion des  hommes  &  à  tirer  une  efpé<:e  de  tribut  de  leur  imprui- 
dence  &  de  leur  crédulité ,  tous  ceux  qu'on  regarde  comme 
le  rebut  du  commerce  honorable ,  &  qui  n^auroient  aucun 
çtidk  s'iU  s'en  mêloient,  ni  aucun  moyen  de  s'y  avancer  ^ 
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viennent  fondre  de  tous  côtés  dans  ce  commerce  honteux , 
&  la  fortune  du  public  eft  livrée  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
méprifable,  ou  dans  le  négoce,  ou  dans  les  arts,  ou  dans  la 
finance  &  xlans  les  aâEaires.  La  rapidité  des  fortunes  prodi- 
gieufes  qu'ils  font ,  débauche  ceux  mêmes  qui  pourroient  s'en- 
richir par  d'autres  voies  plus  honnêtes.  Peu  d'efprits  font 
d'une  trempe  affez  forte  pour  réfifler  à  cette  tentation  :  une 
journée  d'agiotage  eft  fouvent  plus  lucrative  que  des  années 
entières  de  peines  &  d'application  dans  les  travaux  pénibles 
des  autres  profeffions  qui  ont  rapport  au  négoce*  Il  n'en  £uit 
pas  davantage  pour  porter  une  grande  partie  des  hommes  à 
renoncer  à  ces  travaux  pour  faire  en  un  moment  une  fortune 
fi  prompte  &  fi  facile  par  l'agiotage,  Ainfi  le  véritable  com- 
merce perd  autant  de  Sujets  que  le  faux  commerce  en  ac- 
quiert, &  au  lieu  que  ceux  qui  fe  livrent  au  dernier  étoient 
auparavant  des  hommes  occupés  pour  le  bien  de  la  fodété^ 
des  hommes  utiles  à  l'Etat  qui ,  en  gagnant  leur  vie  d'une 
manière  laborîeufe ,  y  produifoient  tous  les  jours  un  nouveau 
fonds  de  richefles  ;  ce  ne  font  plus  que  des  gens  oififs ,  riches 
pour  eux-mêmes  &  ftériles  pour  l'Etat,  ou  plutôt  véritable- 
ment nuifibles  à  la  fociété ,  où  ils  ne  fervent  plus  qu'à  ^e 
enchérir  à  l'excès  les  fruits  de  la  nature  &  les  ouvrages  de 
l'art  j  enforte  qu'il  faut  ou  devenir  agioteur  comme  eux ,  ou 
être  menacé  de  mourir  de  faim  par  le  prix  énorme  des  chofes 
néceflaires  à  la  vie. 

On  pourroit  pouffer  encore  plus  loin  ces  réflexions ,  mais 
on  en  a  dit  affez  pour  faire  voir  que  l'agiotage ,  injufle  pat 
lui-même  comme  contraire  au  premier  principe  du  commerce, 
vicieux  par  les  voies  qu'il  eft  fouvent  obligé  d'employer, 
plus  dangereux  que  t'ufure ,  au-deflus  de  la  vigilance  &  même 
du  pouvoir  des  loix  ,  eft  enfin  la  perte  &  la  ruine  du  véri- 
table commerce,  &  par  conféquent  que  l'introduâion  en  eft 
auffi  mauvaife  en  foi  que  pernicieufe  dans  fes  effets* 

V  I  I  J- 

Les  Canoniftes  ultramontains  ont  établi  cette  belle  maxime^ 
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'  qu'on  ne  peut  commettre  de  fimonie  en  préfence  du  Pape , 
parce  que  Tes  mains  purifient  tout  ce  qu  elles  touchent.  Dira* 
t-on  de  même,  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'agiotage  dans  U4i 
commerce  dont  le  Roi  fe  mêle,  parce  qu'il  purge  &  reftiôe 
pat  fa  préfence  tout  ce  que  Tagiotage  peut  avoir  de  vicieux? 

Propofer  une  telle  queftion,  c'eft  la  réfoudre.  La  véritable 
fimonie  demeure  toujours  fimonie^  même  fous  les  yeux  & 
entre  les  mains  du  Pape ,  &  le  véritable  agiotage  ne  ceffe- 
roit  point  de  Têtre  quand  même  le  Souverain^  y  entreroit. 
On  a  vu  plus  haut,  (art.  2 ,  n.  8« )  que  la  loi  civile  n'a  aucun 
pouvoir  fur  la  loi  naturelle  j  &  les  aâions  ou  la  conduite  du 
Prince  ne  fçauroient  rendre  pur&  innocent,  ce  que  fes  loix 
mêmes  ne  pourroient  rendre  juûe. 

On  a  vu  auffi,  (art.  2,  n.  18.)  que  le  Souverain  même 
eft  obligé  de  refpeâer  le  principe  ibndamencal  du  commerce 
&  cet  équilibre  que  le  combat  des  intérêts  contraires  du 
vendeur  &  de  l'acheteur  y  entretient ,  parce  qu'autrement 
il  agiroit  contre  l'ordre  de  la  Providence  &  contre  l'intérêt 
général  de  la  fociété  humaine ^  qu'il  doit  protéger,  &  qu'il 
ne  peut  jamais  détruire  légitimement. 

Enfin ,  comme  il  n'y  a  point  d'intérêt  qui  puifle  balancer 
ce  bien  général  de  la  fociété ,  non  plus  que  la  force  de  la  loi 
naturelle ,  les  raifons  d'Etat ,  fi  l'on  veut  dire  ici  ingénument 
la  vérité ,  ne  peuvent  être  décifives  en  cette  matière ,  d'au- 
tant plus  que  les  fuites  de  ragioi!age  étant ,  à  la  longue ,  per* 
nicieufe  à  un  Royaume ,  les  raifons  d'Etat  fe  réuniflfent  aux 
raifons  de^juftice,  pour  en  réprouver  l'exemple  dans  la  per- 
fonne  du  Souverain  comme  dans  celle  du  Sujet. 

Les  objefUons  qu'on  peut  faire  contre  cette  propofîtion 
ne  ferviront  qu'à  l'éclaircir  &  à  la  confirmer. 

I  ^.  Si  l'on  dit  que  le  pouvoir  de  faire  des  impofîtions  fur 
les  peuples  ne  peut  être  contefté  au  Souverain ,  &  que  l'agio-- 
tage  dans  fa  perfonne  doit  être  confidéré  comme  une  efpéce 
d'impofition  dont  il  charge  le  papier  j  on  conviendra  du  prin- 
cipe, mais  on  en  niera  la  conféquence,  parce  que  quoique 
le  pouviMr  d'établir  des  impofirions  foit  certain  en  générai  |, 
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&  même  fondé  fur  lajuftice  naturelle,  on  ne  doit  pas  en 
conclure  qu'il  ne  puiffe  y  avoir  des  impofitions  injuftes*  Le 
Prince  peut  pécher  dans  les  moyens ,  quoiqu'il  ne  pèche  pas 
dans  la  fin.  Si  Timpofition  n  a  nulle  proportion  avec  les  fa- 
cultés des  fujets  ,  fi  elle  accable  un  certain  genre  de  citoyens 
pendant  que  les  autres  font  foulages  ;  fi  elle  renverfe  les  prin- 
cipes de  la  fociété  &  de  l'ordre  public,  c'eft  un  abus  injufte 
d'un  pouvoir  jufte  en  lui-même  j  &  pour  s'arrêter  à  ce  dernier 
exemple ,  fi  le  Prince  fe  faifoit  agioteur  de  bled  &  le  portoit 
par  là  à  un  prix  exceffif ,  diroit-on  que  fa  conduite  eft  inno- 
cente, parce  qu'il  pourroit  rirer  par  la  voie  d'une  impofition 
équitable  &  proportionnée  la  même  fomme  qu'il  recevroit 
par  cette  efpéce  d'agiotage.  On  peut  porter  le  même  juge- 
ment fur  l'agiotage  du  papier  y  lorfque  la  fortune  de  prefque 
tous  les  hommes  y  efl  intéreflee  direftement  ou  indireÔe- 
ment. 

1^.  Si  Ton  dit  que  l'effet  de  l'agiotage  eft  à  peu  près  le 
même  que  celui  du  monopole,  dont  on  a  avoué  que  l'ufage 
tempéré  par  certaines  conditions  n'étoit  pas  défendu  au  Sou- 
verain, il  eft  aifé  de  répondre, 

i^.  Que  le  Monopole  du  Prince  ne  fait  que  mettre  une 
marchandife  hors  du  commerce,  mais  il  ne  renverfe  points 
comme  l'agiotage,  le  principe  fondamental  qui  règle  le  prix 
&  la  valeur  des  chofe^.  Il  ne  tend  point  des  pièges^  comme 
l'agiotage,  ni  aux  vendeurs,  ni  aux  acheteurs ,  il  ne  favorife 
point ,  comme  l'agiotage,  la  cupidité  des  uns,  &  il  ne  punit 
point  la  fimplicité  des  autres. 

2^.  Que  le  prix  eft  fixé  par  la  loi  même  qui  établit  le  mono- 
pole du  Priace,  au  lieu  que  l'incertitude  perpétuelle  du  prix 
eft  un  des  plus  grands  maux  de  l'agiotage,  parce  que  c'çft  de 
cette  incertitude  que  l'agioteur  abufe  pour  faire  monter  on 
defcendre  à  fon  gré  le  prix  du  papier,  he  Prince  peut  pécher 
à  la  vérité ,  dans  le  cas  du  monopole  en  donnant  un  trop  gratui 
prix  à  la  marchandife,  mais  c'eft  un  genre  de  mal  qui  n'a  au- 
cun rapport  avec  celui  de  l'agiotage,  &  qui  d'ailleurs  ne  pour- 
voit fervir  à  l'excufer ,  puifqu'ua  mal  ne  juftifie  pa?  un  autre  maL 

3^ 
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3^.  Que  l'exemple  de  Tagiotage  eft  contagieux  &  peut- 
être  imité  par  les  fujets ,  au  lieu  qu'ils  ne  peuvent  imiter  celui 
du  monopole  exercé  par  le  Souverain. 

4^.  Que  Tagîotage  introduit  un  faux  genre  de  commerce 
qui,  comme  on  la  déjà  dit,  débauche  les  Négocians  du  vé- 
rable,  &  tous  les  hommes,  de  profeffions  pénibles  mais  utiles 
à  TEtat.  Au  lieu  que  le  monopole  exercé  par  le  Prince  n'a 
aucune  de  ces  fuites  pernicieufes. 

5^.  Enfin,  fi  l'on  dit  que  le  Roi  peut  purger  le  vice  de 
l'agiotage  en  partageant  le  bénéfice  qu'il  en  reçoit  avec  tous 
ceux  qui  font  intérefTés  au  papier  qui  en  eft  la  matière  j  oa 
peut  répondre  à  cette  obje£tion,  la  moins  mauvaife  de  toutes; 
i^.  Qu'en  fuppofant  même  cet  ufage  fingulier  des  fruits 
de  l'agiotage >  il  eft  prefqu'impoflîble  que  la  juftice  foit  exac- 
tement gardée,  parce  qu'il  faudroit  pour  cela  que  la  part  qui 
revient  à  chacun  des  intéreffés  dans  ces  fruits ,  fût  égale  à 
l'intérêt  de  ce  que  chacun  d'eux  a  donné  au-delà  de  la  vé- 
ritable valeur  du  papier  par  l'artifice  de  l'agiotage,  ce  qu'on 
ne  peut  guère  exécuter  fidèlement. 

2^.  Que  par-là  le  Prince  ne  rendroit  juftice  qu'aux  ache- 
teurs qui  conferveroient  leurs  actions  ,  mais  l'injuftice  fubfiî- 
teroit  toute  entière  à  l'égard  de  ceux  qui ,  ayant  vendu  avec 
perte  ou  fans  profit  par  l'opération  de  l'agiotage,  ne  feroient 
plus  en  état  d'avoir  part  au  prétendu  dédommagement  qui  fe 
partage  entre  ceux  qui  demeurent  intéreffés  dans  cette  efpécc: 
de  fociété.  Si  l'on  dit  qu'ils  n'avoient  qu'à  ne  point  vendre , 
il  fera  aifé  de  répondre  que  c'eft  la  néceffité  ou  la  crainte 
infpirée  par  l'agioteur  qui  les  y  a  forcés ,  &  que  d'ailleurs  fi 
perfonne  ne  vendoit  perfonne  n'acheteroit,  ce  quiferoit  tom- 
ber le  gain  de  l'agiotage. 

3^.  Qu'enfin  ,  cette  efpéce  de  réparation  imparfaite  de. 
Tin  juftice  de  l'agiotage  ne  remédie  point  aux  maux  qu'il  caufe 
dans  le  commerce,  &  aux  fuites  fâcheufes  c[u'il  a  par  rapport 
|tu  bien  général  de  l'Etat. 

7  orne  X.  Dd 
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ARTICLE     QUATRIEME- 

Examen  des  differens  problêmes  que  Fort  peut  agiter  fur  ta 
jujlice  de  racquifition  ùu  du  commerce  des  ASions  de  la 
Compagnie  des  Indes. 

Avant  que  de  faire  rëiuiméfatîon  de  ces  problêmes  ^îTjr 
a  une  queftion  préliminaire  qu'il  eft  important  d'eicaminer^ 
parce  qu  elle  peut  iiaâuer  for  la  manière  de  \ts  réfoudre. 

Elle  confiile  à  fçaYoir^  s'il  efl  certain  que  le  bénéfice  des 
avions  ou  le  fonds  du  dividende  ne  puiiTe  être  compo£e  m 
moins  en  grande  partie ,  que  des  fruits  de  Tagiotages- 

i^.  Si  Ton  en  croit  la  voix  publique,  la  queflion  eft^Iéd- 
dée.  Il  n'y  a  prefque  perfonne  qui  ne  foit  perfuadé  que  la 
Compagnie  n'a  eu  jufqu'à  préfent  d'autres  mines  d'or  &  d'ar- 
gent ,  ou  pour  parler  fans  figure  >  d'autre  fonds  que  Tagio- 
tage ,  pour  fournir  le  dividende  immenfe  auquel  elle  s'eft  en-* 
gagée.  Or ,  cette  notoriété  efl  du  nombre  des  preuves  mo- 
rales, qui  ne  trompent  guères  les  hommes  dans  les  opinions 
qâi  en  téfultent»  C'eft  ime  efpéce  de  jugement  général  qui 
fe  forme  dSïnt^  infinité  de  hkxs  ^  de  circonilances ,  de  juge- 
liions  differens }  6c  lorfque  tofutes  les  impreffions  particulières 
qui  en  réfultent  fe  réunifient  en  un  feul  point  &  conclurent 
à  la  même  fin ,  â  ce  n'efl  pas  une  décifion  abfolue ,  c'efl  an 
iHoins  un  préjugé  qui  mériœ  une  très-grande  attention. 

2^.  Il  ftmbie  même  qu'un  raifonnement  aflez  fîœple  fout* 
nîfTe  une  ei^éce  de  demonftrâtion  fur  ce  fujef.  De  quelque 
manière  qu'on  fafle  fe  calcul  de  la  fomme  à  laquelle  le  divi*^ 
dende  à  dû  monter,  fur  le  pied  qu'il  a  été  réglé,  &  le  calcul 
des  fonds  que  là  Compagnie  avoit  pour  le  fournir,  indépen-^ 
dammerît  dp  l'agïottge ,  il  parat  toujours  éwdent  qu'il  y 
avoit  uh  grafid  v^ivée,  ou  tm  manque  de  fonds  très-confidé- 
rable.  Enforteq^je^  comme  onpoarsoit  le  réà&a  par  une 
fpéculation  approchante  de  la  vérité,  il  s'en  Êdloit  plus  de  qu^ 
rante  milliorts  que  la  Compagnie  n'eut  de  quoi  fournir  un  tel 
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dividende.  On  peut  foire  à  peu  près  le  raêrafc  raifonnement  fur 
l'avenir.  Les  fonds  de  la  Compagnie  augmenteront  à  la  vérité, 
parce  qu'elle  recevra  cette  année  en  entier,  des  revenus  qu'elle 
n'a  touchés  i'anùée  xlemiere  que  pour  une  portion  de  Tannée. 
Mat$  d'an  autre  côté,  la  ibmme  txn^e  <k  dividende  croîtra 
auffi ,  foit  parce  que  les  Aâionnaires  achèveront  de  faire  te 
fonds  <le  leurs  a6bons,  dont  juiqu^à  préfent  ils  n'ont  donné 
que  les  quatre  dixièmes,  foit  parce  qu'ils  auront  à  recevok 
le  revenu  d'une  année  entière }  au  lieu  qu'au  ji  Décembre 
dernier ,  ils  n  avoicnt  à  toucher  que  le  revenu  d'une  partie 
de  l'année.  Ainfi  on  peut  foppofer  coœme  un  feit  tj: es- vrài^ 
femblable  qu'il  y  aura  ai^  à  lavenir  un  manque  de  fbnds 
d'environ  quarante  millions  ^  au  moins  pendant  plufieurs  an^ 
nées }  car  on  doit  compter  pour  rien  les  profits  cafuels  de  la 
Compagnie  dans  le  commerce ,  qui  ne  ferviront  pendant 
long-temps  qu'à  la  dédommager ,  tout  au  phis  ,  des  avances 
qu'elle  (eta,  obligée  de  faire,  &  qui  même  fuivant  toutes  les 
apparences  n'y  fuffiront  pas. 

Cela  fuppofé ,  il  eft  évident  que  la  Compagnie  n'a  eu  que 
trois  voies  pour  fuppléer  à  ce  défaut  de  fonds ,  &  qu'elle 
n'aura  encore  que  les  mêmes  voies  pour  y  parvenir  dans  la 
fuite ,  au  moins  pendant  bien  des  années. 

L'une ,  d'employer  au  paiement  du  dividende  les  fonds 
mêmes  que  la  Compagnie  a  reçus  pour  les  foufçriptions ,  ou 
qu'elle  recevra  pour  les  a£tions.  Elle  peut  le  faire  à  la  rigueur^ 
parce  que ,  quoique  ces  fonds  aient  été  originairement  deftir 
nés  à  fournir  les  fommes  que  la  Compagnie  prête  au  Roi , 
cependant ,  comme  c'eft  en  quittances  plutôt  qu'en  deniers 
qu'elle  les  fournit  au  Roi,  par  le  tour  que  l'on  a  pris  de ^rç 
donner  les  dettes  de  Sa  Majefté  eh  paiement  des  allions  ^ 
elle  peut  trouver  un  revenant  bon  dans  les  fonds  qu'elle  a 
reçus  en  argent,  pour  s'acquitter  par-là  d'une  partie  du  divi- 
dende. 

L'autre ,  de  fe  fervir  des  a6Hons  qu'elle  s'eft  refervèes  fan» 
doute ,  &  dont  le  prix  ayant  été. porté  jufqu'â  1 90b  livres  ou 
même  à  2000  livres  ^  elle  y  a  fait  ou  elle  y  peut  faire  un  gain 
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confidérable,  qui  a  été  ou  qui  fera  une  nouvelle  reflburcepouf 
le  dividende. 

La  dernière  eft  celle  de  Tagiotage^  qui  feul  a  pu  &  peut 
encore  la  mettre  au-deflus  de  Tes  affaires ,  en  lui  fourniflant 
des  femmes  beaucoup  plus  conûdérables  que  la  totalité  de  ce 
dividende. 

De  ces  trois  voies  il  eft  très-peu  vtaifemblable  qu'elle  ait 
choifi  les  deux  premières. 

I  ^.  A  l'égard  du  fecours  qu'elle  a  pu  ou  qu'elle  peut  troo- 
Ter  encore  dans  les  fommes  qu'elle  a  reçues  en  paiement  des 
aftions ,  elle  ne  peut  pas  en  avoir  touché  beaucoup  en  argent. 
Il  eft  vrai  qu'avant  le  23  Septembre,  on  ne  payoit  les  fouf- 
criptions  que  de  cette  manière ,  mais  auffi  on  ne  fbumiflbit 
alors  que  le  dixième  du  fonds.  Depuis  cette  époque  ^prefque 
tous  les  paiemens  ont  été  faits  en  papiers  royaux ,  c'eft-à-dire,  • 
en  récépiffés  }  &  s'il  y  a  eu  quelques  aôionnaires  qui  aient 
donné  de  l'argent ,  ou  fans  effets  ou  avec  des  effets ,  cela  ne 
peut  pas  avoir  produit  des  fommes  fort  confidérables  ,  parce 
qu'il  falloir  donner  un  dixième  de  plus  pour  être  reçu  à  Eure 
ces  paiemens  en  argents 

2^.  Soit  par  rapport  à  la  première  ou  par  rapport  à  la  féconde 
voie ,  il  y  a  une  réflexion  fimple  qui  perfuade  aifément  que  ni 
i'un  ni  l'autre  n'ont  été  du  goût  de  la  Compagnie. 

Pourquoi  aurbit-elle  pris  la  réfolution  fînguliere  de  manger 
ïbn  fonds  &.  de  Iç  CQnfommer  par  le  dividende,  au  Keucfe 
s'en  fervir  utilement  ou  pour  fon  conunerce  ou  pour  les  autres 
projetas*  qu'elle  peut  méditer* 

Pourquoi  fe  f€jroît-eIle  privée  de  même  du  bénéfice  qu'elle 
a  fJu  &  qu'elle  peut  trouver  dans  les  a£Hpns  qu'elle  s'eft  refer- 
Vées  ,^foit  eh  les  vendant  bien  cîier,  foit  en  jouiflfant  pour  rien 
d'un  profit, ou  d'une  part  dans  lé  dividende  que  les  autres  aftiour 
naires  achètent  à  un  fî  haut  prix  ? 

II  p^roît  évident  qu'elle  n'auroit  pu  prendre  ces  deux  réfo- 
Jutions  que  par  deux  motifs ,  c'eft-à-dire,  ou  par  l'impoffibilité 
de  pouvoir  fe  pafler  de  ces  fecours  pour  fournir  un  ample  di* 
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vidertde,  ou  par  un  fcrupule  &  une  délicateffe  de  confcience 
fur  Tagiotage. 

Elle  n*a  pu  avoir  le  premier  de  ces  deux  motifs ,  puifque  la 
troifieme  voie,  qui  eft  celle  de  Tagiotage,  étoit  fi  facile,  fi 
fûre  &  fi  féconde  pour  la  Compagnie ,  qu'elle  n'étoit  nulle- 
ment réduite  à  la  néceffité  de  fe  fervir  des  deux  autres  voies. 

Elle  n'a  doflc  pu  avoir  le  premier  motif,  &  il  paroît  mora^ 
lement  certain  qu'elle  n'a  pas  eu  le  fecon4,  c'eft-à  dire,  qu'elle 
n'a  pas  été  engagée  par  fcrupule  &  par  délicateffe  de  conf- 
cience, à  aimer  mieux  confommer  fon  propre  fonds  &  (e 
priver  du  bénéfice  de  fes  aftions ,  que  d'avoir  recours  à  la  voie 
de  l'agiotage ,  qui  d'ailleurs  pouvoir  lui  être  néceffaire  par 
l'infuffifance  même  des  deux  autres  fecours-     * 

On  ne  fera  point  un  jugement  téméraire  quand  on  dira  que 
l'efprit  de  la  Compagnie  a  été  jufques  à  préfent  de  faire  tous 
les  gains  poffibles,,  &  de  profiter  de  tous  fes  avantages.  Ceux 

2ui  la  gouvernent  ne  paffent  pas  dans  l'çfprit  du  public  pour 
es  âmes  fort  fcrupuleufes ,  &  il  faut  renoncer  aux  préfomp- 
tions  &  aux  conjeaures  les  plus  vraifemblableç ,  ou  l'on  peut 
fuppofer  avec  une  très-grande  probabilité  que  fi  la  Compagnie 
a  pu  garder  fes  fonds  fans  les  employer  à  fournir  en  partie  le 
dividende ,  elle  l'a  fait }  que  fi  elle  a  pu  fe  conferver  en  entier 
Je  bénéfice  des  aftions  qui  lui  appartiennent ,  elle  l'a  fait  en- 
core j  que  fi  elle  a  pu  fuppléer  au  défaut  de  fonds  par  la  voie 
de  l'agiotage ,  elle  l'a  fait  pareillement  ,^  &  qu'en  un  mot  c'eft 
fon  intérêt  qui  a  été  la  feule  règle  de  fa  conduitCr 

A  la  vérité ,,  quelque  véhémentes  que  foient  toutes  ce» 
préfomptions  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  forment  une  dé- 
monftration  parfaite  &  une  certitude  mathématique  }  mais 
nous  pouvons  en  conclure  que  fi  le  fait  de  l'agiotage  exercé 
par  la  compagnie  n'eft  pas  démontré  de  cette  manière ,  il 
cft  au  moins  infiniment  vraifemblable ,  &  la  certitude  mo- 
raie  fuffit  pour  nous  conduire  dans  la  décifion  des  q^uefiion» 
de  morale^ 

Il  ne  refte  plus  à  préfent  que  de  propofer  d'abord  les  dîfïJf- 
rens  problèmes  qu'on  peut  agiter  fur  î'acq^uifition  ou  fur  Ir 
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commerce  des  aftîons ,  pour  eflayer  enfuîte  de  les  réfoudre 
par  les  principes  établis  dans  le  fécond  &  dans  le  troifieme 
article. 

Tout  ce  qui  peut  former  un  doute  raifoiinable  fur  cette  ma- 
tière fe  réduit  à  examiner  : 

i^.  S'il  eft  permis  d*acquerir&  de  pofféder  des  aâîons, 
même  avec  intention  de  ne  les  pas  vendre. 

1^.  S'il  eft  permis  d'en  acquérir  avec  intention  de  les  vendre 
pour  y  gagner. 

3^.  Si  Ton  peut  les  vendre  légitimement  fur  le  pied  qu'on 
les  trouve  dans  le  commerce,  &  y  profiter  quand  ellei 
gagnent. 

4^.  S'il  n'eft  pas  défendu  d*y  exercer  Tagîotage. 

5^.  Si ,  fuppofé  que  la  règle  foit  pour  la  négative  dans  les 
quatre  premiers  problêmes ,  l'intérêt  du  Roi  &  de  l'Etat  peut 
excufer  ce  genre  de  bien  &  de  commerce* 

6^.  Si  l'impoffibilité  de  faire  un  autre  emploi  de  fon  argent, 
&  la  néceflité  qui  en  réfulte ,  juftifie  l'acquifition  &  la  vente 
des  aôions. 

7^.  Si  ceux  qui  ont  gagné  dans  le  commerce  des  aéHons 
font  obligés  à  reftitution  ,  &  fi  quand  ils  n'y  feroient  pas 
obligés  ,  ils  peuvent  retenir  légitimement  le  gain  qu'ils  ont 
fait. 

PROBLÊME     PREMIER. 

S^îl  eji  permis  <f  acquérir  &  de  pojféd^r  des  a3ions  ,  mémeavet 
P intention  de  ne  les  pas  vendre. 

Première    Proposition^ 

On  ne  doit  pas  mettre  Tacquifition  des  aâions  au  nombre 
des  çngagemens  qui  n'ont  aucune  caufe  ôTqui  par-là  font  évi- 
demment nuls  ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit ,  (art.  2.  n.  i.  )  la 
compagnie  a  des  droits  certains  &  des  profits  affurés  dans  lef- 
quels  quiconque  devient  aftionnaire  acquiert  une  part  ,  & 
quand  Taétion  ne  feroit  qu'une  efpérance ,  l'efpérance  eft  une 
tiaufe  qui  eft  eftimable  comme  la  réalités  (  art.  3.  n.  i  • } 
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Seconde     Proposition. 

Tout  engagement  dont  la  caufc  ou  Futilité  n'eft  évidem- 
ment fondée  que  fur  un  gain  vicieux  &  injufte  ,  eft  auffi  un 
engagement  évidemment  injufte  ,  sll  y  a  un  doute  raifon- 
nable  fur  la  juftice  du  gain  qui  fert  de  caufe  ,  la  jufticc  de 
rengagement  eft  auffi  douteufe }  &  dans  le  doute ,  comme  la 
règle  eft  de  prendre  toujours  le  parti  le  plus  flir  ,  il  eft  du 
devoir  de  Thomme  jufte  de  ne  pas  contrafter  un  tel  enga- 
gement. 

11  fuit  de  la  deaiiere  partie  de  cette  propofition  que  fi  non- 
feulement  il  y  a  un  doute  raifonnable  fur  ce  point ,  mais  que 
le  principe  vicieux  du  gain  foit  beaucoup  plus  probable  dans 
le  fait  que  le  principe  innocent ,  on  eft  encore  plus  obligé  de 
s'abftenir  d'un  pareil  contrat,. 

Par  conféquent  Tacquifition  des  aâions ,  même  avec  inten- 
tion de  ne  les  point  vendre ,  eft  contraire  au  devoir  de  Thommc 
jufte ,  puifque  d'un  côté  Tagiotage  eft  un  principe  vicieux  de 
gain  &  de  profit ,  (  art.  3*  n.  7.  )  &  que  de  l'autre  non-feu- 
lement on  peut  douter  raifonnablement  fi  Tagiotage  n'entre 
pas  en  grande  partie  dans  le  profit  des  aâions,  mais  que  cette 
fuppofition  eft  la  plus  vraifemblable  ,  &  qu'il  y  a  même  une 
eCpéce  de  certimde  morale  qu'elle  eft  véritable» 

Troisième    Proposition. 

Réfiikat  de  ia  queââon  préliminaire  9  art.  4.  p.  84. 

Tout  engagement  dont  la  caufe  eft  un  bien  qui  par  ia  m^ 
ture  a  des  (uites  contraires  aux  bonnes  moeurs  ^  eft  ua  enga« 
gement  vicieux  qui  ne  peut  produire  un  gain  légitime.. 

Or  un  bien  a  par  fa  nature  des  fuites  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  quand  il  ne  peut  fubfift:er  fans  devenir  la  fource  d'une 
infinité  de  maux  qui  bleffent  ou  l'honnêteté  &  la  difcipline 
publique  ,  ou  le  véritable  intérêt  de  l'Etat,  ou  cdui  des  fa- 
milles qui  en  font  la  principale  partie. 

Donc  fi  les  aâions  font  un  bien  de  ce  caraâere,  l'acqmfîi» 
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tion  qu'on  en  fait  eft  une  acquifîtion  vicieufe  qui  ne  peut  pro- 
duire un  gain  légitime. 

Q  u  A  T  R I  E.M  E    Proposition* 

Les  aérions  telles  qu'elles  font  établies  ne  fçauroient  avoir 
lieu ,  fans  être  la  fource  d  une  infinité  de  maux  qui  bleflent  ou 
rhonnêteté  &  la  difcipline  publique  \  ou  le  véritable  intérêt 
de  TEtat ,  ou  celui  des  familles  qui  en  font  la  principale  partie. 

La  preuve  de  cette  propofitlon  dépend  du  détail  des  fuites 
de  ce  nouveau  genre  de  biens.  On  les  peut  rapporter  aux  trois 
objets  que  Ion  vient  de  marquer. 

I. 

Suite  des  aSdons  par  rapport  à  rhonnêteté  &  àla  difcipUne 

publique. 

i^.  On  ne  fçauroit  douter  que  ce  genre  de  bien  ne  pré- 
fente  aux  hommes  la  tentation  la  plus  violente  de  fe  jetter 
dans  l'agiotage  qui  leur  ait  jamais  été  offerte  j  &  Ton  a  vu 
combien  cette  efpece  de  commerce  étoit  vicieufe  en  elle- 
même,  &  dangereufe  dans  {^%  conféquences  (  art.  3.  n.  7.). 

Cette  tentation  eft  du  nombre  de  celles  auxquelles  il  eft 
moralement  impoffible  qu'un  très- grand  nombre  de  perfonnes 
ne  fuccombent.  Tous  les  efprits  font  capables  d'en  com- 
prendre l'utilité  }  peu  d'efprits  au  contraire  ont  affez  de  lu- 
mières &  de  pénétration  pour  en  découvrir  l'injuftice.  Tous 
les  coeurs  font  remués  par  l'attrait  d'une  fortune  immenfe ,  il 
rij  en  a  gueres  qui  foient  retenus  par  les  avenifleme^ns  d'une 
confcience  délicate  &  timorée.  Auifi  un  tel  objet  entraîne 
fûrement  après  foi  la  foule  &  le  plus  grand  nombre  des 
hommes.  On  peut  juger  par-là  s'il  eft  permis  de  leur  offrir  un 
tel  appas.  C'eft  cependant  la  compagnie  qui  le  leur  préfente  ; 
&  chacun  de  ceux  qui  entrent  dans  une  telle  foçiété  en  ac- 
quérant des  avions  s'aflbcie  à  cette  iniquité. 

2^.  On  peut  encore  moins  douter  que  ce  nouveau  genre  de 
fortune  n'allume  une  çupudiié  infinie  dans  |e  çoeuirdeprefque 
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tous  c€ux  qui  veulent  en  profiter  ,  cupidité  qui  étouffe  tout 
autre  fentiment  que  la  foif  des  richefles  i  qui  étekit  tout  prin* 
cipe  d'honneur ,  toute  grandeur  d'ame  j  qui  avilit,  qui  dégrade 
la  nobiefle  j  &  qui  la  réduit  à  la  bafle  &  honteufe  condition 
des  agioteurs.  Ceux  qui  fe  croiroient  deshonorés  s'ils  avoient 
acheté  du  drap  pour  le  revendre, ne  rougiffent point  de  faire 
un  trafic  de  papier  encore  plus  vil  &  plus  méprifable  ,  parce 
qu'il  eft  encore  plus  intérefifé ,  &  qu'il  ne  fe  foutient  que  par 
une  manœuvre  plus  qu'ignoble  &  plus  que  roturière.  C'efi: 
ainfî  que  l'attrait  d'une  fortune  plus  aifée  à  faire  qu'à  imaginer , 
caufe  dans  la  plus  noble  partie  de  l'Etat  une  révolution  de 
fentimens ,  qui  eu  fouvent  non-feulement  lé  préfage ,  mais  la 
iburce  d'une  révolution  d'évéçemens  qui  changent  la  face  de 
tout  un  Royaume  >  &  qui  décident  du  fort  d'une  Nation.  Les 
Lidiens  amollis  par  la  politique  de  Cyrus  ,  fi  l'on  en  croit  les 
anciennes  hiftoires ,  ne  recouvrèrent  jamais  leur  ancienne  vi- 
gueur j  &  ceux  qui  avoient  paru  autrefois  plus  que  des  hommes, 
changèrent  de  caraftôre  en  changeant  de  moeurs ,  &  devinrent 
moin$  que  des  femmes.  C'eft  ce  qui  nous  conduit  naturelle- 
ment à  examiner  les  fuites  du  commerce  des  aâions  par  rap- 
port au  bien  général  de  l'Etat. 

I  h 

Suites  du  commerce  des  aâions  par  rapport  au  véritable 

intérêt  de  CEtat. 

1®.  Un  des  principaux  intérêts  de  tout  Empire  ,  &  celui 
qui  a  été  l'objet  des  plus  fages  Légiflateurs  ,  eft  qu'il  n'y  ait 
prefquc  point  de  citoyens  oififs  &  inutiles  à  leur  patrie  j  que 
la  fortune  &  les  biens  foient  le  prix  du  travail  j  &  qu'ils  ne 
s'acquièrent  que  par  degrés  &  fucceflivement  ;  afin  que  les 
hommes  foufenus  toujours  par  le  même  objet  ne  tombent 
point  dans  la  molefle  ,  &  confervent  long-temps  une  vigueur 
de  corps  &  d'efprit  utile  pour  eux-mêmes  ,  &  non  moins  fa- 
lutaire  pour  l'Etat.  C'eft  ce  qui  foutient  &  qui  perfeftionne 
Tagriculture ,  c'eft  ce  qui  feit  fleurir  les  arts  ^  c'eft  ce  qui  iiour- 
Tome  X.  Ee 
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rit  &  augmente  le  commerce ,  fources  naturelles  des  rîchefles 
&  de  Tabondance  véritable.  Rien  n'eft  donc  plus  oppofé  à 
Tefprit  des  plus  faints  Légiflateurs ,  aux  vues  des  plus  grands 
politiques ,  &  fi  on  le  peut  dire  à  la  loi  de  Dieu  même^  qui  a 
condamné  Thomme  à  gagner  Ton  pain  à  la  Tueur  de  fon  front , 
que  d'introduire  un  nouveau  genre  dlnduftrie,  qui  fans  peine, 
fans  travail  j  fans  application  laborieufe  ,  donne  plus  de  ri- 
chefTes  en  un  moment  que  les  voies  naturelles  &  ordinaires 
n'en  donneroient  en  une  année ,  &  fouvent  même  en  un  fiecle. 
Quel  dégoût  un  tel  fpeÔacle  n'eftril  pas  capable  d'infpirer  à 
prefque  tous  les  hommes  ,  pour  les  travaux  pénibles ,  foit  du 
fervice  domeftique ,  foit  de  l'agriculture  ,  foit  des  arts  &  des 
métiers ,  foit  même  du  véritablp  commerce  &  des  autres  pro- 
feffions,  où  Ton  acheté  une  fortune  fouvent  médiocre  pari  oc- 
cupation &  les  fatigues  de  toute  la  vie  !  On  en  fent  déjà  les 
effets ,  &  il  n'y  a  prefque  perfonne ,  dans  quelque  état  qu'il 
foit ,  qui  n'en  ait  des  exemples  làmiliers  &  domjefliques. 

2^.  Il  y  a  une  proportion  naturelle  &  fondée  fur  la  Provi- 
dence qui  veille  à  la  confervation  des  Etats ,  en  faifant  agir 
l'intérêt  particulier  pour  le  bien  commun,  il  y  a  dis-je  une 
proportion  naturelle  entre  le  nombre  de  citoyens  qui  doivent 
travailler  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  autres  ^  &  le  nombre 
de  ceux  qui  vivent  par  le  travail  d'autrui.  L'argent  à  propre- 
ment parler  eft  une  faufle  richeffe }  il  n'y  en  a  de  véritables 
que  celles  qui  renvpliflent  par  elles-mêmes  nos  befoins  natu- 
rels i  &  l'argent  ,  flérile  &  inutile  par  lui-même ,  n'efl  avan- 
tageux que  parce  qu'il  fert  à  acheter  les  véritables  richeffes* 
La  Providence  a  donc  mis  les  vraies  richefTes  d'un  côté,  &  la 
fauiTe  richeffe  de  l'autre*  Les  vraies  richeifes ,  les  richeffes 
naturelles  qui  remplifTent  direâement  nos  befoins  font  entre 
les  mains  des  laboureurs ,  des  artifans ,  des  mercenaire^  ,  des 
négocians.  Les  fauffes  richeffes ,  c'efl-à-dire  l'or  &  Fargent^ 
font  entre  les  mains  des  nobles  ou  de  ceux  qui  vivent  noble- 
ment. Les  premiers  font  les  vendeurs ,  les  derniers  font  les 
acheteurs  ^  les  uns  ont  la  marchandife  &  les  autres  ont  Fargent 
qui  en  efl  le  prix.  Or  il  eft  évident  qu'il  faut  incomparable^ 
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ment  plus  de  mains  pour  créer  en  quelque  manière ,  ou  du 
moins  pour  produire  les  richeffes  naturelles  &  les  ouvrages  de 
fart,  que  pour  les  payer.  Un  feul  homme  acheté  ce  qui  a  peut- 
être  pafle  par  les  mains  de  cent  perfonries  avant  que  de  tomr 
ber  dans  les  fiennes  ;  &  c*eft  ce  qui  fait  fentir  la  néceflîté  de 
cette  proportion  qu'on  doit  toujours  entretenir  dans  un  état, 
ou  plutôt  qui  s'y  entretient  d'elle-même ,  quand  on  n'y  em- 
ploie que  les  voies  ordinaires  de  s'enrichir.  Il  eft  certain  qu'il 
faut  que  le  nombre  des  travailleurs  furpaffe  infiniment  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  font  qu'acheter  le  travail  d'autrui }  mais 
il  faut  auffi  qu'il  le  furpafTe  dans  une'  certaine  proportion  qui 
ne  fçauroit  être  altérée  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ,  fans  que 
tout  l'Etat  s'en  reflente. 

Si  le  nombre  des  travailleurs  devient  trop  grand ,  celui  des 
oîfifs  n'eft  plus  en  état  de  payer  le  travail  des  premiers ,  & 
c'eft  le  mal  qu'un  Prince  fait  à  fon  Royaume  ,  quand  il  y  di- 
minue trop  le  nombre  des  riches ,  &  qu'il  y  augmente  trop  le 
nombre  des  pauvres. 

Si  au  contraire  le  nombre  des  travailleurs  diminue  au-delà 
de  la  jufte  proportion ,  &  que  le  nombre  des  oififs  augmente 
de  la  même  manière, il  n'y  a  plus  affez  d'hommes  pour  fournir 
aux  befoins  de  tout  un  Royaume ,  &:  les  travailleurs  fentant 
leur  force  ,  c^eft-à-dire  ,  l'extrême  befoin  que  l'on  a  d'eux, 
mettent  un  prix  û  haut  à  leur  travail ,  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
des  oififs  ,  &  de  ceux  mêmes  qu'on  regardoit  auparavant 
comme  fort  aifés ,  qui  ne  peuvent  plus  fuffire  à  leur  dépenfe 
ordinaire  >  enforte  qu'il  ne  refte  plus  qu'une  petite  partie  des 
oi(i&  qui  ayant  augmenté  leurs  richefies  par  des  voies  extraor- 
dinaires ,  puiâent  auffi  foutenir  cette  augmentation  de  dépenfe» 
Il  fe  forme  donc  comme  trois  claffes  de  citoyens  dans  un  Etat , 
les  deux  extrémités  font  fortune  j  les  travailleurs  gagnent  plus^ 
foit  parce  qu'ils  font  réduits  à  un  moindre  nombre,  foit  parce 
qu'ils  font  acheter  phis  cher  leur  travail.  Lès  riches  du  pré- 
smer  ordre  qui  ont  trouvé  des  Sources  nouvelles  &  inconnues 
d'une  richeffe  purement  artificiellfif,  font  dans  l'opulence ,  mais 
ils  Qe  forment  que  le  plus  petit  iiombre  fans  aucune  compSp 
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faîfon.  Entre  ces  deux  extrémités,  le  milieu  moins^  nombreux 
à  la  vérité  que  la  première  clafle ,  mais  beaucoup  plus  nom<- 
breux  que  la  dernière  ,  &  compofé  des  plus  fages  &  des  plus 
vertueufes  familles  y  à  qui  leur  première  fortune  avoit  procuré 
une  éducation  libérale ,  &  que  leur  vertu  a  éloignés  de  la 
route  nouvelle  des  richefles ,  eft  dans  la  fouïFrance,, parce  que 
le  bien  qu'il  avoit  ne  lui  fuffit  plus  pour  vivre  ,  &  qu'il  oe  lui 
eft  pas  poffible  de  commencer  à  travailler  pour  en  gagner. 

Telle  eft  Timàge  fidelle  de  la  fituation  préfente ,  &  de  l'état 
où  TétabliiTement  des  aélions  a  mis  ce  Royaume.  Le  faux 
commerce  prend  la  place  des  véritables  fources  d'abondance; 
il  dégoûte  un  grand  nombre  d'honmies  du  travail  ;  il  en  met 
d'autres  dans  une  opulence  excefljve  j  ceux  qui  s'occupent  en- 
core de  l'agriculture  &  des  arts  fubfiftent  aifément  ^  mais  le 
refte  eft  menacé  d'une  extrême  mifere  qui  commence  déjà  à  fe 
Eure  fentir.  Or  rien  n'eft  plus  dangereux  à  un  Etat  que  d'en 
retrancher  prefque  un  étage  entier ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi, 
de  n'y  laifler  que  les  deux  extrémités  ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qm 
gagnent  leur  vie  par  leur  travail ,  &:  ceux  qui  jouiflent  d'une 
fortune  extraordinaire  ,  enforte  que  l'étage  du  milieu  ou  la 
condition  médiocre  qui  eft  ordinairement  celle  où  il  habite 
plus  d'honneur , de  fagefle  &  de  vertu  eft  prefque  anéantie, ou 
du  moins  réduite  à  uiie  fôcheufe  néceffité. 

3^.  Delà  naiftent  deux  grands  maux  pour  tout  le  Royaume 
en  général. 

L'un,  qu'une  malheureufe,  ou  plutôt  une  pemîcîeufê  inéaC- 
trie  prend  la  place  de  la  probité  &  de  la  bonne  foi,  quiétoient 
non-feulement  l'honneur  &  l'ornement,  mais  l'appui  &  le 
ibutien  du  véritable  commerce  ;  enforte  que  les  hommes  de 
tous  états,  &  des  conditions  mêmes  les  plus  élevées ,  s'accoo- 
tument  infenfiblement  à  fe  faire  un  jeu  de  fe  tromper  mu- 
tuellement }  de  fe  tendre  des  pièges  les  uns  aux  autres  ;  de 
répandre  de  faux  bruits  j  d'infpirer  tantôt  des  craintes  vaines, 
tantôt  des  éfpérances  imagulaires  }  de  chercher  par  to«te 
ïbrre  de  voies  à  profiter  de  la  créduUté  des  uns ,  de  l'avidité 
^es  autres,  &  de  regarder  les  foibleftes  ou  les  paffîons  d^au- 
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trui  comine  les  inilnimens  de  leur  fortune.  Les  liens  de  la  fo- 
ciété  9  qui  étorent  déjà  fort  affoiblis  entre  les  hommes,  achè- 
vent de  s'ufet  &  de  fe  rompre.  On  eu  bieh  éloigné  de  penfer 
à  cette  efpéce  de  parenté  que  des  Jurifconfultes  payens  vou- 
loient  que  Ton  refpeôât  dans  tous  les  hommes  j  &  Ciceron 
feroit-il  écouté ,  s'iLvenoitdire  dans  larue  Quinqisempoix  (i) , 
comme  il  le  difoit  autrefois  à  Rome,  que  chaque  Particulier 
eft  obligé  de  yeiller  aux  intérêts  des  autres  hommes,  &  de 
fervir  au  bien  de  la  fociété  :  Haminibus  confulere  debcs  &    cicer  dcOff. 
fervire  htiman^  fûcietaiil  Cependant  quand  CJt$  premiers  prrn-  ^i^J]P'"^' 
cipes  s  éteignent  fenaérement  dans  un  état,  &  que  1  intérêt  in^s?, 
particulier  y  étouffe,  avec  la  nobleffe  des  fentîmens,  tout 
,  amour  du  bien  public ,  il  n'y  aperfonne  qui  ne  doive  craindre 
qu'un  tel  état  ne  foit  menacé  de  ùl  ruine» 

L'autre  mal  qui  naît  encore  de  la  fituation  préfente,  & 
par  confëquent  dû  commerce  des.aâions  ,  eft  que  pendant 
que  les  plus  hoonétes  ^ens  manquent  dunéceflaire,  ceux  qui 
ont  fait  de  nouvelles  fortunes  par  cette  voie ,  donnent  dans 
un  fuperflu  qui  n'a  point  de  bornes ,  &  augmentent  leur  luxe 
dans  la  même  proportion  qu'on  voit  croître  la  mifere  des  pre- 
miers ^^  &  jencoœ  au-rdelà  de  cette  proportion*  On  fçaît  com- 
bien l'exemple  du  luxe  eft  contagieux ,  &  combien  lés  hom- 
mes fe'laiffent^ônduircpMleiatPxrteonneur  de  vouloir  imiter 
le  fafte  &  la  dépeniè  de  leurs  femblables.  Ce  genre  de  mal  a 
cela  même  de  plus  fâcheux,  que  quand  le  premier  riendroît 
à  ceiTer  ou  i.  diminuer  ;  celui«ci  (jubâftera  toujours.  Lé  f oq 
de  ladêpenCe  monte  aifément  f  mais  il  né  defoend  pW^è 
même.  Le  mal  que  le  luxe  des^Firwi^eiïàis  avoit  caui^  dure  eii- 
-corc:,  &  quelle  propomon  leur  gain  ou  leur  dépenfe  àvoient- 

K  (i)  On  diroit  oue  Lucîlius  eût  voulu  peindre  la  fue  Quinquempoix  dans  ce  frag* 
mttïi  qui  nous  refie  de  fiss  Sabres.     .  •        ^     .  ■ .  ... 

Nunc  vtrb  à  mane  ad  noSemferto  atjue  profeffo  toto  ïtîdcm  pariterque  dh  popuùi/'^ 
auê  pâtrefque^  jaSfàre  îndîijoro  fe  omnes  decedcn  nufjuam  ^  uni  Je  atque  tidem  ûudia 
4^ne*  dtdtn  &  artïvérhd  dare^  ut  tâutè  poJJ^nt  pttpiafê  d&hfè ,  btandhiâ  Cittan  tonum 
finuUtre  viàtk  ,  infidias  fitUre ,  ut  fi  hoftesfini  omnihu  aminés^  ^        ■ 

Ndkt  crnn  intir  nùê  coptationtm  qudmdam  natura  çùnfiUmt  ^  confiftuns  efihûminem 
tominà  infidiari  nefas  effin  L»  3  >  flF%  d^juû»  &'Jur#  "' 
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ils  avec  ce  que  nous  voyons  aujoutd^hui/&:  ce  que  notfs  en^ 
tendons  dire  des  Aâionnaires. 

'  Nous  verrons  donc  en  France  les  deux^  etcés  oppofés  fe 
tenir,  pour  ainfi  dire,  par  la  main:  Texcès  de  la  mifere  dans 
les  màifons  fages  &'venueufes,  Tcxcès  du  luxe  dans  celles 
des  ufuriers,  des  agioteurs,  des 'banqueroutiers ,  de  nos  do- 
meftiques,  de  nos  laquais  mêmes  (i  ).  Or,  le  plus  grand  mal  qui 
puiife arriver  dans  un  Etat,  efl  que  ces  deux  e;sccès  y  marchent 
d*un  pas  éjgal.  Tous  les  vices  accompagnent  ordinairement 
Fun  &  Tautre }  &  quel  fecours  le  Prince  peut-il  efpérer  d*un 
Royaume,  où  non  feulement,  comme,  on  l'a  déjà  dit,  on  ne 
trouve  prefque  plus  de  vertu ,  mais  oh.  il  ne  refte  qu'un  petit 
nombre  de  riches j  &  où  dans  ce  petit  nombre  même,  il  y 
en  a  la  plus  grande  partie ,  qui  ont  tout  leur  bien  dans  leur 
porte-feuille? 

Qu'importe ,  dira-t^on ,  que  les  biens  foient  dans  une  main 
plutôt  que  dans  l'autre.,  pourvu  que  le  même  fonds  deri« 
chefles  fe  trouve  toujours  dans  l'Etat* 
^  i^.  Il  importe  beaucoup  que  ce  fonds  de  richefFes  foît  plus 
également  répandu,  parce  qu'alors  il  eft  bien  plus  Êtcile  de 
répandre  auffi  la  charge  des  impoiitibns  avec  une: égalité  à 
peu  près  proportionnelle. 

1^.  Il  importe  beaucoup,  que  Je  bien  des  fujets  du  Roi  foît 
en  évidence,  &  qu'jl  tfy  ait  pas  une  partie  très-confidérable 
de  leurs  richefles  qui  foit  exempte  de  contribuer  aux  befoins 
publics,  &  qui  n^ette  le  poiTefleur  en  état  d'infulter  à  la  mi^ 
i0re  de  ceux  qui  étant  b^ucpupmoins  riches^  font  néanmoins 
beaucoup  plus,  chargés  que  lui*  '    '      >:    -:       ;.      : 

3^^.  Il  importe  même  pour  le  bien  de  l'Etat,  que  Les  biens 

foient  placés  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  la  paiffance.  6f 

l'éducation  ont  appris  à  en  faire  un  ufage  utile  à  eux-mêmes , 

utile  au  putlic,  plutôt  que  d'être  livrés,  pour  ainfi  dire^  au 

■■■■■■"  -  -    .  --  ,  .  ^. 

.(i)  On  diroi^  quQ  c'efï  poar  «e.  t^ps-ci  qu'aient  étéécrité$çes  paroW  ^ui  iQii(daii$ 
Je  Recueil  des  chofes  mémorable^  avenues  en  France  fous  le  règne  de  Henri  JI^  Fronça 
fl,  Charles  IX ^  fienri  Ul  ^  Henri  IV.  En  peu  de  temps  on  vit  en  France  Us  Mara»u 
4*vmr  grands  Seigneurs ,  6»  Us  Riches  fe  faire  Beliftres. 
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hafard  du  pillage.  Ce  terme  n'eft  peut-être  pas  trop  éloigné 
du  fujet.  Perfonne  ne  doute  qu'il  ne  fût  plus  avantageux  à 
un  Prince ,  ii  cela  étoit  poflible ,  de  partager  ie  butin  de  la 
^  guerre ,  félon  Tordre,  du  mérite   ou  des  fervices ,  que  de 
le  livrer  en  proie  à  une  armée  viôorieufe ,  où  les  plus  forts 
&  les  plus  avides,  l'emportent  fur  les  autres ,  &  où  aucun 
de  ceux-mêmes  qui  en  ont  arraché  la  meilleure  partie  ne  de- 
meure riche ,  parce  qu'ils  ont  autant  d'impatience  de  diffiper 
leur  gain  qu'ils  en  ont  eu  dé  le  ravir.  C'eft  une  figure  natu- 
relle des  fortunes  préfentes.  Ce  bien  qui ,  partagé  comme  il 
rétoit  entre  plufîeurs  familles  vertueufes  ,  auroit  pu  profiter 
à  l'Etat ,  ravi  par  un  petit  nombre  de  mains  avares  &  armées 
d'une  cruelle  induflrie,  ferji  tomber  ceux  qu'il  élevé  aujour- 
d'hui y  au  moins  pour  la  plus  grande  partie  des  hommes  obfcurs^ 
qui  ont  pafle  €ïn  un  jour  de  l'excès  de  la  mifere  à  l'excès  des 
richeffes.  Eblouis  d'un  changement  fi  foudain ,  &  comme 
enivrés  d'une  fortune  inefpérée,  dont  ils  croiront  ne  voir  ja- 
mais la  fin,  ib  la  trouveront  par  cette  raifon  même  beaucoup 
plutôt  qu  ils  ne  penfent..  Ce  grand  butin  qu'ils  ont  fait  fur 
les  meilleurs  Citoyens  fera  difperfé  entre  tant  de  mains  di^ 
férentes  que  l'effet  en  deviendra  prefque  infenfîble  pour  cha- 
cun. Les  Marchands,  les  Artifans,  les  objets  ou  les  compa- 
gnons de  leurs  débauches ,  voudront  jouir  à  leur  tpur  d'une 
abondance  qui  fe  répandra  fur  eux,  &  peut-être  l'événement 
fera  voir  dans  quelques  années,  que  des  fortunes  fi  monf-: 
trueufes  auront  fait  beaucoup  de  pauvres ,  &  n'aurof»t  pas . 
fait  beaucoup  de  riches.  Il  y  aura  un  peiit  npmbrede  têt^sj 
fenféesqui  emploieront ,  ou  au  paiement  dç  leurs  dette$:,^OH.j 
en -fonds  de  terre,  des  richeffes  fi  fragiles  j  Jierefle  1^  cqiijfu-. 
mera  en  plaifirs,  en  luxe  &  en  d'autres  dépenfes  égakniçnt 
frivoles ,  à  ptfU  près  comme  ceux  qui  ont  fait  des  gains  ïmr , 
menfes  au  jeu ,  &  à  qui  pour  l'ordinaire^  après  u^  çertai»;. 
temps  ,  il  n'en  refl^  que  le  fouvenin.  r..       ..,  ;  <  . 

De  tous  CCS  yains  tréfors  où  leur  4^€  fc  plongi^' ^ 
Que  leur  rc/lcra-i-il?  Ce  qui  rtfie  J^ynjbnge^ 
Dont  on  a  reconnu  r erreur^  { 
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4^.  Eft-il  wai  même  que  TEtat  demeure  toujours  auffi 
riche ,  éc  que  les  biens  n'aient  fait  que  paffer  d'une  main  dans 
l'autre  ?  Ce  féroit  une  efpéce  de  confolation  fi  Ton  pouvoir 
au  moins  le  penfer  ainfi  ;  mais  on  n'a  pas  même  cette  confo- 
lation.' Les  étrangers  partagent  avec  nos  citoyens  les  préfens 
d'une  fortune  prodigue,  &  qui  fçait  s'ils  n'en  ont  pas  même 
la  meiltaure  part  ?  Au  bruit  des  miracles  de  la  rue  Quinquem- 
poix,  on  a  vu  accourit  de  toutes  parts ,  tous  les  banquiers , 
tous  les  ufurie^s  ,  tous  les  agioteurs  nobles  &  ignobles,  tous 
les  Juifs  <le  l'Europe,  plus  habiles  communément  dans  ce 
genre  de  commerce  que  ceux  de  notre  Nation.  Ik  y  ont 
fait  des  gains  prodigieux,  &  s'en  retournent  dans  leur  pays 
chargés  de  nos  dépouilles ,  nous  laiflant  des  billets  de  banque 
pour  notre  argent. 

.  Et  pour  des  monceat^  Jtor^  im  vain  tas  de  papier. 

Dira-t-on  qu'il  ne  leur  a  pas  été  facile  d'emporter  tant 
d'or  &  d'argent  ?  Cela  feroit  vrai ,  û  on  y  avoir  veillé  exac- 
tement, &  il  Ton  avoit  tenu  la  main  à  l'exécution  des  Loix 
qui  défendent  le  tranfport  de  l'or  &  de  l'argent  hors  du 
Royaume.  Mais  une  des  maximes  du  nouveau  fyftême  eftque 
ce  tranfport  eft  une  chofe  indifférente,  &  plutôt  utile  que 
nuifible  à  l'Etat.  Sans  examiner  ici  la  folidité  de  cette  maxime, 
il  eft  certain,  même  fuivant  les  principes  de  ceux  qui  la  fou- 
tiennent,  que  le  tranfport  des  efpéces  ne  peut  être  utile  à 
l'Etat  que  lorfqu'il  fert  à  en  acquitter  la  dette  à  l'égard  de 
l'Etranger ,  parce  qu'alors  le  change  nous  devenant  favorable 
peut  faire  rèrttrer  avec  ufure  les  fonds  qui  ont  été  tranfponés^ 
hors  du  Royauîhe.  Mais  ici  tout  l'or  &  tout  l'argent  que  les 
Etrangers  ont  emporté  avec  eux,  aune  caufe  nouvelle,  une 
caufe  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  dette  de  l'Etat,  qui  ne 
s'impute  poin*  fur  cette  dette,  &  qui  ne  la  diminue  en  au- 
'  cune  manière.  Nous  demeurons  toujours  également  débiteurs 
de  l'Etranger,  &  nous  perdons  une  partie  des  moyens  de 
nous  acquitter,,  parTor  &  l'argent  que  nous  laiffons  échap- 
per. D'un  côté ,  nous  ne  nous  acquittons  pas ,  &  de  l'autre 
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nous  nous  appauvrirons }  c'eft  ainiî  que  les  hommes  ont  ac- 
coutumé de  fe  ruiner. 

Les  marchandifes  ^  que  le$  Etrangers  ont  pu  ^cheter,  de 
leur  gaia,dïihs  le  RoyaumÇi  oe  répondent  que  foiblement 
à  cette  difficulté. 

Premièrement ,  il  cft  aifé  de  juger  qu'ils  n'y  ont  employé 
ue  la  moindre  partie  de  ce  gain  immenle*  Perfonne  ne  pourra 
e  perfuader  que  Àes  hommes  avides ,  qui  avoient  fans  dpute 
autant  d'ardeur  pour  mettre  leur  fortune  en  ftrexé^  qu'ils  en 
avoient  eu  pour  I4  faire  ^  aient  voulu  fe  charger  de  marchan- 
ilifes  dont  le  tranfport  leur  eût  été  fort  onéreux,  la  garde  dif- 
ficile, &  le  débit  peu  cojivenable  à  la  condition  ou  au  corn* 
tnerce  d'une  grande  partie  de  ces  Etrangers,  Plufieurs,  à  la 
vérité ,  ont  emporté  de  la  vaîflelle  d'or  «  d'argent  j  mais  ce 
font  toujours  autant  de  matières  qui  fortent  ou  Royaume , 
&  qui  y  rentreront  encore  moins  que  les  eipéces  qu'ils  ont 
emportées. 

D'ailleurs,  avec  quoi  ont^ilç  payé  Içs  marchandifes  qu'ils 
ont  achetées  ?  avec  le  papier  même  qu'ils  avoient  gagné.  Ainfi, 
d'un  côtét  les  Etrangers  nous  enlèvent  une  partie  de  notre 
or  ôç  de  notre  argent  ;  de  l'auttet  ils  emportent  nos  marchan- 
difes  fans  »6us  les  payer  autrement  qu'en  billçts  de  banque. 
Le  Royaume  /épuife  donc  en  même  temps  d'argent  &  de 
marchandifes  ^  fans  que  l'argent  de  l'Etrîinger  remplace  celui 
qii'il  tire  de  nous ,  ou  la  valeur  de  nos  marchandifes ,  &  par 
conféquçnt  l'argent  &  la  marchandife  forççnt  également  en 
pure  perte  pour  le  Royaume }  réflexion  importante  dont  les 
Négocians  ^  qui  ont  le  plus  de  capacit^  ^d'expérience  dans 
ïe  commerce ,  font  juftement  effrayés,  &  qui  fait  bien  fentir 
combien  l'établiffement  des  Aftions  efi  contraire  au  véritable 
intérêt  de  JEtat*  Il  refte  de  faire  voir  combien  il  ett  préju- 
diciable à  Ympv^t,  def  famille^  qui  ç!j  çppipofe  une  partie 
principale. 

^omc  X^  *  Ff 
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Suit^  du  commerce  des  ASions  ^  par  rapport  à  rintirét  d$s 
familles^  qui  en  compofent  une  partie  principale* 

i^.  On  a  déjà  marqué  j  en  paflant^  combien  la  cherté  ex- 
ceflîve  à  laquelle  ce  nouveau  commerce  a  fait  monter  le  prix 
de  toutes  chofes  y  eft  ruineufe  pour  tous  ceux  qui  n'ont  point 
voulu  y  prendre  part.  Il  faut  à  préfent  peindre  par  trois  traits 
également  fenfibles  le  malheur  de  TEtat ,  oii  ils  font  réduits. 

La  perte  entière,  ou  une  très-grande  diminution  de  leur 
revenu ,  eft  le  premier  trait. 

Un  péril  évident  &  prefqu'inévitable  de  perdre  le  fonds 
même ,  ou  une  partie  confidérable  du  fonds  y  eft  le  fécond. 

Une  augmentation  de  dépenfe  à  laquelle  ils  ne  peuvent 
fuffire  eft  le  troifieme. 

Le  premier  n'eft  que  trop  certain  j  les  rembourfemens  que 
le  Roi  Élit,  &  Timpreffion  que  ce  premier  mouvement ,  ou 
le  produit  des  aftioris ,  fait  fur  le  refte  de  l'argent  &  fur  les 
rembourfemens  des  Particuliers  ,  fait  perdre  un  revenu  non 
feulement  utile,  mais  néceftaire  à  pluûeurs  familles.  Se  en 
même-temps  qu'elles  foufFrent  cette  perte ,  il  ne  leur  refte 
aucune  reOburce  pour  la  réparer  en  fe  procurant  un  autre 
revenu.  * 

Sur  les  terres  ou  fur  les  maifbns,  on  perd,  par  le  prix  ex- 
ceffif  que  les  nouveaux  favoris  de  la  fortune  y  mettent,  les 
quatre  cinquièmes,  ou  du  moins  les  trois  quarts  du  revenu 
dont  on  jouifToit  auparavant. 

Sur  les  emplois  ou  contrats  de  conftitution,  qui  deviens 
nent^plus  rares  que  jamais ,  il  faut  perdre  à  peu  près  la  moitié 
de  Tancien  revenu. 

Telle  eft  la  fituatîon  des  plus  honnêtes  &  àts  plus  ver- 
tueufes  familles ,  elle  fe  voient  périr,  &  en  danger  de  mouiir 
bien-tôt  de  mifere  au  mileu  de  leur  bien. 

Le  fonds ,  qui  fgrme  le  fécond  trait  de  ce  tableau ,  eft  en* 
core  plus  en  danger  que  le  reveftu  même» 
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Le  confervéra-t-on  en  argent  ?  Mais  eft-il  permis  ^  eft-il 
fôr  de  le  faire ,  ôcVexpcfera-t-on  au  harfard  des  recherches 
ngoureufes  dont  on  eft  menacé^  &  au  rifque  d'étretrahi  par  un 
ennemi ,  un  domeftique  ^  par  (es  proches  mêmes  i  L'intérêt 
eft  devenu  le  feul  maître  de  TUnivers ,  les  fentimens  naturels 
font  éteints  ,  &  Ovide  diroit  à  préfent  ^  avec  plus  de  raifon 
que  jamais  : 

Efodiuntur  opes  y  irrîtamcnta  malorum. 
Vivitur  ex  rapto ,  non  hofpes  ab  hofpîu  tutus. 
Non  focer  à  gcntro ,  fratrum  quoque  gratia  rara  efi. 
FiSajacct  pictas  •  •  •  •  terras  afhaa  rtliqïdt. 

Gardera-t-on  Ton  fonds  en  billets  de  banque  ?  Mais  ils  ont 
déjà  commencé  à  perdre  en  certaines  Provinces,  &  le  nom- 
bre en  croît  dans  un  fi  grand  excès ,  que  chacun  croit  y  lire 
le  préfage  d'une  révolution  fatale. 

Le  fonds  eft  donc  encore  dans  un  plus  grand  péril  que 
le  revenu ,  &  le  dernier  trait  d'un  état  fi  fâcheux  efl  Taug- 
roentation  prodigieufe  de  la  dépenfe. 

Quand  les  richefles  réelles  croiilênt  dans  un  Royaume  9 
quand  l'or  &  l'argent  sy  multiplient  confidérablement  ,  le 
prix  des  denrées  croît  à  la  vérité ,  i&  la  dépenfe  augmente 
néceflairement}  mais  les  moyens  de  payer  ce  prix  croiUent  en 
même-temps^  &  la  recette  s'augmente  autant  que  la  dépenfe, 
enforte  que  la  fortune  des  hommes  fe  trouve  toujours  à  peu  prés 
dans  la  même  proportion.  Mais  ici  la  dépenfe  monte  à  l'excès , 
&  les  revenus ,  ou  les  moyens  de  la  foutenir^  diminuent  aufli  à 
l'excès.  Celui  qui  n'avoit  que  6000  Irv.  de  rente,  &  quiétoit 
obligé  delesdépenfer,  eil  forcé  d'en  dépenfer  12000  liv.  j  & 
s'il  eft  affez  heureux  pour  ne  voir  diminuer  fon  revenu  que 
de  la  moitié,  il  n'a  que  3000  liv.  pour  en  dépenfer  1 2000  liv. 
i&  par  conféquent  il  s'en  faut  les  trois  quarts  qu'il  n'ait  le  né* 
cefiaire  pour  vivre. 

Dira-t-on  que  les  billets  de  banque  font  une  nouvelle  ef- 
péce  qui  doit  faire  le  même  effet  qu'une  multiplication  réelle 
de  l'or  &  de  l'argent  ?  Mais  l'expérience  dément  une  fpécu- 
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iadon  qui  patdSl  l>elitt  fur  le  pa^er^  &  qm  fè  troOVfi  feâfît 
dans  là  pratiquée 

Si  ce  ràironii9ffi«ût  étoit  hoû^  il  fkidln^it  en  Cdnetor^^  qM 
rien  n'eft  plus  nvaîltagëux  da?ns  un  Etat  que  d'y  àffciblit  te« 
tnonnoiies  en  augmentant  èîtdeilivëtâent  leur  vâleut  élttinib^ 
que>  parce  qu'on  augmente  par- là  tant  qu'on  veut  les  ri* 
chefTes  imaginaires  d'un  Royaume.  Il  y  auroit  même  encore 
plus  de  réalité  dans  cette  efpéce  de  richefles  que  dans  le  pa- 
pier; une  monnoie,  quoiqu'afFoiblie,  a  toujours  un  refte  de 
valeur  réelle ,  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  aucune  dans  le  papier  » 
qui  9  comme  on  l'a  dit  plus  haût^  n'efl  jamais  qu'une  eipérance 
plus  ou  moins  folide. 

Les  hommes  ne  premient  pas  fi  aifément  le  change  dans 
ces  matières.  La  réalité  de  l'or  &  de  l'argent  eft  fondée  fur 
l'opinion  de  tous  les  hommes  &  de  tous  les  fiécles.  Celle  du 
papier  ou  de  la  monnoie  aÔbiblie  ii*eft  fondée  que  fur  la  pa« 
rôle  du  Prince,  6c  les  hommes  font  inftruits  par  tant  d'ex- 
périences du  fond  qu'on  y  peut  faire,  que  les  plus  groffiers  ne 
sy  trompent  pas. 

Qu'arrive-t-il  donc  quand  le  Prince  augmente  la  valeur 
cxtrinféque  de  la  monnoie  ?  le  prix  de  toutes  chofes  augmente, 
mais  le  revenu  du  commun  desliomiûes  ht  croît  pas.  Au  con* 
traire  le  taux  des  rentes  &  des  ilitétêtls  dhftinué  ordinairement» 
Ceux  qui  vendent  les  matières  premières  font  les  feuk  qui  en 
profitent ,  ou  plutôt  qui  fe  mettent  du  moins  en  état  de  fou- 
tenir  l'augmetttation  de  la  dépenfe  $  les  artiftes  ntêraes  t>o  le^ 
fabriquans  n'y  font  qu'un  premier  gain  fm:  le  prix  des  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  avant  l'augmerttation  du  prix  des  matières  ^re- 
nriéres:  mais  pour  ceui  qu'ils  fontdarts  la  fuite,  quoiqu'ils  les 
vendent  plus  cher ,  ils  n'y  gagnent  pas  davantage, parce  qu'ils 
achètent  plus  cher  les  matières  dont  leurs  ouvrages  font  com- 
pofés ,  &  s'ils  veulent  en  fiiife  monter  le  prix  au-delà  de  cette 
proportion,  ils  courent  fouvent  le  rifque-cîe  nfe  plus  vendre. 
Ainfi ,  à  la  referve  d'un  certain  hèinbtie  ffe*  cîtciyens ,  tout  le 
refte  fouff?e  réellement }  lès  ferrtiîérs  qui  hc  comptent  pas  fut 
la  ftabUité  d'une  pareille  monnoie  >  n^augmententpàînt-U 
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tedevance  quHls  dbiinent  aux  propriétaires  ;  les  remei^dirnî- 
nuent ,  comme  on  le  vient  de  dire ,  plutôt  que  d'augmenter* 
Ainfi  avec  un  égal  ou  même  avec  un  moindre  revenu  ;  on  eft 
obligé  de  faîte  une  dépetife  phis  grandéi  - 

C'eft  ce  qui  doit  arriver ,  à'plus  forte  ràifoii',  dans  un  Etat> 
quand  on  y  établit  une  monnoie  de  papier  ,  monnoie  encotè 
moins  réelle  que  Tor  &  Targent  le  plus  afFoîbiis.  La  circtiV 
lation  en  eft,à  la  vérité,  infiniment  rapide,  parce  que  chacuiiife 
hâte  de  fe  défaire  d'un  Lien  qui  peut  périr  à  tous  raomens  ; 
mais  c*efl  cet  emprefTement  même  qui  augmente  encore  plufe 
le  prix  des  chofes ,  parce  que,  quelque  cher  qu'on  acheté  une 
marchiaridîfé ,  on  croit  y  trouver  toujours  plus  de  réalité  que 
'dans  une  monnoie  de  papier ,  &  quelque  cher  que  le  marchand 
la  vende ,  il  court  toujours  le  rifque  de  perdre  le  total  du 
prix.  - 

Ajoutons  à  tout  cela  que  et  papier  ,  qui  n'eft  tout  au  plus 
1qne  rftriage  ou  la  figure  dé  la  monnoie  véritable ,  n'éfl  que  là 
figure  ou  l'image  d'une  monnoie  affoiblie.  C'eft  donc  afFôt- 
Ibliffement  fur  affoiblilTement,  &  diminution  fur  diminution  , 
pu  perte  fur  perte ,  au  moins  dans  Popinion des  hommes  qui, 
décidant  de  leur  cbrtfiance,décide  auifi  de  la  valeur  des  chofeS. 

Il  réfulre  de  toutes  ces  idées ,  dont  la  vérité  eft  (enfîWe'®: 
comme  palpable ,  que  cette  abondance  de  papier  qtf'ôil  fepànd 
dans  le  public  n'eft  qu'une  fauffe  richefTe  ,  qui  ne  peut  jamais 
produire  les  mêmes  effets  que  la  véritable}  &  le  caraftere  qui 
diftingue  effentiellement  la  vraie  de  la  faufTe  ,  eft  que  fi  elles 
ont  cela  de  com^mun  ,  qu'elles  augmentent  la  dépêïrfedes 
hommes ,  la  vraie  augmente  çrr  même  temps  leur  recette^  ou 
leur  revenu ,  àû[  Ueii  que  la  fàofle  n  augmente  qùé  là  tî^enfe 
fans  augmenter  la  recette  ,  fi  ce  n'eft ,  comme  on  Fa  dit  ^  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  vendent  les  matières  premières  j  mais  le 
refte  duRoyaume^n  fouflEre  véritablèrhènt*  '  "^  -  ^  '^ 
^  Et  fi  cela  'eÛvtàH^'  lôrk'raêfiïe^  qu'on,  pé  tôtittte"  jiQm  ffau^^^ 
leurs  ^u  réVefaô^fesliottjrrtiès  ,^^que  leuf  firéjàidicè  ne  cbnfiffe 
*qu*en  ;cè  ^ner'ieîrr  Ûëj^enfe^deVréni  trop  forte  à.^tôportîori  àe 
Ifettf devenu,  que fera-cc'îorfque  ces  deux  iSéaux^^toxhôferit^tti 
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même  tetnps  fur  eux ,  diminution  énorme  dans  les  revenus; 

augmentation  énorme  dans  la  dépenfe  ? 

Ils  n'ont  qu'à  prendre  des  aétions  ,  dira-t-on  ^  le  mal  quHIs 
craignent  cefTera  ,  &  fi  c'eft  cette  raifon  qui  Êiit  naître  leur 
fcrupule  fur  la  juftice  des  aâions ,  il  ne  tient  qu'à  eux  de  s'en 

f^rir ,  en  faifant  cefTer  ce  mal  même  ,  c'eft-à-dire ,  la  ruine 
es  £imilles  y  qui  ne  feront  plus  ruinées ,  fi  elles  veulent  ac« 
quérir  le  nouveau  revenu  qu'on  leur  ofire.  Mais  y 

i^.  Le  fcrupule  n'eft  pas  un  crime  ,  &  elles  ne  méritent 
pas.  qu'on  les  ruine ,  parce  qu'elles  ont  la  confcience  trop  dé- 
licate. 

%^.  Indépendamment  de  la  raifon  qui  £e  tire  du  renverfe- 
ment  des  familles ,  il  y  en  a  tant  d'autres  contre  les  actions  ^ 
que  quand  on  retrancheroit  celle-là, il  enrefteroit  encore  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  autorifer  ce  fcrupule. 

3^.  Etoit-il  même  poffible  à  tout  le  monde  d'acquérir  des 
aâions  j  &  que  feroit  *  il  arrivé  fi  tout  le  monde  en  avoit 
acheté  ? 

I  ^.  C'efl:  un  fait  notoire  qu'il  y  a  eu  une  grande  &  évidente 
acception  de  perfonnes  dans  la  diftribution  de  ce  nouveau 
genre  de  bien.  La  faveur  en  a  décidé  pour  une  partie  très- 
confidérable,  &  c'çd:  un  nouveau  fujet  de  fcrupule  pour  ceux 
qui  en  ont  eu  par  cette  voie.  Il  eu  vrai  qu'on  en  a  livré  une 
autre  partie  auhazard du  commerce  fur  le  théâtre  de  la  rue 
Quincampoix.  Mais^  fans  parler  de  l'indécence  de  ce  théâtre , 
où  peu  d'honnêtes  gens  auroient  voulu  groffir  la  foule  des 
aé^eurs }  fans  parler  dé  la  pénible  nécefiité  de  fe  voir  confondu 
avec  la  nation  des  agioteurs  ,  fi  Ion  y  alloit  foi-même  y  ou  de 
charger  un  agioteur  de  fa  confiance ,  fi  l'on  n'y  alloit  pas  ,  il 
n'eft  pas  poiuble.que  ce  qu'on  a  lâché  d'aftions  dans  la  rue 
Quincampoix^t  pu  fufijre  aux  befbins  de^ous  ceux  qui  font 
ruinés  par  ce  nouveau  côm^ierfe^ 

•:  .  *^^  Que4e^pi^il  arrivé  fic>to«t^Q;tnon4e  y  ayojut  couru  en 

weâet  f  Le  concours  d'une  p^ti^  de&^hoit^çjeii^  en  a  fait  haufif^^ 

£  prod^ieuiement  la  valeur,  qu'un  bien  q^e  le  Roi  n'avoit 

«yéé.que  ffurle  pied  de  dix  pout  wA^.a  été  vendu  le  double* 
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Qu*auroit<e  donc  été  ,  fi  tous  les  hommes  avoîènt  faîfi  éga- 
lement cet  appas  de  gain  t  Le  prix  des  aétions  auroît  monté 
jufqtt*à  trente  &  quarante  pour  un  ,  c'eft-à-dire ,  que  le  pro- 
duit pour  le  revenu  n'auroit  été  que  d'un  &  demi)  ou  d  un 
pour  cent;  &  parconféquenton  rfauroit  évité  par- là  ni  cette 
diminution  énorme  dans  les  revenus  ,  ni  cette  difproportiori 
auffi  énorme  dans  la  dépenfe  ,  qui  fait  un  des  plus  grands 
maux  de  ce  nouvel  établifTement. 

3^.  Le  bien  même  des  aétions  portées  à  la  haute  valeur  où 
elles  font ,  peut  être  mis  au  nombre  des  biens  imaginaires  ^ 
qui  ne  feront  peut-être  qu'une  vaine  reflburce  pour  ceux  qui 
y  auront  recours.  • 

Un  bien  peut-il  être  regardé  comme  un  bien  réel  ^  comme 
un  bien  folîde  &  durable ,  lorfqu'il  eft  contraire  aux  trois 
grands  intérêts  qui  décident  de  la  durée  de  tous  les  nouveaux 
établiflemens  ;  l'intérêt  du  Roi,  à  qui  il  fait  perdre  une  grande 
partie  de  fes  revenus ,  dans  lefquels  tôt  ou  tard  il  viendra  des 
Miniftres  qui  voudront  le  faire  rentrer  5  l'intérêt  véritable  de 
l'Etat,  qu'il  blefle  /comme  on  vient  de  le  voir ,  en  tant  de  ma- 
nières ;  Tintérêt  des  familles  ordinaires  &  médiocres  qu'il 
ruine  véritablement ,  fans  Compter  les  autres  inconvéniens 
particuliers  dont  on  va  parler  dans  un  moment.  Contre  tant 
d'intérêts  qui  s'oppofent  évidemment  au  fyftéme  des  aétions, 
il  ne  fe  fdutient  que  par  la  faveur  &  le  grand  objet  de  la  libé« 
ration  du  Roi.  Mais  cette  libération  s'avap^ej  elle  fera  bien-- 
tôt  y  ou  oTi  la  croira  bientôt  confommée  ;  &  quand  on^  n'aura 
plus  cet  objet  ^  quand  le  Roi  fe  trouvera  quitté ,  ou  que  Tes 
dettes  ne  feront  plus  un  fardeau  confidérâblè ,  on  oubliera 
bientôt  l'état  dont  on  fera  forti ,  &  tous  les  intéféti  contraires 
aux  aÔions  fe  réunifiant  en  même  temps ,  &  feifant  contre 
elles  un  effet  qui  ne  fera  plus  balancé  par  l'avantage  de  la  li- 
bération  du  Roi ,  ils  reprendront  là-deflus  tôt  ou  tard  ,  & 
renverferont  à  leur  tour  les  aéHons  avec  la  même  fupériotité 
que  les  aétions  ont  à  préfent  fur  ces  intérêts.  Tels  font  les 
retours  ordinaires  de  Timpétuofité  fran^oife  j  le  paflé  nous  e» 
a  fait  voir  tant  d'ea^empleç  ,  qu'il  n'eft  prcîque  pas  poffiblç 
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i^j't^emipx^lmte^^khie.  Rien  n*fft  donc  plufcafiiel,  plw 
incecfain  »  plus  expofé  à  de  âchçufes  révolations  que  ce  genre 
de  bien,  qu'on  préfente  néanmoins  aujourd'hui' commele  feul 
^édonuna^eineni  des  pertes  dpnt  les  faïqilks  font  ailtig^f  s. 

j  4^.  Çe^  dédommagement  lObênj^^quabd  il  ferdlt  durable  ^  ne 
répareroit  Ipur  perte  qujp  très-jn^arfaitement }  elles  jouifibient 
de  leur  revenu  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  avec  le  Roi  ^ 
&  du  denier  vingt  avec  les  particuliers  ;  &:  en  acquérant  des 
çtâions  fur  le  pied  qu'elles  font  aujourd'hui  ^  elles  n'en  rece- 
vrx]jnt  gueres  que  te  denier  cinquante  >  c'eft-à^dire  ,  que  par 
rapport  aux  rentçsjfur  le  Roi  elles  perdront  la  mpitié,  &  par 
rapport  aux  rentes  fur  les  particuliers ,  elles  perdront  les  trois 
cinquièmes  de  leuï  reve^nu.  On  dit ,  à  la  vérité ,  que  le  produit 
à^s  aâicms  augmentera  par  Tunion  de  la  banque  >  ou  par  d'au* 
très  moyens^Oft.nepeut  en  juger  qye  lorfque  la  chofe  fera  faitej 
mais  en  attendant ,  i)  ^ft  certain  qu'au  moins  par  rapport  à 
l'état  préfent^avec  une  ditninutipn  detevenij  qui.va  à  plus  de 
la  moitié ,  il  faut  foutenir  un^  augmentation  de  dépenfe  qok  va 
aufli  à  plus,  de  la  moitié ,  &  cela^  en  acquérant  ménie  des  ac« 
tions  î  enforje  que ,  comme  on  l'a  dit;  avant  que  de  répondre  i 
cette  p^jeôipa^il  s'en. faut  les  trQi?  quarts  que  le  commun 
des  hpflim^  qui  vivent  honnêtement  de  leur  revçnu  n*»ent 
l^înp^5?^5  moyens  qu'ils  avoient  pour  fubMer* 
•  :i^*  Qjtfre  ^ç,p^al  général  &  commun  à  prefque  toutes  lcs[ 
iàigUle^,4PftX pn  |. parlé  dans  l'article  précédent ,  çllesfont 
exppfées^^  p^r  le  comip^ce  des  avions  à  un  grand  nombrei 
d'iaçpnyé9i€;nri$;  particuliers  qui:  tpjtibçxont  tantôt  fur  l'une  jk 
tj^àt  îv^r  ^î^lt^e  ^  îpais  qu'il  fqra  auffi  difficile  d'éviter ,  qtf  il  eft 

i^^  J-es  iaâiotfs  font  une  tentastîon  continuelle  de  faufieté , 
&  çpiQ^ne  une  invitation  k-ce  crimé^  mife  devant  les  yeux 4e 
tous.les  faufîair^  du  Royaume ,  &;cle  eeiwc  qui  font  capables 
de  le  dçvfnir  ;  tentation  i  4îu^lells  ibccomberont  tôt  ou 
tard  s'^I^.n'y  0nt  pas  fiiçcpinbé.  Et  qui  fç»tr»itêmefi  les,  étr»n-> 
gers  n«  s'y  laifleroni  pas  allet  ?  F#font*ïîs  pjus  <te  fcnip«le  dç 
gagner  I9  tQU(  «H  mi^Mt  notre  papier  ^  qu'ils  ft'e»  oor  ^t  da 

contrç£ure 
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cowtrefoire  nos  buis  d'or ,. pour  gagner  feulement  la  moitié? 
Et  û  ce  genre  de  faufleté  s'introduit  chez  nos  voifîns  /quel 
difcrédit  pour  le  véritable  papier?  Quelle  incertitude,  quelle 
défiancé ,  quel  embarras  dansie  commerce  ,'qu^ecorifufion 
pour  tout  lé  Royaume  ? 

i'^.  A  cette  première  tentation  que  les  aéUons. offrent  aux 
hommes  ,  il  s*en  joint  une  féconde  de  vol  &  de  fouftraftion 
qui  peut  armer  les  domeftiques  contre  les  maîtres ,  les  enfans 
contre  les  pères,  les  femmes  contre  les  maris,  tous  les  filouxôc 
tous  les  malhonnêtes  gens  contre  les  honnêtes  gens  :  ajoutez 
à  cela  les  hafards  du  feu ,  de  Teau ,  de  mille  autres  accidens , 
qui  feront  comme  autant  de  voleurs  innocens  d  une  richefle 
fi  fragile. 

3"^.  Du  même  principe  naît  encore  une  facilité  infime 
d'éluder  les  loix  qui  défendent  les  avantages  direôs  ou  indi- 
refts  entre  les  nlaris  &  les  femmes,  celles  qui  établiflent  Té- 
gahté  entre  les  enfans ,  ou  qui  aflurent  au  moins  leur  légî-r 
time  î  enfin,  celles  qui  annullent  les  donations  faites  en  faveur 
des  concubines ,  des  bâtards  &  des  autres  perfonnes  prohi- 
bées. 

4^.  Il  en  réfulte  enfin  une  impoflibilîté  prefque  entière  de 
conclure  aucun  mariage  avec  une  fureté  réciproque ,  d'affurer 
les  dots  ou  les  conventions,  des  femmes,  &  les  hypothèques 
mêmes  des  autres  créanciers ,  fur  une  nature  àfi  bien  qui  n'a 
point  de  maître,  qui  réfîde  dans  un  porte-lettre,  &  qu'on 
ne  fçauroit  employer  en  fonds ,  fans  un  rifque  évident  ou  un 
embarras inexpUquable fur  lavenir^ 

Sur  quel  pied  un  mari  s'engagera-t-il  à  rendre  des  aftion* 
dont  la  valeur  peut  defcendre  aufli  bas  qu  elle  a  été  portée  à 
un  haut  prix?  Et  fuppofé  qu'il  s'engage  à  en  acquérir  une 
terre ,  fa  femme  pourra-telle  être  obligée  un  jour  à  la  prendre 
fur  le  pied  du  denier  i  qo  ,  s'il  arrive ,  comme  cela  n'eft  nul- 
lement impoffible ,  que  pendant  le  x:ours  du  mariage ,  le  prix 
des  -terres  revienne  au  denier  z  5:  ou  3  o  ? 

Les  privilèges ,  par  la  même  raifon ,  pourront  devenir  înu* 
tiles  >  au  moins  en  grande  partie,  aux  créanciers  ;  &  celui  qui 
Tome  X,.  Gg 
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aura  cru  avoir  un  privilège  pour  i  ooooo  livres ,  par  exemple, 
n'en  aura  peut-être  plus  que  pour  50000  livres,  ou  peut-être 
pour  moins,  par  la  grande  dimination  du  prix  excefÛ* auquel 
les  fonds  font  portés  à  préfeot* 

Que  fi  Ton  oppofe  à  ces  inconvéniens  particuliers  que  Ton 
couroit  autrefois  les  mêmes  rifques  dans  les  familles  des  Né- 
gocians,  où  lorfque  Ton  traite  avec  eux,  parce  que  leur  for- 
tune a  toujours  confifté  principalement  en  effets  mobiliers  & 
en  billets ,  il  eft  aifé  de  répondre» 

i^è  Quon  n'étôit  expofé  au  moins  qu'à  une  légère  partie 
du  mal  dont  on  eu  menace  aujourd'hui ,  &  que  le  rifque  ne 
tomboit  que  fur  les  familles  des  Négocians  ou  fur  ceux  qui 
traitoient  avec  eux  ,  encore  même  ne  couroit-on  gueres  celui 
dé  la  fauffeté ,  &  on  ne  oouroît  point  du  tout  celui  de  l'incer- 
titude du  prix  des  aâions ,  ou  des  fonds  qu^on  acquiert  avec 
les  aâions }  mais  ici ,  outre  les  périls  paniculiers  qu'on  j  peut 
craindre  &  qui  n'a  voient  pas  lieu  dans  le  commerce,  ce  qu'on 
ne  craignoit  qu'avec  une  partie  des  citoyens ,  avec  kfquets 
prèfque  tous  ceux  qui  n'étoient  pas  Négocians  contraâoient 
aflez  rarement ,  on  le  craint  à  Tégard  de  toute  forte  de  per- 
fonnes,  parce  que  le  mal  fe  répand  far  toutes  lès  conditions. 
L'argument  du  plus  au  moins  eft  fouvent  bon,  mais  celui  du 
moins  au  plus  ne  prouve  rien.  Telle  chofe  peut  n'être  pas 
fort  dangereafe,  lorfqu'elle  eft  renfermée  dans  un  certain 
genre  de  perfonnes,  qui  devient  pemicieufe  à  l'Etat,  quand 
on  veut  l'étendre  à  tous  les  hommes. 

2^.  L'objet  eft  ici  d'une  étendue  infinie,  non  feulement 
par  rapport  su  nombre  des  perfonnes  qu'il  tniérdTe, mais  en* 
core  plus  par  rapport  à  la  valeur  &:  à  rimportatice  des  effets* 
Il  ny  a  peut-être  pas  pour  plus  de  trois  cents  millions  de  bil- 
lets qui  circulent  par  an  entre  les  Négocians  de  ce  Royaume^ 
&  le  fonds  des  a£Uons  mx:>nce  déjà  à  prèK  ée  ûx  nûlli^ds,  c*dl- 
à-dire,  à  vingt  fois  autant  . 

}^.  Avec  les  Négocians  on  a  an  moins  l'avantage  <f avoir 
la  contrainte  par  cotps ,  qui  tient  iieu  de  beattconp  d'autres 
luretés ,  &  qui  remédie  à  quelques-pus   des  inconTéniens  pai^ 
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ticuliers  qu  on  a  «xpliqués*  On  n'a  pas  le  même  avan^go 
avec  les  aftionnaires  j  &  quand  on  traite  avec  eux ,  il  n'y  a 
<ie  véritable  fureté  ni  dans  la  chofe  ni  dans  la  perfonne. 

4"^.  Enfin ,  malgré  toutes  les  différences  qui  diftinguent  la 
condition  des  Négocians  de  celle  des  Aétionnaires  ,  on  a 
trouvé  de  fi  grands  inconvéniens  pour  la  fureté  des  familles  , 
&  pour  le  bien  même  du  commerce  dans  la  tolérance  de  Tu- 
fage  des  billets  payables  au  porteur ,  déjà  réprouvé  par  d'an-- 
tiennes  loix,  que  fur  les  remontrances  des  Négocians ,  on  Ta 
aboli  pour  eux-mêmes  par  un  Edit  folcmnel  de  Tannée  17169 
Or  5  fi  cet  ufage  a  paru  abufif  lorfqu'iln'avoit  lieu  qu'entre  les 
Négocians  ,  &  que  fon  objet  n  étoit  peut-être  pas  de  plus  de 
trois  cens  millions  par  an  pour  tout  le  Royaume ,  que  doit-on 
penfer  de  ce  même  ufage  introduit  dans  les  aâions  pour  tojutes 
iprtes  de  perfonnes  ,  &  pour  un  objet  de  fix  milliards  ? 

Telles  font  donc  les  fuites  du  nouveau  (y^me  des  aftiù  *^* 
foit  contre  rhonnêteté&  la  difcipline  publique,  foit  contre  le 
véritable  intérêt  de  l'Etat,  foit  contre  le  bien ,  la  fureté  >  la  paix 
ârla  tranquillité  des  familles ,  qui  en  font  une  principale  partie. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ces  maux  ne  font  que  des  fuites 
arbitraires  du  nombre  de  celles  qu'on  aappellées  plus  haut^ 
(  art.  I .  n.  3  •  &  art.  2.  n.  7.  )  des  fuites  accidentelles  j  qui 
naifient  plutôt  de  la  conduite  perfonnelle  de  ceux  qui  abufent 
d'une  caufe  jufte  en  elle-même,  que  de  la  fubftance  &  du  fonds 
de  la  caufe  même  ,  ce  font  au  contraire  ^  fuivant  la  notion 
qu'on  a  établie  dans  le  même  endroit  ,  des  fuites  infaillibles 
Ae  la  caufe ,  qui  dérivent  de  fa  propre  nature  j  enforte  qu'il  efjt 
moralement  inipoiSble  d'établir  des  allions  de  la  qualité  de 
celles  dont  il  s'agit ,  fSns  que  toutes  ces  fuites  ,  qui  en  font 
des  effets  naturels  &  nécefiaires  «  arrivent  en  même  temps* 
Aucune  fageffe  ,  aucune  puiffance ,  aucune  loi  humaine  ne 
peut  les  empêcher;  il  faudroit  changer  la  fubftance  de  la  chofç 
pour  pouvoir  les/éviter,  &  tant  qu'elle  fubfiffera  telle  qu'elle 
«ft ,  on  ne  les  évitera  jamais* 

Pour  bien  juger  d'une  a6Uon  morale ,  il  ne  fuffit  pas  de  la 
confidérer  feulement  en  elle-même  ^  il  faut  réunir  toutes  ce$ 
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circbnftances  ,  &  renvifager  ,  non-feulement  dans  fon  prin- 
cipe ,  mais  dans  toutes  les  Fuites  qui  en  font  moralement  infé- 
parables.  Ce  qui  ne  peut  être  que  pernicieux  dans  fes  confé- 
^uencês ,  ne  fçauroit  être  innocent  dans  fan  principe  ,  parce 
^ue  le  devoir  de  l'homme  jufte  confifte  non-feulement  à  évi- 
ter ce  qui  eft  mauvais  ou  injurte  en  foi ,  mais  encore  à  ne  pas 
faire  ce  qui  eft  nuifîble  aux  autres  hommes  dans  {es  effets,  H 
ne  pèche  point  en  un  fens  contre  la  juftice  qu'il  fe  doit  à  lui- 
même  ,  quand  il  fait  une  aftion  qui  détachée  de  toutes  (es 
circonftances ,  ne  paroît  pas  avoir  un  vice  radical  &  effentieli 
mais  il  pèche  contre  la  juftice  qu'il  doit  aux  autres  hommes, 
quand'  il  entre  dans  un  engagement  qui  eft  au  moins  une 
fource  inévitable  d'abus  ,  de  défordres ,  de  préjudices  pour  le 
général  &  pour  le  particulier ,  &  tout  gain  qu'on  ne  fait  qu'en 
•^laht  ain^  le  premier  principe  de  la  foeiété  humaine  ,  ne 
4^auroit  jamais  être  un  gain  légitime. 

'  '  'Ceft  donc  à  ceux  qui  veulent  juftrfîer  les  a£Hons,  de  voir 
-s'ils  ofent  Soutenir  que  tous  les  maux  qu'elles  caufent  n'en  font 
•jpas  des  fiiites  naturéllei*&  inévitables  ;  mais  s'ils  ne  veulent 
pas  l'entreprendre  ^  ovt  s'ils  ne  peuvent  y  réuffir  ,  ils  doivent 
clone  reconnoître  de  bonne  foî  que  là  câufe  du  gain  qu'on  en 
retire  eft  du  nombre  de  celles  que  lé  droit  appelle  honteufes , 
ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  finon  en  elle-même,  au 
moins  dans  Tes  effets ,  qui  en  font  moralement  înféparables. 
'     Que  leur  ferviroit-il  donc  de  dire ,  que  ce  ne  font  pas  eux 
cjui  fortt  les;auteurs  ou  les  approbateurs  de  ce  nouveau  fyf- 
tême ,  qu'ails  en  fententtous  les  maux ,  &  qu'ils  en  gémiflent  -, 
'mais  que<:ômme  ils  n'ont  aucune  part  jierfonnelle  à  ces  maux  , 
^  que  c'eft  au  Gouvernement  d'en  repondre  ,  il  ne  leur  eft 
pas  défendu  d'acquérir  des  aftions ,  tant  que  ce  genre  de  bien 
eft  foutenu  par  l'autorité  publique  ?  L'intention  ne  juftifiepas 
les  hommes ,  lorfque  l'aétion  les  condamne.  Qu'importe  que 
)e  faffe  des  vœux  pour  le  public  ,  que  je  fois  même  fincére- 
ment  affligé  de  le  voir  fouffrir  ,  fi  je  m'affocie  à  ceux  qui  le 
font  fouffrir  ?  Je  profite  d'un  établiffement  qui  eft  en  même 
temps  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  iMUles^  le  renverierncBC 
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des  mœurs ,  la  perte  de  TEtat  ;  je  partage  les  avarttages  d\me 
fociété  qui  a  ces  trois  fuites  malheureufes*  C'eft  en  vain  que 
je  les  déplore,  pendant  que  j'y  contribue  moi-même  en  entrant 
dans  une  compagnie  qui  en  eft  la  caufe  générale.  Quiconque 
s'engage  dans  une  fociété  nuifible  au  public  ,  eft  refponfable 
du  préjudice  qui  en  réfulte.  Le  nombre  n'eft  compofé  que 
d'unités  :  fî  chacun  en  particulier  fe  défendoit  d  y  entrer  ,  il 
n'y  auroit  point  de  compagnie ,  &  le  public  n'en  foufFriroit 
pas.  Chacun  en  particulier  contribue  donc  à  la  former,  & 
porte  par  conféquent  fa  part  de  l'iniquité  commune. 

La  quatrième  propofition  qu'on  a  avancée ,  page  216,^ 
dont  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  n'eft  qu'une  preuve  détail- 
lée ,  paroît  donc  d'une  vérité  clairement  démontrée }  je  veux 
dire ,  que  les  aftions  telles  qu'elles  ont  été  établies ,  ne  fçau- 
roient  avoir  lieu ,  fans  être  une  fource  d'une  infinité  de  maux 
qui  en  font  des  fuites  naturelles  ou  moralement  nécefTaires^ 
&  qui  bleffent  également  l'honnêteté  ou  la  difcipline  publique , 
le  véritable  intérêt  de  l'Etat,  &  celui  des  familles  qui  en  font 
une  partie  principale. 

Or,  fuivant  la  propofition  troîiîeme ,  tout  bien  qui  porte  ce 
caraôere^  eft  un  bien  non  feulement  fùfpeâ  &  équivoque^ 
mais  clairement  vicieux  &injufte; 

Donc  l'acquifition  ou  la  poiTeilîon  des  aâions  ne  fçauroit 
être  jufte  &  légitime,  quand  même  on  ne  les  acquéreroit  que 
pour  en  jouir ,  &  fans  aucune  intention  de  les  vendre. 
•  On  ne  répond  point  ici  à  l'argument  tiré  de  l'intérêt  du 
Roi ,  dont  on  promet  d'éteindre  les  dettes^par  les  aftions*  Ce 
fera  la  matière  du  cinquième  problême. 

PROBLÊMESECOND. 

SU  efi  permis  £  acquérir  des  aâions  y  avec  intention  de  les  vendre 

pour  y  gagner^ 

On  n'a  agité  le  premier  problônie  avec  tant  d'étendue ,  que 
parce  qu'il  lert  à  établir  les  faits  &  les  principes  par  lefqueis 
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tous  les  autres  peuvent  être  réfolus ,  &  que  fi  ces  principes 
I  ont  lieu  dans  le  cas  de  tous' le  plus  Êivorable,  ils  doivent 

*  ^  -  fervir  de  règle ,  à  plus  forte  raifon,  dans  les  cas  qui  font  beaur 

1^.  coup  plus  odieux.  Mais,  s'il  faut  dire  la  vérité ,  ce  premier  cas^ 

I;  qui  a  fervi  de  matière  au  premier  problême  for  ceux  qui 

achètent  des  allions  avec  intention  de  ne  les  pas  vendre ,  eft 
un  cas  prefque  métaphyfique,  un  cas  qui  n'a  peut-être  point 
d'exemple  ^  au  moins  pour  toutes  les  aâions  qui  ont  été  créées 
for  le  pied  de  dix  pour  un.  Qu'on  interroge  ceux  qui  en  ont 
acheté  for  ce  pied ,  &  qu'on  leur  demande  s'ils  les  ont  acquifes 
pour  les  conforver  ,  ib  répondront  tous ,  s'ils  font  de  bonnt 
foi ,  qu'ils  fe  feroiênt  bien  gardés  d'en  prendre  s'il  avoir  follu 
s'engager  à  les  pofTéder  toujours ,  &  -que  leur  véritable  objet 
a  été  de  les  acheter  pour  les  vendre ,  &  d'y  gagner  en  les 
vendant.  C'eft  donc  ici  un  des  genres  de  bien  qu'on  acquiert^ 
non  pour  les  âvoit  y  mais  pour  ne  les  avoir  plus.  Q^xi^  ré- 
flexion préliminaire  doit  être  encore  plus  approfondie  pour 
en  tirer  un  principe  qui  purflfe  fervir ,  avec  beaucoup  d'autres» 
à  la  folution  du  problême  préfont  &  de  xieux  qui  le  doivent 
foivre. 

On  acheté  du  bled  ou  du  vin  pour  le  vendue,  quand  on  eft 
Marchand  de  bled  ou  de  vdn  :  on  ne  veutmfêinc,  dans  toutes 
les  conditions,  avoir  de  l'argent  que  pour  s'en  défoire }  & 
l'ufoge  de  toutes  ces  efpeces  de  Inens  confifte  dans  l'abus, 
comme  parient  les  Jurifoonfottes^  parce  que  pour  en  ufor  & 
pour  en  jouir ,  il  fout  les  perdre ,  fons  quoi  l'argent  foroit  en- 
tièrement inutile  :  ^  à  l'égard  du  bled,  du  vin  ou  de  tout6 
autre  marchandifo  qui  peut  remplir  par  elle-même  nos  befoîns 
naturels,  à  la  réferve  de  ce  qui  eft  néceflaire  pour  cet  ufoge, 
tout  le  refte  eft  inutile  à  celui  qui  les  garde ,  &  n'eft  utile 
qu'à  celui  qui  \ts  perd ,  c'eft-à-dire ,  qu*à  celui  qui  les  vend* 
S'enfoit-il  de-là  que  l'acquifition  de  ces  fortes  de  bien^  foît 
injufte  ?  Non ,  fons  doute }  pourquoi  donc  trouvera- t-on  un 
caraftere  de  malignité  dans  l'acquifition  des  aftions  y  par  cette 
feule  raifon  qu'on  ne  les  acheté  que  pour  les  vendre,  ôc  que 
leur  ufoge  principal  confifte  dans  Tabusi 
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Pour  réfoudre  cette  difficulté,  il  faut  diftinguer  trois  fortes 
de  raifons ,  qui  portent  les  hommes  à  vendre  leurs  effets.  Uune 
eft  rénvie  naturelle  de  gagner  fur  le  prix  j  la  féconde  eft,  qu'il 
y  a  d'autres' effets  qui  leur  conviennent  mieux.  La  troifieme 
eft  le  vice  intérieur  de  ceux  dont  ils  veulent  fe  défaire,  &  le 
rifque  qu'ils  courent  en  les  gardant. 

De  ces  trois  raifons ,  les  deux  premières  font  évidemment 
légitimes  par  elles-mêmes  ;  &  pourvu  qu'on  n'y  mêle  point 
des  moyens  injuftes  pour  parvenir  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
deux  fins ,  le  gain  que  l'on  peut  ùlre  en  vendant  par  ces  mo? 
tifs  n'a  rien  de  fufpeft. 

La  troifieme  eft  plus  douteufe\  parce  que  quoîqu'en  gé- 
néral il  foit  vrai  de  dire  que  la  vente  d'un  bien  qui  a  un  dé- 
fiauc  &  un  rifque  inféparable  de  fa  poflfeffion ,  n'eft  point  vi- 
cieufe>  quand  le  défaut  ou  le  rifque  font. connus  de  lacheteur 
comme  du  vendeur  >  il  peut  néanmoins  fe  trouver  des  circonf? 
tances  dans  lefquelles  une  telle  vente  faroit  juftement  conr 
damnée  ;  &  il  s'agit  à  préfem  d'examiner  ^  entr'autres  chofes  ^ 
pour  la  folution  du  problème  fécond  ^  fi  ces  circonfbnces  fe 
rencontrent  dans  la  vente  des  aâions. 

Première    Proposition. 

S'il  n'eft  pas  permis  d'acquérir  des  Avions  avec  intention 
4e  ne  les  pas  vendre,  il  eft  encore  plus  défendu  d'en  acquérir 
pour  y  gagner  en  les  vendant ,  parce  qu'outre  le  vice  de  Tac* 
quîfition  ,  on  fe  charge  encore  de  l'iniquité  de  la  venjte;  un 
bien  injuftement  acquis  ne  pouvant  être  vendu  juftement. 
Ai^fî  ce  fécond  problème  eft  déjà  réfolu  par  la  folution  du 
premier. 

Seconde    Proposition. 

Quand  on  acquiert  des  Aftions  pour  y  gagner  en  les  ven- 
dant ,  les  trois  moûÉs  qu'on  a  diftingués  dans  la  réflexion  pré- 
liminaire concourent  enfemble  dans  l'efprit  de  l'acquéreur  , 
qui  acheté  pour  vendre* 

1^.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  cherche  à  gagner  fur  le  prix. 
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&  il  eft  évident  que  fans  cela  il  n'acheteroît  point,  puifqùll 

n  acheté  que  pour  vendre. 

1^.  Il  veut  avoir  d'autres  effets  qui  lui  conviennent  mieux, 
ce  motif  eft  auffi  clairement  renfermé  dans  fon  intention. 

3^.  Il  fent  le  vice  de  l'effet  qu'il  acquiert ,  il  en  craint  les 
rifques  évidens  ,  &  c'eft  pour  cela  qu  il  n'acheté  que  pour 
vendre.  Voilà  les  trois  motifs. 

Mais  il  y  a  cela  de  remarquable  dans  le  dernier,  que  c'eft 
celui  qui  influe  fur  les  deux  autres^  &  auquel  on  peut  dire, 
qu'ils  font  fubordonnés.  La  vue  du  rifque ,  dont  un  tel  biea 
efl  menacé  dans  Tavenir,  fait  envifager  au  poflefTeur  le  hafard 
favorable  du  préfent ,  &  l'engage  à  fe  hâter  d'en  proiker, 
non-feulement  pour  n'y  pas  perdre ,  mais  encore  pour  y  ga* 
gner.  Un  bien  qui  peut  périr  à  tout  moment  ne  lui  paroît  pas 
un  bien  convencile  à  conferver,  &  ert  effet,  il  n'y  en  a  guères 
qui  le  foient  moins ,  félon  les  régies  de  la  prudence }  c'eA 
donc,  encore  une  fois,  le  danger  &  le  rifque  que  l'on  court 
en  gardant  un  tel  effet  ^  qui  eft  le  principal  motif  de  celui  qui 
ne  l'acheté  que  pour  s'«n  défaire  dans  un  moment  favorable  j 
c'eft.fon  intention  dominante  j  il  veut,  s'il  eft  poffible ,  vendre 
plus  cher  qu'il  n'a  acheté  ,  mais  fur  toutes  chofes  il  veut 
vendre* 

•Troisième    Proposition. 

Vouloir  vendre  un  effet  de  cette  nature,  c'eft  une  difpofî* 
tion  qui  renferme  deux  chofes  $  i^.  une  intention  de  faire 
courir  à  un  autre  le  rifque  qui  eft  inféparable  d'un  tel  effet  , 
plutôt  que  de  le  courir  foi-même  j  i^.  un  defîr  de  gagner  fur 
celui  à  qui  l'on  réfîgne,  pour  ainfî  dire,  un  péril  &  un  danger 
dont  on  veut  fe  préferver. 

Obfervations  préliminaires  aux  propositions  fuivantes. 

Il  eft  vrai  que  celui  à  qui  on  vend  ce  bien  n'en  connoît  pas 
moins  le  danger  que  le  vendeur  même;  mais  cette  raifbn 
fuffit-elle  pour  excufer  la  vente  ?  C'eft  une  queftion  d'autant 
plus  difficile,  que  les  mêmes  circonftances  ne  fe  trouvent  point 

dans 
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dans  la  plupart  des  autres  ventes  de  tout  ce  qui  eft  dans  Ife 
commerce  h  ' 

Une  grande  partie  des  Marchandifes  qu  on  vend  &  qifbft 
acheté  ne  fontjpointTujettes  à  ce  Tifcr&e  qui  peut  arriver  tfun 
moment  à  Tàutr^  j  &  qui  iferoit  que  reffet  pefirôif  abfolument^ 
ou  prefque  alirolûmépt  pour  latheteûr.  T         "\" 

A  cette  prcmWe  circpnftânèe  il  S'en*  joint  une  féconde ^ 
c'cft  que  les  aï^lior'*  '^  -  ^^  *^"^'^  — *^\^^^  r^^-  ^^n.^.v^ï^^^ 
être  vendues  à  péri 
tion  de  les  vendre . 
Teffet  que  produit  la  connoMîânce  ^uî  feô.  coMttiiirf^  entre  le 
vendeur  &  ra'cheœuVda  péril  attacha  k  là  pfoÏÏeflîoïi  tfe  cette 
efpéce  de  bien  ,*  fott  différent  en  *cèlk'  àes  aûtte^^WaVi:|îati^ 
difes  qui,  après  quelques  degrés,  &  Souvent  dès  Jèpremier, 
paffent  entre  les  mains  d'un  acheteur  qui  ne  les  prend  que 
pour  les  gardeï,  6û  pouf  s'en  fervit.  Une  aâioh  même,  fui: 
nn  vaifleau ,  ou  lîir  tout  autre  gèntç  de  commerce  incertain  ^ 
trouve  à  la  fin  urt  acheteur  quWèut  en  fcodrîr  le  rifque  jiif- 
qu'au  bout,  mais  c'eft  ce  qu'on  aura  de  la  peine  à  trouvera 
l'égard  des.  aftions*  ...  ' 

Une  troi(îéme  circonft^nce  ed  qfue'^dahJ  CÏia'qiïe  muç^ipn, 
ïe  premier  vendeur  vèùt^'gagriéi: la  adièteut^/î^lé 

premier  acheteur,  devenant  veftîîeufi'^yeut'gaè^^^  à  ïbtrfBtlr 
îur  fe  fécond  âche'teu'r',  &  àinfifuécéfîlvemèm:' dans  foUS 'les 
degrés  de  mutation  à  l'infini.  Or ,  comme  le  rifqqe  devient 

{)lus  grand  ^  piefufe  que  le  prix  augmente,  il  eft  vifiblè  que 
'efFèt'dè  cette  opérâtibftfùccfeflîvè  tâià  à^'fôîtie  atfgmen^ér 
la  cherté  de  ce  bien^^  à  mefure  que^fa  valeur  véritable  dîtnî- 
nue  }  cat  it  n'eft  pas  douteux  qqe  pliis' oii*  achète* 'chèrement 
une  aâion',  moins  ort  peut  eff)érer  d'^en  retirer  dû  profit,' 8c 
fa  valeur  devant' être  relative  ou  proportionnée  ali  profit,,' 
il  ne  peut  pas  être  douteux ,  non  plus' que  fa  yalevir'i-éèlle'  ne 
dimiftue  à'  méfûre  que  foh  ëftimatîbh^  arbitraire  ààgmérite  j 
de  mêm^  qu'on  ôtç  autant; de  'yàUùi^'réeik  â'4a- inbimoie*/ 
^u'on  y  ajoute. de  fauffe  valeur,    '    -      '  /-     * .     ^ 

Enfin,'  Ane  dernière  circonftahce  èft,  que  s'il  eft  vrai  que 
Tome  X.  H  h 
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oe  genre  de  bien  péçiflç^  un  jour,  la  perte  en  tombera  fur 
quelqu'un  qui  s^n  trouvera  arorspoiïefleur/8r  vraifembla- 
Jbleroent  ççuxijui  en  (oufFrirpnt  la  perte  feront  ceux  qui  Tau- 
jont  acheté  fort  cher ,  à  moins  que  les  avions  ne  defcendent 
par  degrés  ^  comme  elles  font,  .montées  par  degrés  j  mais 
comme  la  chute  eft  naturellement  &  ordinairement  plus 
rapide  quej'élévation  >  il  eft  fort  probable  que  la  perte  fe 
fera  par  des  degrés  encore  plus  fenubles  &  plus  marqués  que 
le  gain  ne  s'eft  fait* 

On  peut  donc,  dans  la  fuppofîtion  préiênte,  c'eft-à-dire. 


par  la  nature  peut  pery;  entre  les  mams  de  1  acJaeteur  ;  que 
Facheteur  n^chete  lui-même  que  pour  le  vendre  }  fur  lequel 
chaque  acheteur  veut  gagneiî  fucceilivement  en  devenant 
vendeur,  quoique  la  valeur  d'un  tel  bien  dimijiiie  réellement 
par-là,  &  dont  la  perte,  fi  Teffet  vient  à  périr,  tombera, 
certainement  fur  quelqu'un  des  acheteurs,  , 

QUAtRiEME      Pu  Ô  t  OSI  TI  O  K^ 

,,  La  connoifTattcç.qttei'acUeteur  a:du  vice  ou  du  rifque  at-- 
taché  à  Isi  chofe  qVil  acheté ,  pe  juftifie  le  vendeur  que  lorfque* 
^a^fih^fw^^  c^  rifquç,  &  nonlorfqu'il  veut 

è  peu  sen/châtger  qVU  n'acheté  lui-niême  que  pour  vendre^ 
La  première  partie  eft  certaine  ^  toutes  les  fois  que  ce  ntH 
^1  une  efpécè  aè  îblîe,.  m  une  véritable  mifere,  qui  oblige 
Tacheteur  à  <paâei:  par  deffus  le  yice  ou  le  péril  dabien  qu'it 

acheter  '  ::iv  -.  :'^^^,  \^  /;',.•  ,;  '* 
.  X^  îeoq|ndje  parue  ef|:  dçtiç  à  pippreùient  parlei: ,  la  feulé- 
qui  ait  Lefoïn  aètre  prouvée,  &  il  s'agit  de  faire  voir  que 
quaiid.un ,bien  eft  Ë  douteux, &  fi  équivoque , que  le  vertdeui: 
fe  vend  par  cette  raifpn,  &  que  Facquércur  ne  Tacheté  que 
parce  qu  il  ejd  fur  de  le  revendr^fur  Je  champ  ,iane  telle  vente 
ne  fçau^o^t  produire  un  gain  l^iu 

PoJ[bns  d  abord  un  cas  fort  fimple ,  dans  lequel  tout  le 
monde  conviendra >qattne  telle  vente  ieroit  injufte  |^  &  voyons 
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cnfuite  s'il  y  a  une  Aiffétente  réelle  entre  cp  cas  &  le  h6tr^** 

Suppofons  qu'un  Aftionnaire  fçache  certainenient  que  lesi 
aftions  vont  périr,  &  que  leur  fuppreffion  eft  rëfolue,  il  pro*^ 
iite,  ou  plutôt  il  abufe  de  cette  cofïnoiffancé,  fK)ut  fe  tirer 
<FafFaire  &  mettre  un  autî*  hotnmè  da^s  îa  fîtuationi  itttouvfe^ 
une  perfonne  ihoins  inftruite  que  lui  du  fort  des  aftioni,iÔ£= 
il  lui  vend  celle  qu'il  a  entre  ks  mains  j  en  forte  qu'il  fe  fauve 
par  la  perte  d'un  autre  homme.  ' 

11  y  a  peu  de  Jurifcônfultes  afftt  relâchés  pour  juftifier 
une  vente  faite  dans  ces  circfônftancesy  &  fûremérit  CiééronV 
dont  on  a  rapporté  p4us  haut-le^  jiririfcîpes,  ne  Viutonpsi$\ 
approuvée^  Elle  eft  contraire  à- to*ïi'  tewc  qui  onï  été  établie 
tîans  Farticle  fécond  j  rerredroû  l'îgtioi-ancedes  hommes  rt^eft 
pas  une  caufe  ou  un  titre  légitîihe  pôut*  enrichir  run&  pour 
appauvrir  l'autre.  Une  telle  vérité  feroit  la  vente  ^une  chi* 
mère,  d'un  effet  qui  n*eft  plus ,  à  proprement  parler ,  &  le 
vendeur  feroit  en  ce  cas  payer  à  l'acheteur  un  péril  certain, 
qui  eft  la  feule  chofe  qu'il  lui  vende  dans  la  vérité  ;  on  peut 
vendre  des  efpérances  ou  des  droits  incertains ,  mais  ceUii-ci 
ne  l'eft  pas,  c'eft  un  effet  défefpéré  dont  le  vice  eft  certain. 
11  n'y  a  plus  de  marchandJfe,  &  par  conféquent  il  n^y  a  plu$' 
de  marché*  ^ 

11  faut  examiner  à  préfent  s^l  y  a  une  différence  bien  réelle 
^ntre  cette  efpéce  &  le  cas  que  nous  avons  à  décider  j  c'eft-à- 
dire ,  celui  d'une  fuite  d'acheteurs  &  de  vendeurs  fucceflifs , 
qui  font  tous  fi  convaincus  du  rifque  attaché  à  la  marchati* 
oife  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  n'acheté  pour  vendre ,  &  quî 
achetât,  s'il  fçavoit  qu'il  lui  fiit  impoffible  de  vendre. 

Les  feules  différences  que  j'y  trouve  font ,  i  ^.  que  dans 
l'exemple  propofé,  il  n'y  a  qu'un  vendeur  &  qu'un  acheteur} 
au  lieu  que  dans  la  queftion  qu'il  s'agit  de  réfoudre ,  il  y  a 
plufieurs  vendeurs  &  plofieurs  acheteurs  qui  fe  fuccédent  Ybri 
à  l'autre,  &  qui,  après  avoir  été  acheteurs ,  deviennent  ven-^ 
deurs  }  enforte  que  le  rifque  eft  éloigné  de  plufieurs  degrés. 
Voilà  la  première  différence. 

1^.  Dans  l'exemple  propofé,  le  rifque  tft  non  feulemélît 
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présent ^»jmaîs  le  vendeur  dn  !eft.80urié  fans  que  racquércof 
le  fçache}  au  lieu  que  dans  notre  queftion  le  vendeur  n'en 
fçait  pas  plus  fur  cela  que  l'acheteur. 
^  ,Mai5  la  première  différepçjs  n-en  mçx  auçupedans  le  prin- 
cipe ^e  la  décifiop,  ellepeuç  faire  jcUîe,  àrla  vérité,  que  dans 
nôtre  efpéce,  il  ^'agitidun  mal  qiïe  le  premier  acheteur  né-, 
prouvera  p^,  ni  le  ((^ondj^fti  le  troifieme,  ni  peut  être 
même  le  centième}  au  contraire,  dans  Texeçaple  propofé, 
ce  fera  fùrement  le  prenjier  acheteur  qui  fouffrira  la  perte  ? 
in,ais  il  y  aqra  enfin ^  dans  notre  efpéçe  ^œême,  &  c'eft  la. 
pe^fée  de  tous  les  vendeurs  fy:  de  tous  les  acheteurs  fuccef* 
fifs  ',  il  y  aura  enfin,  un  dçrpifr.acl?i(ereur  fur  quija  perte  tom- 
bera. A  quoi  fervent  donc  ipusxes  degrés  qui  fe  trouvent 
entre  le  premier  vendeur  &  le  dernier  acheteur,  fi  ce  n'eftà 
feire  voir^  ^ue;  s'il. y  a  de  l'iniquité  dans  ce  comn^erce,  elle 
paffe,  pour  ainfi  dire,  de  main  ep  i]paxn}Je  premier  vendeur 
la  réfigne  au  premier  açhetieurj  l^  premier,  acheteur  devenant 
vendeur^  la  tranfnxet  au  fecondracheteur ,  6f  ainfi  <ie  foite ,  à 
pçu  prèscomme dans  cette  cpMrfe  aux  flambeaux  dont. Platon 
parle  au  premier  livre  de  la  République,  où  chacun  donnoit 
le  flambeau  à  celui  qui  le  fuivoit^  mais  quelque  fût  le  nombre 
de  ceux  qui  entroient  dans  cette  courfe,  c'étoit  toujours  le 
même  flambeau  ^ui  pafl!biç  fucççflîvcment  du  premier  au  der- 
nier. Ceft  donc  ici  le  même  vice,  la  même  iniquité,  qui  ne 
fait  que  changer  de  .main,  qui  defcend  par  degrés  du  premier 
vendeur  .jusqu'au  dewier  acheteur,,  cqmme  on  le  vient  de. 
dire.    Si  ^e  fuis. ce. premier  vendeur ,  je  me  confole  peut-être 
du"  rifque  auquel  je  livre  les  autres,  parce  que  je  me  dis  en 
moi  même  que  celui  auquel  je  vQnds  mes  aftiôns  n'en  fouf- 
frira pas  ;  mais  cette  iniquité  que  je  crois  éviter  par-là,  je  la 
commets  en  la  faifant  faire  par  un  autre  j  celui  qui  me  fuit 
raifpnne  de  même  &  fe  trompe  comme  moi,  j.ufqu'à  ce  qu'on 
foit  parvenu  au  dernier  degré ,  oii  le  mal  étant  préfent  & 
certain,  on  ne  peut  plus  fe  dilHmuler ,  l'injuilice  d'un  tel  con- 
trat. Cependant  fi  l'on  veut  remonter  juiqu'à  la  fource ,  oa 
trouvera  que  c'eft  le  premier  vendeur  qui  eu  la  vériublft 
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caufe  du  mal  que  fouffire  le  dernier  acheteur  ;  il  fe  forme  de 
toutes  les  ventes  &  de  tous  les  achats ,  comme  une  longue 
chaîne,  dflnt  les  anneaux  fe  tiennent  les  uns  aux  autres,  & 
celui  qui  remue  le  premier  eft  véritablement  la  caufe  du  mou- 
vement qu'éprouve  le  dernier.  Si  Ton  veut  Amplifier  encore 
plus  cette  idée ,  on  peut  s'imagîner  qu'il  n  y  a  que  deux  hom- 
mes ,  dont  Tun  vend  toutes  les  aftions ,  &  l'autre  les  acheté 
toutes  }  feroit-il  permis  en  ce  cas  de  lui  faire  acheter  un  rif- 
que  fi  grand,  que  c'eft  ce  rifque  même  qui  détermine  le  ven- 
deur à  fe  défaire  de  fa  marchandife? 

Uacquifition  des  aftions ,  dès  le  moment  qu'on  ne  Ta  fait 
que  dans  l'intention  de  les  vendre  ,  renferme  donc  une  fe- 
mence  ou  un  germe  d^injuftice  qui  femble  d'abord  fe  perdre^ 
dans  la  terre ,  où  il  demeure  caché  long-temps ,  mais  qui , 
fuivant  la  penfee  de  quiconque  n'acheté  des  aftions  que  pour 
les  vendre  >  produira  tôt  ou  tard  fon  fruit ,  c'eft-à-dire ,  la 
ruine  du  dernier  poiTefleur.  Or ,  une  telle  intention  ne  peut 
être  véritablement  innocente ,  fur-tout  fi  l'on  confidere  qu'il 
s'agit  d'un  bien  qu'on  n'efl:  point  forcé  d'acquérir.  Celui  qui 
l'acheté  le  fait  librement ,  &  par  conféquent  il  s'engage  vo- 
lontairement à  toutes  les  mauvaifes  fuites  que  fon  acquifition 
peut  avoir  pour  lui  ou  pour  les  autres.  Si  c'eft  fur  lui  qu'en 
tombe  la  perte  dans  la  fuite,  il  a  péché  contre  la  prudence  j 
il  c'eft  fur  les  autres ,  par  la  vente  qu'il  leur  a  faite  de  {es  ac- 
tions, il  a  péché  contre  la  juftice.  Il  fe  met  donc  dans  une 
fit  nation  où  il  ne  peut  prefque  que  mal  faire ,  &  où  il  faut  qu'il 
pèche  ou  contre  lui-même,  ou  contre  les  autres. 

On  ne  doit  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  de  la  mon- 
noie  afFoiblie,  qu'on  peut  donner  légitimement  aux  autres, -^ 
quoique  lorfqu'elle  a  pdfle  par  différentes  mains ,  il  y  ait  un 
malheureux  fur  lequel  la  perte  du  décri  tombe  dans  la  fuite* 
La  raifon  de  la  différence  eft  fenfible  après  ce  que  l'on  vient 
de  dire  j  ce  n'eft  pa«  volontairement  &  par  choix  qu'on  reçoit 
de  la  monnoie  affoibHe  ,  on  y  eft  forcé  par  l'autorité  du 
Prince  qui,  par  cette  raifon,  doit  feul  répondre  des  mauvaifes 
Suites  de  l'afibibliffement.  Si  les  aâioos  devenoient  monnoie  ^ 
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comme  les  billets  de  banque ,  il  feroit  fans  doute  permis  de 
faire  des  paiemens  en  cette  monnoie  ^  malgré  la  raifbn  du 
rifque  qui  y  feroit  attaché,  parce  qu'on  auroit  éténufli  forcé 
de  la  recevoir,  malgré  ce  même  rifque ,  &  d'ailleurs  il  y  au- 
roit eiKore  plus  d'inconvénient  pour  les  autres  hommes  & 
pour  la  fociété  en  général,  à  ne  pas  |>ayer  ce  que  Ton  doit, 
fous  prétexte  qu'on  ne  peut  le  faire  qu'en  monnoie  affoiblie, 
ou  qu'avec  un  papier  hafardeux ,  qu'à  les  payer  avec  une 
monnoie  ou  avec  un  papier  fur  lequel  il  y  a  un  rifque  à  courir, 
mais  un  rifque  qui ,  pour  lAen  des  gens  n'eA  pas  un  mal  com- 
parable à  celui  de  ne  rien  recevoir  ae  (e^  débiteurs.  Ces  deux 
raifons  importantes  diftinguent  entièrement  la  caufe  de  ceux 
qui  paient  leurs  dettes  en  monnoie  foibie,  telle  que  celle  qui 
a  cours  aujourd'hui,  ou  en  billets  de  banque,  devenus  mon- 
noie à  préfent  ;  &  la  caufe  de  ceux  qui  vendent  des  aâions, 
ou  qui  en  achètent  pour  les  vendre.  Ils  achètent  volonraire- 
raent,  &  ce  qu'ik  achètent  n'eft  point  monnoie  j  ils  n'ont 
pas  été  obligés  de  le  recevoir,  ils  ne  font  pas  obligés  de 
s'en  fervir  pour  s'acquitter  de  ce  qu'ils  doivent,  &  par  confé- 
quent  il  n'y  a  aucune  conféquence  à  tirer  de  l'exemple  de 
la  monnoie  afibiblie  ou  des  billets  de  banque,  pour  juftifier 
ceux  qui  n'achètent  des  aélions  que  pour  les  vendre. 

La  plus  grande  objeâion  que  l'on  puiffe  faire  en  leur  h- 
veur,  eu  donc  de  dire  que  le  rifque  des  aétions  n'eft  pas  cer« 
tain  j,qu'à  la  vérité  c'eft  un  bien  fragile  qui  peut  périr,  mais 
que  tout  ce  qui  eft  fragile  ne  fe  brile  pas  j  que  cehii-d  peut 
devenir  û  utile  à  l'Etat  &  aux  Particuliers ,  qu'il  fidbMera 
toujours ,  &  que  par  conféquent  il  n'eft  pas  vrai  que  dans 
le  commerce  des  aâions  chacun  ne  falie  que  rejetter  fur  ion 
voifin  un  mal  qu'il  craint  pour  lui-même. 

Ee  qua  Jibi  quifque  timcbat* 
Unius  in  mifcri  cxitium  çonvtrfA  tultft. 

On  ne  veut  point  faire  ici  l'horofcope  des  aôîons  ,  ni  être 
un  Prophète  de  mauvais  augure.  Il  y  auroit  trop  de  chofes  à 
cfire  fur  ce  fujet,  &  (Tailleurs  ce  qui  eft  le  plus  probable  n'ar- 
rive pas  toujours.  H  y  »  des  coups  uniques  qui  arrivent  dans 
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la  vie  comme  an  triôrac,  contre  toute  apparence ,  &  quoiqu'il 
y  ait  à  parier  vingt  contre  un  qu'ils  n'arriveront  pas.  31ais  il 
eft  inutile  d'exercer  ici  l'art  des  conjeftures ,  &  de  faire ,  par 
rapport  aux  aftions ,  Tanalyfe  des  jeux  de  hafard. 

C'eft  l'intention  qui  juge  les  hommes  j  c'eft  elle  qui  décide 
de  la  bonté  ou  de  la  malice  des  aâions  humaines.  L'événe* 
ment  y  quoique  contraire  à  Tattente  de  ceux  qui  vendent  un 
efiFet  le  croyant  mauvais  ou  dangereux,  ne  les  juftifie  point, 
s'il  eft  vrai  qu'ib  ne  Tayent  vendu  que  parce  qu'ils  le  regar- 
doient  comme  tel.  Je  vends  un  cheval  que  je  crois  frappé 
d'une  maladie  fecrete  &  mortelle  i  celui  qui  l'acheté  le  croit 
conune  moi,  mais  il  eft  fur  de  s'en  défaire  dans  le  moment 
même  (ans  y  rien  perdre  j  il  en  eft  de  même  de  tous  ceux  qui 
l'achèteront  pendant  un  certain  temps ,  parce  que  la  maladie 
n'éclatera  pas  encore.  Quand  même  le  mal  ne  fe  trouveroit 
pas  incurable  par  l'événement ,  ni  moi,  ni  tous  ceux  qui  l'ont 
acheté  fucceffivement  pour  le  revendre ,  par  la  connoiflance 
qu'ils  avoient  du  vice  intérieur  de  la  chofe,  ne  fommes  inno- 
cens,  parce  que  nous  devions  agir  conformément  à  notre 
penfée ,  &  qu'il  ne  nous  étoit  pas  permis  de  feire  acheter  ua 
rifque  que  nous  croyions  certain. 

Ce  qui  fait  que  l'on  peut  vendre  légitimement  une  efpé- 
rance,  comme  par  exemple,  une  aÔion  fur  un  vaiffeau,  c'eft 
que  c'eft  une  efpérance,  c'eft-à-dire ,  l'attente  d*un  événement  ^ 
qui  peut  être  heureux  comme  il  peut  être  malheureux  ^  celui 
qui  la  vend  le  croit  ainft ,  celui  qui  l'acheté  penfe  de  même> 
l'un  veut  feulement  fe  mettre  Feiprit  en  repos ,  &  fortir  d'un 
doute  qui  l'inquiète ,,  l'autre  bu  contraire  préfère  le  doute  à 
une  fttuation  plus  tranquille,  parce  qu'il  en  eipere  un  grand 
profit  i  mais  on  n  a  jamais  vu  d'autre  comjnerce  que  celui  des 
aâions,  où  le  venckur  &  l'acheteur  également  perfuadés  da 
vice  de  Teftet^  que  l'un  vend  &  que  l'autre  acheté,  ne  s'ac- 
cordent entr'eux  que  parce  que  l'acheteur  eft  moralement 
furd^  fe  délire  afTezpromptement  de  la  marcfaandifè  pour  en 
faire  tomber  le  rifque  fur  un  autre^  Voilà,  s'ils  veulent  être 
de  bonne  £;>!,  k  réel  &  le  fond  de  leur  diQ>ofition^  L'ache-^ 
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teur  agît  dîreôement  contre  fon  principe,  puîfqu'iî  paye  che^ 
rement  un  bien  qu'il  croit  être  mauvais,  &  c'eft  le  vendeur 
qui  Vy  invite  j  enforte  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  ne  traitent 
enfemble  que  par  un  pur  motif  d'intérêt ,  mais  d'un  intérêt 
qui,  fuivant  leur  penfée  même,  fe  doit  terminer  à  la  perte 
d'un  tiers ,  colludunt  in  necem  tcnii ,  comme  difent  les  Jurif- 
confultes ,  ils  facrifîent  également  leur  perfuafion  intime  & 
ce  que  l'on  peut  appeller  leur  confcience ,  à  cet  intérêt  i  c'eft 
donc  ici  le  cas  de  cette  parole  de  l'Ecriture ,  omne  quod  non 
tfi  ex  fide ,  peccatum  efi.  C'eft  par-là  que  faint  Paul  condam- 
noit  ceux  qui  mangeoient  des  viandes  immolées  aux  idoles, 
croyant  mal  faire ,  quoique  s'ils  avoient  été  dans  un  autre  fen- 
timent,  ils  euflent  pu  le  faire  innocemment.  La  confcience 
lie  les  mains  de  ceux  mêmes  qu'elle  trompe  fur  le  droit,  à 
plus  forte  raifon  quand  il  ne  s'agit  que  duifait,  &  d'un  fait 
fur  lequel  ils  ont  l'opinion ,  qui  eft  fans  comparaifon  la  plus 
probable,  quoiqu'il  ne  foit  pas  abfolument  impoffible  qu'elle 
ne  fe  trouve  pas  véritable. 

Je  ne  penfe  point  à  tout  cela,  dira-t-on,  je  vois  un  bien 
que  le  Prince  met  dans  le  commerce ,  j'en  acheté  ;  je  vois 
que  le  prix  en  augmente,  je  le  vends  fans  me  mettre  en  peine 
de  la  penfée  de  celui  qui  l'acheté  ;  il  faudroit  ajouter  auffi , 
fans  me  mettre  en  peine  de  la  mienne. 

Mais  fur  cela ,  comme  fur  toute  autre  aftion  morale ,  il  faut 
toujours  revenir  à  la  bonne  foi ,  &  rentrer  au  fond  de  fon 
cœur.  Le  Prince  autorife  une  efpéce  de  bien ,  mais  cela  vous 
difpenfe-t-il  d'en  examiner  la  nature  ?  Si  le  Prince  autorifoit 
J'ufure ,  vous  feroit-il  permis  de  la  mettre  en  pratique  ?  Eft-il 
vrai  même  que  vous  n'examinez  point  la  nature  de  ce  nou- 
veau genre  de  bien  que  le  Prince  introduit  ?  Vous  en  êtes  fi 
bien  iï^ftruit  $c  vous  en  connoiffez  tellement  le  rifque,  que 
vous  ne  Tachetez  que  pour  le  vendre,  (c'eft  notre  hypothèfe) 
&  que  vous  croyez  voir  dans  ce  rifque  une  efpece  de  certi- 
tude morale.  N'eft-il  pas  de  notoriété  publique  que  ceux  tjui 
rachèteront  de  vous,  l'achèteront  dans  le  mêine  efprit,  une 
ignors^nce  prétendue  qui  va  à  ne  pas  fçavoiF  ce  que  tout 
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le  monde  fcait^  non  intelligere  quodomnes  inuUigunt^  comme 
difent  les  Jurifconfultes ,  dt-elle  une  ignorance  invincible ,  & 
Fhomme  eft-il  plus  excufable  quand  il  ignore  ce  qu  il  doit  & 
ce  qu'il  peut  fçavoir,  que  quand  il  nagit  pas  conformément  à 
ce  qu'il  fçait  ? 

Toutes  ces  objeftions  bien  approfondies  ne  font  donc,  à 
parler  correélement,  que  de  ces  fophifmes  que  le  cœur  fournit 
à  Tefprit ,  comme  on  Ta  dit  plus  haut.  Une  ame  fimple  & 
droite  qui  voit  les  chofes  en  elles-mêmes ,  &  non  pas  feule- 
ment dans  le  point  de  vue  où  fon  intérêt  les  lui  montre ,  ne 
,  tombera  point  dans  cette  méprife  j  &  fon  cœur  ne  faifant 
point  illufîon  à  fon  efprit ,  elle  fentira  aifément  que  tout  bien 
qu'on  acheté,  le  croyant  fort  dangereux,  dans  la  feule  vue  de 
le  revendre  pour  en  faire  pafler  le  danger  fur  la  tête  d'un 
autre ,  eft  un  bien  plus  que  fufpeft ,  à  l'appas  duquel  elle  fe 
gardera  bien  de  fucçomber, 

Ainfi ,  pour  réduire  en  peu  de  mots  cette  quatrième  pro^ 
pofition,  en  lui  donnant  un  nouveau  tour,  bien  loin  que  l'ajc- 
quifition  des  aÔions  puiffe  être  juftifiée  par  ce  principe ,  que 
la  vente  d'un  effet  vicieux  ou  douteux ,  n'eft  injufte  que  quand  , 
le  vice  ou  le  danger  font  inconnus  de  l'acheteur  ;  c'çft  au  con- 
traire le  même  principe  bien  entendu  qui  condamne  ce  genre 
d'acquifition. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  en  faire  la  majeure  de  ce  raîfonnement* 
Une  vente  eft  injufte  quand  il  s'agit  d'un  effet  vicieux  ou 
douteux ,  dont  le  vice  ou  le  danger  font  inconnus  à  l'acheteur» 

Or ,  c'eft  ce  qui  fe  trouve  dans  la  vente  des  aâions  j  non 
pas ,  à  la  vérité ,  à  l'égard  du  premier  acquéreur ,  mais  à  l'égard 
du  dernier^  qui  achètera  un  jour^  dans  un  temps  où  le  péril 
fera  imminent ,  mais  où  l'acheteur  le  croira  encore  éloigné  , 
&  ce  dernier  acheteur  eft  compris  dans  le  premier ,  tous  les 
degrés  intermédiaires  devant  être  comptés  pour  rien ,  ^arcç 
qu'ils  ne  fervent  qu'à  prolonger  &  à  faire  durer  l'injufticet 

Donc  c'eft  précifément  parce  que  le  vice  &  le  danger  àes 
aâions  eft  ou  fera  inconnu  à  l'acheteur,  qui  eft  la  iin  &  le 
Tome  X.  Xï 
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terme  de  toute  cette  gradation  de  commerce,  que  la  vente 
des  avions  ne  paroît  pas  légitime. 

Or  ii  ned  pas  permis  d'acquérir  dans  la  feule  intention  de 
s^en  défaire ,  un  bien  qu'il  n^eft  pas  permis  de  vendre  :  donc 
Tacquifition  des  avions  avec  la  réfolution  de  les  vendre  n  efl; 
pas  licite. 

Cinquième    Propositiok. 

S'il  n'eft  pas  jufte  d'acquérir  des  aftions  dans  la  feule  vue  de 
les  vendre  ,  il  eft  beaucoup  plus  mauvais  de  vouloir  y  gagner 
en  les  vendant ,  &  d'en  exiger  &  d'en  recevoir  un  prix  plus 
fort  que  celui  qu  elles  ont  par  l'autorité  du  Prince  ,  &  par 
conféquent  quiconque  en  acheté  dans  cette  intention ,  eft  en- 
core moins  innocent  que  celui  qui  n'auroit  que  celle  de 
vendre  ,  fans  avoir  envie  d'y  gagner. 

1^.  Tout  le  vice  de  l'efpece  précédente  fe  trouve  encore 
dans  celle  ci ,  &  par  conféquent,  s'il  n'eft  pas  permis  d'ache- 
ter avec  l'intention  de  vendre  en  général ,  il  eft  encore  plus 
défendu  d'acheter  avec  le  deffein  formel  de  vendre  plus  cher 
qu'on  n'a  acheté. 

2®,  Suivant  la  remarque  qu'on  a  faite  en  parlant  de  la  troi- 
fieme  circonftance  qui  caraaérife  le  commerce  des  aOionSy 
plus  on  augmente  le  prix  d'un  bien  auquel  il  y  a  un  rifque  & 
un  péril  inséparablement  attaché ,  plus  le  rifque  &  le  péril 
croiflent,  non  pas  à. la  vérité  par  rapport  à  la  nature  de  % 
dfïok  en  elle-même ,  mais  par  rapport  à  la  perte  dont  l'ache- 
teur eft  menacé,  il  eft  encore  vrai,  comme  on  l'a  obfervé  au 
même  endroit ,  que  plus  on  acheté  chèrement  une  aâion  , 
atioins  le  profit  en  eft  proportionné  au  prix  qu'elle  coûte  ;  & 
comme  la  valeur  des  chofes  eft  relative  naturellement  à  l'uti- 
lité ou  au  profit  qui  en  réfulte ,  il  eft  clair  que  la  valeur  réelle 
des  aftions  diminue  à  mefure  que  leur  prix  arbitraire  augmente. 
J'aclrete  une  aftion  fur  le  pied  de  dix  pour  un  ,  elle  m'auroit 
produit  un  intérêt  à  raifon  de  4  pour  1 00 }  je  la  vends  fur  le 
pied  de  1 5  pour  un  ,  elle  ne  produira  d'intérêt  à  Tacheteur 
qu'à  raifon  de  1  tiers  pour  100:  ainfi  j'aurois  eu  pour  5000  liv. 
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'200  livres  ;  &  pour  7  500  livres  il  n*aura  que  la  même  fomme, 

ou  le  même  revenu  de  200  livres  ,  &  par  conféquent  pour 

courir  le  même  rifque  que  je  courois ,  il  lui  en  coûte  25  00  liv. 

^u  un  tiers  de  plus^   S'il  comptoit  fur  le  bénéfice  qui  peut 

naître  du  fond  de  la  chofe  même  ,  il  n'y  auroit  rien  en  cela 

d'extraordinaire.  Ceft  ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans  la  vente 

des  aftions  de  commerce  j  à  mefure  que  Tefpérance  croît , 

qu'il  refte  peu  de  rifque  à  efluyer,  qu'un  vaiffeau  eft  déjà  fur 

fon  retour ,  ou  qu'un  commerce  fe  perfeftionne  ,  le  prix  des 

a6Hons  augmente  naturellement ,  parce  qu'eflFeôiv^ment  elles 

acquièrent  une  plus  grande  efpérance  d'utilité.  Mais  ni  celui 

qui  acheté  de  moi ,  ni  ceux  qui  fuccelîivement  achèteront  de 

lui ,  &  qui,  fuivant  i'hypothèfe  préfente,  n'achèteront  auffi  que 

pour  vendre ,  ne  comptent  pas  fur  l'augmentation  du  produit 

ou  du  bénéfice  réel  des  aftions  j  ils  n'envifàgent  que  le  profit 

qu'ils  feront  en  les  vendant ,  par  l'ardeur  de  ceui  qui  fe  pref- 

fent  d'en  acquérir  pour  les  vendre  auffi  de  la  même  manière. 

Or,  iljparoît  évident  que  tant  que  la  chofe  ne  change  point 

de  nature >  que  le  bénéfice  n'en  augmente  pas,  que  je  né 

compte  même  en  aucune  manière  fur  ce  bénéfice ,  que  celui 

à  qui  je  vends  mon  aftion  n'y  compte  pas  non  plus,  il  ne 

peut  y  avoir  aucune  caufe  réelle  &  folide  pour  fonder  cette 

augmentation  de  prix  que  je  reçois  au-delà  du  taux  marqué 

par  le  Prince.  La  valeur  véritable  diminue  d'autant ,  que  j'en 

augmente  la  valeur  arbitraire  :  cette  valeur  arbitraire ,  que  ' 

j'ajoute  à  la  véritable ,  n'a  donc  aucun  fondement  j  &  il  n'en 

faut  pas  davantage  félon  les  principes  établis  (art.  2 ,  n.  4.  ) , 

pour  faire  confidérer  tout  ce  qui  excède  cette  valeur  véritable 

comme  un  gain  illégitime  que  l'acheteur  ne  m'accorde,  que 

parce  qu'il  efpere  d'excéder  encore  davantage  cette  véritable 

valeur,  en  vendant  mon  aftionplus  cher  qu'il  ne  Ta  achetée 

de  moi.  Et  comme  toutes  les  ventes  &  toutes  les  acquifitions 

fe  font  dans  cet  efprit,  il  n'y  en  a  aucunes  qui  ne  pèchent 

par  le  principe  y  &  qui  ne  foient  d'autant  plus  vicieufes  que 

l'on  y  gagne  davantage. 

-   3®*  Du  défaut  de  caufe,  qui n'eft,  à  proprement  parler, 

liij 
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qu'une  înjuftîce  négative ,  naît  ordinairement  une  înjuftîc* 
pofitive  qui  confifte  à  s'enrichir  par  une  caufe  vicieufe ,  qui 
tient  la  place  d'une  caufe  légitime  j  &  c  ell  ce  qui  arrive  dans 
la  vente  des  aftions  à  un  ptix  plus  fort  que  celui  qui  leur  a 
été  donné  par  le  Prince.  L'excédent  de  ce  prix,  ou  ce  que 
je  gagne  au-delà  en  les  vendant,  ne  peut  être  fondé ,  ou  que 
fur  l'aveuglement  de  l'acheteur ,  s'il  ne  voit  pas  qu'il  diminue 
la  valeur  réelle  de  ce  bien  en  augmentant  fa  valeur  arbitraire, 
ou  que  fur  fon  injuftice  ,  fi ,  le  fçachant  bien ,  il  compte 
s'en  dédommager  en  vendant  lui-même  plus  qu'il  n'a  acheté, 
en  quoi  il  peut  être  encore  ou  aveugle  ou  injufte;  aveugle, 
s'il  ne  fent  pas  que  le  danger  de  ce  bien  dont  il  a  tant  de 
hâte  de  fe  défaire ,  tombera  à  la  fin  fur  quelqu'xm  qui  y  fera 
trompé  î  injufte ,  fi  prévoyant  cet  événemeiu ,  il  ne  craint 
point  d'en  devenir  la  caufe,  en  achetant  &  en  vendant  des 
aftions.  Or,  de  quelque  manière  que  l'on  prenne  la  chofe^ 
il  eft  vifible ,  fuivant  les  principes  établis  dans  l'article  i,  que 
ni  l'aveuglement  ni  l'injuftice  d'autrui  ne  fçauroiem  être  le 
titre  d'un  gain  légitime.  Donc,  &c. 

4^.  Pour  rendre  tous  ces  raifonnemens  plus  fenfibles ,  par 
un  exemple,  prenons  celui  de  la  monnoie  affoiblie.  Perfonne 
ne  doute  qu'on  ne  revienne  quelque  jour  à  la  forte  monnoie, 
par  le  décri  de  la  foible  j  &  c'eft  même  cette  opinion  qui  eft 
le  véritable  fondement  de  toutes  les  opérations  préfentes.  On 
fçait  que  cela  arrivera ,  mais  on  en  ignore  le  temps  ;  &•  c'eft 
par  cette  raifon  que  chacun  fe  prefle  de  fe  défaire  de  la  mon- 
noie foible  pour  éviter  une  perte  qui  peut  être  différée,  mais 
qui  peut  auffi  arriver  d'un  moment  à  l'autre.  Jufques-là ,  il  n'y 
a  rien  qu'on  puifle  blâmer ,  par  les  raifons  qui  otu  été  expli- 
quées fur  la  quatrième  propofition.  Mais  fi  un  particulier  vou- 
loir mettre  un  prix  plus  haut  à  la  monnoie  foible  ;  fi  ce  genre 
de  commerce  s'établifFoit ,  &  que  les  hommes  fufifent  affer 
fimples  pour  y  donner,  comme  cela  ne  feroit  pas  impoflîble 
en  certains  pays  pour  éviter  de  recevoir  des  billets  de  banque; 
un  tel  commerce  feroit-il  permis?  Y  auroit-il  des  efprits  alïez 
aveuglés  ou  affez  jelâcbés  pour  croire  qu'il  fut  innocent  de 
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fe  Taire  payer  un  bien  plus  cher  qu'il  ne  vaut ,  &  cela  préci- 

fément  par  Taftion  par  laquelle  on  en  diminue  la  valeur,.  & 

en  faifant  tomber  fur  un  autre  le  danger  que  Ton  craint  pour 

foi-même  ?  Ce  feroit  fans  doute  foire  acheter  un  repentir  ;  & 

parce  qu  il  y  auroit  d'autres  hommes  fucceffivement  qui  fe- 

roient  la  dupe  du  premier  acheteur ,  comme  il  Tauroit  été  du 

premier  vendeur ,  on  ne  s'aviferoit  point  d'excofer  un  pareil 

commerce.  Il  fuffit ,  diroiton,  quil  fe  termine  à  tromper 

quelqu'un,  &  que  ce  foit  là  ce  que  penfent  ceux  même  qui 

vendent  ou  qui  achètent  de  la  monnoie  foible,  pour  regarder 

ce  commerce  comme  vicieux  &  illégitime.  Or^  ce  que  Ton 

diroit  en  ce  cas  de  ceux  qui  gagneroient  en  vendant  de  la 

monnoie  afFoiblie ,  on  le  doit  dire  de  ceux  qui  gagnent  ou 

qui  ont  envie  de  gagner  en  vendant  des  aftions ,  dans  le  temps 

qu'ils  font  perfuadés  que  c'eft  un  bien  fragile  qui  peut  périr 

à  tous  momens  j  dans  le  temps  qu'ils  ne  le  vendent  même  ou 

ne  le  veulent  vendre  que  par  cette  raifon  ;  &  enfin  dsns  le 

temps  qu'ils  en  diminuent  la  valeur  par  le  prix  arbitraire  qu'ils 

y  donnent ,  quoique  le  même  rifque  y  foit  toujours  attaché. 

Le  fécond  problême ,  qui  confîfte  à  fçavoir  s'il  eft  permis 
d'acquérir  des  aftions  dans  le  deffein  d'y  gagner  en  lés  ven- 
dant, eft  donc  réfolu  par  Hmcntion  même  de  ceux  qui  en 
achètent.  Et  quoiqu'ils  cherchent  à  s'étourdir  fur  re  poiçt, 
tant  que  leur  motif  principal  fera  de  gagner  en  faifant  tomber 
fur  un  autre  un  péril  dont  ils  font  entièrement  perfuadés,  leur 
conduite  ne  paroîtra  jamais  innocente,  &  elle  ne  pourra  de- 
venir la  fource  d'un  gain  légitime. 

PROBLÊME     TROISIEME. 

Si  par  quelque  motif  qu  on  ait  acquis  des  aBions^  on  peut  les 
vendre  légitimement^  &  y  profiter  en  les  vendant^  fur  le  pied 
quon  les  trouve  dans  le  commerce  t 

Première     proposition» 

Suivant  la  folution  du  premier  problême ,  il  n'eft  pas  permis 
4e  pofféder  des  "actions,  même  fans  l'intention  de  les  vendre* 
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Donc ,  à  phis  forte  raifon ,  il  eft  défendu  de  les  vendre.  (% 
ne  peut  vendre  juftement  un  bien  qu'on  ne  poffede  pas  juftc- 
ment.  Ceft  comme  fi  un  homme  vendoit  une  créance  qui 
n'auroit  pour  principe  que  Tufure  ou  un  jeu  défendu  :  la  vente 
ajoute  un  fécond  mal  à  ce  vice  originaire  de  la  poffeflion. 

Seconde    Proposition. 

Suivant  la  folution  du  fécond  problême ,  Tacquifition  des 
aôions  eft  injufte,  parce  quelle  eft  toujours  accompagnée 
du  defir  de  vendre. 

Donc  la  vente,  qui  eft  raccompUflement  de  ce  defir,  eft 
encore  plus  injufte ,  quand  elle  n'eft  fondée  que  fur  Tenvie  de 

fagner  en  fe  défaifant  d  un  bien  dont  la  garde  paroît  hafar- 
eufe ,  &  dont  on  veut  faire  courir  le  rifque  à  un  autre.  Uac- 
quifitiori  eft  le  commencement,  &  la  vente  eft  la  confom- 
mation  de  Finiquité  j  &  quand  le  principe  eft  vicieux,  l'effet 
Teft  encore  davantage. 

Troisième    Proposition. 

Il  n'y  a  que  deux  fortes  de  principes  qui  portent  les  hommes 
à  acheter  des  a6Bons }  ou  la  néceffité  à  laquelle  ils  font  ou 
fe  croient  réduits,  ou  la  cupidité  du  gain  par  la  revente  des 
aâions  qu'ils  achètent. 

Quatrième    Proposition. 

Suivant  ce  qui  a  été  établi  (art.  2,  n.  i.) ,  la  miiêre  ou  la 
néceffité  de  Tun  des  contraftans ,  n'eft  point  une  jufte  caufe 
de  profit  ou  de  gain  pour  Tautre. 

Or ,  le  gain  qui  fe  fait  par  la  vente  des  aôions ,  eft  fouvent 
fondé  fur  la  mifere  ou  fur  la  néceffité  des  acheteurs. 

Donc,  dans  ce  cas,  k.  vente  des  à6Hoâs  ou  le  gain  qu'elle 
produit  eft  injufte. 

La  mineure  eft  aifée  à  prouver. 

On  peut  diftinguer  deux  fortes  de  vendeurs  des  aébions  ; 
1PU  c'eft  la  Compagnie  qui  les  vend  de  la  première  main ,  oil 
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ce  font  ceux  qui  les  ont  achetés  de  la  Compagnie  ou  des 
premiers  acheteurs. 

Si  c'eft  donc  la  perte  ou  la  diminution  de  tous  les  autres 
biens  qui  portent  les  hommes  à  acquérir  des  avions  de  la 
Compagnie ,  il  çft  clair  qu  elle  profite  ou  abufe  de  leur  nécef-  . 
iité  9  en  les  leur  faifant  acheter  au-delà  du  pied  fur  lequel  elles 
font  créées,  Perfonne  certainement  n'en  voudroit  courir  le 
rifque ,  fi  fon  bien  deméuroit  d^s  la  même  fituation  où  il  étoit 
avant  cet  étabUflement.  Quand  on  dit  que  perfonne  ne  vou- 
droit s'expofer  à  ce  rifquç ,  on  entend  parler  de  ceux  qui 
achètent,  non  par  cupidité,  mais  par  nécefSté}  ce  qui  eft 
lobjet  de  la  propofition  préfente.  Par  conféquent  ce  n'eft 
que  la  néceffité  qui  met  ce  prix  exceflif  aux  aôions. 

Ce  n  eft  point  une  néceffité  naturelle ,  telle  que  celle  qui 
augmente  le  prix  des  chofes  dans  le  commerce ,  quand  elles 
deviennent  rares  :  ainfi,  quand  le  bled  a  manqué  une  année, 
il  eft  néceflaire,  fuivant  le  cours  naturel, des  chofes,  que  le 
bled  foit  plus  cher }  &  il  n  y  a  point  en  cela  d'injuftice ,  pourvu 
qu'on  n  abufe  pas  d'une  telle  conjon^re.  Le  laboureur  ou  le 
fermier,  qui  eft  le  premier  vendeur  du  bled,  a  la  même  rede- 
vaoce  à  payer  &  la  même  dépenfe  à  faire,  quoiqu'il  n'ait  re- 
cueilli ,  par  exemple ,  que  le  tiers  du  bled  qu'il  avoit  accou- 
tumé de  recueillir  j  il  ne  bleffe  donc  point  la  Juftice  quand 
il  vend  fon  bled  trois  fois  autant  qu'il  le  faifoit  les  années 
précédentes  ;  il  ne  gagne  pas  plus  en  le  vendant  30  livres, 
qu'il auroit  gagné  en  le  vendant  10  livres  Tannée  précédente, 
parce  que  la  quantité  de  ce  qu'il  auroit  vendu  auroit  été  triple 
de  la  quantité  qu'il  vend  cette  année ,  comme  le  prix  qu'il 
exige  cette  année ,  eft  triple  de  celui  qu'il  avoit  reçu  l'année 
précédente  :  par  conféquent ,  tant  que  la  proportion  de- 
meure  réciproque  entre  la  quantité  &  le  prix ,  qui  ne  croît 
qu'autant  que  la  quantité  diminue  ,  il  ne  commet  aucune  in- 
juftice. 

Mais  la  nécefiîté  qui  porte  à  acheter  <Jes  aélions ,  n'eft  point 
de  cette  efpece.  Ce  n'eft  pas  la  rareté  qui  donne  le  prix  aux 
avions  ^  au  contraire ,  plus  on  les  multipliç ,  plus  on  veut  les. 
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rendre  chères.  Ce  n^efl:  donc  point ,  comme  on  vient  de  le 
dire,  une  néceffité  naturelle  qui  en  augmente  le  prixj  c'eft 
une  néceffité  qu'on  peut  appeller  artificielle,  non  nata^fed 
faSa  y  c'eft  la  Compagnie  elle-même  qui  fait  cette  néceffité , 
ou  qui  y  réduit  les  hommes  en  détruifant  tous  les  autres 
biens.  Elle  pèche  donc  manifeftement  contre  les  principes 
qu'on  a  établis  dans  V article  z^  n.  14  ^  qu'il  n'eft  pas  permis 
à  un  Négociant  d'augmenter  le  befoin  naturel ,  ordinaire  ou 
commun ,  qui  porte  les  hommes  à  acheter  ;  ce  qui  eft  fî  cct- 
tain  que ,  comme  on  l'a  dit  au  même  endroit ,  il  lui  eft  même 
défendu  d'augmenter  Pidée  ou  l'opinion  du  befoin. 

La  Compagnie  fait  l'un  &  l'autre*  Elle  ruine  les  hommes 
réellement  par  la  fouftraétion  ou  par  la  diminution  de  leurs 
revenus ,  &  par  l'augmentation  du  prix  de  toutes  les  chofes 
utiles  ou  même  nécefTaires  à  la  vie }  c'eft  l'état  oii  elle  les 
réduit  pour  les  forcer,  en  quelque  manière,  à  acquérir  des 
aftions.  Encore,  fi  elle  ne  les  leur  vendoit  que  fur  le  pied 
qu'elles  ont  été  créées ,  le  mal  feroit  plus  fupportable  j  mais  ea 
même  temps  qu'elle  anéantit  prefque  les  revenus  qui  fubfif- 
toient  avant  elle ,  elle  trouve  encore  l'art  de  diminuer  ceux 
même  dont  elle  eft  la  créatrice ,  en  faifant  acheter  les  aôions 
à  un  prix  qui  n'a  plus  de  proportion  avec  le  revenu  qu'elles 
produifent.  Elle  fe  fert  donc  d'un  moyen  bien  nouveau  &  bien 
fingulier  pour  les  faire  valoir,  &  pour  les  donner  au  public, 
comme  le  meilleur  fonds  que  Ton  puiflfe  avoir.  Autrefois, 
quand  on  vouloit  inviter  les  hommes  à  l'acqqifition  d'une 
nouvelle  efpece  de  bien ,  oh  y  attachoit  des  avantages  qui 
eh  rendoient  la  poffeffion  plus  utile  que  celle  des  autres  biens  j 
ici,  tout  au  contraire,  on  rend-  ce  nouveau  bien,  c'eft-à-dire 
les  aftions,  moins  utiles  que  les  anciens  fonds  ne  l'étoient 
auparavant  j  mais  parce  qu'on  veut  pourtant  y  attirer  les  hom« 
mes ,  &  qu'on  n'y  fçauroit  parvenir  fans  faire  enfbrte  que  ce 
bien  l'emporte  en  valeur  fur  les  autres ,  on  ne  fait  pas  croître 
celui-ci,  mais  on  diminue  tout  le  refte,  afin  que  ce  bien  ft 
favorifé  ait  toujours  le  deffiis.  C'eft  comme  fi  un  homme ^ 
voulant  que  le  pied  fût  la  plus  grande  (nefuredont  on  fe  fer  vit 
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che^  lui,  fairoit  rompre  toutes  les  toifes,  pour  en  réduire  les 
fragmens  à  un  demi-pied  chacun,  afin  que  le  pied  eût  Tavan- 
tage  i  ou  comme  fi  un  Prince ,  ayant  une  mailbn  trop  baffe, 
au  lieu  de  la  faire  élever,  faifoit  abaiffer  celle  de  fes  fiîjets 
au-deffous  de  la  hauteur  de  la  fienne,  afin  que  la  maifon  royale 
remportât  fiir  celles  des  particuliers. 

Non  feulement  la  Compagnie  augmente'réellement  le  befoîn 
tles  hommes  pour  les  obliger  de  venir  à  elle ,  mais  elle  augmente 
^uffi  ridée  &  l'opinion  qu  ils  ont  de  ce  befoin ,  par  des  opéra- 
tions qui  font  toujours  craindre  de  plus  en  plus  que  le  revenu 
des  autres  biens  ne  foit  réduit  à  rien  j  celui  des  terres  au  denier 
cent ,  &c  celui  des  rentes  au  denier  cinquante ,  afin  que  chacun 
s!elhme  heureux  d'avoir  quelque  chofe  de  plus  par  le  moyen 
des  aftions.  Elle  n  enrichit  donc  point  ceux  quife  jettent  dans 
ce  nouveau  genre  de  bien ,  mais  elle  ruine  tous  ceux  qui  ne  le 
font  pas  ;  &  pour  laiffer  échapper  encore  ce  dernier  trait  fur 
une  chofe  fi  finguUere  &  fi  inouie  dans  les  fiecles  paffés  ,  il 
femble  qu'elle  dife  aux  hommes  :  venez  me  trouver,  fiez- vous 
à  moi  j  à  la  vérité  je  ne  vous  rendrai  pas  plus  riche  que  vous 
rétiez  auparavant ,  mais  je  rendrai  tou^  ceux  qui  n*y  viendront 
pas, fi  pauvres  &  fi  miférables^  qu'en comparaifon  d'eux  vous 
vous  trouverez  riche. 

Cependant,  dira-t-on,  la  Compagnie  a  fait  faire  des  fortunes 
il  immenfes  que  la  pollérité  en  doutera  un  jour ,  &  que  ceux 
jnêmes  qui  en  ont  été  témoins  ont  de  la  peine  à  le  croire.  Il 
çll\vrai,  mais  cela  neft  nullement  contraire  à  ce  que  Ton  vient 
de  dire.  Autre  chofe  eft  le  bénéfice  ou  le  produit  qui  naît  de  la 
chofe  même  ,  &  qui  en  eft,  pour  aînfî  dire ,  le  fruit  naturel  j 
autre  chofe  eft  le  gain  que  Ton  fait ,  non  en  gardant  la  chofe , 
mais  en  la  vendant,  foit  par  la  mifere  ,'foit  par  la  folie  des 
hommes  ,  foit  par  Tinduftrie  de  Tagiotage  ,  qui  profite  éga- 
lement de  l'une  &  de  l'autre.  Voilà  la  fource  de  ces  fortunes 
incroyables ,  &  de  ce  côté- là, on  ne  peut  pas  dire  que  le  gain 
.des  aélionnaires  foit  chimérique ,  ou  audeflus  de  ce  qu'il  devoit 
être  i  la  queftion  eft  feulement  de  favoir  s'il  eft  jufte ,  ou  s'il  ne 
ira  pas  trop  loin.  Mais  ce  gain  n'eft  qu'un  profit  accidentel , 
JomcX.  Klc 
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paflager ,  &  qui  ne  nm  point  dç  la  çhoft  lo^ine j  c'eft  1^  fin^it 
de  Topinion  i  &  tput  ççla  n'empêche  point  q\i'il  nç  foit  vrai  de 
dire  >  comme  on  la  f^it  9  que  te  véritable  produit  dç  la  Çonji- 
pagnie ,  que  le  fruit  réel  dçs  ^ftions  qui  nç  confiftç  quç  dans 
}e  dividende ,  eft  moindre,  çq  égvd  aw  priiç  qu'on  çp  dlpnnç, 
que  n  étoit  le  revenu  des  ançiçns  fonds  ,  ôf  q^'il  nç  (î^ÇYiççt 
çonfidérable  que  par  le  foin  qu'on  a  pris  4e  décrier  ^  d'^flfoiblir 
%Q\is  les  autres  biçns ,  comme  fi  un  Prince  poyr  faire  donner  |a 
préférence  à  une  efpecç  de  monnoiç  dç  b^  aloi ,  faifoiç  ^Itérer 
6c  aflfoiblir  encore  plus  foutes  Içs  autres  monnoies.  Si  c'eft  donc 
la  Compagnie  qui  vend  \çs  aftionç  ^u-delà  de  leur  première 
valeur ,  fon  gain  eft  injuile ,  parce  qi^e  ce  n  çft  que  la  néceffit^ 
o\j  elle  réduit  les  acheteurs  «ui  le  lui  fait  f^ire. 

Que  fi  ce  font  les  particuliers  cmi  font  ce  profit  les  uns  fur 
les  autres,  il  n'en  eft  pas  plus;  légitime.  A  la  vérité  ^  ce  n'eft 
pas  un  tel  ^  ou  un  tel  veudçur  au  il  faut  accufer  de  h  néceflîté 
qui  force  l'açhetew  k  acquérir  des  aftipqs  i  mais  s'il  n'en  efi  pas 
l'auteur  ,  il  ne  lui  eft  pas  plus  permis  d'en  profiter  ,  parce  que 
c'eft  un  principe  vicieux  qui  ne  peut  jamais  être  fécond  popr 
perfonne  ;  la  bonne  intention  du  vendeur  ^  qujand  elle  feroit 
telle  en  enet  /  n*ôte  pa*^  le  yice  de  la  ppptrajnte  qui  fe  trouve 
dans  la  vente  du  côté  de  l'acheteur.  Tant  que  le  vendeur  p'çn 

Î profite  pas ,  il  en  eft  innocent  i  niais  il  en  devient  coupable  dès 
e  moment  qu'il  ep  profite  j  8f  en  recueillant  les  firuits  dp  l'in- 
jufl:ice  d  autrui ,  il  cefle  lui-même  d'être  j(ufl:e.  La  Compagnie 
a  femé ,  8c  c'eft  lui  qui  recueille. 

Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  foit  que  la  Çomp^gme  vende 
file-même ,  foit  que  ceux  qui  ont  acheté  d'elle  foient  les  ven- 
deurs ,  la  vente  n'étant  fondée  à  l'égard  d'une  grande  partie 
des  acheteurs  que  fur  la  néceffité  011  ils  font  réduits  ,  ne  pçut 
être  en  ce  cas  le  principe  d'un  gain  légitime. 

Sixième    Proposition. 

Le  fécond  principe  qui  eycite  les  hommes  k  acheter  des 
aôionç ,  eft  la  cupidité  dti  ga^n  qjij'ils  cpflaptçnt  f^e  co  les 
fevend^nt. 
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^ais  ce  ffecond  principe  n'eft  pas  plus  jufte ,  Se  tie  rend 
pas  le  gain  du  vendeur  plus  légitime  que  le  premier. 

Donc ,  &c. 

La  mineure  eu,  une  fuite  des  proportions  précédentes ,  & 
un  dilemme  fort  iîmple  en  renferme  toute  la  preuve. 

Ou  l'acheteur  eft  éclairé  dr  n'acheté  lui-même  que  parce 
^u'il  fait  qu'il  peut  vendre  ce  qu'il  acheté ,  &  qu'il  efpere  de 
le  vendre  plus  cher  qu'il  ne  l'a  acheté  ,  malgré  le  tifque  arta-î 
ché  à  cette  efpece  de  bien >,  tifque  qu'il  connoît ,  mais  dont  il 
s'embarraffe  peti ,  comptant  que  ce  fera  un  aucre  qui  le  courta  : 
en  ce  cas^  llniquité  ne  fait  que  fe  fluiltiplier  &  fe  répanàrô 
en  difFérens  degrés  fucceffifs ,  &  félon  la  quatrième  propo* 
iition  la  vente  efl  injufle  ,  tant  de  la  part  du  vendeur  qifê  de 
)a  part  de  Tacteeteur. 

Ou  l'acheteur  ne  coniioît  jpoirit  le  danger  de  là  chofe ,  & 
fans  faire  de  réflexion  ni  fur  le  vice^  ni  fur  le  péril  de-ce  genre 
de  commerce  î  il  acheté  feulement  parce  qu'il  fçait  que  d  autres 
y  ont  fait  feur  fortune ,  &  qu'il  tfpete  d'y  faire  la  fienne  :  en 
ce  cas  fon  eriretir  rïe  peut  être  un  tîtrfe  légitime  de  gain  pont 
le  vendeur ,  fuivant  les  principes  établis  dans  l'article  fécond 
h^I4• 

th  un  fnot ,  il  y  a  dans  l'acheteur  ou  înjufHce ,  où  erreur  i 
èc  ni  l'un  ni  l'autre  hè  peut  autorifer  le  prix  du  vendeur. 

Allons  encore  plus  loin  ,  &  voyons  fî  l'on  ne  peut  pas  dé- 
montrer encore  par  une  autre  voie  k  même,propofîtion. 

Toutes  ies  réflexions  qu'on  a  faites  furie  premier  problème, 
protivent  clairemem  qu'il  n'y  a  que  l'ignorance  &  l'aveugle- 
ment des  hommes  fur  leur  devoir,  c'efl-à-dire  une  efpece  cte 
^lie  pdiagere ,  &  comme  une  phrénéfte  d'intérêt  ou  de  cupi^ 
<iii:é>  qui  poilFe  porter  le  commun  des  hommes^à  acquérir  uti 
bien  qui  a  des  foires  auffi  fun«lles  pour  le  général  &  pour  te 
particulier  que  les  aâions. 

Ôr  oh  a  -feit  voir  dans  Tartide  fécond  ,  n^.  3.  que  la  folie 
^ttùT-aveujgkîneiit  des  hommes  fur  leur  Yéritable  intérêt ,  oti 
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fur  leur  devoir  ,  ne  peut  fervir  de  fondement  à  un  gain  jnfte 

&  légitime. 

Donc ,  &c. 

Un  exemple  mettra  cette  preuve  dans  un  plus  grand  jour. 

Je  me  repréfente  ceux  qui  achètent  ces  aftions  comme  une 
troupe  de  )oueurs  qui  fe  mettent  avec  empreffement  autour 
dune  table  pour  jouer  au  pharaon. 

Ils  favent  ou  ils  ne  favent  pas  (  mais  s'ils  l'ignorent  ,  c'eft 
imprudence  j  &  s'ils  le  favent,  c'eft  folie v)  ils  favent  donc, 
ou  ils  ne  favent  pas  d'un  côté  que  cette  efpece  de  jeu  eft  dé- 
fendue ,  &  de  l'autre  ,  que  la  condition  en  eft  fort  inégale 
entre  le  banquier  &  les  pontes  ,  ènforte  qu'à  la  longue  le 
}>rofit  en  efl  moralement  fur  pour  l'un  y  &  la  perte  moralemeot 
certaine  pour  les  autres. 

Cependant  par  un  defir  aveugle  de  s^enrichir ,  ils  fe  flattent 
de  l'efpérance  d'un  coup  de  fortune  qui  n'eft  pas.  impoiSWe, 
quoique  moins  vraifemblable. 

Voilà  l'image  de  ceux  dont  on  a  parlé  dans  le  premier  pro- 
blème ,  qui' veulent  courir  le  rifque  des  aâions ,  ce  que  Ton 
peut  regarder  comme  des  fols  malheureux  s'ils  perdent  ,& 
comme  des  fols  heureux  s'ils  gagnent^ 

Je  vois  derrière  eux  des  fpeftateurs  qui ,  après  avoir  vu 
quelques  coups  favorables  aux  pontes  faire  paffer  entre  leurs 
mains  de  groffes  fommes  d'argent ,  font  tentés  de  faire  la 
même  fortune ,  &  leur  propofent  de  leur  vendre  leurs  canes 
qui  ne  font  pas  encore  venues ,  ce  qu'on  peut  regarder  comme 
desaftîons.  Le  marché  fe  conclut,  &  moyennant  une  primé 
qui  fe  règle  entre  eux ,  le  fpeftateur  devient  afteur. 

C'eft  la  peinture  natufelle  de  l'aftionnaire  qui  vend  fe$ 
actions.  Aucun  de  ceux  qut  ont  au  moins  une  prenûere  notion 
des  principes  de  la  juftice  n&turelle,  ne  peut  dire  que  la  prime 
donnée  au  joueur  art  une  autre  caufe  que  lai  folie  du  fpeôz* 
tem  ,  c'eft-à-dire,  fon  aveuglemertt  fur  fon  véritable  intérêt, 
eu  for  (es  devoirs,  qui  l'empêche  de  fentir  qu'il  n'aehete  que 
le  droit  de  fe  ruiner  ou  de  s'enrichir  injuftement.  11  en  eft  de 
même  de  ceux  qui  achètent  les  aâions  ^  ou  par  ignorance  de 
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ce  véritable  mtérêt ,  ou  par  ignorance  de  leur  devoir..  Ce 
que  Ton  a  dit  en  examinant  le  premier  problême  ,  fait  voir'' 
qu*il  ne  peut  y  avoir  que  Tune  de  ces  deux  caufes ,  &  toutes 
les  deux  font  également  illégitimes. 

•  '     '  '        ,     '  '\ 

Septième    Prorogation. 

.  On  peut  récapituler  toutes -les  propo(?tions  précédentes 
dans  une  feule  qui  les  contient  en  effet ,  &  qui  les  i-enferme 
toutes. 


'  '  »     '  •  ni     •     '  "      '    *<  Xi     ;     . 

Sfuivant  les  principes  établis  dans  ràrtîcréTéccma  ,'  il  Y^ 


iin^ 


pnx  commun ,  ou  un  )ufte  pnx^dont|la«  meiure  ou  La  regl^.  efl: 
le  befbin  commun  des  vendeurs  &  le  bèfbm^commun  des 
acheteurs*  Tout  autre  motif  eft  vicieux ,  &  tout  ce  qui  .excède 
notablement  cette  mefure  efl  injuïleV 

Or  ce  n'efl|)oiftt  cetteregle  qjui  décide  cla  prijc  des  a£Hon5 
créées  fur  le  pied  de  dix  pour  un.  Si  cela  ètoit  ^  elles  ne 
feroient  point  portées  à  une  plus  hautcvaleur  >  car  il  eft  érî^ 
dent  que  quatre  pour  cent  n'a  rien  dé  trop  avantageua^  ^  & 
que  c'efl  même  un  profit  médiocre,  fi  Ton  confidere  l'incerti- 
tude inféparable  de  cette  nature.de .bien >  &,tout-$s  tes:  révo- 
lutions auxquelles  il  peut  être.fujet»     .   .^  î.  oo  . 

*  It  feroit  inutile  de  dire  qu^il  ktt  toujourtavantageur  enp 
comparaifon  des  autres  genres  de  bko^  pâ^tce  qu'outre  i^pie 
cette  manière  de  faire  valoir  un  bien  nouveau  n'efl  pasîjufie^ 
comme  on  Ta  fait  voir  ,  il  n'eft  nullement  fur  qu^e  des  biens 
demeurent  dans  Tétatoù  Ton  veut  les  réduire,  & -il  èft  a»  K3(DaiK 
fraîre  mollement  certain* qu'ils:  rèïireridront  un  jôyriîftûrj pre- 
mière valeur ,  parce  qu'on  revient.tôt  ou  tard  \^  Iw^jire,;  ôîj 
qu  ainft  il  fe  trouvera  par  l'événement  que  ces  aftions  auront 
été  portées  à  un  prix  exccflif  &  infenfér      '    -      ^ 

Si  ce  n'e^  donc  pas,  le  befoin  commun, qui  préfîde  à  Ijfur 
ii^irftatïoh  Vilnèpcuty  avoir  que  dies  motilS  étrangers  •  des^ 
iBotifs  forces  ,  &  par  cohféquent\ des' motifs  injiif^s  ^îpirW 
déterminent.  \'        *' '      '      '/ 

^ic'efUa  néceflîté  où  Ton  réd^tlës  achéteiu^^Ia^xnîferê 


Digitized  by 


Google 


aiï  /  MfeMèiàfe 

dun  Homme  n'éft  point  une  fourcé  natufeHe  de  rîchdFés  fiôià 
un  autre  homme. 

Si  c'eftla  cupidité  &  ledefîr  degagnet)  en  faifant  acheter 
à  un  fécond  ou  à  un  troifieme  acheteur  un  rifquè  qu  on  ne  veut 
pas  courir  fôi-âiênïe  ,  c'êft  tffteih^uftke  qm nepeut  produire 
un  gain  jufte  &  légitime. 

Donc  la  Vente  des  kâîôns ,  indépendamment  de  toutes  les 
autres  raîfohs  qui  font  prîfes  de  la  nature  dé  ce  tien ,  ne  fau- 
roit  être»juftepar4'excès  du  prix  suiquei  elles  font  portées. 

P  k  Ô  6  L^  fe  M  É    bu  A  T  R  ï  E  M  £• 

Silnèji  pas  défendu  Xcxèrcer  t agiotage  fur  lés  avions. 
;  ^^tiltî^k*    Pk6lPîôà^t'l<)>P^ 

'  Sï  là^^inpi*  «ccpiifithnti  sdès  aJftions  dbvîcieofej  Vd<ft  en- 
c<^eciJilU^'tfi^vais  de  kb  acheter  dans  la  feule  intention  de 
leifVértd^ejfiia  vente  <|u*Dn^n  fàit.poûk'jgagnerftr  le  prîx-cft 
o6*ftifte  fe  tAàwfoiiimawJoh  de  •l'inrqnité'j  il  eft  évident  <pie 
l'agiotage  qui,  comme  on  15aftut:viotfxhttB  l'article  3 *nomb. 7» 
efbccimtnel  dans  .toutes  forte)  de  eommerces ,  •&  encore  {^us 
crûpineldâns  celwduipftp'ier^  ajoute  un  dernier  degré  deré- 
prolraitraaa;  àurgain  qui  Te -fait  fur  les  aâions  par  cette  voie. 
Ainfl  la:iolution  des  rprob^l'éme^  précédens  emporte  la  réfoia* 
fion:de;dfemi-cï..  ,         ;;  :    :\  ■' 

'  iJaYetilô  réfle«iô«iî^ffiiéHteH*y'étrèrajoiitée&fà^a  msto^ 
de ladêifidôriiè pi'ô{)â(ftt!(5it.-.       -  :   :  j  j     .  j  . 

S  E  C  O  N  p^E      P  R  O  P  O  S  I  T  I  O  K. 

^ ,  Js  ojTjXeuIéméHM^i^^tagep^  une  'éfp5ec"e  àé  cHtae 

3"pi- bjeife  éjffemieUemèht  rès*  Ipîx  cle  Ta  fociété  ,'iiïàîs  il  èft 
éfetidu  à  celui  même  qui  ne  rëxérce  pas  jJefforfnélIéirbént,  Aê 
profitei;  de  l'aeiotaj^e  d'-autmi.  C'ejft  ,y  participer  "éh  (^ùélqiï^ 
aànierè  que  aîên  recùéillIrTe  ftùît. 
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Or  il  eft  prefqu'împoffible  que  ceux  qui  profitent  du  haut 
prix  des  aétioçs  w profitent,  par  un^  ^^otijféquçnce  njeeÇaire, 
de  Tagiotage  des  autres ,  quoiqu'ils  n'en  fallent  point  de  per- 
founel ,  paiçç  qu^  ç'eft  cgjt  ^ioçage  4'atti^i»  qii  ô^tMçpïcr 
.  fi  h?ut  r^ftimatiftn  des  a^ian^  :  tou^  ç^ux  qui  lat  vié^cfeot  fur 
ce  pied,  tirent  donc  psojBî  dfe  r^giojtage ,  ôî  H  de  Wiwjfcffit 
pas  dfe  dire  qu'ils  a^  le  fo^t  p^%  euxrmêœ.e^;  il?  k  %»«  jt  ftu  du 
moins  ils  l'approuvent  en  un  fçns  dès  le  moment  qu'ils  y  ga- 
gnent j  ils  ne  peuvent  ignorer  que  c'eft-là  le  principe  ou  l'oc- 
çafion  de  |@^r  gain  ^^  quiçq^qi^e  s'enriçl[^t  <paf  Tify^ 
d*autrui  nç  fç^wo^t  lu^-qiêiiifs  &tfj^^  .  .   /. 

Ainfi  l'agiotage  d'une  psyrde des  ^^^ionhaireseAun  mauvais 
levain  qui  infeâè  y  qui  corrompt  pour  ainii  4ire  toute  la  mafle , 
&  qut  empoifonne  '  le  commerce  des  aâioos  non-ieuiement 
pour  les  agioteurs  véritables  ^  mais  pou^  tous  çesix  qui  y  pro- 
fitent par  le  contre-coup  du  gain  des  agioteurs.  r: 

Que  peut-on  donc  répondre  à  cet  argunaent ,  le  plus  fimple 
de  tous  ceux  que  l'on  peut  faire  contre  ta  vente  de^  aétïohs } 
"     D'un  côté ,  il  eft  certain  dans  le  droit  qujB  l'agiotage  eft 
une  induftrie  criminelle  qui  ne  peut  être  le  principe  d  un  gain 
légitime.  ' 

De  l'autre ,  il  eft  notoire  dans  le  fait;  qu'il  y  a  un  gf^nd 
nombre  d'agioteurs  mêlés  dans  le  commercé  des  a6^ions,'  ibît 
que  la  Compagnie  faffe  elle-même  l'agiotage  ,foi|  qu'il  n^  ait 
que  des  particuliers  qui  Texerceurjor  cfet  agiotage,  cîe  quelque 
part  qu'il  yie|\ne  ,  fe^t  mpqtej:  Iç  prix  deis  ^ftionsjorfque  leur 
prix  augmente ,  &  celui  qui  en  vend,  les  vend  plus  cher  qu'il 
ne  feroît ,  (î  leur  prix  ne  croiffoit  par  Fartifîce  de  l'agioteur. 

Donc  il  profite  de  cet  artifice  l  &  il  lui  eft  redevable  d^inè 
partie  de  fon  gain. 

Or  profiter  de  l'artifice  ou  de  l'in^uftice  d'autru^ ,  &  faire 
par-là  un  jufte  profit,  ce  font  deux  idées  contradiftoires  qui 
fe  détruifent  mutuellement. 

Donc  le  haut  priîç  des  aftions  ne  fç^uroît  être  e^çœpt  dlo- 
juftipç  >  §c  qiji|:ooque  les  vjsnd  à  cç  prâ  ^  wj»^j?* 
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PROBLÊME     CINQUIEME. 

Si^fuppofimême  que  l&  commerce  des  aSions  &  t agiotage  qui  s^n 
fait  Joit  ricieuoç  à  le  conjîdérer  fuivant  les  régies  de  lajufiice^ 
le  bien  ié  CEtat  Ù  la  grande  utilité  qiiil  en  peut  tirer  font 
des  raifons  fuffifantes  pour  le  juflifier  Ù  pour  l'autorifer. 

Première    Proposition. 

Suivant  le  principe  établi  dans  Tarticle  fécond ,  n^  8 ,  le 
Prince  n'eft  pas  moins  obligé  que  les  particuliers  de  fuivre 
:dans  le  commercé-  les  régies  de  la  jufHce  naturelle,  qui,comine 
on  Ta  dit  ailleurs ,  eft  fupérieure  à  toutes  les  loix  politives  j&, 
fuivmit  le  nombre  7  du  même  article  ,  l'agiotage  étant  con- 
traire à  cette  juftice ,  nei  peut  pas  être  plus  permis  au  PrincjS 
^u'à  its  fujets. 

Ç>pnc  faris  aller  plus  loin ,  l'intérêt  de  l'Etat  ne  fçauroit 
êxcufer  le  commerce  dés  aâions  tel  qu'il  eft  aujourd'hui ,  & 
tel  que  l'on  yient  de  le  repréfenter  dans  la  folution  des  pro-^ 
iblêmçs  précédens#  ^       .. 

Mais,  comme  on  y  oppofe  toujours  que,  même  fuivant  les 
principe?  de  la  JHjftice  naturelle,  le  falut  du  peuple  ou  de  l'Etat 
.eftialoifupréme  à  laquelle  toute  autre  loi  doit  céder  ,  il  faut 
'ajouter  çhcor«  ici  les  proportions  fuivantes  ,  pour  réfoudre 
^ette  grande  difficulté.  ^  ■ 

Seconde     Proposition. 

'I  < 

Le  falut  du  peuple  ou,  de  l'Etat  n'exige  point  que  Von  faflTp 
411  ce  qui  eft  imppffibîe ,  ni  ce  qui  doit  êtw  regardé  comme 
tel. 

Or  tout  ce  qui  eft  contraire  au  droit  fiaturel,  éclairci  &  tem- 
péré par  ia  raifon  ;  tout  ce  qui  réfifte  à  l'équité  prîmltire  & 
immuable  aux  principes  fondamentaux  de  la  fociété,aux  régies 
elïentielles  des,mçeurs ,  doit  êtr.e'.regardé  comme  ^mpoffible. 
Et  ce  n*êfî  pas  la  Religion  Chrétienne  qui  a  enfeigné  aiyc 
hommes 'one  morale  ft  pure  6c  â  contraire  au  goûc  du  fiecle 

préfcnt} 
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ptérent }  on  a  déjà  vu  qu  un  Jurifconfulte  Pàyen  en  a  fait  une 
régie  du  droit }  &  c'eft  ainfi  que  Papinien  ,  TOracle  de  la  Ju- 
rifprudence  Romaine  ,  l'explique  dans  la  Loi  1 5  ,  au  digefte 
De  cûnditivnibus  inJHtutionumi,  Quce  faâa  Iceiunt  pietatem  ^  exi'- 
Jiimationemy  verecundiam  nojlram^  &  ut  generalitet  dixerint, 
<ontra  boncs  mores  fiuht  jnecfacerenos  pojfe  credendum  eji^ 

SiTEtat  nç  pouvôit  être  fauve  que  par  un  crime  véritable , 
par  une  perfidie ,  par  une  trahifon ,  par  rin  aflafBnat^iJ  faudroit 
regarder  fon  falut  comme  impoffible,  &  dire  ^vec  Pompée:- 
il  ejinéceiïaire  de  faire  voilé ,  il  nefi  pas  nécejfçûre  de  vivre  y  il 
eft  néceflaire  de  faire  ce  qui  eft  d'un  devoir  inviolable  ;  iln'eft 
pas  néceflaire  que  TEtat  foit  fauvé ,  s'il  ne  le  peut  |tre  quepaf 
une  iniquité  évidente  : 

Nullaskatcf  fpcs  Troja^  fi  taUs  habet* 

.  Voilà  le  principe  général  qui ,  quelque  rigoureux  qu*il  pâ* 
roiiïe ,  eft  néanmoins  exaftement  vrai. 

.Que  Ton  parcoure  en  effet  tous  les  cas  cjlanslefquels  laraî- 
ibn  d'Etat  fait  pafler  les  Princes  par-deffus  le?,  régies  ordi- 
naires ,  on  trouvera  que  c'efl:  parce  que  dans  ces  cas  les  régies 
ordinaires  ceflent  >  &  n'obligent  point  effeôivement% 

Ainfi, quand  le  Parlement  cftd*avîs  que  Iç^Roi  François  T' 
peut  compter  pour  rien  l'abdication  qu'il  a  faite  en  prifon  du 
Comté  d'Artois,  de  l'hommage  du  Comté  de  Flandre  ,  &c^ 
&  par  conféquent  manquer  à  fa  parole  confirmée  par  un  fer- 
ment folemnel ,  c'eft  qu'il  juge  que  fa  promeffe  étoit  nulle  par 
le  défaut  de  liberié>&  que  le  malheur  d'un  Roi  qui  fe  trouve 
captif  n'eft  pas  un  titre  qui  puîfle  lui  donner  le  pouvoà  d*alié-t 
ner  valablement  une  parfie  defes  Etats* 

Ainfi  quand  Iç  Cardinal  de  Joyeufe  &  le  Cardinal  d'Oflat 
excufent  la  réfolution  qu'Henri  III  avoir  prïfe  ,  &  qu'il  avoic 
feit  exécuter  fans  aucune  formé  contre  le  CarcHnal  de  Guife  ^ 
bien  loin  de  dire  qu'un  Prince  peut  violer  le  droit  naturel 
pour  fauver  fa  Couronne,  c'eft  au  contraire  à  ce  droit  naturel 
qu'ils  ont 'recours,  pour  fa  défenfe  j  ils  foutiennent  que  les 
Loix  qui  veulent  qu'on  ne  faiTe  mourir  les  coupables  des  plu^ 
TomcX.  Ll 
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grands  crimes,  qu'en  obfervant  les  formes  de  la  Juftîcè ,  ceflent 
dans  une  conjonôure  où  rautorité  Royale  eft  fans  force  ,  & 
où  la  défenfe  civile ,  fi  Ton  peut  parler  ainfi ,  n  ayant  plus  lieu, 
parce  que  le  fujet  eft  devenu  plus  puiflant  que  fon  Maître  ,  on 
revient  à  la  défenfe  naturelle ,  qui  permet  d'ôter  la  vie  k  un 
ennemi  déclaré,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  l'empê- 
cher de  nous  la  ravir. 

Enfin  pour  ne  pas  multiplier  ces  exemples  à  l'infini^  fi  Yoa 
autorife  quelquefois, fi  l'on  excufe  du  moins  le  menfonge  dans 
les  affaires  de  l'Etat ,  c'eft  parce  qu'on  dira  qu'il  ne  peut  y  en 
9voir  entre  des  puifiances  ennemies ,  entre  lefquelles  les  pa- 
roles ne  fogt  plus  des  fignes  de  vérité  j  enforte  qu'il  n'y  a  de 
trompés  que  ceux  qui  veulent  bien  l'être ,  tout  homme  devant 
porter  ce  jugement  de  ceux  avec  qui  les  liens  ordinaires  de  U 
fociété  font  rompus ,  que  s'ils  nient  la  vérité  d'un  fait ,  cela 
fignifie  feulement  ou  que  le  fait  n'eft  pas  véritable ,  ï>u  qu'ils 
ne  veulent  pas  en  convenir. 

Dans  tous  les  exemples  de  cette  nature  ,  on  ne  facrifîe 
point  au  bien  public  une  loi  qui  oblige  aâuellement  dans  les 
circonftances  où  l'on  fe  trouve  i  mais  on  juge  que  dans  telles 
&  telles  circonftances  la  loi  n'oblige  point ,  &  que  ce  n'eft 
pas  pour  ces  cas  qu'elle  eft  faite. 

Mais  quand  on  eft  véritablement  dans  le  cas  de  la  loinatii- 
f  elle  i  quand  elle  oblige  effeftivement  j  il  ne  peut  jamais  être 
permis  de  la  violer,  même  pour  le  bien  de  l'état ,  &  c'eft  vrai- 
ment pour  de  telles  occafions  qu'eft  faite  la  maxime  ^fiofjus 
&  pereat  mundus.  On  va  voir  néanmoins  qu'on  n'a  pas  m^me 
b'efoin  de  ce  principe  rigoureux  pour  répondre  ici  au  prétexte 
ipécieux  du  bien  public. 

Troisième    Proposition. 

'    Ce  que  l'on  appelle  falut  du  peuple  ou  de  l'état ,   eft  ce 
y  qui  l'empêche  d'être  livré  au  ravage  d'une  armée  ennemie,  de 

devenir  la  conquête  d'un  ufurpateur ,  de  voir  changer  l'an- 
cienne forme  du  gouvernement ,  de  voir  périr  ks  loix  ,  fi» 
privilèges ,  fa  liberté  ^  fa  fociété*  Vpilà  ce  qui  mérite  véiita« 
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btement  le  nom  de  falut  du  peuple.  Ocerôh  reçoit  juftement 
le  titre  de  père  de  la  patrie  ,  pour  avoir  découvert  &  diflîpé 
une  conjuration  qui  menaçoit  la  République  d^une  ruine  en- 
tière y  &  qui  alloit  élever  la  tyrannie  fur  les  débris  de  la  li« 
berté. 

Mais  c'eft  abufer  étrangement  des  exprefGons ,  de  dire 
qu'il  s'agit  du  falut  du  peuple  ou  de  TEtat  ,  quand  il  n'eft 
queftion  que  de  trouver  un  moyen  de  libérer  le  Roi  d'une  par- 
tie confidérable  de  Tes  dettes.  Les  deux  extrémités  à  cet  égard 
étoient  donc,  que  le  Roi  demeurât  toujours  chargé,  autant  qu'il 
l'étoit  ;  l'autre  qu'il  fe  libérât  par  une  banqueroute  totale.  L'une 
&  l'autre  pouvoient  avoir  des  fuites  très-Ûcheufes  pour  un 
grand  nombre  de  fes  fujets  }  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  mena- 
çoient  l'état  d'une  entière  fubverfion. 

Or  dans  le  fentiment  même  de  ceux  qui  veulent  que  cette 
règle  j  faius  populi  fuprema  lex  tfio ,  ne  reçoive  aucune  excep- 
tion y  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  que  la  régie  doit  avoir  lieu. 

Donc  nous  n'étions  point  dans  le  cas  auquel  cette  régie 
convient ,  &  par  çonféquent  elle  ne  fçauroit  excufer  le  com- 
merce des  actions  ^  s'il  çft  vicieux  en  lui-même  &  dans  fes 
iùiteSf 

Qu  A  TRI  E  ME    Proposition. 

^  Quand  même  on  voudroit  faire  pafler  la  libération  du  Roi 
pour  un  de  ces  cas  où  la  régie  du  falut  du  peuple  doit  feule 
avoir  lieu^  il  faudrait ,  pour  en  £aire  i'appUcation  ^  qu'il  fû^ 
évident  qu'on  ne  pouvoit  trouver  aucune  autre  voie  pour  di^ 
ininuer  le  fardeau  trop  pefant  dont  le  Roi  étoit  chargé» 

Celui  qui  foutienc  qu'il  n'eft  rien  que  la  nécei&té  de  l'état 
n'autorife^  doit  au  moins  prouver  que  l'on  eft  dans  le  cas  de 
cette  néceffité,&  même  qu'elle  eft  telle ,  qu'il  ne  refte  qu'une 
feule  porte  pour  en  forti^; 

Or  non*(êulement  il  n'eft  nullement  certain  que  le  Roi  ne 
pouvoit  fe  libérer  que  par  la  voie  du  commerce  des  aâions  ^ 
yngis  M  eft  de  la  dernière  évidence  ^'il  pouvoit  fe  pafter  très*^ 
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aifément  de  ce  fecours  ^  £r  le  Cyiïèrae  préfent  fournit  même  h 
démonftration  de  cette  vérité» 

Ses  objets  principaux ,  Comme  toutes  les  opérations  de  fon 
auteur  Je  font  voir  clairement  ^  font 

I  ^*  De  bonifier  ou  d'augmenter  les  fermes  &  les  revenus 
du  Roi ,  CQinâie  rona  dé^  commencé  de  It  faire. 

l'^.De  lui  fournir  de  nouveaux  revenus  par  le  nouvel  éta- 
bliffement  4e  la  banque. 

3^.  De  diminuer  le  taux  des  rentes ,  conftituées  plus  fort 
dans  ce  Royaume  que  dans  plufieurs  des  Nations  voÛines. 

4^  D'étendre  &.de  perfeftionner  le  commerce. 

Or  il  n*y  a  aucune  de  cei  vues  qui  ne  diminue  confidéra* 
blement  la  charge  ou  la  pefanteur  des  detites  du  Roi^  &  qui 
ne  foit  indépendante  de  l'établiflement  des  actions  y  tel  que 
nous  le  voyons  aujourd'hui. . 

Si  par  une  fage  &  heureufe  adminîilracion  des  fermes  ou 
des  autres  revenus,  du  Roi  9  ils  peuvent  croître  de  vingt  mil- 
lions par  exemple ,  il  n'y  avôit  qu  à  y  travailler  ,  fans  intro- 
duire un  agiotage  auffi  îmmenfe  que  ruineux  pour  tous  les 
fujets  du  Roi ,  &  le  fardeau  de  fes  dettes  auroit  été  diminué 
de  vingt  millions  ,  puifque  c*eA  la  méme'chofe  d'augmenter 
fa  recette  ou  de  diminuer  fa  dépenfe.. 

Si  les  profits  de  la^bàm^ue  Cuvait  :%tteii  âu/lîià  vingt  mil- 
lions par  an,  avec  iine^augmentatio^i  de  quarante  millions  de 
revenu ,  Tobjet  dei  dettes  du  Roi  devenoit  prefque  infenfible^ 

Si  en  établiflant  le  commerce  des  aftions ,  on  réduit  le  taux 
des  rentes  ou  des  iuiférêts  à  tfdis  pour  éérit ,  on  pourroît  faire 
la  même  chôfe  fans  l'établir  58^ la  diminwibn.tfua qtiart  fiir 
les  dettes 'du  Roi,  jointe  i  une  augmentation  de  quarante 
millions  Air  fes  revenus  >  li^mettbtt  tetleUient  aa-<kffus  de  fes 
affaires  ,  qu'il  fe  trouvoii;  de  beaucoup  plus  riche  que  le  feu 
Roi  ne  l'a  jamais  été^  : . .  ^     . 

Enfin  fi  le  commerce  plus  étendu  &  phis  floriilant  devient 
tmè  nouvelle  foource :>d'aboodai¥:è,  &  pour  le  Roi  etipartkni- 
lier  >  &  pour  tout  te  Royaume  eut  .général  ^  on  y  auroit  encete 
iuffifamment  pourvu  ^  Coip  en  mettant  le  Roi  en  état  de  payer 
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T^lierenrent  ce  qu'il  doit,  foit  en  lui  fourniffant  des  revenus 
aflez  grands  pour  le  mettre  en  état  de  rétablir  fa  marine  &  de 
protéger  puiffamment  le  commerce ,  foit  en  dégoûtant  les 
hommes  de  la  pofleflion  indolente  &  ftérile  des  rentes  confti- 
tuécs  par  la  réduâiondu  taux  à  trois  pour  cent» 
^  Ainfi ,  bien  loin  que  les  o^rations  du  nouveau  iyftême 
prouvent  la  vérité  de  cette  néceflité  fupérieure  à  toutes  les 
îoix  ,  qui  fert  de  prétexte  à  Tétabliflement  d  un  agiotage  pu- 
blic ,  il  ne  faut  employer  que  ces  opérations  mêmes ,  pour 
faire  voir  que  Ton  abufe  ici  manifeftement  du  grand  nom  de 
la  néceflité  j  &  que  ce  n'eft  qu'une  chimère  fpécieufe  dont  on 
fe  fert  pour  éWouir  les  efprits Superficiels ,  mais  dont  tous  ceux 
qui  peuvent  entrer  dans  le  fond  des  chofes  fentent  d'abord 
Tillufiom, 

On  ne  prévoit  que  deux  obje£Hons  que  Ton  puifle  faire 
contre  ce  raifonnement. 

On  dira  d'abord  qu'à  la  vérité  en  augmentant  les  revenus 
du  Roi  9  on  le  met  en  état  de  fupporter  aifément  le  fardeau 
de  {es  dettes  ,  mais  que  pour  parvenir  à  une  telle  augmenta^ 
tien ,  il  faut  que  deux  chofes  concourent  ; 

L'une ,  que  le  Roi  puifle  fe  pafler  pendant  quelque  tems  de 
fes  revenus  ordinaires  ,  afin  d'avoir  le  loifir  d'y  donner  une 
meilleure  forme ,  fans  être  expofé  au  danger  d'être  plus  mal 
pour  vouloir  être  mieux. 

L'autre ,  que  comme  l'amélioration  des  revenus  du  Roi 
exige  certaines  dépenfes ,  il  faut  pour  y  réuffir  ,  que  par  des 
routes  nouvelles  le  Roi  trouve  un  fonds  extraordinaire  qui  le 
mette  en  état  de  faire  ces  dépenies. 

Les  aftions  lui  procurent  l'une  &  l'autre  facilité  j  donc , 
dira*t-on ,  les  avions  étoient  un  moyen  néceflaire  pour  par- 
venir à  l'augmentation  des  revenus  du  Roi. 
,  On  fuppofera ,  fi  l'on  veut ,  la  vérité  de  ces  deux  principes  ^ 
mais  on  en  niera  la  conféquence  qui  n'eft  pas  ;ufte  en  effets 
fi  le  Roi  pouvoit  avoir  les  mêmes  facilités  y  ou  du  moins  ces 
deux  facilités  dans  un  degré  fuflifant,  pour  parvenir  à  l'amé- 
Horation  de  (es  revenus  ms  (e  fervir  du  fecours  des  aôions  , 
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i^.  Il  eft  déjà  certain  que  le  bénéfice  de  la  réduôîon  des 
rentes  à  trois  pour  cent  n*avoit  nullement  befoin  de  ce  fecours, 
&  cependant  ce  bénéfice  n'eft  pas  fi  peu  confidérable  qu'il  ne 
monte  à  plus  de  dix  millions  fiir  le  pied  de  ce  que  le  Roi 
payoit  à  Tes  créanciers  ,  &  à  phis  de  feize  fur  le  pied  de  ce 
qu'il  auroit  dû  leur  payer. 

2^.  Il  eft  encore  évident  que  fi  la  banque  produit  un  revenu 
de  vingt  millions  par  an ,  cette  augmentation  de  revenu  pour- 
roit  avoir  lieu  indépendamment  des  aftions  &  de  Fagiotagc, 

3^*  Il  peut  y  avoir  à  la  vérité  quçlques  changemçns  dans 
la  perception  ou  dans  la  régie  des  revenus  du  Roi ,  qui  de- 
mandent que  pendant  qu'on  effaye  de  mettre  une  meilleure 
forme  ^  on  puiffe  foutenir  le  retardement  que  Feflai  apportera 
aux  reçouvremens  ordinaires  ;  mais 

I  ^.  Il  y  a  auffi  une  grande  partie  de  ces  revenus  où  les 
changemens  qu'on  y  voudra  faire  en  mieux  n'apporteront 
aucun  délai  confidérable.  11  faut  à  Ja  vérité  y  bien  penfer 
avant  que  de  faire  ces  changemens  j  mais  s'ils  font  vraiment 
utiles ,  ils  ne  feront  qu'avancer  &  faciliter  les  reçouvremens. 

2*^.  Les  reçouvremens  des  feuls  reftes  dont  on  a  privé  le 
Roi  par  une  oftentatipn  de  libéralité  ,  dont  on  fe  repeht  peur- 
être  à  préfenf ,  auroient  été  pn  fecours  dont  on  auroit  pu  fe 
fervir  utilement  en  trouvant  des  financiers  qui  euflfent  fait  des 
avances  fur  ce  fonds ,  pour  fe  donner  toyt  le  tepis  néçeflair^ 
pour  faire  les  chgngemens  qu'on  médite, 

3^,  Quand  même  ils  a\iroient  caufé  quelque  retardement 
dans  le  paiement  des  dettes  du  Roi ,  c'étoit  un  inconvénient 
bien  léger  en  comparaifoq  de'tous  çeqx  auxquels  un  établifle^ 
ment  public  d'agiotage  donne  lieq^ 

4^.  Comptera-t-pn  pour  rien  une  augnientation  de  plus  de 
trentç  milli^ons  de  revenu  pour  le  Roi,  par  laréduÔion  du  taux 
des  rentes ,  &  par  les  profits  de  la  banque  ;  &  en  feut-il  davan- 
tage pour  lui  donner  le  temps  d'eflayer  les  changemens  qu'on 
veut  faire  dans  la  manière  de  percevoir  {es  revenus? 

5®.  Pour  ce  qui  eft  des  dépenfes  qu'on  fiipppfe  néceilaires 
|K)ur  parvenir  à  çe^tç  réforn^^tion ,  c'eft  uii  objet  c^ul  ne  œérit« 
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pas  d'entrer  en  ligne  de  compte  }  au  contraire,  une  partie  de 
la  réforme ,  ou  de  Tamélioration  >  doit  confifter ,  fi  elle  eft  bien 
faite  >  à  retrancher  un  grand  nombre  de  dépenfes  &  de  frais 
inutiles  au  Roi  &  onéreux  aux  peuples  ^  &  par  conféquent 
cette  première  objeâion  bien  approfondie* tombe  d'elle- 
même* 

On  dira  en  fécond  lieu ,  &  c'eft  rpbjeftibn  la  plurfpécieufe; 
qu'il  n  y  avoit  que  les  aftions  qui  puflent  procurer  des  fonds 
immenfes  pour  le  rétablifTement  d'un  commerce  qui  devient 
entièrement  fupérieur  à  celui  des  étrangers  ;  que  cette  fu- 
périorité  eft  un  fi  grand  avantage  pour  le  Roi ,  pour  l'Etat , 
pour  tous  les  particuliers ,  qtf  6n  ne  l'acheté  pas  trop  chèrement 
par  une  infraftion  paflagere  de  quelques  régies  de  morale , 
qui  n'étant  établies  que  pour  le  bien  de  la  fociété ,  doivent 
céder  à  un  auffi  grand  intérêt  pour  cette  fociété  même  ,  que 
Tabondance  &  Timmenfité  du  commerce  intérieur  &  exté- 
rieur }  que  s'il  y  a  du  vice  ou  de  l'iniquité  dans  l'agiotage ,  elle 
fe  termine  fans  doute  au  préjudice  qu'une  partie  des  fujets  du 
Roi  en  fouffre. 

Mais  ce  préjudice  fera  avantageufement  réparé  par  le  réta- 
blifTement &  l'augmentation  du  commerce.  Ceux  même  qui 
font  le  plus  à  plaindre  dans  l'opération  préfente  ,  y  retrouve- 
ront avec  ufure ,  s'ils  veulent  s^y  prêter ,  tout  ce  qu'ils  perdent 
aujourd'hui }  &  ce  qui  leur  fait  tant  de  peine  dans  ce  chan- 
gement, fe  terminera  un  jour  à  les  rendre  plus  induftrieux  , 
plus  laborieux ,  &  plus  riches  qu'ils  ne  l'étoient  auparavant. 

Certainement ,  les  promefFes  ne  peuvent  être  plus  magni- 
fiques ,  mais  il  s'agit  d'en  pefer  la  réalité. 

I  ^.  W  faut  convenir  que  c'eft  une  étrange  manière  de  réta- 
blir le  commerce ,  que  de  commencer  par  ruiner  tout  un  genre 
d'hommes  qui  a  paffé  jufqu'à  préfent  pour  la  clafle  des  plus 
honnêtes  gens  du  Royaume,  &  de  ruiner  prefque  tout  le  refte 
par  une  augmentation  de  dépenfe  qui  ne  profite  qu'au  plu» 
petit  nombre  ,  parce  que  celui  des  acheteurs  eft  infiniment 
plus  grand  dans  un  Etat  que  celui  des  vendeurs.  On  a  déjà 
montré  plus  haut  que  le  faux  genre  de  richeifes  qu'on  donne 
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aux  hommes  par  le  moyen  de  la  monnoie  de  papier  caufe  ce 
mal  en  partie ,  &  n*en  eft  nullement  le  remède.  Or  de  cette 
augmentation  de  dépenfe  ou  de  cet  excès  de  cherté  auquel 
toutes  les  denrées  &  les  marchandifes  font  portées ,  il  rèfultera 
nécefTairement  une  grande  diminution  dans  la  confommation , 
unique  refTource  de  ceux  qui  manquent  du  nécefTaire  y  pour 
foutenir  leur  ancienne  dépenfe  ,  &  il  n*y  a  perfonne  qui  ne 
fâche  que  le  défaut  de  confommation  eft  le  plus  grand  ennemi 
de  la  profpérité  du  commerce. 

2^.  A  la  vérité  la  Compagnie  des  Indes  acquiert  par  fon 
induftrie  de  grands  fonds ,  qui  bien  employés  pourroient  être 
d'un  fecours  fort  utile  pour  le  rétabUffement  du  commerce  in- 
térieur &  extérieur.  Mais  la  plus  grande  partie  de  ces  fonds 
fe  confomme  à  payer  le  dividende  des  aftionnaires.  C'eftune 
terre  qui  dévore  prefque  tous  les  fruits  qu'elle  produit ,  &  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  qu'on  en  réferve  pour  l'ampli/i* 
cation  du  commerce,  n'eflpas  auffi  conildérable  que  bien  des 
aâionnaires  fe  l'imaginent. 

3^.  Si  la  Compagnie  travaille  au  rétabliffement  du  com- 
merce ,  elle  y  nuit  a  un  autre  côté  par  la  douceur  dangereufe 
d'un  commerce  faux  &  imaginaire  ,  qui ,  comme  on  l'a  fait 
voir  fur  le  problême  premier ,  débauche  les  hommes  du  véri- 
table ,  parles  fortunes  immenfes  que  l'agiotage  leur  fait  faire  ^ 
fans  peine ,  fans  talens ,  fans  habileté  ^  fans  travail ,  fans  rifque. 

4^.  Elle  nuit  encore  d'une  autre  manière  à  ce  rétablUFe- 
ment  qu'elle  veut  procurer ,  &  elle  agit  direftement  contre 
fon  propre  objet  ,  en  faifant  fortir  du  Royaume  des  femmes 
immenfes  au  profit  de  l'Etranger  ,  fans  que  la  dette  de  l'Etat 
foit  diminuée ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut  j  &  en  donnant  lieu 
d  un  autre  côté  à  l'enlèvement  ftérile  &  infruftueux  de  nos 
marchandifes  ,  pour  lefquelles  on  ne  nous  donne  que  notre 
papier  même  ,  ce  qui  fait  que  l'Etranger  paye  fa  dette ,  fans 
que  la  nôtre  s'acquitte  y  &  que  le  change  monte  à  un  excès 
qui  eft  la  ruine  du  Royaume  en  général ,  &  du  commerce  en 
particulier. 

Ainiî  quiconque  pefera  dans  une  balance  exaâe  d'un  côté 

les 


Digitized  by 


Google 


SUR  LE  COMMERCE  DES  ACTIONS,  zyj 

les  maux  que  la  Compagnie  fait  au  commerce,  &  derFautre 
les  biens  qu'elle  peut  lui  procurer  ,  trouvera  que  les  maux 
égalent ,  s'ils  ne  furpaflent  même  les  biens ,  comme  cela  eft 
fort  vraifemblable ,  d'autant  plus  que  les  rhaux  font  certains  & 
préfens ,  au  lieu  que  les  biens  font  incertains  &  éloignés.  Ceft 
le  fujet  dune  cinquième  réflexion* 

.  5^.  Quand  on  îuppoferoit  qu'il  naîtra  quelque  jour  du  fein 
de  la  Compagnie  des  avantages  infinis  pour  le  commerce,  ce 
jour  eft  encore  loin  ,  &  il  faudroit  pour  y  parvenir  que  tout 
ce  que  l'on  fait  dans  le  fyftême  nouveau  fût  de  nature  à  durer 
long-temps  ,  &  du  moihs  jufqu'à  cet  heureux  jour*  Mais  foit 
que  l'on  confidere  les  opérations  de  ce  fyftême  ,  foit  que  l'on 
faffe  attention  au  génie  de  la  Nation  à  laquelle  on  veut  Je 
rendre  praticable  ,  il  n'y  a  prefque  perfonne  qui  puiflfe  s'en 
promettre  la  durée* 

Tout  eft  forcé  ,  tout  eft  violent ,  tout  eft  contre  la  naturç 
dans  ces  opérations  j  tout  y  eft  contraire  au  préjugé  de  tous 
les  fiecles ,  à  l'ufage  de  toutes  les  Nations ,  aux  fentimens  de 
tous  les  hommes  ;  les  principes  en  font  douteux ,  &  l'exemple 
pu  ^'expérience ,  plus  forte  en  pareille  matière  que  le  raifon- 
jiement,  y  réfifte  entièrement.  11  faut ,  pour  le  foutenir ,  lutter 
continuellement  contre  le  torrent  des  opinions  humaines.,  & 
c'eft  ce  qui  y  produit  tous  les  jours  tant  de  changemens ,  tant 
de  variations  où  Ton  eft  obligé  de  revenir  fur  (es  pas ,  de  dé- 
faire ce  qu'on  a  fait  ,  &  de  le  refaire  encore  pour  le  défaire 
yne  féconde  fois.  On  n'y  peut  réuffir  qu'en  dominant  en  même 
temps  fur  toutes  les  volontés  de  tous  les  habitans  d'un  grand 
Iloyaume  ;  &  fi  elles  veulent  fecouer  le  joug  qu'on  leur  im- 
pole  ,  il  n'y  a  aucun  moyen  poflible  pour  les  y  affujettir.  C'eft 
le, fort  de  toutes  les  loix  d'un  trop  grand  détail  ,  &  qui  ne 
peuvent  être  utiles  que  fuppofé  qu'elles  fuflent  exécutées  en 
même  temps  par  tous  les  hommes ,  ou  plutôt ,  c'eft  la  méprife 
de  tous  ceux  qui ,  ayant  plus  de  fpéculation  que  de  pratique  , 
croient  que  les  Légifiateurs,  même  les  plus  autorifés ,  peuvent 
fe  faire  obéir  autrement  qu'en  fe  fervant  habilement  de  l'in- 
térêt des  hommes  pour  les  amener  au  but  qu'ils  fe  propofent. 
2çmc  X^  Mm 
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Croire  que  f  on  fatmonte  à  la  fin  cet  intérêt  général  qui  ek 
gravé  dans  tous  Its  cœurs  ,  6t  cette  opinioti  auffi  antienne  & 
auffi  étendue  que  leitiônde ,  fur  les  véritables  tichefles  ;  s'itùa^ 
giner  que  Ton  puiffe  venir  à  bout  de  la  vaincre  6t  de  Tétôufler 
non-feuleihent  dânîs  un  petit  noifibre  tfeïprlts  éclairés  &  fuf*^ 
ceptibles  des  idées  d'un  fyftëme  fuivi,  mai*  généralement  dans 
tous  les  hommes  ;  c'eft  une  illufion  qui  trompera  toujours 
quiconque  sV  livrera ,  &  qui  fera  d'autant  plus  dangereu/ê, 
que  ceux  qui  en  feront  éblouis  auront  plus  de  lumières  & 
3  élévation  d'efprit  j  les  villes  ne  fe  prennent  pas  avec  le  bout 
du  doigt ,  difoit  le  Mafquîs  d'Ornano  au  Père  Jofeph ,  qui  lui 
traçoit  aifément  fur  une  carte  le  plan  d'un  glorieufe  cam- 
jpagne.  Les  hommes  ne  fe  prennent  pas  avec  du  papier ,  poui^ 
roit-on  dire  aujourd'hui  aux  auteurs  du  nouveau  fyftême  j  &  fi 
l'appétit  du  gain ,  fi  l'appas  d'une  fortune  immenfe  en  féduit 
d'abord  une  partie ,  ce  lont  des  prodiges  qui  ouvrent  les  yeux 
au  reiîe  des  Peuples.  Le  grand  nombre,*  le  gros  des  hommes^ 
ramené  toujours  le  plus  petit,  &  comme  on  Ta  dit  plus  haut, 
ils  reviemietit  bientôt  à  la  nature  &  à  leurs  premières  idées , 
furpris  &  honteux  d'avoir  pu  s'en  écarter  fi  groffierement.  Il 
faudroit  cependant  fuppofer  que  rien  de  tout  cela  n'arrivera 
pour  donner  à  la  Compagnie  le  temps  de  tenir  une  partie  de 
lés  promefles  magnifiques,  St  c'efl:  ce  qui  paroîtra  moralement 
împofBble  à  tous  ceux  qui  examineront  de  fang  froid  la  nature 
&  les  opérations  du  nouveau  fyftême. 

L'impoffibilité  eft  encore  plus  grande ,.  fi  Ton  confide/e  le 
génie  de  la  Nation  dans  laquelle  on  veut  l'établir.  Le  François 
n^a  pas  changé  de  caraâiere  depuis  le  temps  de  Julcs-Céfar, 
&  Tort  peut  âïfurer ,  que  fans  un  miracle  ,  il  n'en  changera 
jamais.  Léger  jûfqu^à  l'eîccès ,  &  extrême  en  tout,  il  pâffe  (ans 
tnilieu  de  Pexcès  de  la  confiance  à  Texcès  de  la  défiance.  Il 
n'y  à  point  de  pays  où  l'on  piMe  hafatder  plus  aifément  des 
entireprifes  qui  ne  roulent  que  fuf  Topinion  j  il  n'y  en  ît  point 
ôh  de  pafeillfeï  entreprifes  lotent  moins  durables,  &  la  tuéfure 
âé  leur  fuccès  devient  ïîh-emeht  ceUe  de  lettt  difgracfc.  Ju* 
geonî-feti  t>âr  le  paifë^  Y  avoit-il  rren  xle  ptoi  fédïrifem  cbns 
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Terprit  des  faifeurs  de  (yMme  que  l'invention  des  billets  de 
iQonnoie  ?  ËUe  avQÎt  £çs  défaut^ ,  fans  doute  »  comme  toute 
reâburce  de  cette  nature  ;  mais  cependant  les  hommes  I4  fai- 
lurent  û  avidçQiçnt  que  ces  billets  gagnèrent  d'abord  fur  rar<* 
gentt  La  révolution  en  a  été  ayifi  prompte  qu'eKc^ve.  Il  en 
&ra  de  même  de  tout  établiiTement  femblabie  d^ns  un  Royaume 
oii  l'on  ne  fait  point  garde»  de  nieCure  ni  dan^  le  bien  ni  dan» 
le  mal*  La  chofe  manque  toujours ,  ou  du  côté  du  iQouver« 
nement ,  ou  du  cdté  des  peuples-  Le  Gouvernement  abufe 
d'une  première  confiance  }  il  fe  laifle  aller  à  la  douceur  d'un 
bien  qui  lui  coûte  fi  peu  ,  &  il  goûte  iàns  bornes  le  plaifir  de 
la  créationf  mais  c*eft  ce  plaifir  même  qui  le  conduit  à  Tanéan- 
tifiement.  Dès  qu'il  a  violé  certaines  propofitions ,  la  con« 
fiance  diminue  j  elle  diCparoîi  avec  encore  p}u$  de  rapidité 
qu'on  ne  l'avoir  vu  croître  j  on  pafle  en  un  moment  d'une  e?f 
trêmité  k  l'autre^  Le  Gouv§ïBe»ent  a  péché  par  un  eî^çès  de 
confiance  ;  les  peuples  pèchent  à  leur  tour  par  un  e^è$  àç 
défiance ,  &  après  avoir  tj c^  eftimé  un  nouveau  genre  de 
bien  y  ils  finifient  par  Teftimer  trop  peu.  Il  ne' faut  pas  être 
un  grand  prophète  pour  annoncer  une  pareille  cataârophe  a.\îx 
9^ions ,  &  à  tout  papier  (nt  leCquel^  on  ne  gardera  point  de 
aaefiire.  On  a  déjà  commencé  è  en  voir  de$  préludes ,  ^  Dieu 
yeuille  qu'ils  n'aient  pas  des  fi4te»  phis  fiinef^es. 

Joignons  à  présent  ces  diewic  causes  de  deAru£Hon  qui  me- 
nacent ce  papier  de  fa  ruine  j  fit  nature  d'iui  côté ,  4e  l'autre 
le  génie  de  1^  Nation  qu'o»  y  veut  aflujettir.  Oferons-nows 
«près  cela  sous  en  promettre  U  durée?  £t  fi  cela  eft  >  que  de^ 
viendront  ces  vailes  proje^t^  de  rètabliiTement  de  d'augmentar 
tiond'uu  eo»i»9rce  formidable  ^  touie  l'Europe  ?  N'^-il  p«a^ 
à  craindre  qu'ils  ne  (k  tertûnent  h  9»e  ïnefi»re  phis  grande  que 
celle  dont  nous  avons  vo^lu  fortir,  ^  q^'il  n'en  réfiilte  qu'une 
diqainution  des  dettes  du  Roi  »  qvl  aura  ^t  plus  4e  mal  qu'^nf 
franche  &  honnête  banqueroute  n'en  mfok  pu  faire? 

6°^  FlattooS'nous  néasmoias  ^  &  on  1«  veut ,  jufqu'à  l'excès , 
&  fiippofi>ns  que  malgré  tout  ce  qui  peut, faire  craindre  1^ 
cataftrophe  de>  aâions ,  elles  produiront  tput  le  firuit  qu'on  ^ 
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fait  efpérer  au  public ,  &  qu  elles  le  dédommageront  en  efFet, 
par  un  commerce  floriflant  &  fupérieur  à  celui  des  Peuples 
voifins  ,  de  tout  ce  qu'il  foufïre  à  leur  occafion.  Mais  ces 
Peuples  qui  obiervent  de  fi  près  toutes  nos  démarches  ,  qui 
en  fentent  déjà  les  conféquences ,  &  auxquelles  même  on  ne 
prend  aucun  foin  de  les  cacher ,  fouffriront-ils  tranquillement 
que  nous  reprenions  fur  eux  l'avantage  qu'ils  croient  avoir  far 
nous  du  côté  du  commerce  ?  Que  peuvent-ils  faire  pour  Yem^ 
pêcher  ,  dira-t-on  ?  Trois  chofes  fort  aifées  à  imaginer  ,  fans 
éonipter  toutes  celles  qu'une  plus  profonde  connoiffance  du 
coriimerce  peut  leur  infpirer. 

i^.  Qui  les  empêche  de  nous  imiter ,  s'il  eft  vrai  que  nous 
faffiôns  bien ,  &  que  nous  foyons  dans  le  véritable  chemin  de 
l'abondance  ?  Ils  en  faveht  autant  &  plus  que  nous  dans  le 
commerce  du  papier  comme  dans  tout  autre  ;  &  par  la  coniH* 
tution  de  leur  état ,  l'Angleterre  &  la  Hollande  onr  de  û 
grands  avantages  à  cet  égard  fur  la  France,  que  ce  qui  eft  fort 
mauvais,  ou  qui  e^  du  moins  très- équivoque  chez  nous ,  pour- 
roit  devenir  bon  ou  du  moins  innocent  chez  eux.  On  y  traite 
furement  avec  lïtat  j  la  confiance  y  eft  établie  depuis  long- 
temps i  les  engagemens  d'une  République  ou  d'un  Royaume, 
qui ,  pour  les  finances ,  eft  gouverné  avec  un  efprit  Républi- 
cain ,  font  bien  autrement  folides ,  &  agiflent  tout  autrement 
fur  Tefprit  des  hommes ,  que  les  promefles  ou  les  projets  d'un 
Souverain  qui   exerce  une  puiflance  abfolue  &  arbitraire. 
Ainfi  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  prendre  la  rue  Quincam- 
poix  pour  modèle  ,  après  y  avoir  fait  un  fi  riche  butin  ,  ils 
pourront  y  réuffir  auffi  bien  ,  &  peut-être  mieux  que  nous. 
Or  fi  cela  arrivoit ,  &  s'ils  pf ofitoient  de  nos  fautes  pour  y 
donner  une  meilleure  forme,  tout  ce  commerce  de  papier  qui 
fait  le  grand  fondement  de  nos  efpérances  ,  prendroit  bientôt 
fon  cours  vers  les  lieux  où  il  fe  feroit  plus  fiirement  &  plus 
folidement  qu'en  France.  On  verroit  la  fameufe  rue  déferre  & 
abandonnée  ,  non-feulement  par  les  étrangers ,  mais  peut-être 
encore  plus  par  les  François  mêmes ,  dont  la  plupart  aimeroit 
beaucoup  mieux  faire  ailleurs  un  moindre  gain,  mais  plus  cer- 
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tain  &  plus  durable.  Sans  cet  appas  même,  combien  y  avoit-il 
de  gens  qui  vouloîent  y  faire  tranfporter  leur  or  &  leur  argent 
à  la  faveur  d'un  Arrêt  du  vingt-deux  Janvier  ?  Et  quelques 
précautions  que  Ton  pût  prendre  pour  empêcher  TefFet  de 
cette  diverfîon  de  commerce ,  il  feroit  toujours  aflez  grand 
pour  nuire  infiniment  aux  vaftes  deffeins  du  nouveau  fyftême. 

2^.  Que  fi  Ton  dit  que  nos  voifins  ne  nous  imiteront  pas, 
j*en  conviendrai  fort  aifément.  Mais  ne  font-ils  pas  toujours 
lès  maîtres  de  rompre  tout  commerce  avec  nous  ;  de  ne  plus 
tirer  aucune  de  nos  marchandifes }  &  de  réduire  tellement  pat- 
là  nos  Négocîans  aux  abois ,  qu'ils  n'auront  pas  le  tems  d'at- 
tendre ce  rétabliffement  du  commerce  que  la  Compagnie  leur 
promet?  Que  pourroit-elle  d'ailleurs  fijbftituer  à  ce  fonds  de 
commerce  naturel  que  la  fertilité  de  ce  Royaume  &  l'abon- 
dance de  {es  denrées  lui  a  procuré  jufqu'à  préfent?  Nous  avons 
déjà  commencé  ,  malheureufement  pour  nous ,  d'apprendre  à 
nos  voifins-  à  s'en  pafler  ,  &  ce  fera  encore  bien  pis  s'ils  fen- 
tent  que  nous  voulons  prendre  fur  eux  une  fupériorité  qui  iroit 
à  anéantir  entièrement  leur  commerce  ,  comme  ils  entendent 
dire  fans  doute  qu'on  les  en  menace. 

3*^.  Enfin  fi  unç  rupture  de  commerce  ne  leur  fuffit  pas,  ne 
peuvent-ils  pas  en  venir  à  une  guerre  ouverte  ?  Seroit  ce  la 
première  qui  n'auroit  été  exécutée  que  par  une  jaloufie  de 
commerce,  &  y  a-t-il  aucun  intérêt  qui  puiffe  entrer  en  com- 
paraifon  avec  celui-là  pour  l'Angleterre  &  pour  la  Hollande, 
dont  l'une  regarde  le  commerce  comme  toute  fa  grandeur ,  & 
l'autre  comme  fà  vie  même  ?  Je  loue,  fi  l'on  veut ,  l'intrépidité 
de  ceux  qui  ne  font  pas  touchés  de  cette  crainte  j  j'entends 
dire  qu'ils  fe  flattent  que  la  fupériorité  du  commerce  &  des 
richefles  nous  aflurera  auffi  la  fupériorité  des  armes.  Mais  nous 
avons  déjà  été  triftement  la  dupe  d'une  pareille  confiance. 
N'avoit-on  pas  perfuadé  au  feu  Roi  qu'avec  les  fommes  im- 
menfes  qu'il  tiroir  de  fes  Etats  ,  &  le  nombre  prodigieux  de 
troupes  qu'il  entretenoit ,  il  feroit  fupérieur  à  toute  l'Europe  ? 
Il  Favoit  été^en  effet  pendant  quelque  temps  j  mais  ce  qui  n'eft 
qu'un  ejffort  &  un  mouvement  extraordinaire ,  cède  toujours 
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enfin  à  des  forces  naturellement  fupérieures.  La  plus  grande 
valeur  fuccombe  tôt  ou  tard  fous  le  nombre  de  fçs  ennemis  $ 
trois  hommes  à  la  longue  viennent  toujours  à  bout  d'un  feul 
homme.  Depuis  que  le  fort  de  l'Europe  eft  entre  les  mains  de 
quatre  ou  cinq  Puiffances  principales ,  fa  politique  a  toujours 
été  &  fera  toujours,  tant  que  les  chofes  feront  fur  le  même 
pied ,  d*empêcher  qu'une  feule  ne  s'élève  au-deffus  des  autres, 
&  de  conferver  un  équilibre  qui  aflure  la  liberté  commune.  Le 
feu  Roi  l'a  éprouvé ,  &  s*eft  vu  à  la  fin  menacé  de  périr  pour 
avoir  voulu  être  plus  fort  que  toutes  les  autres  Puiffances  r«h 
nies.  Nous  l'éprouverons  encore  de  même  fi  nous  voulons  do- 
miner fur  leur  conmierce  9  qu'elles  regardent  comme  leur 
fubftance  même  ^  &  comme  le  principal  appui  de  leur  indé* 
pendance.  Ainfi  plus  nous  voudrons  élever  notre  commerce  ^ 
plus  il  eft  à  craindre  que  nous  ne  le  ^fiions  tomber  ,  &  que 
pour  avoir  entrepris  de  monter  trop  haut ,  npus  ne  defi;endioiu 
peut-être  plus  bas  que  nous  ne  fommes  aujourd'hui. 

Fis  confili  exptrs  moU  mit  fuâ. 
Vint  umptratam  DU  quoque  provchunt  : 
Sis  majus. 

C'eft  ce  qui  nous  conduit  naturellement  à  une  feptieme  ré- 
flexion. 

7^.  Montrer  de  vaftes  projets  ,  afficher  une  ambition  dé- 
mefurée  ^  ce  n'eft  pas  le  moyen  de  réulfir  dans  fes  entreprifes* 
C'eft  avertir  l'Europe  entière  de  fe  réunir  contre  nous.  Mais 
fe  hâter  lentei^ent ,  diminuer  les  dettes  du  Roi  ^  rétablir  vb 
fenfiblement  fe^  forces  fur  la  mer  ,  favorifer  Tagricviture  t 
exciter  le  travail  &  l'induûrie ,  ranimer  tous  les  arts  ^  prot^ga 
le  commerce  ,  &  travailler  toujours  plus  fous  la  terre  qu'aux 
deflus  i  c'eft-là  le  véritable  chemin  pour  parvenir  à  une  gran- 
deur folide  ,  qui  avgtnente  fes  forces  fans  irriter  l'envie,  $ç 
qui  ne  commence  à  Qt  faire  craindre  que  lorfqu'elle  *'a  pbai 
tien  à  craindre  eUe-ndême.  C'efi;  à  ^uoi  «n  fyâiêm^  fiiaple  s 
naturel  &  fuivi  auroit  pu  nous  conduire  par  U  réduôion  des 
dettes  du  Roi  &  l'augmentation  de  {^%  reventes ,  iàns  employer 
aucun  de  ces  moyens  extraordinaires  qui  ne  font  propres  qu'^ 
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répandre  Tallarme  au-dedans  &  au-dehors ,  à  éteindre  la  con- 
fiance du  citoyen ,  &  à  exciter  Tenvie  de  l'Etranger. 

Quiconque  péfera  donc  bien  tous  les  prétextes  que  Ton 
tire  du  cottimetce  pour  fouténir  le  nouveau  fyftême ,  fera 
«ortvainCu  que  c'eft  au  moins  un  fyftêtoe  très-douteux  &  très- 
équivoque  pour  n'en  rien  dire  de  plus  ^  &  par  conféquent  qu'il 
îi'eft  nullement  de  ceux  que  la  loi  fiiprême  du  fekrt  de  TEtat 
met  fans  injuftice  au<*deilus  des  régies  ordinaires. 

Obfirvation  générale  fur  ce  cinquième  Probléihc^ 

On  finira  toutes  ces  réflexions  par  une  rem^ue  qui  pour- 
roit  rendre  toutes  les  autres  inutiles  ,  c'eft  qu'il  ne  paroît  pas 
roéme  jufqu'à  ptéfent  que  le  nouve^i  fyftême  opère  vérita- 
blraoent  la  libération  du  Roi%  Ainfi  on  le  colore  du  fpécieux 
{prétexte  de  cette  libération  par  laquelle  on  croit  répondre  à 
tous  les  inconvéniens  du  fyftême  ,  &  cette  libération  ne  s^ 
trouve  point.  Le  Roi  devoit  iêize  cens  milHons  avant  Fétablil^ 
fement  de  la  Compagnie  \  le  Roi  les  doit  encore  aujourd'hui 
Il  les  devoit  à  un  grand  nombre  de  particuliers  \  il  les  doit 
aujourd'hui  à  la  Compagnie  &  à  to^s  ceux  qui  y  font  inté- 
Tefles.  Il  eft  vrai  qu'à  raiion  de  quatre  pour  cen*  le  Roi  auroit 
dû  foixante-quatre  millions  par  an  ^  au  lieu  qu'à  raifon  de  trois 
pour  cent  il  n'en  doit  que  quarante-huit  $  mais  fi  cela  eft ,  le 
bénéfice  du  Roi  ne  confifte  que  dans  la  réduâion  du  taux  des 
rentes  ,  &  il  pouvoit  fe  procurer  tout  d'un  coup  le  même 
bénéfice  ,  fans  ébranler  toutes  les  fortunes  y  &  fans  donner 
lieu  à  toutes  les  autres  fuites  pemicieufes  du  nouveau  fyilême. 
Il  eft  encore  vrai  que  comme  le  Roi  a  lui-même  des  aftiohs^ 
il  confomme  par-là  une  partie  de  ia  dette  ,  &  c'eft  ce  qui  a 
donné  lieu  au  nouvel  arrangement  qu'on  a  vu  paroître  depuis 
que  cette  diflert^ion  a  été  feite ,  &  par  lequel  la  Goifipagnie 
doit  ki  fournir  neuf  cens  millions  qu'il  eèt  été  plus  feôurt  &  ' 
plus  fur  de  compenfiïr  tout  d'un  <x>t^f>  avec  ksféît&e  cetas  mil- 
lions que  le  Roi  doit  à  la  Compagnie ,  fi  Ton  n'eût  appréhendé 
d'en  faire  tomber  par-là  le  orédii,.  Mais  d'ttot  autre  cô*é  \t  Rôi 
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fe  trouve  chargé  envers  le  public  dun  milHoti  de  billets  de 
baiique  dont  il  eft  difficile  de  croire  que  le  fonds  foit  entiè- 
rement exiftant  ;  ainli  il  fe  peut  faire  qu'il  doive  réellement 
plus  qu'il  ne  devoit  avant  le  nouveau  fyftême  ;  mais  il  n'eft 
prefque  pas  poffible  quil  ne  doive  autant  au  moins.  Où  efl 
donc  cet  intérêt  fupérieur  à  toutes  les  loix,  cette  loi  fuprêroe, 
ce  falut  du  peuple  qui  doit  l'emporter  fur  toutes  les  régies 
ordinaires  fuivant  les  partifans  du  nouveau  fyftême  ?  Cet  i/ij 
térêt  réduit  à  fa  jufte  valeur,  n'eft  que  la  libération  du 
Roi ,  &  la  libération  du  Roi  ne  fe  trouve  point  ici.   Ainfî  le 
feul  changement  que  ce  fyftême  ait  produit ,  eft  que  tous  les 
honnêtes  gens  font  ruinés ,  8f  tous  les  frippons  comblés  de 
richeffes  :  eft-ce-là  donc  ce  falut  de  TEtat  ? 
.  Mais  quelque  décifive  qu'eût  pu  être  cette  réflexion  ,  on 
ne  fe  repent  point  de  Favoir  gardée  pour  la  dernière  î  parce 
qu'il  eft  toujours  fort  important  de  fe  convaincre  que  quand 
même  on  parviendroit  à  la  libération  d'une  grande  partie  des 
dettes  du  Roi  pour  la  route  qu'on  a  prife ,  cet  avantage  n  au- 
roit  rien  d'aflez  confidérable  pour  balancer  les  inconvéniens 
du  nouveau  fyftême }  d'autant  plus  qu'on  auroit  pu  parvenir 
prefque  au  même  but ,  comme  on  Ta  fait  voir,  par  des  voies 
infiniment  plus  douces  &  moins  nuiiibles  à  l'Etat  &  auxpard* 
culiers* 

PROBLÊME     SIXIEME. 

Si  PimpoJJibilité  de  faire  un  autre  emploi  de  fort  argent  &  la 
néceffité-qui  en  réfulte^  excufe  L*açquiJîtion  &  le  commerce  de^ 
0ions  f 

Première    Proposition. 

Il  n'y  a  dans  le  monde  de  néçeflité  abfolue  &  proprement 
dite ,  que  celle  de  faire  fon  devoir  j  parce  qu'il  n'y  a  que  cette 
néceffité  qui  yiennç  d^  Diç^i ,  &  que  Dieu  eft  le  feul  Etre 
néceftaire. 

T&u(e$  Içs  autr^>  chofes  auxquelles  on  prodigue  le  nom 
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de  néceilaires  ne  font  que  plus  ou  moins  utiles  pour  conferver 
des  biens ,  ou  des  avantages  qui ,  eux-mêmes ,  font  feulement 
utiles  j  &  ne  font  pas  abfolument  néceflaîres. 

Or,  ce  qui  eft  abfolument  néceffaire  doit  être  préféré  à 

ce  qui  rfeft  qu'utile  j  c'eft  Tordre  immuable  de.  la  raifon  ou 

.  de  la  juftice  qui ,  comme  Socrates  Ta  définie  parfaitement , 

c'eft  autre  chofe  que  la  fcience  de  mettre  chaque  chofe  à 

ÛL  place. 

Donc  le  devoir  qui  eft  Tunique  néceflaire,  doit  être  tou- 
jours préféré  à  toute  néceflîté,  qui  n'eft,  à  parler  correfte* 
.  ment  y  qu'un  plus  grande  utilité. 

Donc  le  fixieme  problême  eft  déjà  réfolu  par  avance ,  û. 

Ton  a  fuf&famment  prouvé  dans  les  précédens  ,  queTacqui- 

£tion  &  le  commerce  des  aftions  foit  contraire  aux  premiers 

principes  de  la  juftice ,  &  par  conféquent  aux  régies  fonda- 

.mentales  du  devoir. 

Si  dans  un  Etat  le  taux  des  rentes  conftituées  étoit  fur  le 
pied  du  denier  vingt ,  &  que  Tintérêt  des^billets  fût  fur  la 
place  au  denier  dix  ^  feroit-il  permis  à  tous  ceux  qui  n'auroient 
pas  le  néceflaire  pour  vivre,  félon  leur  condition,  avec  le 
revenu  de  leurs  rentes  conftituées,  de  vendre  leurs  contrats^ 
&  de  ùàre  valoir  leur  argent  fur  la  place  par  une  ufure  qui 
mettroit  leur  rente  au  niveau  de  leur  dépenfe  ?  Cet  exemple 
ne  diffère  en  rien  de  la  fîtuation  oh  Ton fe trouve  aujourd'hui^ 
s'il  eft  vrai,  comme  on  croit  Tavoir  prouvé,  que  les  aftions 
foient  un  bien  vicieux  &  une  voie  injufte  de  foutpnir  ou  d'é- 
lever fa  fortune. 

En  un  mot ,  pour  revenir  toujours  au  premier  prin- 
cipe ,  il  eft  néceflaire  de  faire  fon  devoir  :  il  n'eft  pas 
juéceflaire  de  vivre  dans  Tabondance  ;  il  ne  Teft  point  de 
▼ivre  d*ns  1^  commodité  ;  il  ne  Teft  point  de  ne  pas  manger 
fon  fonds  pour  vivre }  il  ne  Teft  pas  de  même  de  vivre,  lorfque 
Je  devoir  eft  de  mourir.  Nulle  néceffité  nexcufe  celui  qui 
^ahit  fon  devoir.  Il  vaut  mieux  être  un  innocent  malheureux 
que  d'être  un  heureux  coupable,  il  vaut  miçu:j:même  n'être 
plus  y  que  de  vivrç  pour  ^trp  crixnipçU 
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Mais  èft-il  vrai  que  les  hommes  foient  réduits  à  une  (î  ft- 
cheufe  extrémité  ?  Ceû  le  fujet  de  la  féconde  propofition. 

SïcondeProposition. 

Ce  qui  paroît  devoir  être  &  ne  pouvoir  même  être  que 
paffager ,  &  ce  qui  ne  peut  caufer  par  conféquent  qu'un  dom- 
mage borné,  ne  mérite  pas  de  porter  le  nom  de  néceiïïté, 
dans  le  fens  même  que  Ton  donne  communément  à  cette  ex- 
'  prefEon. 

Or,  telle  eft  la  nature  du  mal  que  produifent  les  a£Kons* 

i^.  Ce  mal  ne  peut  être  que  paffager.  Il  n'eft  pas  poffible 
que  le  Gouvernement,  qui  en  fent  tous  les  inconvéniens, 
laifle  fubfifter  dans  Tétat  où  nous  le  voyons  aujourd'hni,œi 
mal  qu'il  ne  regarde  que  comme  un  remède,  ou  comme  un 
paflage  pour  parvenir  à  une  meilleure  fituation.  Un  commerce 
qui  ruine  tous  les  honnêtes  gens ,  enchérit  toutes  les  marchan- 
•difes  jufqu'à  un  excès  ridicule  j  qui  caufe  d'un  côté  un  luxe 
infenfé,  &  de  l'autre  une  misère  effroyable;  qui  fait  paffer 
en  pure  perte  à  l'Etranger  une  partie  des  richeffes  de  l'Etat; 
qui  autorife  les  faufFetés,  les  vols,  les  fraudes  domeftiques, 
ne  fçauroît  être,  quoi  qu'on  en  di(e,  un  mal  de  longue  durée, 
&  plus  il  eft  porté  à  l'excès,  moins  il  y  a  lieu  de  craindre, 
'félon  le  cours  ordinaire  des  chofes  humaines ,  qu'il  ne  foit 
durable. 

2^.  Par  conféquent  le  dommage  ou  le  préjudice  quîré/û/te 
de  cette  opération  eft  un  préjudice  borné ,  dont  Veffèt  fe  ré- 
duira ,  pour  les  plus  malheureux ,  à  manger  quelque  chofe  de 
leur  fonds.  Ceft  donc  la  même  chofe  à  leur  égard ,  que  fi  une 
banqueroute,  un  incendie,  une  mauvaife  récolte,  &  ce  que 
l'on  appelle  une  vimaircy  leur  avoient  fait  perdre  une  ou  deux 
années  de  leur  revenu,  comme  il  eft  arrivé  à  bien  des  gens 
en  l'année  1 709.  l\  n'y  a  perfonne  qui ,  dans  certains  temps 
n'éprouve  des  pertes  fur  fon  bien  ;  mais  dans  la  fuite  de  la  vie 
ces  événemens  fâcheux  font  compenfés  par  d^autres  événe- 
méns  favorables  ;  &  après  tout,  (i  le  Rôi  avoît  fait  ce  que 
ks  perfonnes.  les  mieux  inftruites  croient  qu'il  auroit  p»  faire 
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fans  injuftice^  c'eft-à-dire,  s'il  avoit  réduit  (împlement  le  taux 
<Ies  intérêts  à  trois  pour  cent^  la  plupart  de  ceux  qui  fe  plai- 
gnent aujourd'hui  touffiiroient  prèfqu'autant ,  au  moins  pour 
tout  ce  qui  peut  durer  dans  la  conjônfture  préfente  j  &  ce- 
pendant fe  flatteroient-ils  qu'il  leur  fût  permis  de  réparer  par 
Fufure^  ou  par  toute  ^utre  induârle  criminelle,  les  ruines  dç 
leur  fortune  ? 

Il  eft  vrai  qu'ici ,  outre  la  diminution  du  revenu  ^  on  eft 
encore  dans  l'inquiétude  de  perdre  une  partie  de  fon  fonds  ^ 
ou  par  un  décri  des  monnoies ,  iî  on  le  garde  en  argent^  ou 
par  la  décadence  de  la  banque ,  fi  Ton  eft  obligé  de  le  garder 
en  billets  ;  mais, 

i^«  Evitent- on  abfolument  ce  danger  en  acquérant  des 
aâions  ?  ' 

Si  on  les  garde,  on  a  tout  à  craindre  j  leur  fort  eft  attaché 
à  celui  des  billets  de  banc;^e  &  à  ta  haute  valeur  des  mon-* 
noies,  &  outre  le  rifque  coAinum  elles  en  ont  un  qui  leur  eÛk 
propre ,  dans  la  variation  &  les  changemens  de  l'opinion  pur 
blique  à  leur  égard* 

Si  on  les  convertit  en  argent ,  on  eft  expofé  ati  hafard  diF 
décri  &  au  danger  des  perquifitions. 

Si  on  les  emploie  en  contrats  de  rente,  il  faut  y  perdre  là^ 
moitié  de  l'ancien  revenu  dont  on  jouiffoit. 

Si  on  les  employé  en  terres,  il  faut  y  perdre  trois  pu  quatre 
cinquièmes. 

Il  faut  avouer  néanmoins ,  que  comme  on  double  jprefque" 
fon  bien  en  acquérant  &  en  vendant  des  aâions ,  les  pertef 
quoique  de  même  genre  feront  moins  fenfibles ,  parce  qu'elles 
ne  tomberont,  au  moins  pour  la  plupart,  que  fur  le  gain  qu'on 
aura  fait.  On  confervera  fon  fonds  en  entier ,  &  c'eft-là  ce  qui 
feduit  la  plus  grande  partie  des  honnêtes  gens  qui  veulent  pro- 
fiter de  cette  reflburce.  On  leur  entend  dire  à  tous  j  je  ne 
prétends  point  m'enrichir ,  je  ne  cherche  pas  à  gagner ,  je 
cherche  feulement  à  ne  pas  perdre  &  à  conferver  précifément 
la  même  fortune  que  j'ai  reçue  de  mes  pères.  Si  les  allions  fe 
'     -  "  Nnij 
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foutîennent;  le  haut  prix  auquel  toutes  les  denrées  &  toutes 
les  marchandifes  ont  été  portées  fe  foutiendra  j  mais  ]'aurai 
auffi  le  double  du  bien  que  j'avoîs ,  &  je  ferai  en  état  de  fup- 
porter  cette  augmentation  de  dépenfe.  Si  les  aftions  tombenrj 
<:e  haut  prix  tombera  auffi }  alors  je  me  retrouverai  avec  Je 
même  fonds  que  j'avois^  avant  les  nouvelles  opérations  & 
ma  recette  fera  toujours  par  conféquent  au  niveau  de  ma  dë-^ 
penfe.  Si ,  au  contraire ,  je  n'acheté  pas  d'aâions  j  fi  }e  ne  pro- 
fite pas  du  gain  qu'on  y  fait  ;  dan«  Tun  &  dans  l'autre  cas,  je 
manque  également  du  néceflaire.  Si  les  aôions  fe  foutien- 
Ment,  le  haut  prix  de  tout  ce  qui  eft  dans  le  commerce  fe 
foutiendra ,  &  mon  revenu  étant  réduit  à  la  moitié,  jen'ati^ 
rai  y  comme  on  Ta  dit  plus  haut ,  que  le  quart  de  ce  qu^ii  me 
faut  pour  vivre ,  parce  que  ma  dépenfe  fera  doublée  ;  je 
cours,  outre* cela  le  rifque  de  perdre  la  moitié  de  mon  fonds 
par  le  décri  des  roonnoîes ,  ou  par  la  chute  des  billets  de 
banque  ^^  ainfi  iuppofë  que  les  aâions  viennent  à  tomber  & 
que  le  prix  de  toutes  chofes  baiiTe  en  même  temps ,  mon  fonds 
étant  réduit  au  moins  à  la  moitié ,  il  s'en  faudra  auffi  la  moitié 
au  moins  5  que  je  n'aie  le  néceflaire  pour  fubfiften 

Voilà  fans  doute  le  raifonnement  qui  eft  le  pkis  pénible 
de  tous  ceux  qu'on  peut  entendre  de  la  part  de  ceux  qui  veu- 
lent juftifier  l'acquifition  &  la  vente  des  aéHons.  Mais  après 
tout  j  cet  argument  eft  du  nombre  de  ceux  qui  embarrafleat 
le  cœur  beaucoup  plus  que  Tefprit,  &  qui  partent  de  l'amour 
propre  plutôt  que  de  la  raifon. 

Outre  qu'il  peut  arriver  des  événemens  dans  lefquels  ceux 
qui  auroierit  gardé  leur  fonds ,  fe  trouveroient  avoir  mieux  * 
feit  leurs  affaires  que  ceux  qui  n  anrorent  pour  tout  bien  que 
des  aftions  de  nulle  valeur^  ou  une  terre  acquife  furie  pied 
du  denier  cent ,  il  eft  certain  que  le  plus  grand  malheur  qui 
puifle  arriver  à  ceux  qui  n'auront  point  acheté  d^a6tions  ,  eft 
de  perdre  une  partie  de  leur  bien.  Or  ce  malheur,  quelque 
grand  qu'il  foit  pour  certaines  familles ,  n'efface  point  les  loîx 
du  devoir  &  les  principes  de  la  juftice  naturelle.  Il  en  feut 
juger,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  la  même  manière  que  Ton 
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|uge  de  tous  les  autres  accidents  de  la  vie  ^  qui  nous  font  per- 
dre une  grande  partie  de  notre  fortune  j  ce  qui  ne  nous  au* 
torife  pas  pour  cela  à  prendre  de  mauvaifes  voies  pour  la  ré- 
tablir. Ainii  la  quelUon  bien  approfondie  ^  fe  réduit  toujours  à 
fçavoir  fi  Tacquifition  &  la  vente  des  aâions  doit  être  mife 
au  nombre  de  ces  voies  mauvaifes  &  injuftes.  Car  fi  cela 
eft>  comme  on  croit  l'avoir  prouvé  en  plufieurs  manières  ^ 
c'efl:  en  vain  qu'on  fe  fert  du  prétexte  de  la  nécefiîté  pour 
colorer  une  injufUce.  Et  d'ailleurs  tout  efl  tellement  incerr 
tain  dans  la  conjonâure  préfente  j  il  peut  y  arriver  de  telles 
révolutions  &  des  retours  fi  contraires  à  1  attente  d'une  pru- 
dence intérelTée,  que  ce  prétexte  même  n'eft  pas  auffi  fpé- 
cieux  qu'il  le  paroît  d'abord.  Enforte  que  bien  des  gens 
pourront  y  être  trompés ,  &  s'affliger  inutilement  dans  la  fiiite 
d'avoir  fait  un  mal  dont  ils  n'auront  pas  recueilli  le  fruit. 
Mais  encore  une  fois,  quand  ce  qu^on  appelle  néceffité  feroit 
ée  la  dernière  évidence  >  il  eft  encore  plus  évident  qu\ln  avan-^ 
tage>  quoique  certain,  ne  doit  jamais  être  acheté  par  un 
mal  certain,  fur-tout  quand  le  mal  regarde  notre  devoir  Si 
que  le  bien  n'intérefle  que  notre  fortune. 

PROBLÊME    SEPTIEME. 

Si  ceux  qid  ont  gagné  dans  le  commerce  des  ASicns  font 
obligés  à  rejlituer  le  profit  qu^ils  en  ont  reçu. 

Première    Proposition. 

Ou  le  gain  que  Ton  y  a  fait  n'a  point  eu  pour  principe 
un  agiotage  perfonnel^  on  «il  a  été  fondé  fdr  ce  principe^ 
C'efl  fur  ces  deux  cas  que  doivent  rouler  les  proportions  fui« 
vantes. 

S'il  n'y  a  point  eu  d'agiotage  perfonnel  &  que  TAftioii^ 
naire  qui  a  vendu  {ts  a6Uons  n'ait  fait  autre  chofe  que  fuivre 
amplement  le  courant  de  la  place  ^  fans  le  &ire  changer  lui- 
même  par  fon  induflrie,  il  faut  revenir  au  principe  qui  a  été 
expliqué  dans  l'article  fécond^  n«  6#  que  lorfquie  le  vice  ott 
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ia  turpitude  tle  I9  caufe  eft  égal  des  deux  côtés ,  la  condhion 
du  poiTefTeur  eft  la  meilleure ^  en  forte  que  celui  qui  a  reça 
le  prix  de  la  convention  vicieufe  n'ctt  pas  obligé ,  fuivant  la 
rigueur  de  la  juftice,  à  le  rôftituer. 

Or,  la  turpitude  ou  lè  vice  de  l'obligation  eft  également 
J>artdgé  entre  le  vendeur  &  Facheteur'dHme  aftion,  quand 
il  n'y  a  poinr  d'agiotage  perfoninel  de  la  part  du  vendeur  pour 
en  augmenter  le  prix,  ou  du  moins  il  n^  a  autunes  marques 
extérieures  par  lefc[uelles  on  puiffe  juger  fi  Fun  eft  plus  cou- 
pable que  ramre  i       '  * 

t)onc  félon  les  loix  delà  juttice  humaine  >  le  devoir  de  la 
yeftitutioh  çefle  abfblument  en  ce  cas. 

SecondePrôposition. 

:  ^  Si,  ^  contraire,  le  vendeur  ajoute  à  la  turpi^e  ou  au 
vice  natiurel  dels  allions  ^  celle  dpn  agiotage  peribonel  paç 
(e^n^oyep  duquel  il  en  a  fait  monter  le  prix }  alors  la  turpi- 
tude aéitant  plus  égale  des  deux  côtés  >  un  autre  principe 
qu'on  a  expliqué  dans  le  même  jendroit,  oblige  le  vendeur  à 
la  reftitution  ;  parce  que  toutes  les  fois  que  la  turpitude  eâ 
du  côtéide  ceJiii  qui  teçoit.,  il.ed  yrad  de  dire»  qu'il  a  reçu 
fans  caufe^  &  par  conféquent  qu'il  doit  reftituer  ce  qu'il  a 
àrôçtti'ftiiVant  la  règle  qu'on  a  expliquée,  article  2,n.  5.  • 

Mais  de  <iettè  décifion  il  naît  une  queftiôn  phis  difficile  à 
réfoudre,  qui  çonfifte  à,fçavoir,  s^il  o'eft  obligé  4^  rendre 
que  ce  qù*il  a  reçu  déplus  par  la  vôîé* de  l'agiotage,  qu'il 
fi'^aurdi^r«çu  fans  cela  j^  ou  sïl  doit  reiti^tuer  tom  le  prix  qui 
loi  i  a  été  J>^yé'i  iaonK.  aucune  diftinâion..  ^Par  .exemple ,  lesF 
aôioiis^  gagnoi€;nt>qimi!ze  pour  un,,  quxixiq  au-delà  de  dir 
pour  un  ,  qui  eft  le  taux  du  Prince ,  &  cela  par  le  cours  na- 
Hirel  du  commerce*  îL'agiotage  les  &k  monter  à,  vingt  pour 
opn ,  6vL  kl  dix  auideià  dci  {premier  wax.  Lairëftitutkm  auca^t-elle: 
Hcd  pour  cet 'exxrédemî feulement,  c'eft-à-dir»y  pour  ce  qui 
éftati-^lelà  de  quinze  pôup  un  (ea  quoi  çonfifte  à  proprement 
parler  le  &uit  de  l^agiptage):,  où  pour  la  totalité  de  ce  qui 
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excède  le  taux  du  Prince,  c'eft-à-dire,  pour  tout  ce  qui  eft 
au-delà  de  dix  pour  un. 

'  D  un  côte,  on  peut  dire  en  faveur  de  l'agioteur,  que  puî(î-  • 
qu'il  x^y  a  que  Tirtégalîté  de  la  turpitude  qui  f oblige  à  Ik 
îreftitution,  il  ne  faut  pas  donner  plus  d'étehdue  à  l'effet  qu'à 
la  caufe.  Or ,  la  caufe  de  la  reftitution  n'opère,  à  proprement 
parler,  que  depuis  quinze  jufqu'à  vingt,  pâi'ce  qtfiln'y  a  qu* 
tette  augmentation  de  prix  qui  foit  le  produit  de  l'agiotage j 
&  quand,  il  n'y  en  auroit  point  eu ,  les  aâions  aùrbièBt  toU-^ 
jours  été  vendues ,  fuivant  le  cours  de  la  place ,  à  quinze  pour 
un ,  auquel  cas  ta  turpitude  étant  égalé  des  deux  côtés ,  là 
reftitution  n'auroît  pas  lieu  fuivant  la  première  propofition'^ 
d'où  il  femble  qu'on  peut  conclure ,  qu'il  n'y  a  que  ce  qui 
eft  infeflé  par  le;  vice  de  l'agiotage^  c'eft-à^dire,  cequiexr 
cède  le  prix  de  quinze  pour  un  qui  foit  fujet  à  reftitution. 
'.  D'un  autre  côté, t quoique  ces  raifons  paroiffent  très- fortes^ 
fuivant  les  principes. de  la  juftice  hiunaine,  on  peut  dira 
contre  l'agioteur,  que  le  mélange  d'un  gain  vicieux  &  fujet 
à  reftitution  infefte  là  maffe  entière,  d'autant  plus  que  per- 
fonne  ne  peut  içavoir  précifément  ft  fon  induftrie,  qui  a  fait 
monter  le  prix  des  aftion au-delà  de  quinze  pouruûi  tx'a:  p^ 
a«iffi  été  eaufe  qu'elles  nefont  paeéefeenduespks-bas  jqu'^« 
doit  interpréter  tout  à  la  rigueur  &  en  mauvaife  part  contre 
celui  qui ,  faifanr  une  aftion  injufte  ,  s'^engage  malgré  lui  ^ 
toutes  les  fuites  qu'elle  peut  avoir,  quoi  qu'il  ne  les  ait  m 
prévues  ni  recîierchées  ^  fuivant  cette  règle  du  droit  cano^^ 
nique,  dont  on  trouve  la  femence  dans  le  droit  civil,  i>an/^ 
cperani  ni  illicites  împûtantur  etïam  ea  qua  pfceter  voluntatem 
eveniunt}^  ^^vcSx  dans  le  doute, Je  plus  fur. eft  d'obi jger 
l'agioteur  à  reftituer  entièrement  tout  ce  qu'il  a  reçu  aw-cielè 
du  prix  que  l'autorité  publique  a  donné  aux  aâiohs» 

T.ito  i.s  I  E  wf  E    Proposition- 

Dans  I^s  cas  mêmeis  où,  l'obligationt  de  reftituer  nà  paf 
lieu ,  à  .c»À^,deia  turpitude  de  l'acheteur  égalle  à  celle  da 
vendeur ,  le  dernier  ne  peut  conferver  légitimemem  le  pri» 
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qu'il  a  reçu  des  aérions.  L'acheteur  n'eft  exclus  de  la  répéti- 
tion que  par  une  exception  perfonnelle  tirée  de  fon  indignité, 
.  qui  l'en  rend  incapable  fuivant  les  règles  du  droit  ;  mais  l'in- 
l'indignité  de  l'acheteur  ne  juftiâe  ou  ne  purifie  pas  le  gain 
du  vendeur.  L'un  eft  indigne  de  répéter  ce  qu'il  a  payé  ;  l'autre 
cft  indigne  de  retenir  ce  qu'il  a  reçu.  C'eft  un  bien  qui  n'ap- 
partient à  perfonne ,  .&  qui  par  conféquent  doit  être  rendu 
9u  public  en  la  perfonne  des  pauvres  ^  fuivant  le  principe 
établi ,  art.  fécond,  n.  4. 

Prop  osition  à  examiner  fur  les  allons  des  Indes  *. 

«  Février  L  A  Compagnie  prendra  une  délibération  portant  : 
'^^''  Que  toutes  les  aôions  feront  réduites  au  cinquième ,  feuf 

^  à  ceux  qui  prétendront  qu'il  Êiut  leur  en  laifler  davantage  pour 

le  remplacement  des  fonds  réels  &  eflPeôife  qu'ils  ont  convertis 
en  aéHons ,  de  repréfenter  leurs  titres:^aux  Commiflaires  du 
Roi  ;  &ç  en  cas  que  leurs,  titres  foient  jugés  valables ,  il  leur 
fera  iaiffé  aiTez  d'aôions  pour  les -remplir  entièrement  de  ce 
qui  peut  leur  être  légitimement  ^û.        ; 

*  Jean  Law^^  qui  avoit  imaginé  U  Jyfiémt^  &  dirigé  à  fon  gré  totutâ 
Us  opérations  de  la  Baraque  R^oyale  &'de  la  Compagnie  4cs  In^^  quitta 
Paris  le  lo  Décembre  tyzo.  M.  Pelletier  de  la  Houffaye  fia  fait  Contrôleur 
Général.   Une  defes  premières  opérations  fut  de  rendre  F  Arrêt  célèbre  du 
xC  Janvier  ty%t^  qui  ordonna  que  toutes  les  négociations  qui  avoierH  itl 
faiti^  par  (a  Çompag/Uc  des  In4<s  ^  depiiis  US.  AUrs  ijzo  ^  feronm  & 
demeureroienf  pour,  fon  compte  &  à  fcs  rifqi^.  tes  JSionnaires  ^  à  qui 
cet  Arrêt  çauja  de  vives  inquiétudes ,  y  formèrent  oppojîtion  dans  la  fuite% 
Mais  on  voit  par  cet  écrit  qu* avant  de  recourir  à  ce  moyen ,  ils  imagincrent 
ie  tenter  la  Prbpofition  qiC examine  M.  U  Chancelier  d^AgtfcJtau.  Elle  ne 
tarda  pas  i  ^m  idmndorirtifi ,  (r  ^efifans  doMt^  p^-  çet^  raifori  qttt  texamen 
ejl  demeuré  incomplet.    Cependant  on  ri  a  pas  cru  devoir  priver  U  Public 
aune  portion  de  âravailjifageme^t  &  fijotidemeut entamé.  M.ltAgueffeau 
Ca  écrit  à  mi-marge  ^  fans  rature  ,  fans  renvoi.  Mais  plus  il  porte  le  car(i3ere 
de  la  précipitation ,  plus  il  fera  fentir  la^  fhpériorité  &  Us  lumierts  de  ce 
fr and  homme  dans  Us  matières  même  ^UéurcitfU  ifpufm  j  fans  ritn  perdra 
4^fa  glçire  ^çmm^  MagifrjÊ^^  .,:.,. 
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A  la  charge  que  ceux  qui* ne  pourront  pas  juftifîer  fuffi- 
famment  leur  prétention ,  perdront  même  le  quint  réfervé 
à  tous  les  Aâionnaires  en  général. 

Moyennant  cet  arrangement ,  la  Comjpagnie  paroît  'dif- 
pofée  à  pafler  condamnation  fur  le  chef  de  l'Arrêt  du  20 
Janvier,  qui  la  charge  des  Aôions  achetées  en  exécution 
de  r Arrêt  du  5  Mars  1720  ,  bien  entendu  qye  le  Roi,  en 
confîdération  du  grand  retranchement  que  la  Compagnie 
fait  fur  elle-même ,  lui  remettra  le  débet  du  compte  auquel 
l'achat  des  Aftions  fait  après  TArrêt  du  5  Mars  donne  lieu. 

Avant  AGES  de  la  Proposition^ 

i^.  Elle  Amplifie  &  abrège  Topéfatîon  de  la  vérification, 
en  mettant  les  AéHonnaires,  qui  voudront  conferver  leurs 

^  aftions  en  entier,  dans  la  néceiEté  de  fe  rendre  demandeurs  , 
S^de  repréfenter  d'eux-mêmes  leurs  titres  ,  fans  obliger  les 

^Commiflaires  du  Roi  à  appeller  indifféremment  tous  les  Ac- 
tionnaires pour  la  vérification  ordonnée. 

2^.  Elle  prévfent  les  objeôions  &  les  inftahces  des  Etran- 
gers,qui  ne  peuvent  refufer  de  fe  foumettre  aux  délibérations 
libres  de  la  Compagnie. 

3^.  Elle  termine  le  grand  procès  que  Tachât  des  Aftions 
en  vertu  de  l'Arrêt  du  5  Mars  1720  a  fait  naître,  ôc  elle 
le   termine, 

A  Tavantage  du  Roi ,  qui  eft  déchargé  de  ces  aftions  j 

A  l'avantage  de  la  Compagnie,  qui  demeure  quitte  par 
la  remife  que  le  Roi  lui  f^it  ; 

A  l'avantage  des  Aftionnaîres  de  bonne  foi,  qui  confervent 
leurs  aôions  en  entier ,  fans  avoir  rien  à  demander  ,au  Roi 
pour  leur  indemnité  ; 

Enfin ,  à  la  fatisfaftion  du.public ,  qui  verra  avec  joie  tom- 
ber toute  la  rigueur  des  rétranchemens  fur  les  Aftionnaires  .qui 
lui  font  odieux ,  par  la  rapidité  &  l'immenfité  de  leur  for« 
tune. 

T^mt  X%  O  o 
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Difficultés  priUminaires  à  examiner^  avant  fue  defe  déterminer 
à  accepter  ou  à  rejeuer  la  proposition. 

i^.  Dans  la  formé,  la  Compagnie  voodra-t^elle  prendre 
ce  parti ,  &  autorifer  régulièrement  ceux  cjui  font  cette 
propofition  pour  elle  ? 

2^.  Le  peut- elle  valablement,  tant  qu'elle  ignore  le  vé- 
ritable état  de  fes  affaires ,  dont  la  fituation  ne  peut  lui  être 
connue  que  par  trois  opérations  ? 

Uune  çil  la  repréfentatiQn  de  tou$  les  e^ets  aâils. 

L'autre  eft  le  compte  qu'elle  doit  au  Roi. 

La  dernière  eft  l'état  eiaô  de  fes  dettes. 

3^.  Quand  la  Compagnie  voqdroit  &  pourroit  faire  cette 
propofition,  le  Roi  pourrçit-il  l'accepter  fans  une  eatieie 
cqnnoîffance  de  îts  droits  ? 

Pour  parvenir  â  cette  connoîflance ,  la  repréfentauon  des 
effets  aQifs ,  l'état*  des  dettes  de  la  Compagnie ,  &  la  red- 
dition dé  fpn  compte  paroiffent  indifpenfablement  nécef- 
faires* 

Sur  cela  il  eft  impoffible  de  fçavoîr  dans  les  régies ,  fî  le 
Roi  eft  créancier  ou  s'il  ne  Fçft  pas  }  de  coj[nl!)ien  il  reft, 
fuppofé  qull  le  foit,  &  quels  effets  ta  Compagnie  peut  lui 
donner  en  paiement  ?  Si  le  Roi  doit  exercer  fes  droits  à  la 
rigueur ,  ou  s'il  kii  convient  de  faire^  grâce  ?  H  »*y  a  perfotme 
qc^  jioi^  donner  un  con^il  fior  ce  fujet>  fat>s  içaînoir  cer- 
tainement &  par  un  compte  rendu  es:  bonne  foncie ,  le  plus 
ou  le  woins  de;  çe^qui  p^ut  ^tre  du  au  Roi. 

Il  femble  dooic  quek  propofition  ipit  prém^urée  des  deox 
côtés  ;  la  véritable  fituation  de  la  Compagnie  n'étant  pas 
encore  i%SL  comaie  ^  ni.,  de  la  Compagnie  même  pour  Ëiire 
ime.pa;reilie  propotitijoa^  ni  da  Roi  pow  l'aficepter» 
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Incanvéniens  de  la  propojîmn  conjicUrée  en  elle  -  même ,  en 
fuppofant  que  les  chofes  fuffmt  ajfei  arancées  pour  pouvoir 
délibérer  décijîvement  fur  cefujet. 

\^.  Si  la  Compagnie  fe  trouve  redevable  de  fortimes  con- 
ftiiérables^  comme  elle  le  fuppofè  dès-^à-préfeht,  elle  ne  peut 
fe  tirer  d'affaire  avec  le  Roi  que  par  un  pàîemem  effeâifj 
ou  par  une  remife  qui  lui  fera  faite  par  Sa  Ma^eAé. 

Un  paiement  effeftif  n'eft  pas  poffibie ,  elle  en  convient. 
Une  remife  ne  peut  âtre  folide  &  durable,  fi  elle  n'eil 
fondée  fur<ies  motifs  dont  Féquité  Êifîe  k^ fureté  delà  Corn* 
pagnie. 

Le  retranchement  qu'elle  fait  fuir  eUe-mémfe  né  peut  être 
utile  que  pour  elle  ;  le  Roi  n'en  profite  point ,  fi  ce  n'efl  en 
tant  qu'il  peut  être  avantageux  à  Férat  de  conferver  la  Com« 
pagnie. 

Quand  la  Compagnie  céderoît  au  Roi  les  Aôions  retran^ 
chées  ,  cette  ceffion  ne  feroit  qu'un  avantage  imaginaire» 
On  ne  retranche  ces  Aâions  que  parce  qu'on  les  regarde 
comme  un  bien  qui  ne  peut  être  utile  au  propriétaire  >  le  pro- 
duit de  la  Compagnie  ne  pouvant  fttpporte^ce  nombre  im- 
menfe  d'Aôions. 

Ainfi ,  ou  le  Roi  voudra  faire  valoir  ces  Adions  ^  &  en 
ee  cas  il  ne  gagne  prefque  rien^  parce  que  le  dividende 
partagé  entre  tant  d'AéHonnaires  ne  fera  prefque  d'aucune 
utilité ,  &  il  nuit  à  ces  A6tiomiaîres  de  bonne  foi>  en  faveur 
^lefqueb  le  retranchement  efl  propofé  9  puifque  ce  retrafi« 
chement  ne  fubfiflera  plus,  &  que  le  Roi  fait  revivre  en  fa 
feveur  toutes  les  Aftions?  retranchées  ; 

Ou  le  Roi  ne  fera  aucun  dage  des  A6tioiis  qui  lui  font 
cédées^,  &  en  ce  cas-,  il  fwa  évident  cpi'il  awra  remis  pour  rtea 
à  la  Compagnie  un  débet  immenfe» 

Oh  pourroit,  à  la' vérité,  prendre  urt  troifiènie  parti- 
Ce  fetoit  de  faire  fupporter  d'abord  le  retranchement  aux 
AâionnaireK  de  bomie  toi  y^  ocMome  aur  aunesr,  aptes  quoi 
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le  Roi  rendroît  aux  premiers  les  Aâions  retranchées  que  la 
Compagnie  lui  auroit  cédées,  jufqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes ,  que  chacun  de  ces  A^onnaires  de  bonne  foi 
auroit  perdu. 

Mais  pour  autorifer  cette  opération ,  il  faudroit  ruppofer 
que  le  Rôi  fût  obligé  d'indemnifer  ces  A6tionnaires ,  &  re- 
garder leurs  Aâions  conune  la  dette  du  Roi  en  quelque  ma- 
nière, parce  qu'ils  ont  fuivi  la  foi  du  gouvernement,  &  quïîs 
ont  été  comme  forcés  de  faire  cet  emploi  de  leur  bien ,  toute 
autre  porté  leur  çtant  fermée. 

-  Ce  feroit,  fans  doute,  la  meilleure  manière  de  tourner  la 
propoûtïon  ;  mais  peut-on  faire  une  dette  du  Roi  de  ce  qui 
n*en  eft  pas  une  ? 

Pour  éclaircir  encore  plus  ce  point ,  il  faut  diftinguer  deux 
fortes  de  fonds  qu*on  a  convertis  en  aétioris. 

Les  uns  provenans  de  rembourfemens  faits  par  le  RoL 

Les  autres  de  rembourfemens  faits  par  des  Particuliers ,  ou 
de  vente  d'immeubles. 

A  regard  des  premiers  >  il  y  auroit  une  grande  équité  à 
€fn  charger  le  Roi,  en  regardant  les  A^âions  comme  fubro- 

fées  aux  rentes  rembourfées  ,  dont  le  Roi  étoit  le  débiteur. 
Je  peut-on  pas  dire  même,  que  le  corps  de  la  Compagnie 
ayant  acquitté  les  dettes  du  Roi  par  fes  aftions ,  a  été  fubrogée 
de  droit  aux  créanciers  rembourfés,  &  que  cette  fubrogation^ 
"  ou  fon  effet ,  fe  divife  entre  tous  les  Aôionnaires ,  à  pro- 
portion du  fonds  qu'ils  ont  acquis  de  leur  part  pour  iii^éret 
te  Roi  }  c'eft  comme  fi  Sa  Majeflé  leur  avoit  donne  des 
Aftions  de  la  Compagnie  en  paiement}  ne  feroit -elle  pas 
obligée  en  ce  cas  à  les. faire  valoir  ? 

Le  fécond  cas  efl  plus  difficile.  Cependant,  on  peut  dire 
en  faveur  des  Aftionnaires ,  dont  les  A£tions  repréfentent  des 
rembourfemens  faits  par  des  Particuliers,  que  s'ils  eufient 
confervé  les  Billets  de  banque  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  débi-^ 
teurs,  le  Roi  s'en  feroit  regardé  comme  le  garant,  &  ils 
auroient  pu  profiter  du  débouchement  offert  pour  les  rentes 
que  le  Roi  a  créées*  Leur  condition  doit-elle  être  dijS'érente 
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parce  qu'ils  ont  acquis  des  Aftions  ?  On  fçait  quelle  eft  la  . 
différence  qui  eft  entre  les  Billets  &  les  Aôions.  Le  Roi  do^t 
les  uns  &  ne  doit  pas  les  autres.  Mais  cependant  les  Aâions 
font  remploi  de  préférence  que  le  Roi  a  indiqué*  Ceux  qui 
l'ont  choifi  ont  été  regardés  comme  les  Sujets  les  plus  affec- 
tionnés au  Gouvernement.  Il  y  a  plus ,  entre  les  débouche- 
mens  offerts  à  ces  Billets  de  banque,  on  a  employé  indif- 
tinâement  &  les  rentes  &  les  Aftions  j  il  y  a  donc  de  grandes 
confîdérations  d'équité  en  faveur  des  Aftionnaires  mêmes , 
qui  n'ont  pour  titre  que  des  rembourfemeiîs  faits  par  des  Par- 
ticuliers ,  &  c'eft  ce  qui  mérite  d'être  une  fois  pleinement  dif- 
cuté  9  parce  que ,  pour  réduire  la  difficulté  à  un  feul  point  j  il 
s'agit  de  fçavoir ,  fi  la  Compagnie  n'a  pas  payé  la  dette  du 
Roi  en  donnant  des  Aâions  pour  des  Billets  de  banque. 

Il  eft  vrai  que,  par  rapport  à  la  Compagnie,  elle  devdit 
acquitter  le  Roi  de  cette  dette,  c'eft-à-dire,  des  billets  de 
banque  j  &  que ,  faute  de  l'acquitter ,  le  Roi  e:scerçant  un  re- 
cours de  garantie  contr'elle  ,.  peut  s'emparer  de  tous  les 
effets  de  la  Compagnie. 

Mais  le  Public ,  à  qui  les  aâions  ont  été  données  pour  le 
paiement  des  Billets  de  banque ,  dont  le  Roi  étoit  débiteur 
envers  lui ,  ne  peut-il  pas  dire  que  ces  Aftions  repréfentent 
les  Billets,  &  que  dans  la  déroute  générale  de  la  Compa* 
gnie^  il  faut  au  moins  que  le  Roi  tienne  compte  de  ces  Bil- 
lets à  ceux  qui  prouvent  qu'ils  procèdent  d'^un  fonds  certain 
^légitime? 

Tout  cela  peut  mériter  d'être  encore  plus  approfondi. 

2^.  Il  eft  à  craindre  qu'en  prenant  le  parti  d'accepter  la 
propofition,  on  ne  favorife  plus  une  efpéce  de  Sujets  du  Roi 
que  l'autre. 

La  Compagnie  étant  réformée  &  fondée  fur  de  meilleurs 
principes,  pourra  rendre  aux  Aâionnaires  qui  feront  con- 
fervés  un  intérêt  de  huit  ou  dix  pour  cent. 

Pendant  que  d'un  autre  côté  les  porteurs  d'Aélions  rentières 
ou  de  Billets  de  banque  n'auront  peut-être  pas  un  pour  cent 
d'intérêt. 


Digitized  by 


Google 


194  MÉ  M  O  I  R  E,  «^c/ 

On  ne  peut  remédier  à  cette  inégalité ,  qu'en  fe  confervatrt 
le  droit  de  rejetter  fur  la  Compagnie  une  partie  de  ce  que 
le  Roi  ne  pourroit  porter,  &  Ton  perd  ce  droit  fi  Ton  accepte 
dès-à-préfent  la  pTopofitioh  dont  il  s*agit ,  au  lieu  d'attendre 
TefiFet  de  la  vérification  générale. 

Réflexions  fttr  ce  fécond  inconvénient. 

i^.  N'eft-ce  pas  faire  înjuiHceaux  A6Honnaires  confervés, 
ou  de  bonne  foi  ?  Ils  forment  comme  un  genre  de  créances 
privilégiées  fur  la  Compagnie.  Peut-on  leur  donner  malgré 
eux  des  Â0bciés  qui  diminuent  leur  profit  en  le  partageant 
avec  eux? 

D'ailleurs  le  fond  de  leur  bien  eft  un  bien  cafuel ,  incer- 
tain ,  fujet  à  une  infinité  cFaccidens ,  chargé  quand  ort  le  )ugt 
à  propos  ,  de  Toblig^tion  de  fournir  des  fiipplémens.  Toutes 
ces  circonftances  ne  compenfent-elles  pas  le  bénéfice  qu'ils 
peuvent  avoir  à  certaines  années  ? 

^  p.  5.  On  obfenrera  qo'bn  doit  Ufo  mUSard  au  li^a  de*  mUttom  ^  l^JPf  S*  ^  ^^ 
Méfiiotre  fur  la  Compa^gnie  des  In4es.  Oa  voit  par  la  Rec{uéce  dç$  DmAcor^  de 
la  Compagnie  des  Indes  ^  fur  laquelle  intervint  le  fameux  Arrêt  du  26  Janvier 
1721  f  mie  pour  exécuter  le  projet  de  convertir  les  Aâions  en  Bîtlei»  de  Banque, 

Si  les  lâl^ts  de  Banque  en  AJ^w^^  U  avoit  ^t4  fait  pour ^^7f^4P9»oool^ 

Plus,  en  Billets  de  10  livres- .  •  •  * % 17,000,000 


T  o  T  A  h • U77MQ<^>ooo 

c*eft-à-dire  un  milliard,  773  millions  400  mille  livres  de  Billets  de  Baiiqne. 

U  n*y  avoit  que  les  Agens  des  opérations  de  Jean  l^w  qui  conomTent  oafite- 
ment  la  quantité  de  Billets  qui  avoit  été  fabriouée.  Le  PubHc  favoit  fènlement  quil 
y  en  avoit  pour  des  foopmes  inm^es,  8ç  m.  le  ChanceUet  éàvoxt  funpofer  cpe 
c^tte  fabrication  montoit  au  ipoios  à  un  milliard*  C*fft  au0i  un  milliard  qaon 
devoit  lire.  Il  eft  vrai  que  ce  Magiftrat  Aippofa  qu'on  pouvôit  borner  à  un  nnW 
liard  la  ^rication  des  Billets*  Mais  fon  Mémoire ,  comme  il  ïsl  marqué  à  ta 
tête-de  fon  propre  ms^u&rit,  ayant. Àé  fait  9c  achevé  en  Jsmviec  & Févnet  if^t 
il  ne  pouvoit  deviner  un  Ùàt  qui  ne  fut  révélé  au  Public  qu'un-  an  après  ;  &  il 
étcMt  trop  ciccon%ei3  pour  fuppofer  quft  Vslkut.  &  le  débtài^  eiiffent.  oé.  portés 
)ufqu*à  fabriquer  près  de  18  cens  mimons  ei>  ^il^^^e«Q^p4|^  Q^fyii^  csooftati 
d«>uis  j  ajoute  une  nouvelle  force  à  fon  objçâion. 
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^BBAYE.  Régie  des  revenus 
cTunc  Abbaye  vacante  par  démif- 
fion  ,  dans  le  cas  oii  TAbbaye  dok 
être  élevée  au  titre  5c  à  la-  dignité 
d'Evêché.  ^         Page  444 

AFVS.Un  mauvais  ufage  ne  dok 
jamais  l^emporter  fur  les   règles 

f;énérales  dans  ce  ^i  concente 
'ordre  des  Jurifidîâions.  Le  feul 
égard  qu'on  puifle  avoir  pottr  un 
ancien  abus  j  eft  de  laiffer  &ib^er 
les  procéduf es&  les  Sènteaces  qui 
ont  été  faites  ou  rendues,  &C  c'efl 
ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  de 
4roiC  :   ^ammums   error  fctdt  j.uu 

4S0  &a. 
Accessoire.  Ceâ une  maxime 
certaine  dans  Tordre  judiciaire,  que 
Pacceffoire  fuit  la  nature  du  prin^ 
cipal ,  ou  que  le  principal  entraîne 
néceifaireiii^nt  Taccefibire  ;  d'où  il 
iiHt  que  les  dépens  n'étant  que  Tac- 
^effoire  du  fond  de  la  contefiation, 
celui  qui  n'efl  pas  jugé  au  fond  en 
d^nief  reflbst^ne  peut^trrjugé  en 
ilernierreflbrt  pour  les  dépens.  32)8 
Actes  pafles  dans  les  fers ,  & 


diûés  par  le  defir  de  les  rompre , 
paroifTent  fufpeâs  aux  yeux  de  la 
Juftice.  Il  faut ,  pour  les  laifTer  fub- 
fifler,  qu'ils  foient  fondés  fur  de 
plus  grandes  raifons  que  ]es  autreS', 
&  qu'ils  paroiflent  exerupts  de 
toute  fufpicion  de  furprife ,  de  lé- 
fîon  y  en  un  mot  ^  de  l'abus  qu'on 
a  pft  faire  de  la  fituation  oii  étoit  le 
contraâant.  309 

Andely.  Vicoin«é  ^  n'a  été  ori- 
ginairement qu^une  Jufiice  royale 
lubalterne  ;  elle  eft  devenue  dans 
la  fuite  feigneuriale.  95 

Arbihuires.  La  règle  la  plus 
fimple  dans  les^atieres  ai^bitraires^ 
eA  de  laiffer  les  chofes  dans  l'état 
où*  elles  font  ,  plutôt  que  de  f^ire 
des  dsangiemens  qui  font  fouvent 
pliis  de  mal  par  le  trouble  qui  les 
fuit  9  qu'ils  ne  font  de  bien  par  leur 
utilité.  Cette  règle  cefTe  forfqu'il 
fe  trouve  des  raîfons  efTentielles 
qui  rendent  ces  changemens  né- 
ceâaires ,  ou  du  nloins>  fi  con ve»- 
nables ,  que  l'avantage  qui  en  ré- 
fulte  furpaffe  de  beaucoup  les  in- 
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convénîens  que  Ton  en  peut  crain- 
dre. 20$ 

Archives  ou  dépôts  publics 
des  titres  du  P.oi  :  on  ne  doit  pas 
en  faire  foriir  les  originaux ,  fi  ce 
n'eu  dans  le  cas  d'une  néceflîté  ab- 
iolue ,  comme  lorfqu'il  s'agij  d'une 
in(cription  en  faux  ,  ou  autres  oc- 
cafions  femblables.  82 

Arrêts.  Foyei  Parlement. 

A  V  E  u  X/  La  vérification  des 
aveux  qui  fe  rendent  au  Roi  eft  une 
fonftion  qui  appartient  aux  Baillis 
&  Sénéthaux  ,  anciens  Juges  du 
Domaine  en  première  inftance. 
Les  Tréforiers  de  France  peuvent 
leur  contefter  ce  droit ,  fur  le  foo- 
dément  de  plufieurs  Edits  qui ,  à^ 
l'occafion  de  nouvelles  créations 
d'Officiers  dans  les  Bureaux  des 
Finances ,  les  ont  mis  à  Ïb  place  des 
Baillis  &  Sénéchaux  pour  ce  qui 
regarde  la  connoilTance  des  ma- 
tieres  domaniales.  457  &c. 

Avocat.  Se  deshonore  parmi 
fes  Confrères  s'il  fait  une  pour- 
fuîte  ,  quoique  régulière  dans  la 
forme,  pour  obliger  urte  Partie  à 
réçompenfer  fon  travail.  66 

Les  Avocats  ne  font  liés  entre  eux 
que  par  l'exercice  d'un  même  minif- 
tere  ;  ce  font  plufieurs  fujets  qui  fe 
deftinent  également  à  la  défenfe 
des  Plaideurs,  plutôt  que  des  mem- 
bres d'un  feul  corps.  407 

Le  nom  de  profeffion  ou  d'ordre 
efi  celui  qui  exprime  le  mieux  la 
condition  ou  Téfet  des  Avocats  , 
&  s'il  y  a  une  efpece  de  difcipline 
établie  entre  eux  pour  l'honneur 
&  la  réputation  de  cet  Ordre ,  elle 
n'eft  que  l'effet  d'urte  cohvention 
volontaire ,  plutôt  que  l'ouvrage 
^e  l'autorité  publique  j  fi  ce  n'eft 
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dans  les  matières  fur  Icfquelles  il  y 
a  eu  .des  règles  établies ,  foit  par 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ou 
par  les  Arrêts  des  Parlemens.  /W</, 
Avocats  et  Procureurs  Gé- 
néraux, f^oyii  Juges, 
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LAME.   Foyei  Dénombre- 
ment. 

Bleds.  Sur  cette  matière  éviter 
tout  éclat  qui  peut  exciter  mal*à- 
propos  des  inquiétudes.  Les  G)ai- 
pagoies  Supérieures  doivent  agir 
clans  les  temps  de  calamité  publi« 
que ,  lorfque  l'autorité  des  Juges 
inférieurs  n'eft  pas  fuffifante  pour 
remédier  à  la  grandeur  du  m^l.  ^j8 

Ceux  qui  font  à  la  fource  du 
Gouvernement  font  plus  en  état 
qu'on  ne  l'eft  dans  une  Prov'mce 
particulière  d'avoir  une  entière 
connoiflance  des  befoins  des  peu- 
ples, &  de  juger  de  la  convenance 
&  de  la  proportion  des  remèdes 
que  l'on  doit  apporter  à  leurs 
maux.  i8i 

Rien  n'eft  plus  dangereux  que 
de  fonner  la  trompette  &  de  ré- 
pandre une  alarme  générale  dans 
î'efprit  des  peuples  ,  qui  en  aug- 
mentant leur  inquiétude,  6it croit* 
tre  dans  la  même  proportion  le 
prix  ^es. grains  ,  &  ne  profite  (ou- 
vent  qu'aux  Négocians  avides  de 
gain  ,  dpnt  elle  favorife  les  mad* 
vaifes  pratiques  ,  bien  loin  d'y 
mettre  obftacle Sur  cette  ma- 
tière délicate  le  mal  s'aigrit  par  des 
remèdes  employés  prématurément. 

191 ,  j 

Bureau    d'administration 

n'çft  pas  un  Tribuaaif  3.04 

\  Bvrça|( 
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Bureau  des  Finances.  Un 
fimple  Contrôleur  du  Domaine  ne 
peut  prétendre  avoir  entrée  & 
féance  qu'aux  audiences  du  Bureau, 
&  fa  place  y  doit  être  au-deflbus 
de  celle  des  Gens  du  Roi.  8p 

Les  Officiers  du  Bureau  des  Fi- 
nances dont  rappel  reflbrtit  au 
Parlement ,  ne  font  point  en  droit 
de  fe  fervir  de  termes  impératifs , 
lorfqu'ilsadreflent  des  commiffions 
à  d'autres  Juges  qui  ne  leur  font 
point  fubôrdonnés  »  &  qui  n'ont 
que  le  Parlement  pour  Supérieur. 

c. 

CASSATION.  La  demande  en 
cafiation  doit  n'être  fondée  que  fur 
des  moyens  tirés, de  la  forme.  24 

U  eft  très-rare  que  des  moyens 
de  caflation  tirés  du  fond  même  de 
la  conteftation  foient  écoutés  au 
Confeil  ;  on  ne  doit  pas  confondre 
la  demande  en  caffation  ayec  la 
voie  de  l'appel  ordinaire.      Jbid. 

Cavaliers  et  Officiers  de 
Maréchaussée.  Diftinguer  deux 
cas  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  le  premier  eft  lorfqu'ils  âglf- 
fent  pour  ainfi  dire  fur  leur  compte 
dans  les  matières  qui  font  de  leur 
compétence  :  le  fécond  eft  lorfqu'ils 
ne  font  confidérés  que  comme  des 
troupes  auxiliaires  qui  viennent  au 
fecours  de  la  Juftice  ordinaire  9  & 

3ui  prêtent  main-forte  à  Texécutiott 
e  ies  décrets  ou  de  fes  Jugemens , 
comme  les  Ordonnances  les  y  obli- 
gent. 434 
Cérémonial.  Difputes  fur  le 
cérémonial  y  relativement  auxPar- 
lemens.  29 
Les  Avocats  Généraux  doivent- 
Tomc  2C* 


T  I  E  R  E  S.  ^9^  , 

ils  être  précédés  par  un  HuiiHer  ? 

IbiJ. 

Charges.  Inconvénient  de  la 
multiplication  des  charges  dans  les 
Parlemens.  12 

Suppreffion  de  trois  charges  de 
Préfidens  des  Enquêtes  au  Parle- 
ment de  Provence.  14 

La  même  charge  ayant  différen- 
tes fondions  ,  peut  être  dépendante  ' 
dans  les  unes  d'un  Tribunal  Supé- 
rieur en  cette  partie  9  Se  indépen- 
dante du  même  Tribunal  dans  les 
autres.  C'eft  ainfi  que  le  Confeil 
d'Artois  eft  indépendant  du  Parle- 
ment de  Paris  dans  les  afiàires  cri- 
minelles &  dans  les  matières  d'ai- 
des ou  d'impofitions  qu'il  juge  en 
dernier  reffort.  lien  eft  dépendant 
dans  tout  le  refte.  86 

Charges.  Ceux,  qui  afpirent 
aux  Charges  delà  Magiftrature^qui 
demandent  un  agrément  fpécial  au 
Roi  j  ne  doivent  pas  commencer  à 
traiter  de  ces  charges  avant  que 
d'avoir  obtenu  cet  agrément  qui 
doit  précéder  leur  traité  &  non 
pas  le  fuivre.  2I5 

Commissaires.  Le  Roi  peut  ; 

3uand  il  le  juge  à  propos ,  envoyer 
es  Commiftaires  pour  aftifter  en 
fon  nom  à  des  Aftemblées  Ecclé* 
iiaftiques.  430 

CoMMiTTiMUS.  Ce  droit  eft  gé- 
néral &  indéfini  pour  toutes  les 
aâions  perfonnelles  »  poifeiToires  ^ 
mixtes  y  fuivant  l'Ordonnance  de 
1699.  34* 

Compétence.  Ceft  par  la  na- 
ture des  demandes  ,  &  non  par  le 
jugement  qui  intervient ,  que  Ton 
doit  juger  de  la  compétence  des 
Tribunaux  :  ainfi  toutes  les  fois  que 
la  demande  roule  uniquement  fur 
PP 
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la  qualité  de  ceux  qui  font  aflignés , 
&  que  Vohjet  eft  de  faire  pronon- 
cer fur  cette  qualité  ,  la  matière  eft 
indéfinie  y  &C  par  conféquent  ne 
regarde  point  les  Juges  Préûdiaux. 

ICI 

Concours  aux  Chaires  de  Pro- 
feiTeurs.  161^  &c. 

Contrôleur  des  Domaines. 
Foyei  Bureau  des  Finances. 

Créancier.  II  ne  fuffit  pas  à  un 
créancier  d'avoir  un  droit  légi- 
time, il  faut  encore  qu'il  Texerce 
par  des  voies  qui  ne  le  foient  pas 
Bioins ,  &  qui  s'accordent  avec  les 
règles  de  la  Juflîce.  66 


D. 


D. 


^ÉCIMATEUR.    Cas  où  les 

Curés  &  les  autres  gros  Décima- 
teurs  peuvent  demander  une  in- 
demnité pour  les  changemens  de 
culture ,  qui  tendent  à  fubflituer 
des  fruits  non  décimables  à  ceux 
fur  lefquels  ils  percevoient  aupa- 
ravant la  dîme.  453 

Dëclinatoîres.  L'article  de 
(  l'Ordonnance  qui  porte  que  les 
appellations  comme  de  déni  ,  de 
renvoi  &  d'incompétence  ,  feront 
vuidées  par  l'avis  du  parquet ,  ne 
s'applique  pas  aux  déclinatoires 
qui  font  propofés  par  les  Parties , 
pour  être  renvoyées  hors  du  ref- 
fort  du  Parlement  :  il  n'y  a  que  le 
cas  du  conflit  entre  deux  Compa- 
gnies établies  dans  la  même  ville  , 
€ti  l'Ordonnance  a  introduit  la 
forme  de  les  régler ,  par  de^  confé- 
rences entre  les  gens  du  Roi  des 
deux  Cours.  ^33 

DÉNOMBREMENT.  II  en  eff  du 
Roi  comme  d*un  Seigneur  particu- 
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lier  qui  n'entre  point  véritable* 
ment  en  procès  avec  fon  yaflal , 
quand  il  blâme  le  dénombrement 
qui  lui  eft  préfenté  r  ii  le  vaiTal  le 
réforme  fur  le  blâme  du  Seigneur  ^ 
c'eft  une  afiiaire  finie  ;  fi  au  con- 
traire il  refiife  d'y  rien  changer , 
c'eft  alors  qu'il  faut  avoir  recours 
à  la  Juftice ,  &  mettre  en  oeuvre 
les  formes  judiciaires  pour  y  faire 
ftatuer.  43 

L'oppofition  d'une  communauté 
d'habitans  à  la  réception  d'un  dé- 
nombrement eft  une  matière  véri- 
tablement contentieufe,fur  laquelle 
il  s'agit  à  l'égard  du  Parquet  j  non 
de  fournir  ou  de  foutenir  un  blâme , 
mais  de  donner  deis  conclufions  fur 
les  intérêts  oppofés  du  Seigneur 
&  de  la  Communauté  y  &  les  fonc- 
tions du  Parquet  étant  communes 
dans  les  affaires  des  particuliers  ^ 
les  conclufions  doiv  ent  alors  y  être 
délibérées  en  commun.  44 

Dépôt.  Foyei  Juges. 

Dévolutions.  Ily  en  a  de  deux 
fortes  contre  les  Officiers  du  même 
Siège  :  l'une  e&  celle  qui  fe  fait 
fuivant  l'ordre  des  dignités, l'autre 
eft  la  dévolution  qui  ne  fe  régie 
que  par  l'ordre  de  la  réception  , 
comme  celle  qui  a  lieu  entre  deux 
Confeillers  ,  dont  l'un  eu  moins 
ancien  que  l'autre.  loç 

Droits  utiles  dûs  au  Procureur 
Général ,  relativement  à  la  récep- 
tion des  foi  &c  hommage  ^  &  aux 
dénombremens.  4S 

M,  le  Procureur  Général  feul 
eft  en  droit  d'affifter  au  rappon 
des  affaires  qui  fe  portent  au  Bu- 
reau du  Domaine.  49 

Un  Avocat  Général  a  droit  d'cf- 
pérer  qu'on  lui  procurer  a  une  vieil- 
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lefle  h  onorable  dans  Tordre  de  la  elles  monteront  ,  &  i^u'il  fcroit 

Magiftrature.                               54  aufli  indécent  qu'ir régulier  de  faire 

Le  Miniftere  public  eft  un  par  fa  dépendre  cette  efpece  d'avance  des 

nature ,  quoique  Texercice.  en  foit  épices  de  la  volonté  du  Ràppor- 

partagé  entre  ceux  qui  y  font  ap-  teur  qui  n*a  pas  même  le  droit  de 

pelles..                                       73  les  régler.                                39Ç 

E.      -^  Evocations.  Le  Procès  ayant 

Eété  mis  fur  le  Bureau ,  ceux  mêmes 

LECTION.  Les  règles  exigent  qui  y  font  véritablement  parties  ^ 

que  ceux  fur  qui  Téleâion  doit  ne  font  plus  en  état  d'en  demander 

tomber  ,  ayent  les  Conditions  re-  l'évocation  ;  la'  voye  de  Tévoca- 

quifes  ;  c'eft-à-dire  ,  la  fagefie  9  la  tion  n'eft  permife  qu'à   ceux  qui 

capacité  &  les  talens.               i  p  font  parties*  dans  la  conteftation 

Engagistes    ne  pouvant   ja-  qu'ils  veulent  évoquer ,  &  il  ne 

mais  être  admis  à  rendre  la  foi  &  lufHt  pas  pour  l'être  d'avoir  pré« 

hommage ,  ne  peuvent  par  confé-  fente  uneRequête  pour  être  reçu 

quent  y  être  contraints;  &  lorf-  partie  intervenante.                  376 

qu'ils  vendent  les  domaines  qu'ils  Examens  publics  pour  le  Droit 

poffédent  à  titre  d'engagement ,  il  François.                                   150 

n'eft  dû  au  Roi  aucun  droit  à  titre  F. 

de  mutation*  Les  Engagiftes  n'ac-  T7' 

quierent  ni  la  propriété  ni  même  JT  ACULTÉ  DES  ARTS.  On  ne 

la  poiFeffion  des  domaines. engagés,  peut  pas  fuppofer  que  les  Doâeurs 

mais   feulement  la  jouifFance  des  de  la  Faculté  des  Arts  ,  quoique 

fruits.                                       456  d'une  capacité  diftinguée  ,  ayent 

Epices;   La  règle  générale  eft  les  connoiffances  néceflaires  pour 

qu'il  n'eft  permis  à  aucun  Juge  ,  juger  du  mérite  d'un  Doûeur  dans 

même  à  ceux  des  Cours  Supérieu-  une  fcience  dont  il  leur  eft  permis 

res,  de  faire  configner  les  épices  d'ignorer  les  principes ,  fans  man- 

avant  le  rapport  &  le  jugement  des  quer  atout  ce  qui  torme  l'eflentiel 

Procès.  Le  feul  cas  des  affaires  qui  de  leur  profeffion.  Tous  les  Edits 

fe  jugent  de  grand  ComniifTaire  &  Déclarations  qui  ont  été  feits 

eft  excepté  de  cette  règle.         394  par  le  feu  Roi  fur  l'étude  du  Droit 

^     L'article  IV  de  l'Edit  de    1673  Civil  &  Canonique,  ont  toujours 

fur  les  épices  &  vacations  ,  porte  fuppofé  que  l'éleâion  des  Profef- 

que  celui  qui  aura  préfidé  écrira  de  feurs  &  des  Doôeurs  aggrégés  fe 

ia  main  la  taxe  des  épices  au  bas  feront  par  les  feuls  Membres  de  la 

des  minutes  des  Arrêts  &  Juge-  Faculté  de  Droit  »  (ans  que  celles 

mens  ;  cette  difpofition  marque  de  Théologie ,  de  Médecine  ou  des 

fuffifamment  que  des  épices  qui  ne  Arts  y  eufl^nt  aucune  part.       1 27 

pourront  être  taxées  qu'après  le  Réflexions  fur  le  projet  de  dé- 

)ugement  ne  fçauroient  être  confi.  claration  pour  la  Faculté  de  Droit 

Çnées  auparavant ,  parce  qu'il  eft  établie  à  Rennes.               .  .  ^^' 

encore  incertain  à  quelles  tommes  Confervateurs    des   privilèges 

Ppii 
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des  FacuItës.M..  Cërémonîal  pour 
leur  inftallatîon.  145  ,  &c. 

Ufages  de  l'Univerfité  de  Poi- 
tiers oc  de   Nantes  à    ce   fujet, 

Ibid. 

Jurifdiftion  de  TUniverfité  de 
Douay.  163 

Faculté,  Doit  veiller  à  ce  qui 
regarde  fa  difcipline  particulière. 


G. 


FENS  DU  ROL-Nc  peuvent 
ni  retarder  ni  empêcher  Tadmi- 
niilration  de  la  Juftice.  Dans  le  cas 
de  négligence  ou  de  refus ,  eft-il 
permis  à  une  Compagnie  de  com- 
mettre un  des  Confelllers  pour 
exercer  des  fondions  que  les  Gens 
du  Roi  n'auroient  pas  voulu  rem- 
plir ,  ou  n'eft-il  pas  plus  de  la  pru- 
dence &  de  la  fagefle  d'une  Com- 
pagnie d'avoir  recours  au  Roi 
avant  que  d'entreprendre  de  com- 
mettre   un    Procureur  Général? 

31. 

Régulièrement  les  Gens  du  Roi 
ne  doivent  rendre  compte  qu*à  Sa 
Majefté  de  ce  qu'ils  font  ou  de  ce 
qu'ils  ne  font  pas  en  fon  nom ,  foit 
parce  qu'ils  pourroîent  en  avoir 
reçu  des  ordres  particuliers  qu'il 
fie  conviendroit  pas  de  rendre  pu- 
blics fans  fa  permiffion ,  foit  enfin 
parce  que  tant  que  l'Officier  choifi 
&  inftitué  par  le  Roi  eft  en  état 
d'exercer  (esfonâions  ,  il  n'appar- 
tient régulièrement  à  perfonne 
d'en  établir  un  autre  fans  Tagré- 
ment  du  Roi.  ibid. 

C'eft  une  règle  de  l'ordre  public 
que  c'eft  au  Roi  feul  qu'il  apparu- 
tient  de  fixer  l'étendue  des  fonc- 
tions des  Qens  du  Roi*  Ceux-ci 


BLE 

ne  dépendent  point  à-  cet  égard 
des  Compagnies  auprès  defqiielles 
ils  rempliflent  les  devoirs  de  l'of- 
fice public  9  &  elles  ne  peuvent 
faire  aucun  règlement  fur  la  ma- 
nière dont  ils  lont  obligés  de  s'en 
acquitter.  '38 

Ufage  du  Parquet  fur  l'ouver- 
ture des  paquets  qui  contiennent 
les  Lettres  de  cachet  &  les  Edits 

ou  Déclarations  du  Roi Ceft 

par  ces  Lettres  de  cachet  que  les 
Officiers  du  Parquet  apprennent 
vérirablement  ce  que  le  Roi  les 
charge  de  faîrp  pour  parvenir  à 
l'enregiftrement  de  fes  Loix ,  & 
par  conféquent  c'eft  l'ouverture  de 
ces  Lettres  ^  &  la  leâure  faite  en 
commun  des  Edits  &  Déclarations 

3ui  doivent  précéder  tonte  autre 
émarche  de  la  part  du  Miniftere 
public,  46 

Les  Gens  du  Roi  ne  fçauroienc 
avoir  trop  tôt  une  çonnoiflance 
exafte  des  volontés  de  Sa  Majefté; 
les  condufions  qu'ils  doivent 
prendre  fur  renregiftrement  des 
Loix  y  étant  une  lonôion  com- 
mune à  tous  les  Officiers  du  Pat 
quet.  Il  faut  qu'ils  foient  tous  éga- 
lement inftruits ,  auffitôt  qu'il  e/I 
poffîble  9  de  ce  quieft  contenu  dans 
les  Edits  ou  Déclarations  qa'on 
leur  envoyé  ,  afin  qu'ils  puî  fient  y 
faire  leurs  réflexions.  47 

Quoique  la  partie  publique  mé- 
rite de  grandes  ^iftinâions  >  ilfuffit 
néanmoins  qu'elle  foit  partie  pour 
ne  pouvoir  aflîfter  aux  délibéra- 
tions des  Juges  &  entendre  leurs 
opinions.  89 

Gradués.  Procès  au  Confeil^ 
entre  IVniverfité  de  Paris  &  celle 
de  Douay ,  au  fujet  des  droits  que 
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les  Gradués  de  la  première  de  ces 
Univerfités  vouloient  exercer  fur 
les  Bénéfices  fitués  dans  la  Flandre , 
dans  les  Pays-Bas  fournis  à  la  do- 
mination du  Roi.  1 97 

Conteftation  entre  les  Gradués 
de  rUniverfité  de  Paris  &  les  Col- 
lateiirs  des  Bénéfices  fitués  eu 
Flandres.  168 

Expeâative  des  Gradués  en 
Flandres.  171 

Grand  Conseil.  Ne  peut  s'at* 
tribuer  la  connoifiance  du  fond 
d'une  a£Faire  qui  eft  pendante  de- 
vant d^autres  Juges  ,  &  dans  la- 
3uelle  tout  fon  pouvoir  confifte  à 
ecider  dans  quel  Tribunal  elle 
doit  s'inftruire  ;  aucune  Ordon- 
nance ne  lui  permet  de  retenir  la 
connoifiance  des  procès  crimioels , 
*où  la  feule  chofe  qu^il  ait  à  régler 
cû  la  compétence  des  Juges.     3 16 

Quand  il  eft  queftion  de  fçavoir 
fï  une  affaire  civile  a  pu  être  jugée 
préfidialement  ou  en  dernier  ref- 
ibrt,  le  Grand  Confeil  eft  établi  le 
feul  Juge  en  cette  matière ,  non 
feulement  par  une  ancienne  Décla- 
ration de  1 574,  mais  par  Tarticle  6 
du  titre  3  de  l'Ordonnance  de 
1669,  enregiftrée  dans  les  Parle- 
mens.  340 

Greffier  au  plumitif,  &  autres. 
241  ^  &c« 
H. 


T  I  E  R  E  S*  3^1 

faire  par  les  travaux  auxquels  on 
applique  les  pauvres  qui  en  font 
capables ,  font  dans  toutes  les  mai- 
fons  de  cette  qualité  une  partie  des 
revenus  deftinés  à  ^entretien  &  au 
foulagement  des  pauvres  qu*on  y 
renferme.  117 

I- 


I 


H 


.  O P IT  AUX.  Diicuflîon (ur 
plufieurs  points  concernant  ces 
établiffemens.  109 ,  &c, 

C*eft  aux  Adminiftrateurs  qu'eft 
confiée  la  direâion  des  travaux 
dont  on  occupe  les  pauvres  qui 
<bnt  dans  les  Hôpitaux.     ^       216 

Les  profits  qu'un  Hôpital  peut 


NTERPRETES.  Un  Commîf- 
faire  eft  plus  que  fufiifant  pour  re- 
cevoir le  ferment  des  Interprètes 
commis  pour  faire  une  traduûion 
d'aâes  écrits  dans  une  langue  étran- 
gère. .346 

Il  n'eft  pas  nécefiaire  que  le 
Commiffaire  foit  préfent  pendant 
tout  le  temps  que  Tlnterprete  tra- 
vaille à  faire  fa  traduâion ,  il  fufiît 
qu'elle  fe  fafl'e  dans  le  Greffe  ,  & 
en  préfence  du  Greffier  qui  eft 
chargé  des  pièces  qu'il  s'agit  de 
traduire.  Jiid. 

Juges.  Il  y  a  incompatibilité 
non  feulement  de  droit  pofitif, 
mais  en  quelque  manière  <le  droit 
naturel  entre  les  qualités  de  Juge 
fupérieur  &  de  Juge  inférieur  qu'on 
voudroit  cependant  réunir  dans  le 
mêmeTHbunaK  18 

Lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  pu- 
blic ^  tous  les  Juges  également  obli- 
gés d'y  veiller ,  peuvent  être  confî- 
dérés  en  un  fens  comme  autant  de 
Procureurs  Généraux  ;  mais  cette 
maxime  a  fçs  bornes.  3 1 

Les  Juges  ne  font  pas  obligés  de 
fuivre  les  conclufions  des  Gens  du 
Roi  ;  ils  peuvent  ou  y  fuppléer  , 
ou  en  retrancher ,  ou  décider  même 
le  contraire  de  ce  qui  eft  requis 
par  les  Gens  du  Roi ,  s'ils  croyent 
y  être  obligés  par  les  règles  de  la 
Juftice  &  par  le  zèle  qu'ik  ont 
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pour  rintërêt  commun  de  la  So- 
ciété. Ibid. 

Juges.  Les  déports  de  la  part 
d'un  Juge  ne  peuvent  être  ni  con- 
ditionnels ni  limités  à  un  certain 
temps  ,  quand  il  s'agit  du  procès  k 
l'égard  duquel  ils  ont  été  faits,  La 
confiance  ou  la  défiance  ne  fe  di- 
vifent  point  par  rapport  à  une 
feule  &  même  affaire ,  &  on  ne 
fouffre  pas  dans  les  véritables  ré- 
gies de  l'ordre  public  qu'un  Juge 
qui  a  une  fois  renoncé  à  en  exercer 
les  fondions  dans  un  procès  oh  il 
avoît  été  récufé ,  puifTe  les  repren- 
dre à  l'égard  du  même  procès ,  fous 
prétexte  que  la  caufe  de  la  récufa- 
tion  j  qui  étoit  )ufle  quand  elle  a 
été  propofée ,  a  cefTé  poftérieure- 
ment;  on  peut  toujours  appréhen- 
der que  la  récufation  n'ait  laiiTé  au 
moins  une  plaie  légère  dans  le 
cœur  du  Juge ,  qui  a  fenti  par-là 
qu'il  étoit  fufpett  à  une  Partie. 

380 

Les  Parties  ont  un  droit  acquis 
fur  chaque  Juge  dès  le  moment  que 
le  rapport  de  leur  Procès  a  été 
commencé  devant  lui  ;  il  ne  lui  efl 
pas  permis  de  leur  faire  perdre  ce 
droit  par  fa  feule  volonté  ;  le  Roi 
même  ne  pourroit  pas  foufFrir 
qu'aucun  Juge  en  usât  de  cette 
manière.  366 

Juges-Consuls.  Ne  peuvent 
procéder  à  l'adjudication  par  décret 
des  immeubles ,  &  de  Êiire  des  col- 
locations  fur  le  prix  des  effets  im- 
mobiliers. Il  n'en  eft  pas  ainfî  de 
ce  qui  regarde  les  meubles  par  rap- 
port auxquels  la  lettre  &refprit 
de  la  déclaration  les  autorifent 
également  ^  foit  à  ordonner  la 
vente  générale  des  eflfets  mobiliers, 


L    E 

foit  à  coUoquer  fur  le  prix  de  cet 
effets  les  créanciers  hypothécaires 
ou  chirographaires  ,  les  premiers 
ayant  les  mêmes  avantages  fur  les 
meubles  que  fur  les  immeubles. 

.331 
Juifs,  Sont  foumis  aux  Loix  du 

Royaume  &  affujettis  aux  régle- 

mens  de  Police  qui  concernent  le 

refpeâ  dû  à  la  Religion  ,  comme  à 

tous  les  autres.  266  >  fiCCt 

L- 

lEUTENANS  CRIMINELS; 
N'ont  pas  befoin  d'une  attribution 
particulière  lorfqu'il  s'agit  de  crime 
affez  grave  pour  mériter  d'être 
pourfuivi ,  même  après  la  mon  du 
coupable.  410 

Loix.  C'efl  le  malheur  de  toutes 
les  Loix  humaines  de  ne  pouvoir 
prévenir  tous  les  inconvéniens; 
mais  celle  qui  en  a  le  moins  efl  pré* 
férable  à  toutes  les  autres.      114 

Cefl  par  des  vues  fupérieures  & 
non  par  de  légères  observations 
critiques  ,  qui  tombent  feulement 
fur  des  mots  ,  qu'on  doit  juger  de 
l'efprit  6c  de  l'intention  des  Loix , 
en  fe  fouvenant  toujours  de  cette 
grande  règle  du  Droit  Romain: 
fcirt  leges  non  hoc  ejl ,  rerta  lanun 
uncrcfcd  vim  ac  poteflatcm.       414 


M. 


UL 


AGISTRAT.  II  ne  fufBt  pas 
que  les  décifions  d'un  Maginrat 
loient  jufles  dans  le  fond  9  il  faut 
encore  qu'elles  foient  revêtues  de 
la  forme  prefcrite  par  les  Loix ,  & 
qu'elles  s'exécutent  par  les  voyes 
que  ces  mêmes  Loix  prefcrivent* 

6* 
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Les  Magiftrats  ne  peuvent  s*éta« 
blir  Juges  des  affaires  qui  ne  font 

{>as  encore  de  leur  compétence ,  6c 
es  décider  feuls  ,  au  lieu  qu'elles 
ne  doivent  être  jugées  qu'à  la  plu- 
ralité des  voix.  63 
Maître  des  Eaux  etForests. 
£n  cas  d'abfence  ^  récufation  ou 
autre  légitime  empêchement  du 
Lieutenant  gradué  y  quoique  non 
gradué,  peut  faire  toutes  les  fonc- 
tions de  fa  charge   fans  aucune 
exception  ,  parce  qu'en  ce  cas  au- 
cun autre  Officier  n'a  fur  lui  la 
préférence.  99 
Les  Grands  Maîtres  des  Eaux  & 
Fotêts  ne  font  pas  obligés  d'être 
gradués.                                 ibid. 
Maîtres  des  Requêtes.  Su- 
bordonncs    au   même  Parlement 
dans  les  caufes  ou  affaires  ordi- 
naires qu'ils  ne  j  ugen t  qu'àla  charge 
de  l'appel ,  &  ils  ne  le  reconnoif- 
fent  point  pour  Supérieur  dans  les 
matières  dont  la  connoifTance  leur 
eft  attribuée  en  dernier  reflbrt.  87 
Mariage.  L'obligation  de  con- 
traâer  un  mariage  ne  peut  jamais 
être  regardé  par  la  Juftice  comme 
une  peine  qu'elle  puiffe  impofer , 
&  elle  l'impoferoit  indireftement, 
û  elle  réduifoit  l'accuféà  la  nécef- 
ûté  ou  de  fupporter  une  condam- 
nation ruineufe  pour  lui ,  ou  de  ne 
pouvoir  s'y  fouitraire  qu'en  épou- 
lant  celle  qui  a  obtenu  cette  con- 
damnation. Tel  eft  l'efprit  de  la 
Déclaration    du    21    Novembre 
1730,  foit  lorfqu'elle  a  aboli  en 
Bretagne  l'ufage  de  condamner  à 
mort  les  coupables  de  rapt  de  fé- 
dudion ,  fi  mieux  ils   n'aimoient 
époufer  la  perfonne  ravie.   3 1 1 9 
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DifcuiEon  de  l'opinion  de  ceu^p 
qui  croient  qu'un  fils  majeur  de 
vingt-cinq  ans  ^  dont  le  père  eft 
forti  du  Royaume  pour  caufe  de 
Religion  ,  peut  fe  marier  libre- 
ment, fans  obferver  aucune  forma-, 
lité  qui  puifle  ûippléer  à  l'abfence 
de  fon  père. 

Obligation  de  s'adrefTer  au  Ma- 
giftrat  dans  le  cas  pofé  pour  en 
obtenir  la  permifEon  de  contraâer 
im  mariage  fans  le  confentement 
du  père  abfent.  41 }  ,  &c. 

Mineurs.  II  y  a  des  cas  où  l'in- 
térêt des  mineurs. exige  néceftaire- 
ment  des  conclufions  de  la  partie 
publique ,  comme  lorfqu'il  s'agit  de 
leur  donner  un  tuteur ,  d'enthéri- 
ner  des  lettres  d'émancipation 
qu'ils  ont  obtenues,  de  permettre 
l'aliénation  de  leurs  immeubles ,  ou 
lorfqu'ils  n'ont  point  encore  de 
tuteurs  qui  puiftent  veiller  à  la  dé- 
fenfe  de  leurs  droits  ;  mars  il  n'eft 
pas  vrai  qu'en  général  toute  affaire 
doive  être  communiquée  au  Par- 
quet par 'cette  feule  raifon  qu'un 
mineur  y  a  intérêt ,  quoiqu'il  y  ait 
un  tuteur  qui  foutienne  la  caufe^. 

345 
Motifs  des  Arrêts,  f^oyei  Par- 
lement. 


o. 


TFICIERS  MUNICIPAUX. 
Lorfqu'il  s'agit  des  importions  ou 
des  logemens  des  cens  de  guerre , 
les  Omciers  Municipaux  font  rece- 
vables  à  agiter  cette  queftion  ,  Se 
par  conféquent  à  s'oppofer  à  un 
Arrêt  par  lequel  on  prétend  qu'elle 
a  été  préjugée.  103 

Oppositions.  On  ne  connoit 
que  deux  fortes  d'oppofitions  en 
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matière  de  charges  ;  les  unes  font 
les  oppoiitions  au  titre  ,  les  autres 
ne  font  que  des  oppoiitions  à  fin 
de  conferver  fur  le  prix  de  Toffice 
les  hypothèques  des  créanciers  du 
vendeur.  Différens  ufages  à  Pégard 
de  ces  deux  fortes  d'oppofitions. 


P. 


111 ,  130 


ARLEMENT.  Officiers  Mili- 
taires  doivent  félon  Tufage  rendre 
certains  honneurs  ,  comme  de 
battre  aux  champs  lorfque  le  Parle- 
ment (  de  Douay  )  paffe  en  corps 
de  Cour  &  en  Robes  rouges  dans 
des  proceffions.  1 

La  fufpenfion  de  Texercice  des 
fondions  d*un  Préfident  n'empêche 
pas  qu'il  jouiffe  de  la  préférence  du 
rang  fur  un  Officier  qui  n'a  pas  en- 
core de  provifions.  3 

Suivant  Tufage  du  Parlement  de 
Touloufe,  confirmé  par  un  Edit  du 
Roi  fur  Tordre  des  réceptions  9  la 
dignité  des  pères  qui  font  décédés, 
ne  donne  aucun  titre  de  préférence 
fur  les  enfans  d^  Officiers ,  quoi- 
que d*un  rang  inférieur ,  qui  font 
encore  v^vans.  4 

Création  de  Confeillers  Cierc$ 
au  Parlement  de  Prçvence.  5 

Le  Roi  Louis  XIL  en  créa  quatre 
d'abord  ,  &  par  l'Ordonnance  de 
Blois  le  nombre  fut  réduit  à  celui 
de  iix  :  par  fucceÛion  de  temps  il 
n'en  refta  plus  qu'un  ;  on  créa  en 
1746  trois  nouvelles  charges,  ce 
qui  forma  le  nombre  de  quatre 
Confeillers  Clercs ,  &  détruifit  la 
iingularité  qui  étoit  fans  exemple 
dans  ce  Royaume.  1 1 

Le  TRôi  accorde  les  lettres  de 
Confçiiler  Honoraire  ,  quoiqu'il 


BLE 

n'y  ait  eu  que  q^iatorze  ans  de  fer« 
vice  9  à  un  Magiftrat  fort  eftimé 

3ui  eft  obligé  par  fa  mauvaife  fanté 
e  fe  défaire  de  fa  charge.  1 5 

Le  droit  de  commettre  ou  de 
fubroger  des  Rapporteurs  ne  réfidc 
que  dans  la  perfonne  du  Chef....II 
n'y  a  aucune  Compagnie  où  la  dif- 
tribution  des  Procès  fe  faâfe  par 
tous  les  Officiers  d'une  Chambre , 
&  où  cette  matière  foit  mife  en 
délibération.  16 

Lorfque  le  Roi  parle  en  général 
de  ceux  qui  préfident  dans  les  dif- 
férentes Chambres  d'un  Parlement' 
ces  termes  s'entendent  toujours  de 
ceux  qui  ont  le  titre  &  la  qualité 
permanente  de  Préfident  ;  on  ne  les 
applique  point  à  d'autres  Officiers 
qui  n'y  exercent  qu'une  Préfidence 
pafTagere»  fi  l'on  peut  parler  ainfi^ 
poiu*  fuppléer  à  Tabfence  du  véri- 
table Préfident.  11 

Moti&  des  Cours  Supérieures 
pour  foutenir  les  Arrêts  dont  on 
demande  la  caflation  ,  ce  doivent 
pas  être  l'ouvrage  des  confeils  de 
ceux  qui  ont  obtenu  ces  Arrêts; 
c'eft  le  devoir  des  Juges  qui  les  ont 
rendus  Se  du  Miniflere  public,    il 

Inconvénient  que  les  Avocats 
des  Parties  intérefiees  travaii/ent  à 
la  rédaâion  des  motife  d'im  Atièt. 

La  règle  importante  eft  que  les 
motifs  des  Arrêts  foient  dreffés 
avec  précifion  &  de  telle  manière 
qu'ils  remplifient  entièrement  Fob* 
jet  que  le  Confeil  fe  propofe  enles 
demandant ,  qui  eft  de  s'éclaircir 
fur  les  véritables  moyens  de  cafla- 
tion ,  ter  que  l'incompétence  des 
coiitraventions  aux  Ordonnances. 

JbUL 
Les 
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Les  motlk  des  Arrêts  doivent 
être  envoyés  par  M.  le  Procureur 
Général.        ^  28 

Projet  de  fupprimer  les  trois 
charges  de  Préfident  des  Enquêtes 
du  Parlement  de  Provence ,  &  de 
créer  trois  nouvelles  Charges  de 
Confeillers  Clercs.  iç 

Le  Parlement  a  droit  de  recevoir 
rappel  des  Jugemens  du  Bureau 
des  Finances ,  &  de  les  réformer 
quand  il  le  juge  à  propos ,  droit 
établi  fur  Tufage  &  fur  les  Ordon- 
nances. 78 

Le  Parlement  a  le  droit  d'exercer 
ce  que:  l*on  appelle  la  grande  Po- 
lice ,  ou  la  Police  fupérieure  dans 
les  matières  qui  intéreffent  en  gé- 
néral les  peuples  de  fon  reffort  ;  il 
Î>eut  ou  ufer  de  ce  pouvoir  par 
ui*même  &  immédiatement  ,  ou 
fc  décharger  de  ce  foin  fur  les 
Sièges  qui  lui  font  fubordonnés; 
mais  lorfqu'il  prend  ce  dernier 
•parti  ,  il  demeure  toujours  le 
-maître  de  revenir  au  premier,  lorf- 

3u'il  voit ,  par  la  procédure  faite 
ans  un  Siège  inférieur  ,  que  la 
matière  efl  affez  importante  pour 
mériter  qu'il  s'en  réferve  la  con- 
noiâance.  301 

Partages  d'opinion.  On  tient 
pour  maxime  que  le  fort  des  Parties 
cftfixé  par  le  partage  même  ,  qu'il 
ne  s'agit  plus  que  de  fçavoir  la- 
quelle des  deux  opinions  doit  pré- 
valoir ;  mafs  qu'il  eft  fur  que  Tune 
des  deux  dort  être  (nivie  ,  que  la 
deftinée  des  Parties  eft  tellement 
déterminée  dès  le  jour  du  panage , 
qu'en  quelque  temps  qu'on  le  juge 
le  jugement  remonte  toujours  juf- 
qu'à  ce  jour  fatal,  que  par  confé- 
^«ent  on  ne  peut  recevoir  de  pror 
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durions  qui  ayent  une  date  pofté« 
rieure ,  au  moment  critique  où  les 
opinions  des  luges  font  tellement 
acquifes  aux  Parties  ,  qu'elles  ne 
peuvent  plus  jamais  les  perdre. 

344 
Place  que  les  Subftituts  de  M. 

le  Procureur  Général  doivent  oc- 
cuper aux  Audiences  lorfqu'ils  y 
portent  la  parole  9  au  défaut  des 
Officiers  principaux  du  Parquet. 

7$ 

Police.  Inconvéniensde  la  réu- 
nion de  la  charge  de  Lieutenant 
Çénéral  de  Police  au  Corps  du  Par- 
lement. i7f  18 

Il  n'y  a  point  de  fondions  qui 
exigent  plus  que  celles  de  la  Police 
d'être  toujours  remplies  dans  le 
même  efprit ,  &  par  ceux  qui  ont 
eu  le  temps  d'acquérir  une  plus 
grande  connoiiTance  des  différentes 
matières  qui  en  font  Tobj et.        1 8 

11  ne  convient  gueres  aux  inté- 
rêts du  Public  que  l'adminiftration 
de  la  Police  foit  confiée  aux  Offi- 
ciers des  Cqrps  de  Ville.  19 

Président.  ^oy«ç  Parlement. 

Prévôt  des  Maréchaux.  II 
n'y  a  aucune  loi  ni  règlement  qui 
oblige  les  Prévôts  des  Maréchaux  à 
faire  leur  réfidence  dans  le  lieu  oii 
le  Parlement  èft  établi ,  ni  qui  leur 
défende  d'en  fortirfans  l'agrément 
du  Premier  Préfident.  4}  i 

Il  n'eft  pas  vrai  que  le  Prévôt 
des  Maréchaux  foit  regardé  en  gé- 
néral comme  incapable  de  taxer  les 
frais  des  Procès  qu'il  inflruit,  ou 
comme  fufpeô  en  cette  matière.  Il 
doit  fe  faire  affifler  du  Rapporteur, 
comme  naturellement  plus  inftruit 
de  ce  qui  regarde  le  détail  de  ces 
fortes  de  taxes,  qu'un  des  Prévôts 
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des  Maréchal»;  n'eft  fr^Camé  l'êire. 

433 
Procès  crimikil.  U  efl  iautUe 
d'inftruire  un  Procès  ccimin^il  qui 
ne  peut^  doonar  lieu  à  aucune  con- 
damnation j  parce  c|ue  le  corps  du 
délit  n'eft  pa^  certain,  416 

Le  Roi  ne  iu^epas  par  lui-même 
les  Procès  crimineU ,  il  (k  contente 
de  faire  àts  U>h  qui  doivent  £^vir 
de  règle  aux  Jug^  41 9 

Procurei;r  du  Roi  au  Bureau 
des  Finances  9  peut  âtre  défigpé 
ibus  le  nom  4u  Subftitut  du  Procu- 
reur Çéoéralaw  parlement  de  Paris, 
lorfqu'il  s'agit  de  Texercîçe  de  la 
Jurildiâion  contentieufe ,  foit  d^ns 
les  afaires  f^vi  regardent  le  do» 
niaine  duRoi|  OM  &ns  toute  «lutiie 
matiç^e  que  les  Tr^forierç  d? 
France  ne  jugent  qu'à  k  charge  4e 
rappel  au  Parlemeiïiu  ^7 

Prof^ssevr.  Concours au¥ 
chairerde  Profcâeujr  en  Médecine 
à  Pouay.  171 

Trois  chaires  de  ProfeiTeurdao^ 
h  Faculté  de  Méd^cipe  de  Pouay. 

Afpiran^  aux  Chaires  de  Profei* 
frur  en  Droit.  130,  157^  159^ 

170» 178 

Chaire  de  Profe^ur  en  Droit 
daus  rUniverfité  de  3eiàof on*  1 99 


IvAi 


R. 


kPPORTEUR.  Il  eô  «^taia 
fuivapt  les  principes  &  l'ufage  ordi- 
naire, que  ie  droit  de  .diftribu? r  le^ 
Procès  (CHi  le  choi^  des  Rappor- 
teuFi? ,  eft  UA  des  attributs  de  la 
charge  4^  Préfidept ,  ou  de  celui 
qui  eft  à  la  tête  4'w&  Chambra  ou 
Si^eînfiépwr,  |a 
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RAPpa^TEVlu  Lorfipi^il  ne 
s'a^  que  d^une  ioformatioD ,  ou 
d'aller  recevoir  la  déciMittion 
d'uae  Partie  malade  ,  il  cft  (ans 
diiHculté  que  cette  foft£bBoa  iipfMr- 
tient  au  Rapf>orteur  ,  fcôi  que 
ce  SUppoiteur  remfliia  la  chari» 
gf  de  Lieutenant  G^éral  »  ou  qu'3 
ne  Toit  que  ConfirîUer  dans  le 
Si^?.  96 

RÉa AJLE.  Les  ufages  ne  (ofoâ  pas 
uniformes  dans  le  Royaume  im 
Tadu^ini^ratioa  de  1^  Juftice  au 
nom  du  Roi  dans  les  Archeràdiéf 
&c  Evêchés  pendant  rouverture  de 
la  Régale ,  quoiqu'il  y  ait  \mc  aa«- 
ciennç  Ordonnance  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  JParis.,,.  Le  Parie* 
lOiefU  de  Pairis  eft  ieul  en  droit  de 
connoître  de  te  Régale.         4}^ 

Comme  la  Régale  met  U  Roi  k 
la  place  &  da9S  tes  droks  de  VE« 
véque  par  rappon  à  la  collation 
des  b4n4€ces ,  op  ne  fauroit  éta» 
blir  aucune  regledffifi  cettematiere 
en  faveur  de  l'Evêqu^ ,  feus  Téi»- 
liJir  au^  en  ia veqr du  Hqi.      441 

R)£LIG|0KKAW£$«  On  doit  à 
l^jur  égard  cher  chef  à  ^e  pins  de 
peur  que  de  «1^,  417 

RÉUNION  des  deux  ç^Mges  de 
Procure»  <réu^  dus  le  Paie- 
ment de  Provence,  if^t  du  Roi  à 
ce  fujct.  é  5  8 

Roi.  Peut  donner  à  &  hwié  les 
J>Qrne6  &  fétenèie  qu'a  jnge  à 
îwpps.  55 

Le  Roi  eft  teflft^ÊTf  du  <(?bioiKde 
<eux  qu'il  app^Ua  à  U  Mag^a^are, 
&  perloaitô  nVft  ^  iroit  d^  <bt- 
mer  une  qppoâiioii  véritable  k  ù 
volonté*  133 

Tout  ce  q^i  e^  de  nature  à  me 
pwyçir  ôjrç  d^^é  q^iç  pwr  des 
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Tttfs  (vipénenttSf  &  qui  demandent 
à  être  conduites  par  un  feul  & 
même  efprit  »  ne  peut  guères  pa^er 
par  les  mains  d'une  Compagnie 
nonftireafef  leRotpeui  kcotffulter 
quand  il  le  juge  à  propos  ^  &il  lut 
reirvoîe  l'exécution  des  Loiit  ou 
des  réglemens  qu'il  juge  à  propos 
de  Élire  fur  ces  matières^ mais  ce 
qui  précède  ces  loix  &  qui  en  eft 
comme  la  préparation  ^  a  toujours 
été  confié  à  ceu%  quil  plaît  à  Sa 
Majefté  d'établir  pour  participer  à 
f  adminîftration  générale  de  fes  Fi- 
nances. 334 
Il  n'eft  pas  décent  que  ceux  qui 
font  chargés  de  l'exécution  des 
ordres  de  Sa  Majefté ,  foient  expo* 
(es  à  efluyer  en  quelque  manière 
des  procès  perfonnels  fur  des  attri- 
butions qu'il  plaît  au  Roi  de  leur 
£ûre  fou  vent  fans  les  ooniulter  ^& 
quelquefois  même  contre  leur  in>- 
dinatiom  335 
S* 

Seigneur.  f^^C  Dénombre- 
ment. 

SÉMINAIRE.    Aggré^ation    de 
celui  de  Périgueux  àllJniveriité  de« 
Bordeaux.  179 

Sentence  arbitrale.  L'appel 
iTtuie  Sentence  arbitrale  ne  peut 
être  porté  devant  des  premiers 
Juges  ,  tels  que  ceux  des  Requêtes 
ctu  Palais ,  qui  ne  jugent  ei^nsêmes 
qu'à  la  charge  de  l'appel.  313 

Spectacles.  Doivent  ccffer  à 
commencer  au  Dimanche  de  la 
Paflion  jufqu'au  lendemain  de  la 
quinzaine  de  Pâques.  zy% 

Substituts,  ^ovii  Gens  du 
Roi. 
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Cjor 


T. 


ÉMQINS.  Un  des  premiers 
principes  en  matière  crimioelle  eft 
ou^on  ne  doit  jamais  permettre  de 
niire  entendre  les  mêmes  témoins 
une  féconde  fois ,  quand  il  ne  s'agit 
que  d'un  feul  &  n^me  corps  d'ac- 
cufation  ;  chaque  témoin  eft  cenfé 
dire  tout  ce  qu'il  feait  dans  le  temps 
qu'il  fiait  fa  dépontiofi ,  ou  s'il  lui 
eft  échappé  quelque  circonftance^ 
il  ne  peut  réparer  cette  ômiflion 
que  dans  le  temps  du  récolement  ; 
aucune  Compagnie,  aucun  Siège 
de  Judicature  ne  peut  s'écarter 
d'une  règle  fi  inviolable ,  fans  con* 
trevenir  formeUensent  à  la  difpofi* 
tion  de  l'Ordomiance.  3  3 
Trésoriers  DE  France.  Il  eft 
ÙÊn&  diiEcttké  <|u'ils  exercent  un0 
JurifdiâSon  vraiment  contentieufe 
dans  les  affaires  du  domaine ,  6c 
qu'en  conféquence  ils  font  obligés 
de  fwvre  exaâement  les  règles  du 
ftyle  judiciaire  qui  ont  été  établies 
par  l'Ordonnance  dci  i66j  »  de 
même  que  tous  les  autres  Tribu- 
naux 9  c^eft-à-dire  qu'Us  ne  peuvent 
juger  par  écrit  des  affiiires  qui  font 
de  nature  à  être  portées  à  l'au- 
dience ,  fi  ce  n'eft  en  cas  qu'dles 
ajem  été  appointéçs.^  après  la  plai- 
doirie^ à  la  pluralité  des  voix « 

Cette  règle  générale  ne  doit  pas 
moins  avoir  lieu  ^  quoique  ceux 
qui  plaident  devant  les  Tretbriers 
de  France  n^ayent  pour  partie  que 
le  Procureur  dii  Roi^  qui  eft  aftreint 
lui-^méme  aux  formes  ordinaires  de 
la  procédure  y  quoiqu'il  agifte  au 
nom  de  Sa  Ma}efié.         -         83 
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Trésoriers  DE  France.  f7{y«ç    de  la^Tleligion  Catholique.    411 
Aveux. 

Tutelle.  Il  n'y  a  point  de  V. 

difpofition  d'Ordonnance  dont  la 
certitude  foit  plus  reconnue  que 
celle  qui  exclut  de  toute  tutelle 
ceux  qui  ne  font  pas  profeffion 


V. 


A SS AL,  yqyciDénonùyn^ 
ment. 

Universités,  yoyei  Gradués; 


TABLE   DES   MATIERES 

CoNTENl/£S  dans  les   Confîdérations  Jur  les  Monnaies  &  le 
Mémoire  fur  la  Compagnie  des  Indes. 


XHETEUR.  Voyei  Vendeur. 

Actions  de  la  Compagnie  des 
Indes.  Examen  des  difFérens  pro- 
blèmes que  l'on  peut  agiter  iur  la 
juftice  de  Tacquilition  oU  du  com- 
merce des  aâions  de  la  Compa- 
gnie des  Indes.       P^g^s  iJo ,  &c. 

Eft  il  permis  d'acquérir  &  de 
pofleder  des  aâiohs ,  même  avec 
rintention  de  ne  les  pas  vendre. 

114, &c. 

Suite  des  actions  par  rapport  à 
l'honnêteté  &  à  la  difcipline  pu- 
blique. ii6,&c. 
^  Suite  du  commerce  des  aftions 

Rr  rapport  au  véritable  intérêt  de 
Ltat.  217,  &c. 

'  Suite  du  commerce  des  aéions 
par  rapport  à  l'intérêt  des  familles 
qui  en  compofent  une  partie  prin- 
cipale. iz6 ,  &c. 
-  Eft- il  permis  d'acquérir  des  ac- 
tions avec  l'intention  de  les  ven- 
dre pour  y  gagner?  237,  &c. 
Par  quelque  motif  qu'on  ait  ac- 
quis des  aâions^peuton  les  vendre 


légitimement ,  &  y  profiter  en  les 
vendant  ,  fur  le  pied  qu'on  les 
trouvedans  le  commerce?  253, &c; 

L'impoflibilité  de  faire  un  autre 
emploi  de  fon  argent ,  &  la  nécef- 
{né  qui  en  réfulte  excufe-t-elle 
l'acquifition  &  le  commerce  des 
aâions?  280,  &c 

Nature  du  mal  que  produifent 
les  aâions.  282  ,  &c 

Ceux  qui  ont  gagné  dans  le  com- 
merce desaâions,  font-ils  obligés 
à  reftituer  le  profit  qu'ils  en  onf 
reçu  ?  28^ 

Ce  qu'on  entend  par  aâton  dans 
une  Compagnie  de  commercé. 

i76,i84.*ï«5 
Affoiblissfment    des    Mon- 

noyes.  Foye^  Monnoyes. 

Agio.  Sa  véritable  hgnifîcation. 

176 

Agiotage.  Dans  fa  fignîfica- 
tion  originaire  9  &  dans  le  fens 
qu^on  y  attache  aujourd'hui.  Ibid. 

Agiotage  du  papier.  20 1 ,  &c. 

2IO>&C» 


Digitized  by 


Google 


DES     MA 

£ft-îl  permis  d'exercer  Tagiotage 
fur  les  aâions ,       '         261 ,  &c. 

Suppofé  que  le  commerce  des 
'aâions  &  l'agiotage  qui  s'en  fait 
foit  vicieux ,  à  le  coiifidérer  fuivant 
les  règles  de  la  juftice ,  le.  bien  de 
TEtat,  &  la  grande  utilité  qu'il  en 
peut  tirer ,  font-ils  des  raifons  fuf- 
fifantes  pour  le  juftifier  &  pour 
Tautorifer?  264,  &c. 

Agiotage  perfonnel.  285 

Argent.  Voyc^  Or. 


B 


B. 


BALANCE.  Le  Prince  peut-il 
aifémenf  être  le  maître  de  tempé- 
rer tellement  une  balance  par 
l'autre >  qu'il  gagne  par  la  fupério- 
rité  du  commerce  autant  &  peut- 
être  plus  qu'il  ne  perd  par  l'infé- 
riorité de  (a  monnoye.  107 

Besoin,  Ses  diverfes  acceptions 
.lorfqu'on  l'applique  au  vendeur  & 
à  l'acheteun  174 ,  <&c. 

D  n'eft  pas  permis  au  Négociant 
de  s'éloigner  du  prix  commun  qui 
fe  règle  fur  le  befoin  commun.  H 
lui  eft  encore  plus  défendu  d'aug- 
menter ce  befoin.  18$ 

C'eft  le  befoin  commun  &  non 
pas  une  fauffe  opinion  de  ce  befoin 
qui  règle  le  pri*  des  chofes.     1 89 

C. 

I AUSES.  Ce  que  les  Jurifcon^ 
fuites  appellent  caufes  dans  les 
difFérens  engagemens  de  lafociété 
civile ,  eft  l'intérêt  ou  l'avantage 

3UÎ  eft  le  motif  &  comme  la  raifbn 
e  l'engagement.  171 

Les  Jurifconfultes  entendent  par 
canfe  honteufe  ou  contraire  aux 


T  I  E  R  E  S;  ;o9 

bonnes  mœurs ,  tout  ce  qui  ré- 
pugne à  la  bonne  foi ,  à  la  piété  ,  à 
la  pudeur ,  à  l'honnêteté  publique 
ou  particulière ,  &  à  l'opinion  que 
les  hommes  y  ont  attachée.  Di- 
verfes raifons  par  lefquelles  une 
caùfe  peut  être  appellée  honteufe» 

Ibid.  172 

Dans  quel  fens  une  caufe  peut 
être   regardée    comme    vicieufe. 

Ibid. 

Change.  Pris  dans  fa  fignifi- 
cation  la  plus  étendue  ,  eft  ou  un 
changement  de  débiteur  &  d'ef- 
peces  y  ou  un  changement  de  débi- 
teurs, d'efpeces  &  de  monnoyes 
en  même  temps.  92 

Quelles  font  les  chofes  qui  peir- 
vent  produire  un  bénéfice  fur  le 
change  au  profit  d'une  Nation.  1 09 

La  voie  fûre  de'  fouienir  le 
change  à  notre  avantage ,  eft  de 
mettre  de  notre  côté  la  njpérioHté 
du  Commerce  par  l'abondance, la 
bonté  &  le  bon  marché  de  nos 
marchandifes.  1 1 1 

Le  change  ne  peut  être  altéré  à 
notre  défavantage  que  par  deux 
caufes  ,  ou  l'inégalité  de  la  mon- 
noye ,  on  celle  du  commerce.  114 
'     Voyei  Marchandife. 

CiCERoN.  Beau  paffage  des  Of- 
fices contre  le  defirdéréglé  de  s'en- 
richir. >  ■       '    178 

Commerce.  Eft^  comme  la  ba- 
lance qui  entretient  l'équilibre,  en 
ce  qu'il  fert  à  fuppléer  A  l'indi- 
gence d'une  Nation  par  l'abon- 
dance d'un  autre  pays  ,  corrige 
l'inégalité  du  partage  ,  &  rend  leS 
richeffes  des  difïerens  climats  com* 
munes  à  toutes  ces  Nations.  Il  fe 
faifoit  autrefois' par  ce  qu'on  ap- 
pelle échaf^ge^  permutation^  troc: 
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difficultés  qui  rendoîmt  cette  es- 
pèce de  commerce  pénible  6i  em- 
barraflante.  7 

Pour  remédier  à  ces  embarras  » 
on  fe  fervit  d'abord  du  fer  ou  du 
cuivre  ,  mais  ces  deux  métaux  ne 
purent  pas  remplir  totalement  cet 
objet.  8 

Il  eu  difficile  d'affujettir  le  com- 
merce avec  l'Etranger  aux  mêmes 
règles  que  le  commerce  intérieur 
du  Rovaume.  53 

Di£[erences  qui  réfulteotde  Taf- 
finbliflement  des  monnoyes  par 
rapport  au  commerce  intérieur  & 
au  commerce  extérieur.  83 ,  &c, 
•  Combinaifon  de  la  balance  du 
commerce  arec  la  balance  de  la 
monnaye.  fj  ^  &<i. 

En  quoi  confifte  b  fuperî€>rî!té 
du   comsMree   avec    l'Étranger. 

1Ô7 

Commerce.  Foye^  Mon- 
noyes, 

.  Compagnie  i>es  Ikde^.  Exa«> 
men  &  comparaifon  des  biens  & 
des  maux  de  cette  Compagnie^  ijx 


K. 


iOLLANDtn,  La  tiotmeye  de 
Hollande  Vaut  réellement  le  do»* 
ble  de  la  momioye  de  Franoe»  jo( 


J- 


JEU.  Peut-il  être  toàUéré 
comme  commerce  )  Les  gains  ex- 
ceflîfs  du  )eu  font*îls  lîdtes  ?  Pa(« 
fage  de  Tacite  fur  le  jeu.    1781 

179,181 
IMPOSITIONS.  FoyeiMoîinoyei^ 


D. 


D. 


^ETTES-  Différens  moyens 
de  diminuer  la  charge  ou  la  pefen- 
teur  'des  dettes  dik  Roi ,  &  qui 
étoient  indépendans  de  rétabUne^» 
menr  des  aâîoiis.  16$ 

E. 

ENGAGEMENT.  Eft  nul  lorf. 
qu'il  n'a  point  de  caufe,  ou  qui  n'a 
qu'une  caufe  imagthââre ,  ou  taufle^ 
ouinjufte^  ou  contraire  aux  bonnes 
moeurs,  €U  qui  n'éft  p^nnt  fuivie 
deibneffçt,  177,1789180^181 


iÛI.  La  loi  civile  ne  fcatarok 
déroger  à  la  ]vtûice  natmrette  que 
Dieu  a  gravée  dans  te  coeut  de 
l%omme.  La  puiflance  deiloix 
établie  pour  maintenir  la  loi  natu- 
relle 9  fie  peut  tcHimer  contre  elle 
Pautorité  qu'elle  n'a  reçu  que  pour 
elle.  184 

ImperfeÔion  inféparable  des 
loix  humaines ,  lorfquM  s^agit  de 
la  détermination  à  m  léfion,  à  la 
moitié  du  juile  prix.  187 


M. 


M. 


ARCHANDISE.  Gequi 
donne  le  prix  à  chaque  mardim* 
dife  n'eft  autre  cbofe  que  le  con- 
cours ou  la  combinaifon  du  befoin 
ou  du  dfeâr  que  le  veûdeur  a  de 
vendre  ^  avec  le  befoin  ou  le  defir 
que  l'acheteur  a  d'acheter  ,e« forte 
que  le  marché  eft  conclu  ^  qaand 
l'un  &  l'autre  ibnt  venus  au  point 
oii  le  vendeur  n'eftime  pas  plus  ia 
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]nârdiandi&  quradieceur  n'eftime 
fonzT^aat»  173 

ComlniiaîfcMi  de  la  plos  value 
des  marchandifies  &  ravaniage  du 
chaagé  ^  &L  la  vaiiatiofi  da  prix 
des  marchaodifes  dans  !«  cas  de 
Faffoibliflremefif  de   la  monnaie. 

105 , 106 

Badanecr  le  prix  plus  haut  des 
marchandifes  avec  la  moindre  va- 
leur de  la  monnoie.  1 1 3 

Prix  cominan  des  marcfaandifes  : 
yufqii'à  quel  point  on  peut  s'en 
écarter.  185 ,  186 

MoNNOiE.  La  forme  de  la  mon<r 
noie  aibire  le  degré  de  la  pureté 
de  la  matière  ^  6c  fon  véritable 
poids  ;  ta  puiflance  publique  y  im- 
prime un  caraâere  public  ,^&  de* 
vient  en  quelque  iorte  le  égarant 
de  la  valeur  réelle  &  du  véritable 
poids  de  <^aque  portion  de  ma- 
tière convertie  en  monooie.       i  o 

Elle  peut  être  confidérée  ou  par 
rapport  à  fa  matierje ,  ou  par  rap* 
rapport  à  fa  forme.  1 1 

La  monnoie  tire  toujours  fa  vé* 
ritable  valeur  de  la  matière.       1 1 

Elle  doit  être  confidérée  à  cet 
^gard  comme  une  véritable  mar- 
<:handife.  13  >  H 

Avantages  c|ue  le  caraâere  pu* 
blic  qui  s'imprime  fur  la  monnoie 
par  Tautorité  du  Prince ,  lui  donne 
au-deflos  des  matières  non  fabri» 
^uées.     ^  1 5 

La  matière  devenue  monnÉk  a 
des  avantages  que  la  iimple  ma- 
tière n'a  point.  16 

Le  droit  de  battre  monnoie  fait 
partâe  de  la  Souveraineté  ou  de  la 
Puiffance  publique.  17 

Les  particuliers  ne  peuvent  por- 
ter les  matières  ^  d'or  &  d'argent 


TIEUES.  jit 

pour  les  convertir  en  monnoie , 
que  dans  les  Hôtels  oit  la  monnoie 
fe  fabrique  par  l'ordre  du  Sk>uve- 
rain.  18 

Les  Etrangers  ne  confiderent 
dans  la  monnoie  que  fa  valeur 
réelle  par  rapport  au  titre  &  au 
poids  de  la  matière.  1 9 

S'il  y  a  plus  d'utilité  pour  le 
Commerce  dans  les  efpeces  mon- 
noyées  que  dans  les  matières  d'or 
ou  d'argent,  le  Prince  partage  cette 
utilité  avec  tous  les  particuliers  de 
Ion  Royaume ,  6c  il  y  a  même  une 
plus  grande  part  ^  parce  qu'il  dé* 
penfe  beaucoitp  plus  qu'eux,      it 

L'auementation  du  prix  de  la 
monnoie  par  rapport  au  droit  de 
Seîgneuriage  ne  peut  jamais  pro<- 
duire  qu'une  fàime  valeur.  Droit 
de  iraff^ge  qui  fe  prend  pour  la 
febrication  de  la  moni>oie.         12 

Ce  droit  peut-il  donner  lieu  à 
une  augmentation  de  valeur  ?  Dif- 
cuffion  fur  ce  point.  13  y  &c. 

Ancienne  manière  de  compter 
la  valeur  de  la  monnoie.  aS 

Philippe-le-Bel  le  premier  au- 
teur en  France  des  aâoibliffemens 
de  monnoie.  Itid. 

*  On  diftinsue  deux  monnoies 
différentes  :  la  réelle  ou  effeâive  ^ 
qui  eft  relative  à  la  livre  véritable: 
la  monnoie  imaginaire  ou  de 
compte ,  monnoie  de  nombre  Se 
non  pas  de  poids.  29 

Philippe  de  Valois  défendit  les 
jftipulations  par  écus  ,  &L  voulut 
cju'elles  ftiiTent  toutes  faites  par 
livres.  Ces  Itipulations  par  livres 
imaginaires  regardées  comme  le 
fecret  de  l'Empire.  30 

Aflfoiblir  ou  empirer  la  mon- 
noie y  c'efi  diminuer  le  fin  ^  ou  le 
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poids  t  ou  la  valeur  réelle  de  la  ration  même  ^  où  dans  fes  fuîtes  de 

monnoie  ,  ou  ce  qui  revient  au  cette  opération  ;  6c  ces  fuites  peu-. 

même ,  c*eft  augmenter  fa  valeiur  vent  être  confidérées  ou  par  rap- 

extrinfeque  au-delà  des  bornes  de  port  au  temps  de  la  durée  de  l'af- 

fa  valeur  réelle.  31  foibliffement ,  ou  par  rapport  au 

L'afFoibliflement  peut  tomber  uir  temps  dans  lequel  il  finit.  j^ 

ces  trois  chofes  :  la  matière  de  Tef-        Le  Prince  peut  affoiblir  la  monr 

pece,  la  quantité  de  Tefpece  ,  la  noie  en  deux  manières  différentes: 

valeur  de  Tefpece.  31  i^.^en  réformant  ou  en  refondant 

On  diftingue  deux  chofes  dans  ta  toute  la  monnoie  de  fon  Royaume  ; 

matière ,  fon  poids  &  fon  titre,  &  i^,  ians  toucher  à  la  fubftancede 

par  conféquent  Tempirence  ou  l'af-  la  monnoie  par  la  feule  opératioa 

foibliflement  peut  avoir  lieu  aufli  d'une  Loi  qui  augmente,  par  exem- 

i^.  par  rapport  aux  poids  que  le  pie  ,d'un  quart  ou  d'un  cinquième 

Prince  diminue;  i^  par  rapport  la  valeur   des*  monnoies  ^  telles 

au  titre  &  à  la  bonté  intérieure  de  qu'elles  fe  trouvent  entre  les  mains 

l'efpece  qui  eft  altérée.  3  3  des  Citoyens.  Ihid. 

Affoibliffement  qui  naît   de  la        Les  Particuliers ,  l'Etat  entier, 

quantité  exceflive   d'une  des  ef-  le  Roi  même ,  peuvent  foufFrir  un 

peces  de  monnoie,  eft  la  monnoie  préjudice  véritable  par  l'aâbiblif- 

de  billon  ,   dont  le  Prince   peut  fement  des  monnoies.  47 

augmenter  la  quantité  quand  il  lui         Six  efpeces  principSles  d'enga* 

plaît.  34  gement  ou  de  contrats  dans  lefr 

L'afFolbliffement  fur   la  valeur  queis  Tafibibliflement   des  mon- 

ou  fur  le  cours  de  l'efpece  fe  fait  en  noies  peut  apporter  quelaue  chan- 

deux  manières  j  ou  par  eftimatîon  gement  :  fçavoir ,  les  aliénations 

abfolue  de  chaque  efpece  de  mon-  perpétuelles  qui  ont  été  faites  ,à 

noie,  ou  par  eftimation  relative,  la  charge  d'une  preftation  annuelle 

35  en  argent ,  fans  faculté  de  rachat. 

Idée  de  l'effet  général  des  diffé-  les  fermes  des  terres  &  les  loyers 

rentes  efpeces  d'aâ^bibliftemept  de  des  maifons ,  les  marchés  ou  entre- 

monnoie.  37  prifes,  les  ventes  fans  condition 

Dans  les  afFoibliffemens  de  la  de  rachat ,  les  ventes  à  Inculte  de 

monnoie,  la  raifon  commune  &  rachat,  ce  qui  comprend  aufli  les 

l'intérêt  général  des  hommes  plus  rentes  conftituées  ,  le  fimple  prêt 

clairvoyant  &  plus  fubtil  que  la  ^  tout  ce  qui  peut  yêtre  compare, 

prudence  du  Législateur  ,  trouve  L'<)|donnance  de  Charles  VI ,  du 

toujours  les  moyens  de  la  tromper,  15  Décembre  141 1  fait  cette  dif- 

de  la  furprendre  ,  de  l'éluder.    39  tinôion.  48 

L'affoibliffement  de  la  mpnnoie         De  l'effet  de  raffoibliffement  par 

confidéré  par  rapport  à  l'Etranger,  rapport    aux   engagemens    anté- 

par  rapport  au  Citoyen.  43  rieurs.  Ibid. 

L'affoibliffement  de  la  monnoie        Les  aliénations  perpétuelles, les 

pe\it  fç  conûdérer  ou  dans  foi^i  opéi:  fermes  des  terres  &c  les  loyers  des 

maifon^ 
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jftaifoo^  ne  forment  pas  un  objet 
fort  confidérabie ,  exemples  qui  le 
prouvent.  49 

.  Manière  de  faire  une  Loi  fur 
cette  matière  »  qvû ,  en  fuppofant 
rafFoibliflement  de  la  monnaie  , 
évite  néanmoins  toute  injuftiçe  ou 
contre  te  créancier  ou  contre  le 
débiteur  »  ou  la  Loi  réglera  la  chofe 
par  rapport  au  temps  du  contrat 
«antérieur  à  TniFoibliiSenient  y  ou 
elle  n'envifaaera  que  le  temps  du 
paiement  poftérieur  à  TaffoiMiffe- 
ment.  ^x 

^  Tout  ailbîbliflement  de  monnoîe 
rend  la  condition  du  citoyen  bien 
différente  de  celle  de  l'Etranger  ^ 
&  met  entr*eux  une  grande  inc* 
galité.  On  le  prouve  par  des  exem- 
ples. 53 
Examen  de  cette  matière ,  rela* 
tivement  au  commerce  intérieur , 
&  difcuffioa  des  raifons  du  débi- 
;teur  6c  de  celles  du  créancier.  56, 

&c. 

Ordonnance  d'Henri  lU^  de  1 577, 
iiir  les  renK)nirances  de  k  Cour 
des  Monnoies  ^  qui  ordonne  que 
toutes  les  ilipulations  fe.feroîent 
par  écus.  Henri  IV  la  révoque  par 
sbA  Edit  de  Tannée  i6ox.  66 

L'in}uftice  de  raifoiUiiTement 
des  monnoies  pai?  rapport  aux  en* 

Îjagemens  antérieurs  »  eil  évidente 
regard  dni  créancier  dans  teteoips 
qu'il  fe^  fait ,  comme  elle^  le  fera 
aufB  à  regard  du  débiteur  ^lorfque 
raâbiblinement  ceflera  ,  &c  que 
l'on  reviiendra  à  la  forte  monnoie^ 

nid. 
L'aâbîbliflement  de  la  momoie 
coaiidéré  relaftivemem:  à  Tiotérêt 
de  l'Etat  entier  ;  TEiat  confidéré 
commet  usk  tOMl  qui  retrouve  dans 
liae  main  ce  qu'il  perd  ddoarauuie^ 
Tome  X. 
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doit  être  confidéré  comme  un  feul 
homme  qui  auroit  toutes  les  ef- 
peces  mcMinoyées  d'un  Royaume  » 
il  ne  foufFriroit  rien  dans  l'affoi* 
bliflement  des  efpeces*  67 

On  peutconûdérer  raâroiblifle- 
ment  ties.  monnoies  par  rapport  à 
l'intérêt  du  Roi  y  en  tant  que  cet 
intérêt  eft  diitingué  de  l'intérêt 
public  &  général.  69 

£>e  l'effet  de  l'affoibliflement  des 
monnoies  par  rapport  aux  engage- 
mens  qui  fecontraâent  pendant  fa 
durée ,  envifagé  d'abord  relative- 
ment à  l'intérêt  des  particuliers; 

Ondifeute  la  queftion  de  Tinté* 
rêt  des  propriétaires  à^s  fonds  & 
terres ,  par  rapport  aux  baux  qu'ils 
en  font.  73; 

O  qu'on  a  penfé  de  cefaffoi* 
bliffement  fous  Charles  V,  Philippe 
de  Valois ,  Philippe-leBel ,  Phi- 
iippe«le-Long ,  74 ,  &a 

On   confidere  TaâfoiblifTement 
ar  rappott  aux  loyers  des  mai* 
'ons,  qu'on  diflingue  des  fermages 
des  terres.  76 

Par  rapport  auic  ventes  à  faculté 
de  rachat ,  ou  aux  rentes  confliT 
tuées ,  quatrième  efpece  d'enga- 
gement ,  qui  peuvent  fe  contrafter 
pendant  la  durée  de  Taâbiblifr> 
ment  9^  &  qui  en  reçoivent  une 
doi^e  atteinte ,  ou  par  la  diminu- 
t^n  du  Eaux  des  rentes  ^  ou  par 
la  crainte  du  rachat  ou  du  roibour^ 
iement  futur»  77 

On  le  con&dere  par  rapport  au< 
ventes  &  aux  achats  ^  Seaux  di£é*- 
rens  événemens  auxquels  Taug- 
mentalion  de  la  valeur  arbitraire 
àts  monnoies  peut  donner  fieu  y  & 
Ton  remarque  les  différences  qui 
réfultent  du  coaunerce  intérieut 
Rr 
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du  Royaume, &  du  commerce  qui 
fe  fait  au  dehors.  8i ,  8} 

Différens  cas  qui  peuvent  arri- 
ver quand  on  afFoiblit  la  monnoie  : 
Tun  que  le  prix  des  marchandifes 
n'augmente  point  ;  l'autre  qu'il 
augmente  dans  la  même  propor- 
tion que  la  monnoie  ;  le  dernier  , 
qu'il  augmente  dans  une  propor- 
tion inférieure,  &  difcuflion  de 
ces  trois  hypothéfes.  io6 

Par  rapport  au  Commerce  in*^ 
térieur ,  TafFoibliffement  des  mon- 
noîes  caufe  plus*de  perte  que  de 
'profit  dans  un  Etat.  Quant  au 
Commerce  extérieur ,  quelles  font 
les  circonftances  où  cet  affoiblif- 
fement  ne  peut  nous  faire  auCun 
préjudice  à  l'égard  des  Etrangers. 

ii6 

Erfamen  des  fuites  du'  fimple 
prêt  pendant  la  durée  de  TafFoi- 
blilTement  des  monnoies  ,  foit  que 
le  prêt  fe  paffe  entre  les  Citoyens 
du  même  Etat ,  ou  qu'il  ait  lieu 
entre  le  Citoyen  &  l'Etranger.  117 

Récapitulation  de  l'effet  de  l'af- 
fpibliffement  des  qionnoies  par 
rapport  aux  engagemens  qui  fe 
contraâent  pendant  qu'il  a  lieu. 

Jâid. 

Examen  des  fuites  de  l'affoiblif- 
fement  des  monnoies  par  rapport 
au  Commerce  extérieur,  &  que 
l'on  compare  l'Etat  entier  avec  les 
Nations  voiiines  qui  font  en  com- 
merce avec  lui,  1 10 ,  &c« 

Quels  font  les  effets  de  la  Loi 
qui  permet  la  fortie  des  efpeces  du 
Rovaume  ,  ou  de  celle  qui  défend 
ab(otument  le  tranfport  des  ef- 
peces. Ibid.  &c. 

Quel  effet  l'affoibliffement  des 
monnoies  produit  par  rapport  à 
l'intérêt  du  Souverain  même  j  dif« 


B    t    Ë         ' 

tingué  de  celui  de  l'Etat.  1 14 ,  èccl 

Différentes  manières  de  confi- 
dérer  l'intérêt  du  Prince  ou  par 
rapport  à  l'intérieur  de  fon  Royau^ 
me  ,  ou  par  rapport  à  l'extérieur  : 
dans  le  premitîr  cas  il  peut  être  re- 
gardé comme  créancier  ou  comme 
débiteur  ;•  créancier  par  rapport 
aux  importions  &  aux  levées  q\à 
,  fe  font  fur  fçs  fujets  ppur  le  fou- 
tien  de  l'Etat  ;  débiteur  par  rapport 
aux  dettes  dont  il  a  chargé  l'Etat, 
&  qui  3'acquittent  lur  ce  qu'il  en 
retire  ,  &  par  rapport  à  la  folde, 
aux  gages ,  aux  appointemens  6c 
penfions  qu'il  paie  à  ceux  qui  fer* 
vent  l'Etat  &  fa  perfonne.  Effets 
de  l'affoibliffement  des  monnoies 
dans  ces  différentes  circonfiances. 

115,  &c 

Effets  de  l'affoibliffement  des 
monnoies  par  rapport  aux  impo- 
rtions ou  réelles  ou  perfonnelles. 
Difcuflion  fur  les  importions  réel* 
les  ,  telles  que  la  taille  réelle ,  le 
dixième  ,  &c.  1 27,  &c. 

Examen  des  importions  qui  fe 
lèvent  fur  les  fruits.  1 30 

Explication  de  ce  qui  regarde 
les  importions  perfonnelles , telles 
que  celles  qui  ne  fe  prennent  qae 
fiir  les  roturiers ,  comme  taiJ/cpcr- 
fonnelle,capîtation,&c.  i^'jj&c. 

De  l'effet  de  J'affoibUffement  des 
monnoies  dans  fa  fin ,  lorfque  le 
Prin<ie  revient  de  la  monnoie  foi* 
ble  à  la  monnoie  forte.  Difcuflion 
de  l'intérêt  des  particuliers  dans 
cette  fupportion.  1 40 ,  &c 

Examen  de  ce  qui  regarde  Ho- 
térêt  de  l'Etat  dans  le  retour  de  la 
monnoie  foible  à  la  monnoie  forte. 

145,  &c 

Examen  de  ce  qui  regarde  l'in- 
térêt du  Roi*  147  ^&c« 


Digitized  by 


Google 


DES     MA 

Vaffoibllffement  des  monnoies 
cft-il^abfolumtntinjufte  &  nuifible 
en  lui-mèmc,  indépcadamment  de 
fa  courle  ou  de  fa  longue  durée , 
ou  ne  Teft-il  aue  parce  qu'il  doit 
finir  ^  6c  qu'il  nnit  en  effet,    149  , 

&c. 

Il  eft  évident  que  le  progrès  de 
la  plus  value  des  marchandiies  par 
la  foiblefle  de  la  «lonnoie ,  ne  peut 
jamais  aller  plus  loin  que  le  point 
ou  l'augmentation  du  prix  des 
snarchandifes  dans  une  propor- 
tion égale  à  l'augmentation  de  la 
.valeur  des  monnoies.  178 

Ceft  une  fuppofition  chimérique 
que  l'augmentation  du  prix  des 
marchandifes  au-delà  de  la  propor*» 
tion  de  l'augmentation  des  mon- 
noies. L'effet  ne  peut  pas  avoir 
plus  d'étendue  que  la  caufe.   Jbid. 


o 


O. 


T  1ER  ES.  31J 

claffes  des  citoyens  quienjouiffent. 

40,41 
P. 

1    APIER.  Soit  qu'on  entende 
par  ce   nom  des   lettres  ou  de» 
billets  de  change,  ou  qu'il  s'ap- 
plique à  des  aûionsde  commerce, 
n'eft    qu'une    efpérance   phis    ou 
moins  certaine  lelon  la  qualité  du 
dc&iteur,  ou  félon  le  bcnétice  qui  fe 
trouve  dans  le  papier  même  ou  dans 
ce  que   le  papier  peut  produire. 
L'argent  prélent  &  comptant  eft  un 
bien  préférable  au  papier.  1.94,  ç 
Avantages  du  papier  dans  certai- 
nes circonftances  liir  l'argent.  155 
Avantages  delà  lettre  de  change* 
147,  &c. 
On   doit    appliquer   au    com- 
merce du  papier  les  principes  éta- 
blis par  rapport  au  commerce  des 
autres  marchandifes.   158,  159, 

aoo 


R  ET  ARGENT,  réunif- 
fent  beaucoup*  d'avantages  fur 
toutes  les  autres  marchandifes, 
foit  par  leur  pureté ,  foit  par  leur 
dureté  ,  foit  par  leur  divifibilité 
çn  plufieurs  parties ,  foit  par  leur 
rareté.  Comment  ils  remédient 
aux  mconvéniens  de  l'échange.  S 

L'ufage  de  l'or  &  de  l'argent 
n'a  point  produit ,  à  proprement 
parler  ,  une  nouvelle  forme  de 
contraâer  entre  les  hommes  :  le 
commerce  nje  fe  fait  pas  moins  par 
échange  ou  par  permutation.     10 

L'argent  devenu  plus  commun 
a  beaucoup  plus  perdu  de  fon  an- 
cienne valeur  que  Tor  qui  eft  de- 
meuré plus  rare.  1 3 

Différentes  efpeces  de  revenus 
qui  font  fubiifter  les  différens  ci- 
toyens d'un  ]&tat  i  6i  diifférentes 


R, 


R. 


EGLES.  Que  l'on  parcoure 
tous  les  cas  dans  lefquels  la  raifon 
d'Etat  fait  paiTer  le  Prince  pgr- 
deffus  les  règles  ordinaires,  on 
trouvera  que  c'eft  parce  que  dans 
ce  cas  les  règles  ordinaires  ceûent 
&  n'obligent  point  effeâivement» 

Divers  exemples  tirés  de  l'Hil- 
toire  de  France  le  prouvent.  Jtid, 


S. 


3  ALUT  DU  PEUPLE  ET  DE 
L'ETAT.  Ce  <iu'on  doit  entendre 
par  ces  expreflions,  &  dans  quel 
cas  la  Tsg\efalus  Populifupnma  Ux 
Exto.  reçoit  •  elle  une  exception. 

^67 
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V  A  L  E  U  R ,  prix ,  eftimatian , 
relativement  au  commeFce,  figni- 
fient  un  certain  degré  de  bonté 
ou  d'utilité  attachée  à  chaque 
chofe  qui  la  fait  rechercher  par 
ceux  auxquels  elle  peut  être  utile 
ou  néceflaire.  Ainfi  la  valeur  ^  le 
prix,  reftiiBatipn  dans  le  com- 
merce ,  dépendent  des  ufages  ou 
des  utilités  qu'on  en  peut  tirer,  & 
ce  qui  n'eft  d'aucun  ufage,  n*eft 
auffi  d'aucune  valeur. 

Quand  on  parle  d*ufa^e  ou  d'u- 
tilité en  cette  matière,  on  entend 
par  là  tout  ce  qui  peut  remplir  les 
befoins  naturels  ou  imaginaires 
des  hommes.  3 

Tout  ce  qui  a  des  quaKtés  pro- 
pres à  remplir  nos  hefoma,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  a 
toujours  un  prix  quel  qu'il  puiiTe 
être.  ^  Ûid. 

La  valeur  relative  des  çhofçs 
dépend  de  la  proportion  qui  fe 
trouve  entre  leur  quantité  &  le 
b#foin  qu'on  en  a  ;  ou  ce  qui  eft 
la  même  chofe,  entre  la  quantité 
&  la  demande.  4 

Con{é<piences  qtû  réfuhent  de 
la  variation  de  la  quantité  ou  du 
befoin,  ou  de  tous  les  deux  en*- 
iemble.  Le  principe  firople  qu^  la 
'valeur  des  chofes  dépend  de  ta 
proportion  qui  e.ft  entre  la  quan- 
tité &  la  demande  9  renferme  la 
caufe  d_e  toutes  les  yaçiajiqns  pof- 
'fiWes  fur  le  prix.  ç 

La  valeur  arbitraire  Sô  extrim 
feque  de  la  Monnoie  peut  être  en» 
irilagée  fbus  deux  feces.  Idée  de 
•juftice^idéede  Valeur.    ,  25 


La  véritable  valeur  tn  matière 
de  monnoie^  n'eft  autre  chofe  que 
celle  de  fa  matière;  il  n'y  a  que 
eelle-là  qui  feit  véritablement  du 
droit  des  gens  auquo)  tout  ce  qui  re« 
gardé  les  monnoies  appartient,  zj 

Deux  efpeces  de  valeur;  Tune 
réelle  ÔB  effeôive  qui  a  toujours 
relation  au  poids:  l'autre  vaine  & 
imaginaire  qui  n'a  rapport  qu'ati 
nombre,  &  qui  nç  fert  qu'à  expri- 
mer celuldes  parties  dans  lesquelles 
Pefpece  eft  divifée  par  Idk  volonté 
du  Prince.  31 

Suivant  le  droit  naturel^ la  va- 
kurdes  chofes  n'efi  que  ce  que  le 
vendeur  en  peut  tirer  eu  égard  i 
ks  befoins  particuliers  &  a  ceux 
de  l'acheteur  ;  mais  félon  le  droit 
des  gens  9  leur  valeur  e/è  iç  prix 
qu'ime  opinion  commune  y  atta- 
che fur  le  pied  d'un  befoin  que  l'on 
peut  auili  appeller  un  befom  com- 
mun. 173 

Tout  ce  que  le  droit  civil  ajoute 
au  droit  des  gens,  nleiî-  que  la  fixa- 
tion d^un  prix  invariable  que  ^0^ 
donnancç  du  Prince  peut  donnera 
certaines  marcha ndifes.         Itîd. 

Vendeur.  Le  vœu  du  vendeur 
eft  de  vendre  cher ,  comme  celui 
de  Pacheteur  eft  d'acheter  à  boa 
marché.  174 

L'oppçfition  naturelle  de  l'inté- 
rêt des  vendeurs  à  celui  des  ache* 
teurs,  produit  yn  effet  avantageux 
à  la  fociété  civile.  C*eft  la  provi- 
dence plutôt  que  les  loix  humaines 
qui  tempère  tellement  les  chofes 
par  le  combat  de  deux  intérêts 
contraires»  qu'il  en  réfijhe  un  prix 
à  peu-prèç  proportionné  aux  be- 
foins dés  vende.urs  dç  mjx  bçfoins 
des  acheteur^.  191 


Fin  de  la  Table  dis  Maticrcs  du  dixième  Folume^ 


Digitized  by 


Google 


•!■* 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


